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SiRE, 


LA communication réglée que les Nations ont entre 
elles eff une faveur que la Providence a diffribuée à cette 


multitude de peuples qui habitent la terre. Ce qui n’eft 


produit que dans un lieu femble croître par tout; tous 
les biens mêlés & confondus font à tous les hommes, & 


* Le Ror,par Los les befoins font foulagés : tels ont toujours * été, 
fa médiation , 

donna la paix SIRE, les mouvemens du cœur de ÎoTRE MAJESTÉ. 
à deux vaftes 


Empires, par Le Grec & le Barbare, le Chrétien & le Mahométan , le 
le Traité du 18 
edobre1724, Catholique & le Protellant, le François & P'Anglois : 


l'Efpagnol & l'Allemand font réunis; & Vorre 


# Après ls AAJESTÉ à cimenté cette union **, Si cette portion 


vidloires du 
Rot, par le de matière, que nous appellons notre corps, nef que 
LE à d'un Pays, notre efprit doit avoir par tout des compatriotes; 
RES dd tous les gens de bien font nos parens, & les méchans feuls 
font étrangers.  Introduire des règles parmi les Nations 
qui Je font la guerre, affraindre fous des loix la Viétoire 
même, c'eft rendre hommage aux vues de VOTRE 


MAJESTÉ, 6 donner la publicité à ce Traité fous 
des aufpices auffr augufles que flatteurs. 
Je fuis , avec le plus profond refpet, 


SiRE, 
DE VOTRE MAJESTÉ, - 


Le plus humble, le plus [oumis & Le plus 
gèlé de vos Juers , 


l'abbé De BurRLE RÉAL De CURBAN. 


Le dore detre 
e HARRIS E 
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DES SOMMAITRES- 


IDÉE DU DROIT DES: GENS. 


1.L, fociété des Nations n’eft pas feulement utile , elle eff nécefaire & 
indifpenfable. XL. Il falloit qu'il y eür un Droit des Gens; ilyenaun; ce 
qu'il ef. IE. L'idée que les Jurifconfulres anciens &7 modernes don- 
nent du Droit des Gens n'eft pas exaële. IV. Quelques Ecrivains con- 
fondent le Droit des Gens, avec le Droit purement naturel ; maïs il faut 
diflinguer ces deux Droits. V. Les Loix civiles, foit des + Ha , foit 
des autres peuples, n’ont aucune autorité dans , le Droit des Gens. VI. Ce 
que font les Conventions & Les Contrats parmi les particuliers , Les Trairés 
le font parmi les Souverains 3 mais ces divers Ales n'ont ni les mêmes rè- 
gles, ni la même folidité. VIT. Le concours feul des Nations, qui forme 
le Droit des Gens, peut y faire des changemens. VIEIL Difpo/ition 


des matières qui doivent entrer dans la compofition de ce Traité. 


CHATEMRE TREMIER. 
Des Ambaffades. 


SECTION PREMIERE. 


Des trois ordres de Miniltres publics. 


LOxrerws des Ambafades. Il. Sujets des Ambaflades. WI. Utilité des 
Ambafjades, AV, Des Auteurs, tant anciens que modernes , qui ont traité 
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des Ambaffades. V. Les Grecs & les Romains n'avoient qu'une forte de 
Miniftres publics , &' ces Minifires jouiffoient d'une grande confidération. 
Comment ils étoient nommés , quelles marques Ë quels ornemens ils 
portoient. VI. L'Europe ne connut auff, pendant lonstemps , qu'une 
forte de Miniftres publics ; elle les diflingua depuis en deux ordres, & 
les diflingue aujourd'hui en trois. VIT Ces trois ordres de Miniftres 
font également fous la protetlion du Droit des Gens. VIIT. Les Turcs 
eux-mêmes admettent La diflinttion de qualités dans les Miniflres ; mais cette 
différence n'eff pas connue dans l'Orient ; le Minifire public ny et qaun 
Meffager de Roi. Elle n'efi pas connue non plus dans les grands Empires de 
l'Afrique. 


SEC Tr Oo NE Ti pagc ss 


Des Miniltres du premier ordre. 


I. Définition de\l Ambaffadeur. II. Les Ambaffadeurs feuls ont le 
earaëtère repréfentatifs proprement nommé. I. Autrefois toutes les 
Ambaf[ades étoient extraordinaires , à caufe du peu de communication que 
les Nations avoient.entr'elles ; il y avoit néanmoins parmi les Romains des 
Ambafades libres ; & comment les Ambaflades ordinaires fe font établies 
en Europe. Le caraülère de l'Ambafadeur ordinaire eff le même que 
celui de l'extraordinaire. Idem. Des Ambaffadrices ainfi proprement 
dites. V,. Du rang des Ambafadeurs de Venife, de Hollande , de 
Malte , & de Suife, 


SE cr: on .lITI), pare 42. 
Des Miniftres du fecond ordre. 


I. Motifs qui déterminent à choifir des Miniftres du fecond ou du 
troifième ordre. IL. De l'Envoye. IIT. De l'Envoyé Extraordinaire. 
IV. De l'Internonce à Conffantinople & à Vienne. V. Du Plénipo- 
tentiaire. NI. Du Miniftre Plénipotentiaire. VII. Du Miniftre Ex- 
traordinaire &> Plénipotentiaire. VIIL. Différence des Miniftres du fecond 
€ du troifième ordre, : 


SECTION, 


TABLE DES SOMMAIRES, ix 
SEcTIionN I V, page 40. 


Des Miniftres du troifième ordre. 


I. Les Miniffres du troifième ordre reçoivent diverfes qualifications. 
IT. Du Réfident. IL. DuCommiffaire. {V. Du Procureur. V. Du 
Député. VI. Du Chargé des affaires. VIT. Du Minifire fans cara@tè- 
re, VIII. Du Secrétaire d'Ambaflade, & du Secrétaire d’ Ambafladeur. 
IX. Le Névociateur fans qualité n’eft point Miniffre public. Exemples de 
Merveille & de la Chétardie. X. Les Agens ne font pas Miniftres publics, 
XI. Les Confuls des Nations ne font pas Miniftres publics. XII. Les Car- 
dinaux , proteéleurs à Rome des Eplifes des Nations , ne font pas Miniftres 
publics. 


SE CF 1,0 N. V,page 62. 


Des divers Miniftres que la Cour de Rome envoie dans 
les autres Cours. 


I. La Cour de Rome envoie dans Les Cours étrangères des Légats, des 
Nonces, des Internonces, & d’autres Minifires. II. Des diverfes accep- 
tions du mot de Légat ; & des Collèges des Cardinaux d'ou font tirés les 
Légats à latere. IIT. Les Légats à latere font des Ambafladeurs Extraor- 
dinaires & Plénipotentiaires dans un degré éminent. IV. Les Légats à 
latere ne peuvent être qu’à temps, € quelle différence il y a entre eux 6 
ceux que Rome appelle de latere. V. Honneurs que les Lésars à latere re- 
goivent à leur départ de Rome , & à leur retour auprès du Pape. VI. Hon- 
neurs qu'on leur fait, & pouvoir qu'ils exercent dans la plupart des Etats 
Catholiques. VII. Comment ils font reçus en France. VIT. Nulle légation nef 
reçue dans ce Royaume , que l'envoi € La perfonne envoyée ne foient agréa- 
bles au Roi, IX. Les facultés des Légats doivent être enregiftrées au Par. 
lement de Paris, & elles y font modifiées. Ils font obligés de donner des let= 
tres au Roi de n’ufer de leurs facultés qu'auffi longtemps & de la manière que 
le Roi voudra. X. Ils ne portent la Croix ni au Parlement , ni dans les 
lieux où le Roi fetrouve. XI, Comment ils font traités pendant leur féjour 
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en France. XIL À leur départ, ils laiffent les Regiftres de Leur lésation 
dans le Royaume. XIE. Des Nonces ordinaires. XIV. Ils ont un Tribu- 
nal dans quelques Etats, mais ils n'en n’ont point en France, & n'y font point 
admis, s'ils ne font agréables au Roi, XV, Des Nonces extraordinaires. 
XVI. Des Internonces. XVII. Des Envoyés & des autres Minifires du 
Pape. XVIII. Des Auditeurs de Nonciature. 


SeEcTion V I,page72. 
À qui le droit d'Ambaflade appartient, & comment il 


peut être exercé. 


I. Le Droit des Gens ne protége que les Minifires envoyés de Souverain 

à Souverain ; € il n'appartient à des fujets ni d'envoyer ni de recevoir des 

Ambajades. II. Des Ambaffades des Princes alliés mais inférieurs ; &’ de 
celles des Princes qui, à certains égards, font fujets ,tels que les Eleëteurs 6 
les Princes d'Allemagne. LIL. Des Ambaffades des Princes feudataires ,&r 
de celles des Princes poffeffeurs de fimples fiefs. IV. Des Ambaffades d'un 
Etat naifant. V. De la double Ambaflade de deux partis qui divifent un 

Etat. VI. De la double Ambaflade du Prince détrôné & de l'ufurpateur. 

VII. De la double Ambaffade du Prince qui a abdiqué, & du Prince rè- 

gnant. VIIL. Des Ambafades des Corfaires & des Pirates, IX. Des Am- 
baf[ades des Gouverneurs Généraux. X. Des Ambaffadeurs fubflitués.XT, Des 

Amballades des Monarchies pendant la minorité des Rois, dans les débats 

pour la fucceffion à la Couronne, 6 pendant les interrègnes. XII. Si les 
Villes Hanféatiques ont droit d'Ambaffade.  XILX. Sile droit d'AmbafJade 

appartient aux plus petits Souverains , comme aux plus grands Monarques. 

XIV. Un Souverain reconnu envoie, à fon gré, un ou plufieurs Minifires , 

& Leur donne jufqu'à un certain point tel titre & telle fuite qu'il juge à propos, 


S E ét 1O0ON. V II;,page 105. 


Des Privilèges des Miniftres publics réputés abfens de 
FEtat où ils réfident. 


L. Privilèges communs à tous les Miniftres publics,  ÎE. Privilèges parti: 
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cüliers aux Ambafladeurs. XIE. Aucun Miniftre public n’a droit d’être arme 
dans les lieux où il exerce fon Miniffère. IV. La perfonne du Minifière pu- 
blic eff facrée &: inviolable , felen l'opinion des anciens. V. Elle l'eff auffi 
felon l'opinion des modernes. VI. Elle l’eft méme au jusement des Turcs, 
VII. La femme & Les domefliques du Miniftre , [es équipages , & fon train, 
font auffi facrés & inviolables. VIT, La maifon du Miniftre public eft éxa- 
lement facrée &' inviolable, mais la franchife de fa maifon ne fe communi- 
que pas à fon quartier. IX. Les Privilèges des Miniftres publics ont été con- 
facrés par deux Déclarations de Charles-Quint , lefquelles ont fait un grand 
détail de ces Privilèges, & renferment quelques erreurs qui font marquéés 
ici. X. Ils ont auffi étéconfacrés par une Déclaration de la Province par- 
ticulière de Hollande , qui ne peut être critiquée que'dans un feul point.XT. Ils 
l'ont été ésalement par la Grande-Bretagne. XII. Règlement fait fur ce 
même fujet par la Suède.  XIIT. Ordonnance du Roi de Portugal fur cette 
matière. XIV. En quel fens il faut prendre le mot facré , qu’on applique 
aux Ambaf[adeurs & à tout ce qui leur appartient ; & pourquoi les offenfes 
faites aux Minifires publics font punies, comme ft elles avoient été faites à 
la perfonne même des Princes qu'ils repréfentent, XV. Les Miniffres pu- 
blics , leurs maifons , leurs équipages , & tous les gens de leur fuite, font 
réputés hors du territoire où ils réfident. Conféquences qui réfultent de cette 
fiion. XVL IL eff de l'effence des privilèges de l’Ambaffade que l'Am- 
baffadeur n'y puifle renoncer , fans un pouvoir exprès du Souverain. 
XVIT, Les Minifires publics n'ont de privilège que dans le lieu de leur Mif- 
fion ; ils n'en ont point dans les lieux où ils paflent , &: peuvent être arrêtés 
dans ceux de leur Miffion par les troupes ennemies de la Puiflance qui a en- 
voyé, 6 de celle qui a reçu l’Ambaffade. Application de ces principes au cas 
de Frégofe & de Rinçon, G& à ceux de Monti, de Belle-Ifle , & de Sade, 


DE 6 T'ON dl vb ne à 


Si les Souverains font foumis à la juftice, foit civile, 
{oit criminelle, des pays étrangers où ils fe 
trouyent. 


L Du Souverain qui, fourniffant à un autre Prince des troupes , va faire 
en perfonne la guerre chez un autre Prince ; € de celui qui, entrant au fer- 
Buy 
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vice d'un autre Souverain, fixe fon domicile chez cet autre Souverain. II. Le 
Droit des Gens femble garder Le filence fur le Souverain voyageur ou néco- 
ciateur. III. Exemples contre l'indépendance ‘des Souverains. IV. Lune 
nes, Roi d'Arménie , fut puni de mort. V. Marie Stuart, Reine d'Ecoffe ; 
fut auffi punie de mort. VI. Conradin & Frédéric d'Autriche, périrent fur 
un échaffaud. VIT. Richard F, Roi d'Angleterre, Louis XI Roi de Fran- 
ce, & le Duc de Holflein, arrêtés. VIT. Ces exemples ne prouvent rien. 
IX. Exemples favorables à l'indépendance des Souverains. X. La permif- 
fion donnée par Henri IV, Roi de France, à Charles-Emmanuel Duc de Sa 
voye, de venir dans ce Royaume , fut refpeëtée par Henri , quoique Charles- 
Emmanuel agit en ennemi. XI. Un aële cruel de Jurifdiélion de La part 
de La Reine Chrifline en France, fut fimplement défapprouvé. XII. Trois 
cas à diffinguer pour la décifion de la queffion propofée. XIII. Premier cas 
où le Prince ef? voyageur , & ef entré dans un pays fans permiffion. XIV. Se- 
cond cas où le Prince voyageur a eu une permiffion. XV. Troifième cas 
où le Prince eff négociateur , & à été admis comme tel. X VI. On peut faifir 
les biens qu'un Souverain pofféde dans un pays étranger. 


SD der QU X , page 138. 


Siles Miniftres publics font foumis à la juftice civile ou 
criminelle des lieux de leur réfidence. 


L. Les Miniffres publics ne font foumis ni à la juffice civile , ni à La juflice 
eriminelle du lieu où ils réfident. IT. Objeétion contre l'indépendance de l’ Am. 
baladeur en matière civile, avec la réfutation de cette objection. IT. Ox le 
Minifire public doit être appellé pour Les affaires civiles IV .On peut faire faifir 
les immeubles qu'un Ambaffadeur pofféde dans le lieu où il refide comme Am- 
baffadeur, & avec quelle reftriélion. V. On peut auffi faifir Les effets mobi- 
liaires qu’il poféde dans un lieu où il réfide, & qu'il ne pofféde pas comme 
Ambafladeur , & avec quelle reftriétion. VI. Il n’y à aucune diflinélion à 
faire entre les immeubles & les effets mobiliaires ;: fi les meubles n’appartien- 
nent pas à l'Ambafjadeur en tant qu'Ambaf[adeur ; mais on ne peut rien 
Jaifir [ur l’Ambafladeur de tout ce qui eff nécefaire à l'ambaf[ade. VII. Lorf- 
qu'un Ambafladeur intente lui-même une aëtion devant les Juges du lieu, ils 
font Juges incompétens des moyens de défenfe. VIEL. Où & comment les 
affaires civiles des perfonnes , qui font à la fuite de l'Ambafadeur ; 


TABLÉ DES SOMMAIÏRES.  xi 
doivent être jugées. 1X. Le privilège de l'Ambaffadeur empéche qu’on ne 
puife enlever de fa maifon un fujet de l'Etat qui s’y eff retiré. X. On ne peut 
enlever un fujet de l'Etat que l’Ambaffadeur y a retenu par ferce. XI. On 
ne péut même en tirer un [üujet de l'Etat que l’'Ambaf[adeur a fait enlèver à 
La juffice. XIT. On peut encore moins en enlever fes propres gens. XIIT. Les 
principes pofés fur la compétence du Juge des Minifires publics , en matière 
civile, ont été autorifés par une Déclaration expreffe des Etats Généraux 
des Provinces-Unies , [ur laquelle on fait ici quelques réflexions. XIV. Ces 
mêmes principes ont été autorifés par un aûle du Parlement d’ Angleterre, [ur 
lequel on fait auffi quelques obfervations. XV. Différentes opinions fur la 
compétence du Juge des Miniftres publics en matière criminelle. XVI. Pre- 
mière opinion refurée. XVII. Seconde opinion refutée. XVIII. Troifième 
opinionréfutée. XIX.. Quatrième opinion , fuivant laquelle le Miniftre étran- 
ger nef? foumis en aucun cas à la juffice criminelle du lieu. C’eft la feule qui 
Joit fondée. XX. Réfutation d'une première objeétion contre cette quatrième 
opinion. XXI. Réfutation d'une feconde objeëtion. XXII. La Jurifdiétion du 
Prince, fur les Miniffres qui réfident auprès de lui, rendroit les Miniffres pu- 
blics inutiles au fervice de leurs maîtres. XXIII. L'infrattion du Droit des 
Gens auroit de plus grands inconvéniens que l'inobfervation des Loix civiles 
n'en fçauroit jamais avoir. XXIV. La néceffité des ambaf]ades exige que les 
privilèges des Miniftres publics foient confervés dans tous les cas. XXV.IL 
faut confulter l’ufage des Nations. XX VT. Exemples contraires à l’indépen« 
dance des Ambafladeurs. XXVIL Ces exemples d’Ambaf[adeurs punis , 
arrétés , ou offenfés, ne prouvent rien, & les exemples favorables de l’indé- 
pendance des Miniftres publics font au-deffus de toute exception. XX VIII. Ex- 
. plication des exemples favorables à l'indépendance des Minifires publics 
XXIX. Où &: comment l'Ambaffadeur peut étre puni. XXX. Où & com- 
ment les gens de la fuite des Ambaffadeurs peuvent être punis. XXXT. Pour 
mettre l'Ambaffadeur dans l'impuif[anee de faire du mal, on peut l'arrêter ; 
on peut même le tuer dans une ation qu'il a excitée , © qui trouble la tran- 
quillité publique. XXXIT. Offenfe faite à un Ambafadeur, foit dans un 
mouvement populaire qu'il n'a pas excité, foir quand il Je traveftit, foir enfin 
Zor(qu'il agit en homme privé, 


xixy TABLE DES SOMMAIRES. 
SEC TION X, page 249. 


Si les Miniftres publics doivent jouir des privilèges 
de lAmbaflade, dans quelques circonftances 
particulières. 


I, Sil Ambaffadeur eft foumis au droit de repréfailles. IX, S'il eff per< 
mis a un Prince de faire demauvais traitemens au Miniftre étranger , parce 
que Le fien en a reçu du maître de ce Miniftre étranger. XII. Siun Religieux 
peut jouir des privilèges des Miniftres publics. IV, Si un Général d'armée , 
revêtu du caraëtère d'Ambaf]adeur , pris prifonnier , peut être puni par le 
Prince dont ilétoit ne fujet & contre lequel il avoit fervi € négocié. V. Si 
un Ambaflädeur , fujet du pays où il exerce fon minifière , doit jouir des 
privilèges des Miniftres publics. VI, Si cet Ambafadeur citoyen doit jouir 
des privilèges des Minilires publics, même lorfqu'il pof[éde un autre emploi 
dans le lieu où il exerce l'ambaflade. VIT. Si! Ambafladeur non citoyen 
doit jouir de ces privilèges, lorfqu'il pofféde un autre emploi dans le lieu de 
fon ambalfade ; & fï,en fuppofant que cet emploi foit militaire lAmbaf[adeur 
peut être fait prifonnier de guerre,par un autre Souverain ennemi de l'Etat où 
l'Ambafladeur exerce Jon minifitre. VIII. Si l’Ambaffadeur d'un ennemi 
doit jouir , lorfqu'il a été admis , du privilège du Droit des Gens , comme 
l’Ambafladeur d'un Prince ami. IX. Si l’Ambafladeur peut être traité en 
ennemi lorfque , pendant l’ambaf[ade , il furvient une guerre entre les deux 
Puiflances. X, Si un Profcrit peut jouir des privilèges de l'ambaf[ade dans 
les Lieux d'ou il a été banni. XI. Si un Etat peut arrêter un Miniftre qui lui 
ef? envoyé par un Prince, & qui eft reclamé par un autre Puiflance comme 
deferteur de fes troupes, 


SE cTion X:1,page 273, 


Des diverfes manières dont le droit des Gens peut être 
violé envers les Miniftres étrangers, & dont 
ce violement peut être réparé. 


Ï, Principales manières dont le Droit des Gens peut être violé, IT. Hon- 
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neurs que les Grecs & les Romains faifoient à la perfonne de leurs Ambaffa- 
deurs, 6 même à leur mémoire , lorfqu’ils avoient été mis amort. III, Les 
Grecs & les Romains livroient à l'Etat offenfé toute perfonne qui avoit fait 

quelque violence à ün Ambal[adeur. IV. Dommages foufferts, & foumiffion 

faite par les Génois au Roi Très-Chrétien pour un manquement de refpeët, 

V. Réparation éclatante faite par La Cour de Rome, dans l'affaire du Duc de 

Créqui. VI. Satisfaétion reçue de l'Efpagne par la France au fujet de l’in- 

Julte faite à Defrades à Londres. VIT. Réparation faite à Vienne au Mar- 

quis de Villars, Envoyé extraordinaire de France. VIIT. Réparation faite 

au Czar de Mofcovie par les Anglois. IX. Excufes faites à un Minifire de 

Pruffe , au fujet de l'affignation qui lui avoit été donnée devant les Juges de 

Liége. X. Satisfaélions accordées en France à des Minifires offenfés. XI. Rè- 
gles pour les réparations à faire. XII, Si l'outrage n’eft pas réparé volontai- 

rement , l'Etat offenfé n’a d'autre voie que celle des armes. 


SEcTion XII, page 283. 


De l’admiflion , de la non-admiflion , & du renvoi 
du Miniftre public. 


I. Comment le Miniftre public eff admis. IT. Le Souverain peut, ab{olu- 
ment parlant , refufer d'admettre lAmbafladeur. XII. Îl faut des motifs plus 
confidérables pour autorifer le renvoi de l'Ambaf[adeur , que pour juftifier le 
refus de l’admettre. 


SiBieuTia son 0 EF [page 387. 


De lInftruétion , de la Lettre de créance, du Plein- 
pouvoir du Miniftre. 


TI. Chez les anciens peuples , les Ambaffadeurs étoient chargés d'un Decret 
qui leur tenoit lieu tout à la fois d'Inftruélion, de Lettre de créance & de 
Plein-pouvoir. IT. Ce que c’eft que l’Infiruétion parmi les modernes," IIT. Le 
Miniftre doit La faire expliquer avec foin avant fon départ. IV. La règle 
eft que le Miniftre fuive fon Infiruition à la lettre ; mais cette régle doit 
être ‘entendue avec quelque tempéramment. V. L'Ambaffadeur n'eft pas obligé 
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de repréfenter fon Inftruëtion à la Cour où il eft envoyé. VI. Définition des 
Lettres de créance, &* par Les mains de qui elles doivent paffer. VII. Des 
Lettres de créance du Roi Très-Chrétien & du Pape, & de celles que les 
Princes donnent pour les Cantons Suifles. VIII. Une Lettre de créance ne 
communique pas la qualité de Minifre du premier ordre , fi le titre d'Am- 
baffadeur n'y eft énoncé. Cette Lettre n'a d'effet que dans le lieu où le Miniftre 
ef envoyé ; & pour un Minifire prifonnier , que lorfqu'il a recouvré fa li- 
berté. IX. Ce que c’eft que les Pleins-pouvoirs. Il en eff qui ne font pas direc- 
tement émanés du Souverain. Quels en doivent être la forme & l'effer, 


SEecTironN XIV, page 297. 


De [a réception des Miniftres publics, & des diverfes 
cérémonies du traitement, 


I. Motif du cérémonial. IT. Deuils que les Princes &: leurs Miniftres pu- 
blics doivent porter à la mort des Princes étrangers. [IL Diférens Officiers 
font chargés du cérémonial dans les Cours , pour la réception des Miniffres 
étrangers, IV. Ufage injurieux aux Miniftres étrangers qui vont à l'audience 
du Grand Seigneur. V. Ufages des Cours de France , d'Allemagne, d’Am= 
gleterre, de Suède, de Ruffie, & de Hollande. VI. L'ufage eft une loi pour 
Le traitement ; & le Miniffre public ne doit pas fouffrir qu’il foit changé à 
fon préjudice. VII. L’ Ambaffadeur doit être couvert aux audiences. VTIL.En- 
trées des Ambaffadeurs. IX. Audiences publiques & particulières. X. Vifites 
entre Les Miniftres étrangers. XI.Les divers Ambaf[adeurs d’un même Prince 
ne font qu'un méme corps d’ambaffade , & ce que cette confidération fait pour 
Les vifites. XII. Les Miniftres fpe“ateurs dans une cérémonie, doivent céder 
aux Officiers néceflaires à la cérémonie. 


SECTION X V,pag3r3. 


Du rang entre les Ambafladeurs d’un même Prince ; 
du refpeétqui eft dû aux Ambafladeurs par les fujets 
de leur Maître ; & de la protection dûe aux fujets par 
les Ambaffadeurs | | 


L L'Ambaadeur extraordinaire précède l'ordinaire. Le dernier venu 
précède 
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précède Le premier arrivé, Rang entre l'Ambaffadeur qui eff relevé, & celui 
qui relève. Quelles marques de refpeét les perfonnes qui voyagent dans les 
Cours étrangères doivent donner aux Minifires de leurs Princes, & quelle 
protection ils font en droit d'en attendre. 


S'HCrION ZX VE, pa 
Des fonctions de lAmbaffadeur. 


TL. L’'Ambafladeur eff lié à fes fonétions par une obligation indifpenfable > 
€ il en doit faire fon unique occupation. AL. Sa fonction publique, & fa 
fonétion fécrette. TITI. Il doit parler avec refpeët au Prince à qui il eft 
envoyé. IV. Il doit parler avec fermeté dans les occafions qui l’exigenr. 
V. Réponfes honorables de quelques Ambaf[adeurs, VI, Lâcheté de deux 
Ambaffadeurs qui entendent tranquillement déchirer la réputation de leur 
maître, & prévarication deces mêmes Miniftres, qui ne lui rendent pas un 
compte fidèle de ce qui s’eft pafé. VII. Exemples de hauteur donnés par quel- 
ques Négociateurs.  VIIT. L’Ambaf[adeur a droit d’attacher aux intérêts de 
fon maître les fujers du Prince avec qui il nésocie, d'employer des efpions , 
&' d'entretenir telles correfpondances qu'il juge à propos ; mais il ne doit pas 
Le faire fans l'aveu de fon maître, 


SEcTionN XVII, page 330. 
… De la fidélité & du fecret de l'Ambafädeur. 


s IL. L’Ambaffadeur infidèle mérite la mort. TL. Il la mérite, s'il trafique 
des fecrets de fon maître. IX. Il La mérite , s’il quitte l'ambaf[ade, & palle 
au fervice d'un autre Prince. IV. Il eff coupable , s'il retourne fans érdre 
ou fans permiffion, &' s'il néglige l'ambaffade pour fuivre [es goûts , fes affai- 
res , ou fes vues particulières, Quoiqu'il ne foit pas infidèle , il eft encore cou 
pable, s'il laiffe pénétrer Le fecret de fon maître. 
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SscrronN X VIII, page 287. 
Des diverfes manières dont les Ambaflades finiffent. 


I. Précautions que l'Ambafadeur , en danger de mort , doit prendre pour 
Les affaires , & pour Les papiers de l'ambaffade. Ïl. Le pouvoir d'un 4m- 
baffadeur ceffe 1. Par fa mort. 2. Par fon rappel. 3. Par la ceffation de la 
Souverainté en la perfonne du maître de l'Ambafladeur. 4. Par la mort 
de l'un ou de l'autre Souverain. $. Par une retraire forcée. 6. Par une 
Déclaration de guerre. T.L'audience de congé prife & Les lettres de recréan- 
ce reçues par l Ambaffadeur avec le préfent accoutumé , font une marque cer- 
taine que les fonétions de l Ambafladeur ont fini ; mais le terme de [es fonc- 
tions nef? pas celui de [es privilèges. 


CHAPITRE ‘IT 
De la Guerre. 


SECTION PREMIERE, . Page 341Ie. 


Il appartient aux Souverains , & il n’appartient qu'aux 
Souverains de faire la guerre ; & pour quelles 
perfonnes ils la peuvent faire. 


TD érrwirrox de la paix & de la guerre. II. Tous les Souverains ou? 
droit de faire La guerre. II. Les particuliers n’ont pas ce droit. IV. Quelles 
Jont Les guerres folemnelles , & les non folemnelles. V. Le Magifirat civil 
ne peut , de fon chef, faire la guerre à des fujets rebèles, VI. Le Magiftrat 
politique Le peut , en attendant les ordres de fon Souverain. VIT. 4 quoi l'or- 
dre de fe tenir fur la défenfive , autorife les Généraux des armées & Les Gou- 
s'erneurs des provinces, VILLE, Des guerres que font les Gouverneurs de pres 
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vinces. IX, Les Souverains peuvent faire la guerre pour leurs [ujets, pour 
leurs alliés, pour leurs amis , & pour les perfonnes opprimées ; mais ils n’ont 
de droit de la faire pour autrui , que lorfqw'ils en font requis, & qu'ils doi- 
vent combattre pour la juffice. 


D'É'E TION LT, page 293: 
+ Des caufes de guerre , tant juftes qu’injuftes. 


TI. Confidérations fur l'injuflice des Princes, &: fur le ravage des guerres, 
qui font la fuite de cette injuftice.IT.Cas où une guerre eff injufte des deux cô- 
tés. IT. Ce cas excepté , une guerre ne peut être jufte ou injufte que de La pars 
de l'une des Puiffances qui La font. IV. La guerre eff offenfive , ou fimple- 
ment défenfive. Caraëtère de l’une ou de l'autre. V. Principe général fur le 
droit de faire la guerre. Ceux qui La font pour avoir La paix, font les feuls 
qui la faffent juflement, Elle n’eft permife que comme un dernier moyen pour 
obtenir la paix quand tous les autres font inutiles. NI. Quatre juftes caufes 
de faire la guerre, 1. Si l’on eft attaqué injufiemenr. 2. Si l'on a un droit 
légitime à exercer. 3. Si l’on a fouffert un dommage ou reçwune injure, 
quels qu'ils foient. 4. Le refus du paflage demandé avec raifon , fans mau- 
vais deffein , & à des conditions équitables. VII. Les peuples qui immolent 
des hommes à leurs Dieux , qui tuent les hommes pour fe repaître de chair 
humaine, qui fe déclarent les ennemis du genre humain , qui font profelfion 
de dogmes manifeflement infâmes , donnent un fujet légitime de guerre à 
tous les Souverains. VIIL. Les Pirates font les ennemis de toutes les Na- 
tions , & toutes les Nations font en droit de les exterminer. IX. Caufes in- 
jufles de guerre.  X. Une guerre où l’on fe propofe uniquement de verfer Le 

Jang humain ef? barbare, XT. La guerre qu'on ne fair que pour fon propre 
intérêt, fans avoir rien à prétendre , & fans avoir été offenfe, eff un bri- 
gandage. XIE, La guerre , pour avoir un motif [pécieux , n’en eft pas moins 
injufle , & le motif n’eft que fpécieux. XIII. La guerre qu'un deftr ambitieux 
de conquêtes fait entreprendre , rareté des raifons qui pourroiens 
La juftifier , eff injufle à certains égards. XIV. Diflinétion des motifs de guer- 
re, en évidemment injufles, avec le mélange de quelque forte d'apparence de 
fondement. XV. S'il eff un cas où la trop grande puiffance d’un Prince puiffe 
fournir un jufle fujet de guerre. XVI. Si l'extrême befoin peut aurorifer une 
Nation à faire la guerre, XVII, Le morif de la guerre ne peur jamais pal]er 
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pour jufle, s'il efi douteux ; mais-ce n'efl ni aux fujets., ni.même aux va[- 
faux , c'eft aux Souverains feuls à juger des caufes de la guerre. XVIII. Au- 
eun Etatne doit prendre part à. une guerre, fnns s’éire affur qu’elle eff jufte » 
& tout Prince qui fournit des troupes, foit flipendiaires, foit auxiliaires, 
peut être traité en ennemi. XIX. Les Souverains peuvent faire des prépa- 
ratifs de guerre pendant la paix; mais ils ne doivent faire la guerre qu'à 
l'extrémité, & elle peut être imprudente , lors même qu’elle n’eft pas injufle. . 
XX. La Religion eft le principe de la vraie valeur ; &' une guerre eff rare- 
ment heureufe, ft elle n'eff jufte. 


S'ÉC'YTON PI; partage 
Du Droit de Repréfailles.. 


E définition du Droit de Repréfailles pendant la guerre. IT. Juflice 6 fon< 
dement de ce Droit. HIT. Ceux fur lefquelles on l’éxerce doivent être dédom< 
magés par l'Etat. IV. Par.quelles & fur quelles perfonnes il peut être exer- 
cé. V. L'exercice. des Repréfuilles ne fait pas unexguerre pleine & entière. 
VI. Un particulier ne peut exercer. des Repréfailles fans la permiffion.de 
l'Etat. dont il eft membre. VIT. La permiffion d’ufer de Repréfailles ne doit 
pas être accordée légèrement par l'Etat, elle doit avoir été précédée de voies. 
de douceur. VIII: Quelle eft l'étendue du Droit de Repréfuilles fur les per- 
fonnes € fur Les biens, IX. Si les Repréfailles remarquables que le Roi Très- 
Chrétien exerça autrefois contre les Génois , qui avoient mis à prix la tête 
d'un Ambaladeur .de France, natif de Gênes, avoient un fondement lési. 
time. X. Des Repréfailles qui s'exercent pendant la guerre, XI, Infidélité 
faite par les Ruffes fous prétexte de Repréfuilles, @ un corps de Frompes 
Erançoifes qui avoit capitulé.. 


SscTron IV, page 49. 
Des Préliminaires de là guerre. 


1, Comment ‘ont été établies Les règles à obferver ; € avant que de faire 
la guerre, © pendant qu’on la fait. Il. Quatre conditions font nécefJaires 
pour faire la guerre conforme au Droit. des Gens. 1. L'autorité fouverainee 
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2. Une jufle caufe. 3. Une requifition fuivie d'un refus. 4. Une dénon. 
ciation de la guerre. III, Manifefte que les Princes publient. IV. Coutumes 
Religieufes qu'ils obfervenr. 


SECTION. | V, page 62. 


Du Droit de la Guerre: 


TL: Quel étoit le Droit de la Guerre dans l’état de nature, abftraétion faite: 
de toute convention. IX. Quel il eft dans l'état de convention où nous fommes 
aujourd'hui. XII. Si, dans le moment de la Déclaration de guerre, l’on peut 
arrêter Les fujets de la Puiffance déclarée ennemie. IV. 4 qui, du Souverain, 
des Citoyens , des Officiers, ou des Soldats , appartient le butin. V. Siles 
troupes auxiliaires ou flipendiaires en doivent avoir une portion. Ce que c’eft 
que ces troupes, €r à quelle Jurifdittionelles font foumifes.VE.De quelle manière 
les meubles & les immeubles de l'ennemi font cenfés pris ; .&*' comment fes 
droits incorporels font réputés acquis au vainqueur, VX. De la conquête fui- 
vie d'une longue poffeffien ; refulre le droit de commanäer aux peuples vain- 
cus 3 mais ce droit de conquête cefle avec la force quilui avoit donné l’étre 
s'il n'y a eu aucun acquiefcement , ni exprès, ni tacite , de la part du peu- 
ple. VITL Si la jufle conquête d’un Etat feudataire ou fubflitué, prive le 
Seigneur [uzerain de La fuzerainete ; &' Les fubflitués de La fubflitution. IX. A 
qui Les biens conquis reviennent , lorfqu'ils font repris fur l'ennemi qui s’en étoit 
emparé, ©’ fous la domination de qui paffent les Provinces reçconquifes X. Sr: 
lon a droit de corrompre les fujets de fon ennemi. 


SECcTIion V I, page72.. 


Des Loix de la Guerre... 


I: Sens de ces paroles : Les Loix fe taifent dans le tumulte des’ armés;:. 
IX, La guerre a fes Loix. II. Loix générales de la guerre. IV. N'empoifon- - 
ner ni les eaux , ni les vivres, ni les armes. V. N'attenter à la vie ou à Læ : 
liberté de l'ennemi , &: ne lui nuire que dans les règles de la guerre. VI, Ne 
pas mettre la tête de l'ennemi à prix. VAL. Ne pas vèrfer le fang huncain'fans 
néceffiré, NIIL Ne faire aucun outrage au fexe. IX. S’abftenir des incendies : 
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&y des inondations, G n’en dommager les biens de l'ennemi, qu'autant que 
cela eff, ou indifpenfable pour faire la guerre, ou utile pour hâter la paix. 
X, Refpeëler les temples € les monumens publics. XI. L'humanité eft une 
des Loix de la guerre. La clémenge & La générofité y ont méme leur ufage. 
Quelles en font les bornes. XIE. Peines auxquelles s'expofent ceux qui violent 
les Loix de la guerre. XTIT. Réduire l'ennemi à prendre une ville d'affaut , 
c'eft s’expofer à être paÏlé au fil de l'épée. Défendre une place ou un pofte qui, 
dans Les règles de la guerre , ne peuvent être défendus contre une armée , c'efé 
encore s’expofer à être palfé au fil de l'épée ou même à être pendu. XIV Ni 
le Souverain , ni le Général de fon armée ne doivent fe battre avec l'ennemi 
en combat fingulier. XV. Règles de la Marine, & conventions générales des 
Puiffances maritimes dans les Traités de navigations & de commerce, 
XVII. Ufages fur mer des François , des Anglois , & des Hollandois dans La 
dernière guerre. XVI, Loix contre les Pirates, 


SEcrTion VIÏI,page 486. 


Des Hérauts, des Trompettes, & des Tambours. 


I. Motifs des anciens peuples dans l'établiffement de certains Officiers ; 
dont nos Hérauts, nos Trompettes € nos Tambours font quelques fonétions, 
IT. Des Caducéateurs Grecs. HI. Des Féciaux Romains. {V, Fonétions des 
Féciaux. V, Formalités qu'ils obfervoient avant que de déclarer la guerre, 
VI. Celles qui furent pratiquées au premier Traité que Rome naïflante fit 
par le minifière des Féciaux. VIL. Les Féciaux étoient des Minifires pu- 
blics. VIIT. Les fondlions des Féciaux dégénérèrent en une vaine cérémonie , 
lorfque La République Romaine eut reculé fes frontières au-delà de l'Italie 3 
€> elles furent tout à fait abolies fous les Empereurs. IX. Les Rois d'armes 
£> Les Hérauts firent longtemps , dans les Cours de l'Europe , une partie des 
fonétions que les Féciaux faifoient chez les Romains. X. Formalités obfer- 
yées par le dernier Héraut qui ait fait des fonétions militaires en Europe. 
XI. Les titres des Rois d'armes € des Hérauts fubfiftent encore ; mais leurs 
fonéions militaires ont ceffé ; la D'éclaravion de la guerre fe fait fans au- 
cune formalité ; & ces Officiers ne font plus employés qu'aux facres des Rois, 
à La publication des paix , & en des occafions extraordinaires. XIE. Les He 
rauts , les Trompettes, © les Tambours font inviolables , & jouiffent , à leur 
manière , des mêmes privilèges que les Ambafadeurs a la leur, XIII. Exems 
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ples des atteintes données ; à cet égard, au Droit des Gens , réparées ou pu- 
nies , tant chez les anciens que chez les modernes. XIV, Ils doivent porter 
des marques de leur état, avoir un paffe-port de leur Souverain ou de leur 
Commandant , & fe préfenter de jour. XV, Ils doivent être envoyés au Sou- 
verain, ou au Commandant. XVI. On peut refufer d'admettre les Trom- 
pettes, les Tambours &’ les Hérauts , comme l'on a droit d'admettre les Am- 


bafadeurs, 
Bron on  V I l'Ebpes r63 
Des Prifonniers de guerre, 


T. Quel eft{naturellement le droit des vainqueurs fur les Prifonniers, 
TL Anciennement on les tuoit. ILL. Dans la fuite on les fit eftlave. IV. Pre- 
fentement on les échange , & comment on les traite en attendant qu'ils foient 
échangés, qu’ils paient leur rançon , ou qu'ils recouvrent leur liberté à la paix. 
V. Il eff un ordre de gens qui ne doivent point être faits prifonniers , mais qui 
doivent être renvoyés lorfqu'ily a un cartel entre les deux armées, VI. À qui 
appartient la dépouille des Prifonniers. VII. Un Prifonnier de guerre peut 
wemployer à fa rançon l'argent qu'il a tenu caché. VAI. I « droit de fe fau- 
ver, à moins qu'il n’ait promis de ne le pas faire, IX. Si celui qui a premis à 
l'ennemi de ne pas porter les armes contre lui, peur être contraint à les re- 
prendre par l'Etat dont il ejt membre. 


SECTION I X,page 138. 


Du droit de bienféance ; de [a raifon de guerre ; de la 
neutralité ; de l’occupation des pays neutres ; 


& de l’embargo. 


I. Ufage que les principales Puiffances de l'Europe font du droit de bien- 
féance. IT. Du droit de bienféance quiréfulte de La raifon de guerre. Ce que 
c'eft que la raifon deguerre ; en quoi elle s'accorde avec les Loix de la guer- 
re ; &’ en quoi elle en différe , feseffers & fes privilèges. LIT. Il eff deux fortes 
de neutralirés. Les Puiffances belligérantes peuvent exiger la neutralité com- 
#une , mais non pas la neutralité de convention. IV. Devoirs des peuples 


XXIV TABLE DES SOMMAIRES. 

neutres envers Les Puiffances belligérantes. V. Devoirs des Puiflances bellisés 
rantes envers Les peuples neutres, VI. IL faut une neceffité abfolue pour auto- 
rifer l'occupation des places &’ des pays neutres. VIT. Règles pour Le Prince 
qui veut occuper. des places & des pays neutres. VIXT. Régle pour le Prince 
neutre dont on veut occuper les places & les pays, IX. Le fimple befoin au2 
torife un Souverain à mettre un ambargofur tous les Navires Marchands 
qui Je trouvent dans fes Ports. 
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Des Traités. 


SECTION PREMIERE, Page S4I. 
Des Traités en général. 


IT. Dzrzrses efpèces de Traités dans le temps de la guerre, & pendant let 
paix. IL. Ufage du ferment pour le maintien des Traités. AIT. Le ferment 
doit être religieufement ob[ervé. IV, Les anciens peuples étoient fidèles obfer. 
vateurs du ferment à ne parler qu’en général, & relativement à certains 
temps, car ils ne laiffoient pas de faire quelquefois des perfidies infignes 3 
& Les Grecs G' les Romains eux-mêmes désénèréent beaucoup de La foi de leurs 
ancêtres. V. Les peuples modernes avoient adopté l'ufage du ferment prêté 
mais ils ne fons aujowrd'hui qu'exprimer ce ferment dans leurs Traités , ce que 
ef? équivalent. VI, De la manière de traiter de vive voix ou par écrit, & 
de la langue qu'on doit parler ou écrire. Les Turcs ne fe croient liés que par 
Les Traités écrits en leur langue ; & ily a plufieurs chofes à obferver fur les 
négociations que les Puiffances Chrétiennes font à la Porte. VII. Plufieurs 
attentions fur la manière de rédiger les Trairés. VIIL. Toutes Les claufes des 
Traités font de droit rigoureux. IX. On viole fréquemment les Traités , mais 
ils doivent être inviolables. X. Il ef} des cas où une Puiffance peut légitime- 
ment fe difpenfer de les exécuter, par Le fait de l’autre. XI. Dans tous les 
Traités efi fous entendue cette claufe : Sauf la propre confervation de l'E- 
tat ; G& comment cette maxime dois être entendue. 


SECTION II. 
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Sc cr ro N À [,-page 574 
Des Trèves, 


I. Ce que c'eft que la Trève , &' quel effle caratlire qui la:diflingue de 
la paix. Il. Des diverfes efpèces de Trèves , & par qui elles peuventétre fai-- 
tes. JIT, Quelles Trèves autorifent la communication des peuples qui les ont 
faites. IV. Des jours où les Trèves commencent , &' de ceux où elles finif- 
fent. V. Ceux qui fe trouvent fur les terres de l'ennemi , après l'expiration 
des Trèves, peuvent communément être faits prifonniers ; mais il eff des cas 
où ils ne doivent pas l'être. VI. Les aëles défenfifs peuvent être exercés pen- 
dant les Trèves. VIT. Des attentions qu'on doit avoir en faifant des Trèves. 
VIII. Si la Trève autorife les affiégés à faire une retraite qui ne puiffe pas 
être traverfée. IX. Le temps de la Trève ef? cenfé un temps de guerre, &. 
non un temps de paix, & ce qu’il réfulte dece principe. X. Les Trèves doivent 
être exécutées avec la même fidélité que toutes les autres conventions qui fe 
font ou dans le cours de la guerre, ou pendant la paix. 


SEcrion.TlIll, page 586. 
De là Capitulation & des Cartels. 


I. Définition des Capitulations. IL. Ufage des Payens , & en particulier des 
Romains dans l'attaque des places ; &’ formules des Capitulations qu'ils ac- 
sordoient, ITT. Comment [e.faifoient anciennement les Capitulations parmi 
nous ; & .corment elles fe font aujourd'hui. IV. C'eflau Général affiégeant 
a accorder La Capitulatian. V. Infidélirés dans l'exécution des Capitulations , 
€ attentions qu'on doit avoir en capitulant. VI. sa € conditions des 
Cartels faits pendant la guerre, VIL, Ce que c’eft que les Cartels faits pen= 
dant la paix, Vf 
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SECTION IV, page 602. 
Des Pafleports, Sauf-conduits, & des Afyles, 


I. Définition des Paffeports. IT. Les Miniftres d'une Puiflance amie n'ont 
pas befoin de Paffeports. Ceux qui entrent dans un Etat ennemi. en ont be- 
foin. III. Le Paffeport vaut pour la fuite comme pour La perfonne du Mi- 
niftre, quoiqu'il n'y foit pas fait mention de [es gens. TV.. Règles générales. 
für l'effet & La reftridion des Paffeports. V.Ce que s’eff que les Sauf.conduits. 
(VI. L'Empereur Sigifmond & le Concile de Conftance ne violèrent pas le 
Droit des Gens, en arrêtant & en faifant brûler Jérôme de Prague, muni . 
d'un Sauf-conduit de ce Concile. VIT. His le violèrent en arrétant & en fai- 
fant brûler Jean Hus, muni d’un Sauf-conduit de Sigifmond. VIII. Si ur : 
Prince doit-livrer les étrangers, qui fe font réfugiés dans fes Etats , à leur 
Souverain qui Les reclame, R 


SE CTI O0.N. V,page rs. . 
Des Traités de paix. 


TL. Définition des Traités de paix. IT. Des préliminaires des Traités de paix, 
TT. De la neutralité du lieu du Congrès. IV. La ceffion faite par un Etar . 
des biens de fes fujets à un autre Etat eft valable, indépendamment du con- . 
fentement des Propriétaires. VW. Lu ceffion volontaire prive à jamais &: le 
Souverain: qui l'a faite, & fes fucceffeurs,- de tout droit aux Etats ceédés,.…. 
L'exception tirée de La crainte, n’invalide pas les Traités. VIT, La contra= - 


ENtION , l'infraétion & la rupture de la paix, font des chofes diflindes. . 
DS ECuT 1 ON, V Ispage 635. 
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TABLE DES SOMMAIRES,  xxvij 


gales, V. Alliances qui, rendant un des Alliés inférieur , ne donnent point 
d'atteinte à la Souveraineté, & alliances qui y donnent atteinte. VX, Allian- 
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peut être prefcrit. V. Les chofes facrées & les biens Eccléfiaftiques font ina= 
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tes par les Papes, III, Examen des éreélions faites par les Empereurs d' Alle: 
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is À Providence a diftribué fes faveurs à cette mul- 
| titude de peuples qui habitent la terre , de ma- 
nière qu’ils font obligés d'entretenir une corref- 
pondance mutuelle pour leur utilité commune. 
Les terres qui fervent à la fubfftance des hommes, ne font 
pas également fertiles par tout ; les plus abondantes ne pro- 
duif£ñt pas toutes Îles chofes néceflaires , utiles , agréables; 
& les talens des hommes font inégalement partagés. Mais 
ce quon ne trouve pas dans un lieu, un autre le pro- 
duit ; & les Nations , portées par leurs propres befoins à 

Tome V. 


Xe 
La fociéré des 
Nations n’eft pas 
feulement utile, 
elle eft néceflai- 
re & indifpenfae 
bles 
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fe rechercher réciproquement, font les unes avec les autres 
un échange des produétions différentes de la terre & de 
linduftrie particulière de fes habitans. Si chaque peuple 
jouifloit feul des biens qui croiflent chez lui , s’il proftoit 
feul de fon induftrie , il fupporteroit aufli feul tout le poids 
de fes maux; mais dès que les Nations ont entre elles une 
communication règlée , ce qui n'eft produit que dans un 
lieu femble croître par tout, tous les biens mêlés & confon- 
dus font à tous les hommes, & tous les befoins font foulagés. 
Les Philofophes payens, qui ont connu les avantages de 
cette fociété des Nations, ont voulu en refferrer les liens: 
On trouve dans leurs ouvrages ce principe , que le monde 
entier n'eft qu'une feule République, & que chaque Peuple 
n’eft dans cette Patrie commune , qu'une grande famille : idée 
noble, grande, exa@e , qui porte les hommes à regarder 
chaque Pays comme dépendant des autres & comme utile à 
tous, & qui les détourne de fe borner à l'amour de leur Patrie: 
particuliere ! idée , qui , nous obligeant de confidérer le genre 
humain comme un tout indivifible ,nous engage à une amitié 
univerfelle pour tous les hommes ; d’où doivent naître amour 
pour les étrangers , la confiance mutuelle entre les Nations, 
leur avantage commun , la bonne foi & la paix parmi les 
Princes de la terre, comme entre les Particuliers de chaque 
état. » Nous devons concevoir (dit un Philofophe Stoïcien ) 
» deux fortes de Républiques : l'une , eft cette grande & 
+ véritablement univerfelle République ; dont Dieu eft le 
» Chef & dont tous les hommes font Membres, qui n’eft 
ni bornée par une montagne ou par une rivière , ni ref- 
ferrée dans un petit efpace de terre , mais quis’étend dans 
» tous les lieux que le Soleil éclaire :l’autre , eft la Répu- 
» blique à laquelle nous fommes attachés par la naïffance, 
» comme la République d'Athènes, ou quelqu'autre com- 
» pofée d’un certain nombre d'hommes , & non de tout le 


ë 
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# genre humain. Quelques perfonnes travaillent en même 
» temps pour le bien des deux Républiques ; d’autres ne ren- 
» dent fervice qu’à la petite; d’autres, qu’à la grande (a). 

Un Empereur Philofophe , qui a eu la même penfée, l’a 
rendue en peu de mots, d'une maniere également énergique 
& lumineufe. » J'ai deux Patries ( a-t-il dit ): en tant qu'47- 
w sonin, Rome; en tant qu'omme , l'Univers (). 

» On demandoit à Socrate d’où il étoit ( dit encore un 
# de nos vieux Ecrivains );il nerépondit pas d'Athènes, mais 
# du monde. Lui qui avoit l'imagination plus pleine & plus 
» étendue, embrafloit l'univers comme fa ville, jettoit fes 
# connoiffances , fafocieté, & fes affeŒtions à tout le gen- 
» re humain (c). 

Ce n’eft donc pas feulement entre les citoyens d’une mé- 
me ville, d’un même Etat, que les devoirs de la juftice & 
ceux de l'humanité doivent être remplis ; la loi naturelle 
des impofe à tous les hommes, & la raifon fondamentale 
de cette loi eft de tous les pays. Loin de nous ces hom- 
mes qui rampent inutilement fur un court efpace de terre ; 
ne tenant qu'à eux-mêmes, & y rapportant tout; dont le 
cœur trop petit pour contenir tous leurs femblables, borne 
fes affeétions dans le cercle étroit qui l’environne ! Sous quel- 
que climat qu'un homme foit né , il doit être l'objet de 
notre attention (d) ; il ne faut diftinguer ni Européen, ni 
Amériquain, ni Afriquain , ni Afiatique. Le droit des gens 
réunit le Grec & le Barbare, le Chrétien & le Mahométan, 
le Catholique & le Proteftant, le François & l’Anglois, 
l'Efpagnol & l'Allemand. Si cette portion de matière que 
nous appellons notre corps, n’eft que d'un pays, notre 

(a) Senec. de otio fapientis; cap. 31. 
(cb) Marc Antonin , liv. VI. de [es Réflexions morales | Maxim. 44: 

{c) Montaigne , l. I. des Effais, chap. 18. 


(4) Voyez le Traité du Droit Naturel, chap, 4, ect, 4, au Jfommaire : On doit 
aimer tous les hommes, x 
A i 
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efprit doit voir par-tout des compatriotes; tous les gens de 
bien font parens, & les méchans feuls font étrangers. 
Mais. les devoirs ont un ordre, & les liens en font plus 
ou moins forts, felon les rapports plus ou moins éloignés 
que les hommes ont entre eux (4). Un: peuple fe porteroit- 
il fouvent à prouver l'avantage d'un autre, s'il n'y étoit 
déterminé par un engagement plus fort que celui de la 
nature ? L'intérêt feul agit puiffamment fur le cœur des 
hommes. Inféparable de l'amour propre (f), il eft le prin- 
cipe & l'origine de toutes nos aëtions, & il peut entrer lé- 
gitimement dans tous nos motifs, pourvu que ce foit la 
juftice qui l'y introduife.. Il à fallu que chaque nation fût 
aflurée de quelque retour, & que les ufages des peuples ;, 
leurs conventions , & les avantages mutuels qui en réful-- 
tent, produififlent ce que les loix de l'humanité feules n'o- 
pèreroient point. Ila été par conféquent néceflaire qu'il 
y eût une règle pour fe commerce des peuples, qu'il. y eût 
un droit des gens qui ne fût pas purement le droit naturebs. 
& il y en.a ur, 


&  Aucun.Corps politique ne peut fubfifter fans quelque forte 


de gouvernement. Non-feulement un Royaume, non-feu- 
lement une Province doit reconnoître un autre empire que 
celui de la loi naturelle; mais une feule ville, une feule 
famille a befoin d'une autorité propre (9); & la loi natu- 
relle qui n’a pas fu pour gouverner un peuple particu- 
lier , a pu encore moins fufhire au gouvernement: de Îa fo- 
ciété générale des Nations... Ces hommes abominables qui: 
font une profeffion publique du-vice (4), ces Filibuftiers qui 

(e) Traité du Droir Naturel > chap, $, feét. ire 

(f). Traité du Droit Naturel, chap. 2 , feét. 11° 

(g) Sine imperio , nec domus- ulla; nec civitas ,.nec gens; nec hominum unt< 
verfüm genus, nec rerum natura.omnis, nec.ipfe mundus poteft, Cicer, 112. de: 
Legid, 

(h). Notæ publicarunr cladium:nomivas. 
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infeftent les mers des [Indes , forment entre euxune efpèce 
de république. S'ils ont renoncé à toutes les loix de Dieu 
& de la Nature, ils s'en font fait. eux-mêmes auxquelles ils 
obéïffent exaétement, comme à des règles de convenance, 
dont la pratique leur eft abfolument néceffaire, pour entre- 
tenir leur infime fociété. Ce n’eft que cette faufle imita- 
tion d'ordre , de règle, de juftice, qui conferve ces troupes 
de fcélérats : or fi les écumeurs de mer eux-mêmes ont 
été obligés d'établir des loix dans des cavernes de Brigands, 
comment imaginer que la fociété générale des Nations 
puifle fe pañler d’une règle qui la gouverne ! 

Le Droit des Gens ne règle pas fimplement la manière 
dont les Nations doivent communiquer les unes avec les 
autres, dans le tems de la paix; il a encore introduit des 
règles parmi les Nations qui fe font la guerre, & aftreint 
fous des loix la vi&oire même, toute infolente qu'elle eft. 
Les guerres font pour les Etats ce qu’eft le droit de la pro- 
pre défenfe pour les particuliers ; elles fe font au même 
titre , & ont le même objet , la confervation propre. La 
guerre eft donc de Droit Naturel; mais on la rapporte & 
on doit la rapporter au Droit des Gens, parce qu'il a éta- 
bli la manière de mettre en ufage la voye des armes, bor- 
né les prétentions des vainqueurs, & mis des tempéra- 
mens aux conquêtes : en forte que les guerres qui font cou 
formes au Droit des Gens, ont, par les règles de ce Droit, 
des effets particuliers. 

Les Anciens qui ont tant écrit fur la Jurifprudence à la- 
quelle font foumis les différends des particuliers, ne nous 
ont rien-laiffé fur le Droit qui règle la fociété générale des 
peuples ;: mais l'antiquité n'en a pas moins connu ce Droit. 
 L’orateur Romain dit que » le Grand Pompée excelloit 
» non-feulement dans les divers genres de fciences , mê- 
» me dans celles qui.ne. s’'apprennent que. dans. un extré- 
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» me loifir, mais qu'il étoit encore digne d'une louange 
» particulière & diftinguée , pour s'être rendu fçavant dans 
» les alliances , dans les traités , dans les conventions avec 
» les peuples, avec les Rois , avec les Nations étrangères, 
»# en un mot, dans tout ce qui concerne le droit de la 
» guerre & de la paix (z) ». Ce que les Anciens n’a- 
voient point fait , les Modernes l'ont exécuté ; & nousavons 
aujourd'hui un grand nombre d'ouvrages fur ce droit de 
la guerre & de la paix, beaucoup mieux entendu , beau- 
coup mieux fuivi aujourd'hui qu'il ne le fut jamais; ou- 
vrage de la Religion qui a adouciles mœurs ;, de la Philo- 
{ophie qui a augmenté les lumières, & de la Raifon qui a 
policé les Etats. 

Quel eft ce Droit des Gens? C'eft le Droit des hom- 
mes quine reconnoiflent pas les mêmes loix civiles, des 
Souverains qui jouiflent les uns envers Îes autres de Ia 
liberté indéfinie de l’état naturel, des Nations qui font dans 
la même indépendance les unes à l'égard des autres , des 
Sujets confidérés uniquement comme membres de différens 
Etats. Il s'appelle Z Droit des Gens, ou, ce qui eft la 
même chofe , le Droit des Nations; & il unit par des nœuds 
facrés, ceux que féparent la diftance des lieux & la diffé- 
rence des religions, des mœurs, des langues, des Gou- 
vernemens. 

Mais quel eft le Code de ce Droit ? Les Souverains fe 
font-ils affemblés en quelque lieu de la terre dont ils font 
les dominateurs , pour prefcrire des loix à la fociété géné- 
ral des Nations? Oui fans doute. Ils fe font aflemblés, 
& ils s’afflemblent fréquemment par leurs Plénipotentiaires, 
en diverfes Cours, en diverfes Contrées, en divers lieux; 
tous les jours, ils concluent des traités, font des conven- 
tions , établiffent des ufages; & le Trois des Gens a fes 

(1) Cicer, Orar, pro L, Cornelio Balbo , cap. 6, 
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Corps de Droits, fes Traités , fes Diplômes, fes Jurif- 


confultes , comme le Droit Civil a les fiens. 

Le Droit des Gens eft tout à la fois naturel & arbitraire: 
naturel, parce qu'il a fon fondement ou dans les loix na- 
turelles , ou dans les conféquences qui découlent de ces 
loix, lefquelles déterminent la manière dont un peuple 
doit fe conduire envers une autre nation : arbitraire , par- 
ce que la partie de ce Droit, qui ne vient pas unique- 
ment des loix naturelles, réfulte des traités & des ufages 
des peuples. Celle qui émane uniquement des Loix natu- 
relles eft immuable , & telle que ni les Nations ni leurs 
Souverains ne fçauroient s’en difpenfer , même d’un com- 
mun accord, fans manquer à leur devoir. Celle qui dé- 
coule des traités & des ufages des peuples , n’oblige’ que 
les Etats qui s’y font volontairement foumis, & feulement 
pour aufli long-tems qu'ils le veulent. Il dépend toujours 
d'eux de la changer ou de la révoquer ; & c’eft ce qui 
exige une explication plus particulière. 

Cette partie arbitraire du Droit des Gens eft contrattée 
expreflément ou tacitement. La Convention exprefle fe 
maniféfte par la repréfentation du traité où elle eft conte- 
nue. La Convention tacite fe prouve dans le Droit des 
Gens, de la même manière que dans le Droit Civil on 
juftifie ce qu'on appelle Coutume. Des ufages, à force de 
s'étendre & de fe perpétuer parmi les Nations, devien- 
nent des règles générales, par le concert unanime des. 
peuples. Si, dans une Société civile, la coutume acquiert: 
force de loi entre les habitans du pays, par le confente- 
ment préfumé du Souverain, pourquoi, dans la fociété gé- 
nérale n’acquerroit-elle pas la même force parmi les diffé- 
rentes Nations, parle tacite confentement de leurs chefs ? 
Un peuple eft obligé de fe conformer à l’ufage établi parmi 
les Nations, quand une fois il l'a adopté ; & ileft cenfé 
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s'être foumis aux coutumes les plus arbitraires du Droit 
des Gens, lorfqu'avant que de communiquer avec une au- 
tre Nation, ïil ne lui a pas déclaré que fon intention n’é- 
toit pas de les fuivre. C’eft principalement par le témoi- 
gnage des Hiftoriens, & par la pratique prefque univerfelle 
des peuples, que fe fait cette preuve de la convention ta- 
eite des Nations. 

Je dis prefque univerfelle, car le Droit des Gens n’eft 
pas reçu par tous les peuples BEEN & uniformé- 
ment. Le Droit Naturel lui-même n'a pas toujours été ob- 
fervé par les Nations policées (Æ) : ainfi, ce qui eft du 
Droit des Gens dans un lieu, ne left pas néceffairement 
dans tous les autres. Les règles au fujet des prifonniers de 
guerre, par exemple, ne font pas les mêmes par tout. La 
convention tacite des peuples, d’où réfulte le Droit des 
Gens , fe doit par conféquent recueillir des ufages reçus 
par les mêmes peuples dont il s'agit de règler les Droits. 

Du Droit des Gens dépendent: I. Les Ambañflades & 
tout ce qui y arapport. II. Les Loix de la guerre & cel- 
les des repréfailles, & par conféquent la fureté des Hé- 
rauts, des Trompettes & des Tambours, & tour &s. qui 
regarde les prifonniers & les Ôôtages. III. Les Traités de 
trève, de paix, d'alliance, de commerce , d'échange, de 
ceffion ou de reftitution de places , les cartels, les capitu- 
lations , les paffeports, les faufconduits , les afyles, & tout 
ce qui en eft la fuite. IV. Les queftions de compéten- 
ce entre les Princes, les prétentions des divers Etats, les 
règles de la prefcription propre du Droit des Gens, & 
celles des aliénations faites par des Souverains en faveur 
d’autres Souverains. Les conventions & les ufages qui ont 
formé le Droit des Gens fur tous ces points, font fi cer- 


(k) Voyez l’idée du Droit Naturel, au fommaire: La Loi nouvelle n’a pas fon 
fondement dans les Coutumes des Peuples. 


tains , 
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tains ; qu'un Prince qui en violeroit ouvertement les loix, 

fe rendroit odieux à tout le monde, & obligeroit tous les 

autres Princes à courir aux armes contre lui. ‘He 
Les Jurifconfultes Romaïns qui, comme .je lai fait voir … L'idée ‘que les 


Jurifconfultes 


ailleurs (/), ont mal défini les Droits, n’avoient pas une anciens & mor 


dernes donnent 


idée jufte.de celui des Gens. Ils entendent par le Droit Na- du Dreir des 
turel , celui que la Nature enfeigne à tous les animaux (72) 3 eexaéic. ï 
& ils le diftinguent ainfi du Droit des Gens, qu'ils difent 
être celui qui a lieu entre les Nations & que la raifon a établi 
entre tous les hommes (z) ; & néanmoins Juftinien, trai- 
tant des différences des chofes , parle ainfi: 1/7 en a dont 
nous acquérons la propriété par le Droit Naturel qui, comme 
nous l'avons dit, s'appelle Droit des Gens (7 bis ). Cet Em- 
pereur confond donc deux Droits qu'il avoit diftingués. Les 
Jurifconfultes Romains confondoient en effet le Droit des 
Gens de convention, avec le Droit des Gens purement na- 
turel: ils lui donnoient trop d’étendue, & ils rapportoient 
au Droit des Gens, des chofes qui ne font fondées fur au- 
cune convention ni exprefle ni tacite des Nations. 
L'erreur que je réfute, a pañlé des anciens Jurifconfultes 
aux modernes. Ceux-ci ne mettent aucune différence entre 
le violement du Droit des Gens, & le violement de la foi 
publique ; & ils parlent rarement d’un contrat en ufage 


(1) Dans le Traité du Droit Naturel. Voyez l'idée de ce Droit, au fommaire ; Les 
Jurifconfultes Romains nous ont laiflé une définition peu exacte du Droit Naturel, 

(m) Jus naturale eft quod natura omnia animalia doouit. ff. lib. I, tit. à, de jufh- 
tià & jure, leg.1, S. 3. Inflit. lib. TI, tit. 2, Princip. 

(n) Jus gentium eff quo gentes humanz utuntur .. . Illud omnibus animalibus, 
hoc folis hominibus inter fe commune eft. ff. ubi fupra, $. 3. Quod verè naturalis, 
ratio inter omnes homines conftituit ; id apud omnes per æque cufloditur , vocatur- 
que jus gentium , quafñ quo jure omnes gentes utuntur. Et popuius itaque Roma- 
nus , partim fuo proprio, partim cemmuniomnium hominum jure, utitur. Inflir. 
ubi fupra , S. 1. | 

(n bis) Quarumdamenim rerum dominium nanciflimur jure naturali, quod , ficut 
diximus , appellatur jus gentium , &c, Infhiut, lib, LE,cir, 1,9 11. 
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chez plufieurs peuples, fans dire que c’eft un contrat du 
Droit des Gens. 

Ce que ces Jurifconfultes confondent , il faut le diftinguer. 
Un particulier n’a pour lui, dans un pays étranger , que les 
loix de l'hofpitalité; un Miniftre public y eft fous la protec- 
tion du Droit des Gens fupérieur au Droit d'hofpitalité , que 

‘le Droit des Gens comprend éminemment. Les citoyens 
doivent trouver leur fureté dans les paffeports, dans les 
faufconduits ; tes Miniftres publics, la leur , dans leur ca- 
raétère qui les met fous la protettion particulière des Nations 
auxquelles ils font envoyés. Un Miniftre public eff fous la 
fauvegarde du Droit univerfel des peuples; un Député n’eft 
que fous la protettion des loix civiles de fon pays. Notre 
Henry III, en faifant tuer le Duc & le Cardinal de Guife: 
à Blois , au milieu des Etats Généraux du Royaume , offen- 
fa peut-être la foi publique (0); mais conftamment il ne 
viola pas le Droit des Gens. Ceux qui volent fur les grands: 
chemins n’offenfent pas le Droit des Gens, c’eft la foi pu- 
blique qu’ils violent. L’interception des lettres des Citoyens 
eft un violement de la foi publique; l’interception des lettres 
des Miniftres publics eft un violement du Droit des Gens. 

IV. Les coutumes reçues parmi les peuples de l'Europe font 


Quelques Ecri- 
vains confon- connues, les conventions qui lient ces peuples font écri- 


dent le Droit 


des Gensavecle tes, & le Droit des Gens contratté a fes règles paticulières 


Droit purement ! 
ae ane Comme les autres Droits ont les leurs; ïilne faut pas le 
ses duxDris confondre avec le Droit purement naturel. C’eft un Droit 
pofitif, diftin& par conféquent du Droit Naturel. 
Le Droit Naturel n’a d'autre fondement que la raifon ; 
le Droit des Gens a pour fondement , & la raifon, & les 
conventions , & l’ufage. 


Les principes du Droit Naturel font fixes & immuables ; 


(o) J'ai examiné le caractère de cette ation dans mon Traité du Droit Public, . 
chap. s, Jeét.:3.. 
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mais les règles du Droit des Gens , en tout ce qu'il ajoute 
au Droit Naturel, font arbitraires. 

Comme dans les arts il y a une précifion géométrique 
à laquelle il n’eft pas poflible d'atteindre, il y a auffi dans la 
morale des précifions idéales qu'on ne peut pratiquer, & 
dont on fe contente d'approcher le plus qu’on peut. La 
raifon ne nous montre pas toujours d’une manière bien évi- 
dente, que nous devons nous porter à une aétion plutôt 
qu'à une autre, & il eft d’ailleurs des aétions très-équitables 
qui peuvent également être faites avec raifon ,de différentes 
manières ; mais l’ufage des peuples civilifés, prouve la con- 
formité que certaines chofes ont avec la raifon. C’eft de 
la coutume qu’il faut apprendre les formes que les Nations 
ont adoptées , & l’on ne peut s'éloigner de la coutume fans 
s'éloigner de la raifon. Les établiffemens que les hommes 
ont faits, tels, par exemple, que celui des Ambaffades , 
ont donné lieu à des ufages arbitraires; & c’eft néceffaire- 
ment du Droit des Gens qu’il faut apprendre quels font ces 
ufages. 

Difons-le en un mot, le Droit des Gens n’eft pas pure 
ment le Droit Naturel, puifque le Droit Naturel eft expli- 
qué & modifié par les traités & par les coutumes des Na- 
tions. Cela peut fe prouver par un feul exemple. La loi 
naturelle défend de faire du mal à autrui, & ordonne qu'on 
répare celui qu’on a fait; mais pour tirer raifon du dommage 
qu'un homme a fouffert, & de l’injure qu'il a reçue d'un 
autre homme, vivant dans une focicté civile différente, la 
loi naturelle ne permet pas qu’on s’en prenne à l’un de fes 
parens , de fes amis, ou de fes compatriotes qui na eu 
réellement aucune part à lation d’où eft venu le domma- 
ge caufé, ou l’injure faite. Ce qu’on ne peut, à cet égard, 
en vertu du Droit Naturel, on le peut très-légitimement en 
vertu du Droit des Gens contradté, qui a établi l'ufage des 

Bi 
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repréfailles, par une conféquence qui réfulte néceffairement 
de la diftinétion des fociétés : & c’eft ce que Jj'établis ail 
leurs (p}: Veut-on, fur ce point, un autre exemple dé- 
ciñif à Le Droit Romain nous le fournit; & fes Jurifcon- 
fultes qui, comme je l'ai obfervé, n’ont pas toujours bien: 
diftingué ailleurs les divers droits, ont marqué difertement. 
ici la différence entre le: Droit Naturel & le Droit des: 
Gens. La férvitude, ont-ils dit, e/? ur érabliffementdu Drois 
des Gens. par lequel on ejf foumis à la puiffance d'autrut , au 
préjudice du Droit Naturel. (4). Il eft vrai, en effet, que 
fancien Droit des Gens avoit introduit l’efclavage , à Îa: 
honte de la nature qui nous fait naître libres; mais le Chri-- 
ftianifme & le nouveau Droit des Gens ont rendu prefque 
par tout fa fplendeur à la Loi Naturelle (7).. 

Pourquoi les Etats, en fe formant, n'acquerroient-ils pas: 
des propriétés ,. ainfi que les particuliers en acquièrent , en: 
entrant dans une fociété civile? Comme là coutume d’un. 
peuple fait partie de fon Droit Civil, & par-là:oblige cha-- 
que particulier ;: de anême les coutumes des Nations font: 
partie de leur Droit des Gens, & obligent chaque Nation : 
de forte que ,. dans le Droit des Gens, en rapportant à la: 
JLoi naturelle ce quieft conforme à laraifon , abftraétion faite. 
de tout établifflemeñt humain, il faut reconnoître l'empire: 
des règles auxquelles Les befoins des peuples ont donné lieu, 
& qui ont été établis par les conventions faites & par les cou 
tumes reçues de Nation à Nation. 

Des Ecrivains célèbres (s) n’admettent point de Droit des: 


(p) Danslaat. feétlion du 1°. chap. de ce Traité. 

(g) Serviruseft conflitutio juris gentium, quà quis dominio alieno contra naturam:: 
fubjicitur. ff. lib: I, tit. 4, de flatu hom. 

(r) Voyez le chap: 2, derce:Trairé, Je... +. 

({) Hobbes, de Cive , cap. 14, 8.45 Pufendorf, liv. IT, chap. 133 Earbeyrac., 
dans Jes Notes fur Pufendorff ; au lieu cité ; Burlamaqui, Principes du Droit Naturel, , 
2°, partie, chap, 6, Si 8 ; &autress 
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Gens; ils le bornent à la fimple Loi générale de la Nature, 
qui ordonne de tenir les promefles qu'on à faites. Cette 
opinion bien examinée , fe réduit à montrer que le Droit qui 
réfulte des conventions & des ufages des peuples , a fon ori- 
gine dans le Droit N aturel, & c’eft ce que perfonne ne con- 
tefte. Les autres Droits n’y trouvent-ils pas aufli leur fource ? 
Faut-il conclurre de-là que le Droit des Gens foit purement 
naturel? C'eft, ce me femble, raifonner aufli peu confé- 
quemment que fi l’on prétendoit qu'il n'y a point de Droit 
Civil, parce que le Droit Civil a fa fource dans le Droit Na- 
turel. Ce n’eft ici qu'une queftion de nom : mais la diffé- 
rence des termes répand quelquefois autant d'obfcurité fur 
les chofes, que la différence des idées ; il eft néceffaire 
d'expliquer nettement Le fens qu'on attache aux mots; & 
j'ai remarqué ailleurs (+) de quelle importance il eft de bien 
diftinguer les divers Droits. 

Si les Auteurs dont je parle s’étoient contentés de fou- 
tenir qu'il n'ya point de Loi proprement dite dans le Droit 
des Gens ,. comme ïl y en a dans les fociétés civiles, il 
eût fallu foufcrire à leur opinion. Ce Droit a fes définitions, 
fes principes & fes règles, comme le Droit Civil & le Droit: 
Public ontles leurs; mais il manque en-effet d’une Puiffance 
Souveraine,dont l'autorité contienne toujours infailliblement 
les Nations dans l’obfervation des règles qui leur font com- 
munes. Il n’a point, par conféquent, force de loi propre- 
ment nommée, car on ne fçauroit fuppofer de Loi où il n’y 
ani Légiflateur ni Sanétion. Chaque Souverain, dans fes 
Etats, maintient: l’obfervation, & punit le violement des 
autres droits; mais la manutention du Droit des Gens n’eft 
entre les mains d'aucune Puiflance, également fupérieure & 
à ceux qui, enle violant, commettent des injuftices, &à 


(1) Dans l’Idée générale de la Science du Gouvernement qui eft à la tête de l'Intro- 
duétion, 


Ve 

Les Loix civi- 
les, foit des Ro- 
mains , foit des 
autres peuples ; 
n’ont aucune au- 
torité dans le 
Droit des Gens, 
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ceux qui fouffrent ces injuftices. Les forces d'un Etat con 
tiennent dans l’ordre une puiflance inférieure à celle de cet 
Etat , mais elles ne fçauroient en réprimer une fupérieure, 
Le Droit des Gens peut donc être quelquefois impunément 
violé. Si ceux qui ont commis ce violement ne veulent 
pas le réparer, ce n'eft que par les armes qu’on peut ven- 
ger les atteintes que les règles du Droit des Gens ontreçues ; 
& le fort des armes eft incertain. C’eft pour cela qu’on nom- 
me le Droit dont je traite, le Droit des Gers , & non pas 
Les Loix des Gens, comme l’on dit les Loix Naturelles, 
les Loix Civiles, les Loix Ecclétiaftiques. Un Philofophe 
moderne (z) eft le feul Auteur qui ait employé ces mots, 
Les Loix des Gens, & qui les ait diftinguées du Droir des 
Gens , en quoi il n’a été ni dû être imité de perfonne. 

Une erreur affez générale , c’eft de chercher dans les Loix 
Romaines la folution des différends que les Nations ont en- 
tre elles. Ces Loix n’ont-elles pas été faites pour un peuple 
particulier ? Et ne font-elles pas ordinairement fondées fur 
des raifons propres du Droit privé? Eft-il bien facile de dé- 
mêler les principes du Droit naturel, au milieu de cenom- 
bre prefque infini de fubtilités qui les obfcurciffent dans les 
livres du Droit Romain? Et ces loix peuvent-elles avoir 
quelque autorité fur des peuples qui font, envers leurs Sou- 
verains particuliers, dans la même dépendance où les Ro- 
mains vivoient fous les leurs ? 

Chaque peuple a fon droit accommodé à fes mœurs & à 
la conftitution de fon Etat. Il peut, à certains égards, -ex= 
pliquer , modifier & reftraindre le Droit Naturel, dans l’é- 
tendue de fa domination ; mais il ne fçauroit aflujettir à ces 
modifications les autres peuples qui lui font égaux par la 
Souveraineté > quoiqu ‘ils puiffent lui être inférieurs du côté 
de la ii 


(u) Régis, fyflêéme de philofophie , au Traité de la Morale, liv, 11, chap. 8e 
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Les Loiïx Civiles, de quelque pays que ce foit, ont les 
mêmes bornes que l'Etat pour lequel elles ont été faites, & 
ne peuvent, par conféquent , jamais fervir à la décifion des 
différends que les Souverains ont entre eux. Si quelque Na- 
tion a adopté le Droit Romain, ce Droit eft devenu celui 
de cette Nation, &elle doit en obferver les maximes, pré. 
cifément & uniquement parce qu'elle les a adoptées. 

Pour être écrite dans les livres des Jurifconfultes de l’Em- 
pire Romain, une propofition n'eft point vraie d’une vé- 
rité abfolue. IL faut faire abftration du mérite de leurs ou- 
vrages , qui ne forment que des préjugés étrangers à l’exa- 
men que nous faifons, & fe renfermer dans les motifs de 
leur décifion qui ne peut être vraie que par elle-même, & 
non pas parce qu’elle fe trouve dans leurs livres. 

Les Romains fe déterminoient par leurs propres lumières ; 
& nous fommes en droit de nous règler par les nôtres; mais 
la raifon , en changeant de pays, ne perd pas fa force. Si 
celle dont les Romains fe font fervie étoit folide , elle doit 
être une règle pour nous, comme elle en étoit une pour eux. 
Nousdevons la fuivre , non comme Romaine ; mais com- 
me bonne. Nous devons nous conformer au Droit Romain, 
forfqu'il a tranfmis les vrais principes du Droit Naturel ou 
du Droit des Gens; & nous le devons, parce que nous y 
ferions obligés, quamd même ces principes ne feroient pas 
écrits dans les livres du Droit Romain. 

On ne peut tirer aujourd’hui que trois avantages de la lec- 
ture des Loix Romaines , pour en emprunter des principes 
de Droit Naturel & de Droit des Gens. Le premier con- 
fifte en ce qu'on trouve quelquefois ces principes dans le 
Droit Romain. Le fecond,, en ce que les Jurifconfultes qui 
le cultivoient font très-dignes d'attention, dans les occafons 
où ils nous tranfmettent des Coutumes qui font à préfent 
partie du Droit des Gens, Le troifième , en ce que nous 


# 
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pouvons être éclairés par les vues des Jurifconfultes Ro- 
mains , & même , fi je l’ofe dire, par leurs erreurs ; les monf- 
tres mêmes font utiles dans l’anatomie. Les efforts que ces 
Jurifconfultes ont faits pour découvrir les principes de l'é- 
quité naturelle , peuvent nous donner des ouvertures pour 
établir de bonnes règles dans le Droit des Gens, lors même 
qu’ils en rapportent , ou de mauvaifes , ou au moins de 
particulières à la Jurifprudence Romaine. Les jugemens 
des autres hommes étendent les opétations de notre ef. 
prit, parce qu'ils multiplient les combinaifons dont il eft ca- 
pable. 

Quels que puiffent être ces avantages , les confidérations 
que J'ai rapportées font voir que ni les Loix Romaines , ni 
celles de quelque Etat particulier que ce foit, n’ont aucune 
autorité de nation à nation , & qu’ainfi elles font fans force 
dans ie Droit des Gens. Qu’on agite cependant une queftion 
réfultante d’un Traité entre des Souverains , mille perfon- 
nes citent d’abord les Loix du Droit Civil , & peu citent les 
règles du Droit des Gens. Cela prouve fimplement que plu- 
fieurs entendent le Droit Civil , & que peu entendent le 
Droit des Gens. Que fert la citation des Loix civiles, lorf 
qu'il eft queftion du Droit des Gens ? Elles peuvent fervir 
d'ornement , de comparaïifon, & dans certains cas, d'exem- 
ples, mais elles ne fçauroient fervir de règle. Quel rapport 
y a-til entre les Loïix faites fur les fortunes privées, & les 
règles introduites pour les fortunes publiques ? entre Îles 
Contrats des particuliers dépendans du Droit Civil , & les 
Traités des Etats qui font des règles dansle Droit des Gens? 
L'autorité des perfonnes , la grandeur des objets , & l’inté- 
rêt des Nations tirent les Contrats des Souverains , de la 
claffe de ceux des particuliers. Il naît de cette différence 
un principe fondamental que voici. Dans chaque Etat, les 


Juges du pays confirment ou annullent la claufe d'un Con- 
trat 


e 
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trat pafté entre deux ou plufieurs citoyens , felon qu’elle eft 
ou conforme , ou contraire aux Loix Civiles ; cela eft à fa 
place, parce que les fujets ne peuvent contracter que dépen- 
damment des Loix de leur pays. Ces Loix font faites pour 
l'utilité & l'avantage tant des particuliers que de l'Etat qui 
a intérêt que Les citoyens ne difpofent pas mal-à-propos de 
leurs biens (x); & c'eft pour cela que le Prêteur Romain 
promettoit de faire obferver toutes les conventions, qui fe- 
roient faites fans dol , & qui ne feroient contraires ni aux 
Loix, ni aux Edits & Ordonnances des Princes (3). Mais 
les Souverains , dans les difcuflions qu’ils ont entre eux, ne 
reconnoifflent point les Loix Civiles ; & leurs Traités , loin 
de dépendre des Loix Civiles , font eux-mêmes des règles 
dans le Droit des Gens , duquel feul il s’agit. | 

Toute convention , tout contrat eft un traités & tout 
traité eft une convention , un contrat. Les engagemens qui 
lient les particuliers, confervent le nom générique de con- 
ventions , de contrats; & ceux que prennent des Puiflances 
fouveraines qui vivent , les unes à l'égard des autres , dans 
la liberté de l'état naturel , s’appellent du nom fpécifi- 
que de Traités. L'objet des conventions & des contrats ef 
de diftinguer les droits des particuliers , & de faire règner 
la juftice dans la fociété civile , dont le bien réfulte de ce- 
lui des citoyens qui la forment. L'objet des Traités eft de 
prévenir ou de terminer les fanglantes guerres , de fixer les 
droits des Etats , les uns à l'égard des autres , & de faire 
règner la paix entre eux. Les Traités font donc parmi les 
Souverains ce que font les conventions & les contrats par- 
mi les particuliers. Siles citoyens font obligés à l'exécution 

(x) Expedit Reipublicæ ne quis re fuä malè uratur. $. 2. Inflir, De his qui fui 
vel alieni juris funt. 

(3) Padta conventa quæ neque dolo malo , neque adversüs leges , Plebifcita, 
Sesatus confulta , Edi@a Principum, neque qud fraus, cui eorum fiat facta erunt, 


ferväbo, Leg. 7, $. 7, ff. de Padlis, 
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& les contrats 
parmi les parti- 
culiers, les trai- 
tés le font par- 
mi les Souve- 
Trains 3 mais ces 
divers actes 
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des contrats par la Loi civile , les Souverains font tenus 
d’obferver les Traités par le Droit des Gens; & les Princes 
doivent être foumis à ces tranfaétions publiques , comme les 
fujets le font aux Princes. Mais ces divers aétes n’ont nila 
même règle , ni la même folidité. 

Ils n’ont pas la même règle. Les contrats des particuliers: 
dépendent des Loix civiles ; les Traités des Souverains font: 
faits fous la foi du Droit des Gens. C'eft ce qué je viens d’ex-- 
pliquer. 

Ils n’ont pas la même folidité : car les procès des particu-- 
liers fe jugent dans les Tribunaux de judicature , qui for- 
cent les citoyens à exécuter les conventions qu'ils ontfaites, 
fous l'autorité de leur Prince commun ; au lieu que les diffé- 
rends célébres des Souverains qui attirent l'attention du 
monde entier, ne fe jugent qu'aux Tribunaux de la vidtoire. 
Les Etats qui n’ont point de Juge commun, fe font quel- 
quefois un rempart de leurs forces contre les droits les 
mieux fondés , contre les prétentions les plus légitimes ; les 
guerres qui en réfultent ne peuvent être terminées que par 
les loix qu'ils s'impofent eux-mêmes ; & les Traités qu'ils 
font n’ont de folidité qu'autant que leur en donnent ou les: 
furetés prifes , ou la bonne- foi des parties contraétantes ,. 

du ele force qui peut triompher de leur infidélité. 
Le concours Les Loix ont les mêmes bornes que l'autorité du Légifla-- 


feul dés Nations 


qui forme le teur qui les fait, Le Droit Civil d’un Etat ne regarde qu'un: 
Fe h feul peuple , & n’a été introduit que pour le peuple qui s’en: 
fert; mais le Droit des Gens regarde toutes les Nations , &: 
a été établi par le confentement de la plupart des Nations ci-- 
vilifées. Le Droit des Genseft donc plus éminent que le 
Droit Civil, parce que les Coutumes locales & les Loix de 
chaque Nation ne font que des Coutumes & des Loix par- 
ticulières , au lieu que les règles & les ufages du Droit des 


Gens font des règles & des ufages généraux : or comme Fin- 
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térêt particulier d’un citoyen doit céder à l'intérêt public de 
fa nation , & Île gouvernement économique d'une famille , 
au gouvernement civil d’un Etat, le droit particulier d'une 
nation doit céder au droit commun des peuples. Un Sou- 
verain peut faire les changemens qu’il juge à propos dans le 
Droit Civil du pays dont il eft le Lépiflateur,&t qui n’intéreffe 
que fes fujets ; mais le concours des Nations eft néceffaire 
pour introduire quelque changement dansle Droit des Gens, 
qui intérefle tous les peuples. Ces Loix des fouverainetés, 
qui ont contraété enfemble , ne peuvent être altérées , affoi- 
blies , changées, que du mutuel confentement des Puiffances 
qui ont pu les former. 

Voilà les premiers élémens du Droit dont je me propofe 
de faire ici un Traité complet. Il faut qu’on y trouve les rè- 
gles de la communication que les Nations ont entre elles , 
dans le tems de la paix, qui eft l’état natureb des hommes ; 
celles qu’elles doivent obferver pendant la guerre , qui eft 
un tems de violence où les paflions conduifent; celles de l’ex- 
plication des Traités , qui rétabliffent la paix ; & enfin celles 
des diverfes prétentions dont une jufte idée peut contribuer 
à conferver la paix rétablie. Le partage des matières qui 
doivent entrer dans ce Traité, fe fait dônc naturellement en 
quatre chapitres. Le premier, des Ambaffades. Le fecond ; 
de la guerre. Le troifième, des Traités. Le quatrième, des 
titres, des prétentions , & des droits refpedifs des Souve- 
rains. 
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CHAPITRE PREMIER. 
j Des Ambaffades.. 


SECTION PREMIERE. 

Des trois ordres de Miniffres Publics. 
SJUSAGE des Ambaffades eft aufli ancien que l’éta-. 
1 bliffement desfociétés civiles. On le voit dans l’'E- 
criture fainte (4), le plus ancien de tousles livres. 
Dès qu’un Etat a été formé, il a fenti le befoin qu'il 
avoit des pays voifins , & c’eft deleur utilité mutuelle qu’eft née 
l communication que les peuples ont eue les uns avec les: 
autres. L2 

Il n’eft prefque pas néceffaire de remarquer qu'il ne feroit 

Sa) Dans les Nombres XX, 143 XXI, 21; & dans Samuel V, 11 


il 
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point convenable que les Souverains abandonnaffent le 
gouvernement de leurs Etats , pour aller négocier en per- 
fonne quelques affaires Rte, Es dans les pays étrangers. 
Les dépenfes de ces voyages fréquens feroient exorbitantes; 
les difficultés du cérémonial , infinies; & les rifques que cour- 
roit un Prince errant ainfi de Cour en Cour, extrêmes. Ces 
courfes indécentes feroient d’ailleurs impraticables , parce 
qu’il faudroit qu’elles fuffent réciproques, & qu’un même 
homme ne peut pas être en même tems en divers lieux. If 
a donc fallu que les Souverains aient employé leurs fujets 
à la négociation des affaires. Cela s’eft toujours pratiqué , 
& les motifs de cet ufage ont toujours été les mêmes. 

On envoie aujourd’hui, comme l’on faifoit autrefois , des 
Miniftres dans Les Cours étrangères , pour former & pour en- 
tretenir l'union entre les Etats , pour conclure & pour re- 
nouveller des Traités , pour aflifter à l’éleétion d’un Souve- 
rain , pour demander une Princefle en mariage, pour négo- 
cier quelque affaire particulière. 

Anciennement, dans un tems que toutes les Ambañfades 
étoient extraordinaires , on envoyoit aufli des Miniftres af- 
fifer aux nôces des Princes alliés , à des jeux publics, à 
de certaines fêtes folemnelles. Divers Ambafladeurs portè- 
rent à Perfée & à Prufias des préfens de la part de leurs mat- 
tres , & afliftèrent aux nôces des nouveaux époux ; mais 
cette coutume eft pañlée , il'y a longtems. L’ufage des Am- 
baffades eft borné parmi nous à des objets utiles ; & aujour- 
d'hui que des Miniftres publics réfident continuellement , 
ces Miniftres qui fe trouvent dans les Cours , rempliffent tout 
naturellement les devoirs de bienféance de Souverain à Sou- 
verain, 

Plus uPrince ef puiffant , & plus on a d’affaires à né- 
gocier avec lui , plus il voit de Miniftres publics dans fa 
Cour. Alexandre, revenu viétorieux de fes grandes expé- 


DROIT DES GENS. 23 


ditions , reçut à Babylone des Ambaffadeurs de prefque tou- 
tes les parties du monde (2) ; & le feu Roi, au comble de 


la gloire, vit dans fa Cour jufqu’a cinquante Miniftres pu- 


blics, après avoir conclu la paix de Nimégue. 

Les Ambaffades forment & entretiennent la communica- 
tion des peuples. Sans cet ufage, qui aflureroit la tranquil- 
lité des nations ? Qui ménageroït les Traités des Etats ? Les 
Ambaffadeurs font les liens de l'amitié mutuelle des Souve- 
rains & de leurs fujets , les interprètes de leurs volontés , 
& les arbitres de leur repos. Ils font à un Etat, pour parler 
comme un homme qui a été lui-même Ambafñfadeur , ce que 
la langue eft à l'homme (c) , ou, pour employer le paffage 
de l'Ecriture fainte, l’Ambaffadeur fidèle eft à fon Prince ce 
qu’eft aux ouvriers la fraicheur au tems de la moiffon (d); il 
adoucit & foulage les peines de fon maître ; & , par fa vigi- 
lance , il lui met l’efprit en repos. 

Nous n’avons des anciens aucun traité des devoirs , des 
fon&tions , des droits & des prérogatives des Miniftres étran- 
gers. Cratès, Demetrius de Phalère , Ciceron, avoient écrit 
fur ce fujet , mais le tems nous a privé de leurs ouvrages. 

Dans les fragmens des Jurifconfultes Romains, dans le 
Code & dans le Digefte , il n’eft guère parlé que des Députés 
des villes ou des provinces de l'Empire, qui étoient en- 
voyés auprès de leur Souverain. Cgn'étoient pas des Mini- 
ftres publics, c’étoient des Sujets. 

L'Empereur Conflantin Porphirogenète fit compofer vers 
le milieu du dixième fiècle, des Pandetes politiques, où 
étoit rangé fous de certains titres, ce que Polibe, Nicolas 


(b) Quint-Curt. lib. X. 

(c) Quod homini eft loquela , hoc funt Imperiis legationes ,; nempè quarum 
ope perferuntur. Hinc indé preces, queftus, denuntiationes, confilia, &c,, ne 
res deducatur ad manus. Car. Pafthal. 

(4) Sicut frigus, ficut nivis, in die meflis , ita legatus fidelis ei qui mifit eum; 
animam ipfus requiefcere facit. Proverb, XXW, 13, 
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de Damas ; Denys d'Halicarnaffe , Diodore de Sicile, & 
d’autres Hiftoriens avoient écrit fur des matières de mora- 
le, d’hiftoire, oude politique. Dans ce recueil , il yavoit 
un Titre des Ambañlades que nous avons encore .aujour- 
d'hui(e), mais ce ne font que des extraits hiftoriques. 

De tous les Auteurs dont les ouvrages exiftent, les Jurif- 
confultes Scholaftiques font les premiers qui aientécrit quel- 
que chofe fur les Ambaffades ; mais leur prévention pour le 
Droit Romain, & fi j’ofe le dire, leur IBROrANGE: en matiè- 

re de Gouvernement , les rendoïent peu propres à traiter un 
pareil fujet. . 

Il a paru dépuis un affez grand nombre Fe en ce 
genre. Hermolaüs Barbarus, Antoine de Vera , Albert Gen- 
tilis, Charles Pafchal, Jean Hotman, Hermanus Kirchner, 
Marfelaer, Caraffe, .Clapmar, Grotius, Wicquefort, Cal- 
liéres, Bynkershoek, la Sarraz , Pecquet, & plufieurs au- 
tres Auteurs modernes ont écrit fur cette matière. J'ai porté 
ailleurs mon jugement de la plupart de ces livres (f). Ici, 
il fuffit de remarquer que chaque Auteur à traité fon fujet, 
felon fon goût & fon génie. Dans plufieurs de ces ouvrages, 
c’eft la Jurifprudence qui domine; dans quelques autres, la 
littérature ; dans un très-petit nombre, la politique. De ces 
Ecrivains, les uns manquent d'ordre, les autres font fuper- 
ficiels, plufieurs raifonnent fur des principes ou faux ou peu 
propres à fonderles conféquences qu'ils entirent , tous pref- 
que font en oppoñition les uns avec les autres. 

Je vais tâcher de développer, au fujet des Ambafñfades ; 
des principes que puiflent avouer la raifon, lufage, & les 
conventions, qui font les trois autorités à confulter dans 
cette matière, 


(e) Il fe trouve en Grec avec une verfion & des Moiés , dans œn des volumes de 
Vhifloire Bizantine , édition du Louvre. 
(f) Voyez-en les arcicles dans mon Examen. 


Les 
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Les Grecs n’employoient qu’une forte de Miniftres publics, 
& leur donnoient un nom qui, dans le fems propre, figni- 
fioit un vieillard, & défignoit leur expérience , leur fçavoir, 
& la confidération qu'ils avoient dans leur pays. Ils vouloient 
que la maturité de l’âge & du jugement, & les qualités per- 
fonnelles ajoutaffent un nouveau poids à un titre fi refpeéta: 
ble. Dans Homère (2), c’eft Ulyffe & Ménélas qu’on dépu- 
te pour aller faire des propofitions de paix aux Troyens. 
Cinquante ans étoit l’âge fixé par les loix des habitans de Chal- 
cide (4), pour être jugé capable de cet emploi. Polibe rap- 
porte (z) queles Achéens le nommèrent, lui troifième , pour 
Ambaffadeur auprès du Roi Ptolémée , quoiqu'il n’eût pas 
encore l’âge prefcrit pour remplir cette dignité, 

Les Latins ne connoïffoient pareillement qu'une forte de 
Miniftres publics , qu'ils appelloient Legati, mot qui défigne 
proprement des perfonnes qu’on envoye, & qui avoient un 
fens très-étendu à Rome. Il étoit commun aux Miniftres 
étrangers, aux Lieutenants-Généraux des armées , aux Lieu- 
tenants-Colonels des Légions Romaines , & aux Députés 
que le Sénat envoyoit aux Généraux, & que ces Généraux 
& les Villes de l'Empire envoyoient au Sénat. C’eft en pre- 
nant le mot Legarus dans le fens où il fignifie un Miniftre pu- 
blic, envoyé de Souverain à Souverain, & le mot Legario 
dans celui où il défigne une Ambafñfade, que les Auteurs La- 
tins ont exalté les privilèges Legatorum & Legarionum. C'é- 
toit à Rome un nomde refpeët & d'autorité (Æ), 

Les Miniftres étoient encore appellés chez les Latins Ora- 
tores (1), & c’eft à limitation des Romains, que les Hol- 


(g) Iliad. L 
(h) Heraclid. in Pont. 
{i) Hift L XXVIL 
(ke) Cicer. Urat. VI. in Verrem. 
(1) Jamque Oratores aderant ex urbe Latini, 
Velati ramis oleæ , veniamque rogantes. Virg. Æneid. lib. XI. 
Remarquez fur ces mots, Welari ramis, ce que Voflius ( de Muficé, page 45) dit 


Tome F. 
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landois donnoient autrefois le nom d’'Orateur à l Ambañffadeur 
qu’ils tenoient à la Porte, ainfi qu’on lé voit dans les premiè- 
res ordonnances de cette République naïffante. Ce titre fub- 
fifte même encore à Rome. Dans ces derniers tems, endes 
fiècles d’ignorance, avant la renaiffance des lettres, il n’y 
avoit guère en Europe que des gens d’Epglife ou des gens de 
robe qui fuffent employés aux Ambaffades, parce qu’ils 
étoient les feuls qui fçuffent la langue Latine. Si l’on y em- 
ployoit des gens d'épée , on joignoit avec eux quelqu'un de 
ceux qu’on appelloit Clercs, & c'étoit ces Clercs qui faifoient 
la harangue. C’eft à ces tems-là que remonte la coutume qui 
fubfifte encore à Rome , que les Ambaffadeurs d’obédience 
aient des Orateurs à gages , qui font les harangues Latines 
pour eux (72). Je ne fais fi la charge d’Orateur (z) qu'un. 
membre de l’Académie Françoife avoit à la Cour de France, 
fous le Cardinal de Richelieu , & que l’Hiftorien de 
cette Académie (o) nous dit qui n’avoit pas été avant lui 
& qui n’a point été depuis; je ne fçais, dis-je, fi cette 
charge n’avoit point quelque rapport à l'ancien ufage dont 
je parle. 

Parmi les Romains , perfonne ne pouvoit parvenir aux 
premiers emplois de la République, qu’à l’âge de quarante 
ans ; & tous les Ambañfadeurs, prefque fans exception, étoient 
tirés du Corps du Sénat qui les nommoit: ainfi, l’on ne peut 
douter que la maturité de l’âge ne fût chez le peuple Ro- 
main , comme en Grèce , une condition communément né- 
ceffaire pour être revêtu du caraëétère d’Ambaffadeur. C’eft 


Fe les Ambafladeurs des Gêtes qui alloient pour tâcher de conclure quelque Traité 
de paix ou detrêve, avec ur peuple dont it falloit appaifer la colère, fe préfen- 
toient jouant de la Lyre. 
( m) Wi icquefort , Ambafladeur sbfes fonétions, p. 164 du I vol, de l'édüion de La 
Haye de 1714. de 
(n) Colomby. 
(0) Pelifon, Hift, de PAcatamie Hérèl 
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par cette raifon qu’on ne doit pas s’étonner que les Romains 
tiraflent quelquefois au fort les Ambaffadeurs. Un hiftorien 
(p) nous apprend qu’il s’éleva un grand débat dans le Sénat, 
pour fçavoir s’il falloit nommer par éleétion ou tirer au fort 
les Ambañladeurs qu'on avoit réfolu d'envoyer à Vefpañen. 
Il nous a confervé les difcours qu’ils fe firent de part & d’au- j 
tres à cette occäfion ; & il ajoute qu’il fut arrêté que, fui- 
vant l’ancienne coutume (9), le fort décideroit du choix 
des Ambaffadeurs. Nous voyons en effet, par une lettre de 

. Ciceron (r), qu'il fut lui-même nommé Ambafladeur par 
cette voie. Un autre auteur (/) rapporte que, de plufieurs 
perfonnages dont une ambaflade étoit compofée , les uns 
avoient été nommés par éleétion , & les autres par le fort ; 
mais les exemples d’'Ambaffadeurs tirés au fort font fi rares, 
que deux auteurs (s) à qui ils ont échappé vont prefque juf- 
qu'à s’infcrire en faux contre les hiftoriens qui les rappor- 
‘tent, | 

Les Romains , qui ont peut-être mieux fenti qu'aucun 

autre peuple, de quelle conféquence il étoit de frapper les 
yeux de la multitude , pour attirer fa vénération, donnoient 
à leurs Ambaffadeurs divers ornemens extérieurs. C’eft par 
cette raifon que, felon un Auteur (#), ils avoient le privilè- 
ge de porter un anneau d’or, dans le temsmême où les Séna- 
teurs & les Chevaliers n’avoient pasencore droit de le porter. 

. Ils avoient auffi un habit diftingué, que Denys d'Halicar- 
naffe (x) appelle une robe facrée. Elle étoit , felon quel- 
ques-uns (3), de pourpre, dans les Ambafñfades où il s'agif 

(p) Tac. hifi. lib. I. 


(4) Secundum vetera exempla. 

(r) Ad Arricum L I, Ep. 17. 

(S) Dio Cafius. 

(t) Genulis de Legationibus : Pafchal. de Legate. 
Çu) Plin. lib. XXHI, c. 3, & 1. XXXIII. 

(x) Excepta Legat. cap. 4. 

(y) Appianus in Seleétis ; & Virgil, Æneid. VI 
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foit d'affaire d'Etat ; mais dans celles qui n'avoient pour ob- 
jet que des devoirs de bienféance & de politeffe, Tite Live 
nous apprend qu’ils prenoient fimplement une robe blanche, 

Dans les Etats de l'Europe qui fe formèrent des débris de 
l'Empire Romain, on ne connut aufli , pendant longtems, 
qu’une forte de Miniftres publics, qu'on appelloit #fef/agers 
Procureurs (x) >» Ambal]adeurs 

Le mot d’Ambaffadeur eft moderne. Quelques Auteurs dé- 
rivent ce mot François, du mot Efpagnol Embaxador, qui 
vient d’embiar , autre mot Efpagnol , qui fignifie ezvoyer. 
Quelques autres , du mot Italien ambafcia, quifignifie c4a- 
grèn, peine, affitfion, comme fi l’on avoit voulu marquer 
les traverfes qu'un Ambaffadeur efluie dans fes négociations. 
Quelques autres enfin, d’#rbaciator, mot dont fe font fer: 
vis les auteurs de la baffe Latinité, & qui a été fait de ambaüu, 
vieux mot Latin , tiré du Gaulois, fignifiant /ervereur . client. 
dommeflique , officier (& ). 

Ce titre d’Ambaffadeur n’étoit pastoujours pris dâns fe fens 
refférré qu’il a aujourd'hui. On le donnoit quelquefois aux 
Députés que les héritiers préfomptifs des Couronnes en- 
voyoient aux Princes qui les portoient, aux Commiffaires que 
tes Rois envoyoient à leurs fujets, & en général àtoutes for- 
tes de perfonnes employées dans les affaires publiques (a ). 
Mais ce titre ne s’eft donné , dans ces derniers tems , & ne 
fe donne encore aujourd’hui , qu’à des Miniftres qui repré- 
fententun Souverain auprès d’un autre Souverain, & qui ont 
fpécifiquement dans leurs Lettres de créance la qualité d'Am- 
baffadeurs. ‘On regarda dans les mêmes tems , comme Mi- 


(3) Voyez ce titre de Meffager & de Procureur dans le Corps univerfel Diploma: 
tique du Droit des Gens ,p. 334 de la 1°. partie du premier tome, & dans plufeurs 
des: diplomes fuivans. 

(& ) Selon Borel , Ménage & Chifflet dans fon Gloffarium Salicum ‘d’après Saumaile. 

{a) Onen trouve plufeurs exemples dans l’Armbaffadeur de Wicquefort, depuis 
la page 40 jufqu’à la page 49 du xtr volume, édision de la Haye de 1724. 


DROIT DES GENS. 29 
niftres du fecond ordre , ceux qui n’avoient pas ce titre d’Am- 
baffadeur ; & tout récemment, on les a divifés en Miniftres 
du fecond & du troifième ordre. La diftin@ion de troisdi- 


vers ordres de Miniftres publics eft à préfent reçue dans toute - 


FEurope. 

Cette différence de qualité s’eft introduite parmi les Mi- 
niftres publics, à la faveur des motifs d'économie que les 
petits Princes ont confultés, & des diftinétions que les grands 
Potentats ont voulu s’attribuer. Selon que ces qualités ont 
été plus ou moins relevées , on a déféré aux Miniftres qui 
en étoient revêtus , des honneurs plus ow moins confidéra- 
bles. Aujourd’hui, les Souverains s’envoient des Miniftres 
qu'ils appellent Ambaffadeurs , Bailes (6). Nonces , Inter- 
nonces , Légats , Envoyés , Plénipotentiaires ; Miniftres , Réfr- 
dens, Chargés es Affaires , & autres noms que j'expliquerai. 

Le titre qu'ont Les Miniftres publics, la dignité de l'Etat 
qui les envoye , & celle de l'Etat qui les reçoit, mettent 
de la différence dans le traitement, fans en mettre dans le 
caraétère. Le droit d’ambañlade eft un droit commun à 
tousles Souverains. Un Prince qui n’a pas le titre de Roi, 
& une République qui ne jouit pas du traitement royal , 
donneront, s'ils veulent, à leur Miniftre la qualité d'Am- 
baffadeur ; mais pour fçavoir à quels honneurs ce Miniftre, 
revêtu de ce titre éminent , pourra prétendre , il faudra 
confulter l’ufage obfervé dans pareilles circonftances. Les 
Miniftres, foit du premier, foit du fecond , foit du troifième 
ordre , font indiftinétement fous la proteétion du Droit des 
Gens, parce qu'ils font également Miniftres publics, que 
leur emploi eft le même, & que toutes les diftinétions qu'on 
met entre eux pour le traitement, font fondées fur la puif- 


() C’eft la République de Venife qui donne le nom de Baile à fon Ambañadeur à 
Conftantinople. Bailo, en langage Lombard , fignifie Juge. Conful , felon Amelot 
de la Houffaye. Hiffoire du Gouvernement dé Venife’, pag. 127 , de Pédirion de 1676, 
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tion du Droit des 
Gens, 


VII, 

Les Turcs eux- 
mêmes admet- 
mettent la dif- 
tinétion dans les 
Minifires; mais 
cette différence 
n’eft pas connue 
dans l'Orient, le 
Minifire public 
n'y eft qu'un 
Meflager deRoi. 
Elle n’eft pas 
connue non plus 
dans les grands 
Empires de l’A- 
friques 
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fance de leurs Maïtres, & fur le plus ou le moins d'éclat 
avec lequel ils paroïffent en public, & non fur aucune dif- 
férence réelle qui foit dans le caraëtère. Ni le plus ni le 
moins de dépenfe , ni la différence des titres ne peuvent faire 
de changement aux droits effentiels d’un caraëétère qui leur 
eft commun. Quelle que foit lambaffade , ordinaire ou ex- 
traordinaire , quel que foit lenom qu’on donne aux Miniftres. 
publics, quelle que foit la différence que l'on met dans les 
honneurs qu'on leur rend , ils font également confidérés 
comme des perfonnes facrées , & comme des hommes abfo- 
lument indépendans des Cours où ils réfident. 

Les Turcs eux-mêmes , dont la Capitale eft en Europe; 
admettent la différence de qualités dans les Miniftres publics. 
Le mot Æ£/chi eft , à la vérité, un mot générique dont les 
Ottomans défignent tout Miniftre étranger , fans diftinétion 
de premier, de fecond , de troifième ordre : mais la Porte, 
en traitant avec des Miniftres Chrétiens , ne laïffe pas de 
proportionner les honneurs, & aux titres ab ces Miniftres 
font revêtus , & à la puiffance du Souverain qu'ils repré- 
fentent. 

Il n’en eft pas de même dans FOrient. Les Orientaux ne 
mettent aucune différence entre un Ambaffadeur & un En- 
voyé , & ils ne connoiffent ni Ambaffadeurs ordinaires, ni 
Envoyés ordinaires , ni Réfidens , parce qu’ils n’envoient per- 
fonne pour demeurer dans une Cour étrangère , & que ceux 
qu'ils y députent en reviennent dès qu'ils ont terminé l’af- 
faire qui a été l’objet de leur miflion. Dans tout l'Orient , 
un Ambaffadeur n’eft qu'un meflager de Roi(c). Il ne re- 
préfente point fon Maitre. On honore peu en comparai- 
fon des refpe&s qu’on rer à la Lettre de créance dont il 
eft le porteur ; & tout homme qui eft le porteur d’une Let- 
tre de Roi eft un Ambaffadeur, quoique ce ne foit pas lui 


(ec) Defcriprion de Siam par la Loubére, de l’Académie Françoife. 
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qui ait été envoyé. Nous avons plufieurs preuves de ces 
ufages des Orientaux. 

Louis XIV envoya au Roi de Siam, fur la fin du dernier 
fiècle , une ambaffade dont l’objet étoit de convertir ce 
Prince à la Religion Chrétienne, & d'établir un commerce 
entre la France & Siam. A l’Audience que notre Ambaffa- 
deur eut , les Mandarins fe profternèrent, les mains jointes 
fur le front , le vifage contre terre, & faluèrent en cette 
pofture la lectre du Roï, par trois fois (d). 

Après que l'Ambañfadeur de Perfe , que Chaumont Am- 
baffadeur de France trouva dans le Royaume de Siam, fut 
mort à T'enafferim , fes domeftiques ayant choïifi l’un d’entre 
eux pour rendre la lettre du Roi de Perfe au Roi de Siam, 
celui qui fut ainfi élu fut reçu comme l’eût été le véritable 
Ambafñladeur , & avec les mêmes honneurs que le Roi de 
Perfe avoit auparavant accordés à l Ambaffadeur de Siam. 

Comme le Roi de Siam traite un Ambaffadeur en fimple 
meflager , ce Prince, dans l’audience de congé qu’il lui don- 
ne’, lui remet une reconnoiffance de la lettre qu’il a reçue de 
fes mains ; & s’il fait réponfe , il ne la lui donne point, 
il envoye avec lui fes propres Ambaffadeurs pour la porter, 
La réponfe du Roi de Siam au feu Roi ne fut pas re- 
mife à Chaumont ; Ambañfladeur de France , mais en- 
voyée par des Ambañfladeurs Siamois , qui vinrent en Fran- 
ce avec Chaumont. 

Tout Ambaffadeur étranger eft défrayé & logé par le Roi 
de Siam. Il peut, pendant le tems de fon ambaffade , exer- 
cer la marchandife ; mais il n’a la liberté de traiter aucune 
affaire , qu'après avoir rendu fa lettre de créance & commu- 
niqué fes inftruétions en'original. 

L’Ambaffadeur ne peut entrer dans la Capitale , qu'il n’aille 

(d) Relation de l'Ambaffjade de Chaumont à Siam en 368$, Paris , 1686 in-32, 
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tout droit à l'audience, ni demeurer dans la Capitale après 
l'audience de congé. En fortant de cette dernière audience, 
il fort de la ville , & il n’eft plus reçu à rien négocier. C’eft 
- pourquoi , la veille de l'audience de congé, le Roi de Siam 
lui fait demander s’il n’a aucune autre chofe à lui propofer; 
& dans l'audience , s’il eft content. 

Tous les Princes Orientaux défraient les Ambañfadeurs ; 
& fe font un grand honneur d’en recevoir & de n’en envoyer 
que le moins qu'ils peuvent (e). C’eft, aleur avis , une mar- 
que que les étrangers ne peuvent fe pañfer d'eux, & qu'ils 
peuvent fe pafler des étrangers. Ces Princes regardent mê- 
me les ambaffades comme une efpèce d’hommage, & ils re- 
tiennent dans leurs Cours les Miniftres étrangers, autant 
qu’il leur eft poflible , afin de jouir longtems de l’honneur 
qu'ils reçoivent. Aufli le Grand Mogol, l'Empereur de la 
Chine, & le Roi du Japon, n’envoyent-ils jamais des Am- 
baffadeurs. C’eft une manière de penfer dont J'ai expliqué 
les inconvéniens dans un autre lieu { f). 

La différence des Miniftres publics n’eft pas plus connue 
dans l’Empire de Maroc qu’en Orient. Un Anglois, nommé 
Jean Ruffel , ayant été envoyé à Maroc ( g), en qualité de 
Conful général du Roi de la Grande-Bretagne en Barbarie , 
les Maures voulurent , à toute force , le traiter fur le pied 
d'Ambaffadeur; parce qu’il étoit porteur de lettres & de pré- 
fens pour leur Souverain ; & que dans de pareilles rencon- 
tres, les Maures ne connoiffent que Îe caraétère d’Ambañfa- 
deur, fous lequel ils confondent toute autre (4). 


(e) La Loubére ubi fupra ; ; € Parennin , page 33 du 24° come des Lettres édi- 
fiantes € curieufes. 

(f) Traité de Politique. 

(g) En 1727. 

(h) Voyez les pages 74 © 75 de la trraduétion Françoïfe d'un livre Anglois qui a 
pour titre : Hifloire des Révolutions de l'Empire de Maroc. 
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SecrTion Il. 


+ Des Miniftres du premier ordre. 


L’'Ambañadeur eft un Miniftre public, envoyé par un Sou- 
“verain, pour le repréfenter auprès d’un autre Souverain, & 
pour exercer fon miniftère fous la foi du Droit des Gens, en 
vertu d’un écrit qui lui donne expreflément le titre d’Ambaf 
fadeur. 

Je dis en vertu d'un écrit, car nul n’eft Miniftre public , s’il 
n’a un pouvoir , une procuration , un ate , ou un écrit quel- 
conque de fon Souverain , qui annonce fa miflion au Prince 
à qui il eftenvoyé, & fi cet écrit n’eft repréfenté & admis. 
Un écrit qui établit la qualité d’un Miniftre public, s'appelle 
dans toutes les Cours, Lestre de créance ( a). C’eft cette lettre 
de cféance qui fait le Miniftre, & c’eft fa repréfentation & 
fon admiflion qui le manifefte. 

Des Souverains négocient quelquefois , avec des perfon- 
nes qui n’ont pas été autorifées par écrit ; mais c’eft de la part 
de l'Etat qui les envoye , une circonfpeëtion néceffaire dans 
certaines conjonétures; & de la part de celui qui les reçoit, 
un aéte volontaire , quine peuttirer à conféquence , & qui 
ne peut Jamais obliger un. autre Etat d'agir de même. Ces 
Négociations obfcures qui fe font fans aucun inftrument qui 
marque la miflion , ne mettent point fous la prote&tion 
du Droit des Gens, ceux qui en font chargés (8). 

Tout Négociateur, publiquement autorifé par des lettres 
de créance, eft Miniftre public; mais tout Miniftre public 
n'eft pas Négeciateur. Les Ambafladeurs d’obédience , ceux 
qui vont aflifter à une éleétion, à un couronnement , peu- 
vent n'avoir rien à négocier; mais ils ne laiffent pas d’être 

(a) AGus ad omnes populos. 


(b) Voyez la Jettion 4 de ce chap, au fommaire : Le Négociateur fans qualité 
“n’eft point Miniftre public, 
Tome F, ; E 


L] 
Définicion de : 
l’Ambatfadeure 


34 SCIENCE DU GOUVERNEMENT. 


Ambañfadeurs, & ils ont même fpécifiquement le caraëtère re- 


préfentatif, 


TI. Ne tu 
ba De tous lestitres dont on défigne [es Mimiftres publics, læ 
deurs feuls ont $ ; k 
le carañère r- qualité d'Ambañfadeur eft la plus illufire , & ceile qui conci- 
fentacif propre. 


mencnemmé. lie plus de refpeët , parce que l’Ambaffadeur repréfente la 
perfonne du Prince & la majefté du trône. L’Ambaffade feu- 
le conftitue le premier &le plus fublime ordre des Miniftres, 
Ce n’eft pas que les Minifires du fecond & du troifième "ordre 
n'aient aufli un caraétère repréfentatif; mais ils ne ont pas 
au mème degré que ceux qu’on appelle Ambaffadeurs. Un 
ufage moderne a reftraint à ceux-ci Le caraétère repréfentatif, 
sa ainfi proprement nommé. HN 
LL Aarrefois tour I ny avoit point autrefois d'Ambaffade qui n’eût un objet 
des ésoiene exe réel de négociation, &les Ambaffadeurs ne demeuroient dans 


eaufe du peu de Res Cours , qu'autant que l'exigeoit une miflion pañlagèse. On 


comimunication 


que les Nations ne fçavoit ce que c’étoit qu'une ambaffade ordinaire, à caufe: 


avoient entre 


elles : il yavoit dur peu de communication des peuples les uns avec les autres. 


néanmoins par- 


mi les Romains Les Romains eurent néanmoins une efpèce d'ambaffade , 
des. Ambaffades 


libres, Et com- qu'On appelloit lAmbalade libre (ce) ou honoraire , parce 


ment les ambaf- 


Rénrs ordiai- que ceux qu'on revétifloit d’un caraétére public n'avoient 
Mis en Europe. rien à négocier, & qu'ils pouvoient partir & revenir quand 
ils le jugoient à propos. C'étoit proprement une marque 
de diftinétion dont on décoroit les perfonnes d'un certain 
rang , pour leur attirer le refpeët des habitans des pays étran- 
gers ; où lorfque leurs affaires les obligeoient d'y faire quel- 
que féjour , ou lorfqu'on vouloit colorer leur retraite, en 
des circonftances qui les obligeoient de chercher un afyle 
hors de l'Italie. Ce fut fous ce titre que Scipion Nafica, con- 
traint de quitter Rome pour fe fouftraire à la fureur du peu- 
ple qui vouloit venger dans fon fang la mort de Gracchus, 
fe retiraen Afie (/)3;: & Suetone (e) remarque que Tibère 
(c) Libera Legpatio. 
(d) Plutarq. in Gracch;s Waler, Max, Hb,V', cap, 2 & 3. L. 
(e) Suet, in Tibers. 


DROIT DES GENS. dr 


porta cette qualité lorfque des affaires qui lui faifoient peu 
d'honneur firent prendre à ce Prince le parti de s’exiler lui- : 
même à Rhodes. Ciceron (f) déclame avec force contre 
cette forte d’ambaffade; il fait fentir combien étoit ridicule 
le titre d’Ambafladeur ,: dans un homme qui n’étoit chargé 
d'aucune négociation. Il affure que fon deffein fut, pendant 
fon confulat, de l’abolir; qu'il ne put y réuflir, mais qu'il 
eut le crédit d’enfaire reftraindre à un an la durée , qui aupa- 
ravant n'étoit point limitée. Ce cas la excepté (& cet ufa- 
ge étoit particulier aux Romains), on ne trouve dans l’antiqui- 
té aucun veftige d’ambaffades ordinaires. 

Le decret par lequel la Republique de Carthage ordonna 
que » dans la fuite aucun Carthaginois ne s’appliqueroit ou 
» à écrire en Grec, ou à parler cette langue , de peur qu'il 
» ne püt a dire&ement avec l'ennemi & traiter avec 
» lui fans interprète (g) « , eft feul une preuve du peu 
de commerce que cette fameufe République avoit avec les 
étrangers. 

Les Grecsétoient fi perfuadés que l’avarice & les vices des 
Négocians étoient aufli anciens que le commerce, qu’ilsne 
permettoient point aux marchands étrangers de fréquenter 
librement leurs citoyens. Un Auteur Grec rapporte , des 
Epidauriens, qu'ils appréhendèrent tellement que leur nation 
ne fe corrompit par le commerce qu’elle étoit obligé d’en- 
tretenir avec les Illyriens, que, pour éviter ce malheur, ils 
prirent le parti de choifirtouslesans un des plus graves per- 
fonnages de leur ville , qu’ils envoyoient feul en Illyrie , char- 
gé en commiflions de tous fes compatriotes, foi pour ache- 
ter, foit pour vendre (4). 

Les Romains n’eurent que Lis de liaifon avecles Nations 


(fi Lib. IT. de Legib, 
(g) Juflin, lib. VI. 
(h) Plutargue, 


Ei 
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étrangères. La grandeur de leur Empire , les corps detroupes 
qu'ils entretenoient fur les frontières, la fécurité où ils étoient 
à l’égard de leurs ennemis , moins puiffans qu'eux , tout cela 
rendoit inutiles les ambaffades ordinaires. Eh! comment les 
Romains en auroient-ils établi lufage , eux qui ne cultivoient: 
que la guerre; eux qui regardoient le commerce & les arts 
comme des occupations d’efclaves , dignes tout au plus d’af- 
franchis (2) ; eux qui défendoient quelquefois exprefflément: 
tout commerce avec les étrangers, pour empêcher que ceux- 
ci ne découvriflent les fecrets de leur Empire (Æ)! 

Après les révolutions qui détruifirent cette puiffance for- 
midable , les peuples de l'Europe , femblables pendant plu- 
fieurs fiècles aux anciens Scythes, fe firent la guerre les uns 
aux autres , & n’employoient guère que leurs armes contre 
des voifins auffi barbares qu'eux. Ils avoient peu d'intérêts à 
négocier au dehors, & n’y envoyoient des Ambaffadeurs que 
pour traiter & conclure. Mais lorfque l'Europe fe fut poli- 
cée , l'on trafiquoit , pour lordinaire , en des pays foumis æ 
une autre domination; & les particuliers ne pouvoient pas 
vaquer tranquillement à leur négoce , fans le fecours de quel- 
que proteétion puiflante, toujours en état d'employer fon. 
crédit. Les raifons de défiance s’accrurent ; elles multipliè-- 
rent d’abord les occafons d'envoyer des Ambaffadeurs, & fi- 
rent enfin prendre le parti d’en entretenir continuellement au- 
près des peuples avec qui l’on avoit le plus de communication. 


(1) Iliberales & fordidi dite > Mercenariorum omnium , quorum opera non 
guorum artes emuntur. Eft enimillis ipfa merces auRoramentum fervitutis: Cicer. 
bb. de Off. cap. 24. 

(k) Mercatores tam Imperio noftro quam Perfarum Répi fubje&os , ultra ea loca 
in quibus , fœderis tempore ; cum memoratä natione nobis convenit , nundinas 
exercere minime oportet, ne-aliqui regni, quad non convenit , fcrutentur arcanae 
Cod. 6. IV, tit. 63, de commerciis & mercatoribus , *e 4 On peut voir dans la Re- 
lation de Kempfer & dans l’hiftoire de Charlevoix , la défiance où font encore au- 


jourd’hui les Japonois à l'égard des étrangers , & les précautions extrémes qu'ils 
prennent à ce fujet. 
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C'eft ainfique , pour être dans le même tems comme préfent 
partout, les Princes fe font mis dans l’ufage de faire réfider 
leurs Ambaffadeurs dans les autres Cours, fans aucun objet 
auel de négociation. 

Ce qui marque que c’eft là l’origine des Ambaffades ordinai- 
res, c'eft que les peuples qui ont adopté le plus tard cet ufa- 
ge , font ceux qui , comme le faifoient les Romains, demeu- 
rent le plus renfermés dans l'enceinte de leurs Etats, & ont 
moins de commerce avec les autres. 

L'ufage des Ambaffades ordinaires ne remonte qu’à deux 
cens ans, dans les Cours même où:il s’eft le plutôt introduit. 
Un Baron de Forquevaux, de Pavie , nommé Raymond de 
Beccarie, qui étoit Chevalier de l’ordre de St. Michel, fut un 
des premiers Miniftres qui réfidèrent 4 les Cours étrange- 
res. Envoyé en Pibagne (d),en qualité d'Ambaffadeur de notre 
Roi Charles IX auprès de PhilippeIl , vraifemblablement à 
l'occafion de la méfintelligence qui régnoit entre Philippe & 
Elifabeth de France fa feconde femme , il y demeura jufqu’à 
la mort de cette Princeffe , dont il fut le témoin, & dontil 
parle dans fes mémoires (#7). La Falogne s’eft accommodée 
fi tard des Anälbaffades ordinaires , qu’il n’y a que 84 ans que 
les Nonces des Palatinats demandoient (z) qu’on congt- 
diât tous les Ambañfadeurs , & qu’on réglât le féjour qu'ils 
pourroient faire en Pologne. 

Avant le fiècle où nous vivons, il n'y avoit jamais e eu au- 
cune, correfpondance entre la France & la Ruflie. Jamais: 
nos Rois n'avoient envoyé aucun Miniftre aux Czars : &t ceux 
qui étoient venus de Ruflie en ce pays-ci, quelque qualité 


(1) En 165, 

(m) On trouve des Mémoires imparfaits de cet Amibaffadèur , parmi les Manuf- 
crits de la Bibliothèque-du Roi; & on peut voir fon “GE hiftorique dans le 3°. vo- 
lumc de Armorial-général', d'Hozier, 

(a) Dans la Diette de 1666 & danscelle de 1668: Voyez Wicquefort , page 17 
du prémier volume de fon Ambafladeur , de l'édition de La Haye de 1714, 
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qu'ils fe donnaffent, étoient prefque tous des marchands qui 
obtenoient des lettres de créance de leur maître, pour venir 

vendre en France leurs marchandifes (0). 
L'ufage des Ambaffades ordinaires eft aujourd’hui fuivi par 
prefque toutes les Puiffances (p); mais ce nouvel ufage n’em- 
pêche pas que les Princes n'envoient , lorfqu'ils le jugent à 
propos, des Ambafladeurs extraordinaires , dans les Cours 

ni même où ils en ont d’ordinaires. 

Le cräère L/Ambañladeur ordinaire & l'extraordinaire ont le même 


de l’Anbaffa- % É : 
deur ordinaire caratère. L’ufage moderne quia établi les Ambaffades ordi- 


eft le même que 


celui de lexra- naires, a mis les Miniftres qui les rempliffent fous la protec- 
ordinairce à £ d M À 
tion du Droit des Gens, comme l’ufage ancien y avoit mis 
ls Ambañadeurs NN Que lAmbaffladeur ex- 
traordinaire recoive dans certains pays quelques honneurs & 
quelques diftin@tions dont l’Ambafladeur ordinaire ne jouit 
pas , cela ne met aucune différence effentielle entre eux. 
V. : | k 
, Des Aubaffa- Les femmes qu’on appelle Ambaffadrices , relativement 
rices ainfi pro- ; à Û 
prement des à Jeurs maris , ne font fous la prote&tion du Droit des 
Gens, qu'autant qu’elles font auprès de leurs maris ; mais il 
y a eu des Ambañfadrices proprement dites, des Ambaffadri- 
ces qui l’étoient de leur chef. # 
L’Afie n’en a vu qu’un exemple. Le Roi de Perfe envoya 
‘une Dame de fa Cour en ambaflade vers le Grañd-Seigneur, 
* pendant les troubles de l'Empire (4). 

(o) Voyez un imprimé publié par ordre de la Cour de France , qui a pour titre : Réfu- 
tation d'un libelle Italien en forme de réponfe à la Proteftarion du Marquis de Lavar- 

din, Ambaffadeur extraordinaire de France à Rome , 1688. 
 (p) Les Tures & les Suifles n’envoient que des Ambaflades extraordinaires, Les 
premiers eurent néanmoins un Conful à la Cour de Vienne depuis 1724 jufqu’en 
1732. Les Vénitiens & les Hollandoïs ne s'étoient envoyés aucuns Miniftres depuis 
que ceux-là avoient ceflé de payer à ceux-ci les fubfdes qu’ils leur avoient promis 
à la naïffance de l’Etat des fept Provinces Unies. ( Voyez fur ce dernier article 

Wicquefort, p. 28, 19 & 30 du 1°r. volume defon Ambaffadeur , édition de Ja Haye 


de 1724 ). Mais en 1743, les Vénitiens envoyèrent un Minifire en Hollande, où 
il eft encore, 


d (q) Math. lib, 107, Vie de Henry VI 
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L'Hiftoire de Pologne ne nous en fournit aufli qu’un. C'eft 
celui de la Maréchale de Guebriant (7), laquelle , dans le 
fiècle pañlé (/°) , fut chargée, en qualité d'Ambaffadrice ex- 
traordinaire du Roi Très-Chrétien ,; de mener la Princeffe 
Marie de Gouzague , fille du Duc de Nevers, au Roi de 
Pologne , qui l'avoit époufée par procureur (#). 

Si quelques auteurs ont fuppofé que , dans le commen- 
cement de ce fiècle , le Roi de Pologne, Augufte IT, en- 
voya au Roi de Suéde , Charles XIT , la Comtefle de Konigf. 
marck en qualité de fon Ambafñfadrice , pour traiter de la 
paix entre ces deux Princes qui fe faifoient alors la guerre , 
ces écrivains étoient dans l'erreur. Cette Dame n'avoit ni 
la qualité d’Ambaffadrice , ni des lettres de créance, ni le 
fecret d'aucune négociation , & elle avoit été tout fim- 
plement chargée de vive voix de tâcher d'en entamer une. 
Aufli le Roi de Suéde refufa-t-il de voir cette Dame, foit 
parce qu’elle n’étoit pas expreffément autorifée , foit qu'il ne 
voulût pas traiter de fi grands intérêts avec une femme. 

De grandes Princeffes fe font mêlées des négociations. 
La Ligue de Cambrai (x) fut fignée de la part de Maximi- 
lien I. par Marguerite d'Autriche fa fille, Ducheffe Douai- 
rière de Savoye & Gouvernante des Pays-Bas, munie du plein 
pouvoir de l'Empereur fon père. Le traité de paix con- 
clue dans la même ville (x), eft appellé communément /z 


(r) Renée du Bec-Crepin ,; femme de J, B. Budes de Guebriant , Maréchal de 
France. 

([) En1645. 

(1) Voyez la Relation de cette Ambaffade , par le Laboureur, quia fa place dans 
mon Examen. 

(u) On l’appelle ainfi, du lieu où elle fut conclue le 10 Décembre 1508, entre 
Jules II , Pape; Louis XII, Roi de France ; Maximilien 1°r., Empereur d’Allema- 
gne ; Ferdinand V , Roi d’Arragon, & tousles Princes d'Italie, contre la Républi- 
que de Venife. 

(æ ) Le 3 d'Août 1529, fur le plan de celui de Madrid, auqueliil fit des change- 
mens dans les points les plus importans, 


/ 
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paix des Dames, parce qu’elle fut faite par Louife de Savoye, 
au nom de François [*. fon fils, & par une autre Marguerite 
d'Autriche, Ducheffe de Parme & Gouvernante aufli des Pays- 
Bas , au nom de Charles-Quint , dont elle étoit la fille na- 
turelle, Ces deux Princeffes fignèrent cette paix, en vertu 
des pleins-pouvoirs du Roi de France & de l'Empereur d’Al- 
lemagne ; mais elles avoient la qualité de Plénipotentiaires 
feulement , & non celle d’Ambaffadrices. 

Comme le Roi Très-Chrétien, qui feul a donné la qua- 
lité d'Ambafladrice à une os en Europe, n’avoit imité 
perfonne; :perfonne ne l’a imité. Aucun Etat n’emploie des 
femmes à des Ambafñfades ; foit que la manière dont les fem- 
mes font élevées , les éloignant des affaires , les en rendent 
communément incapables ; foit que les affujettiffemens & 
les occupations de leur fexe ne leur permettent pas plus de 
s'appliquer aux affaires, que la bienféance ne leur permet 
de fe livrer aux tête-à-tête que les affaires exigent ; foit en- 
fin que les Princes penfent qu'il n’eft pas de la grandeur des 
Etats , que les femmes, qui font dans la dépendance des hom- 
mes , partagent avec eux la gloire d’en négocier les intérêts. 
Mais.ce qui s’eft vu deux fois peut fe renouveller; & il eft 
toujours utile de connoître la règle, pour lappliquer dans 
les occafions : or la règle met l'Ambaffadrice , ainfi propre- 
ment nommée, fous la proteétion du Droit des Gens <om- 
me l’Ambaffadeur , & elle doit jouir des mêmes privilèges 
quel Ambañfadeur , puifqu’elle eft revêtue du même carac- 

AT + 
Nue (left.en en trois Républiques. & un Ordre de Cheva- 
D ue Jerie , dont il faut ici expliquer le rang. 
Se Les Ambaffadeurs de la République de Venife reçoivent 
le même traitement queles Ambaffadeurs des Rois. 

Ceux de la République de Hollande ont aufli, après ceux 
de Venife, le même traitement que les Ambañladeurs des 

cêtes 
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T'êtes couronnées , depuis la trêve (3) où le Roi d'Efpagne, 
Philippe IT, traita avec Îles Provinces-Unies , comme avec 
un Etat fouverain. Pour les animer à mettre la dernière 
main à l'ouvrage de leur Souveraineté , notre Henri IV leur 
accorda de nouveaux honneurs. Ce Prince voulut que , 
lorfque leurs Députés entreroient au Louvre, les Gardes 
priflent Îcs armes à leur paflage, & que fes Ambaffadeurs 
chez eux leur donnaffent la main. Cet honneur leur fut re+ 
tranché fous Louis XIIT ; mais ils l’obtinrent pour toujours 
de Louis XIV , & les Ambaffadeurs de cette République 
n'ont pas ceflé d’en jouir depuis. Dans le Traité que les 
Etats Généraux firent à la Haye avec la France, il y a plus 
de cent ans(z) , les Commiffaires Hollandois prétendirent 
que les Plénipotentiaires François (&) devoient figner d’un 
côté fur une colonne , & eux de l’autre fur une femblable 
colonne, parallèle à la première , en forte que le nom du pre- 
mier Commiflaire Hollandois fût plus honorablement placé 
que celui du fecond & du troifième Plénipotentiaire Fran- 
çois ; mais les Commiflaires furent obligés de figner fur la 
même ligne tout de fuite après les Plénipotentiaires Fran- 
çois. Les Hollandois ont enfin gagné encore ce point, & 
leurs Ambaffadeurs fignent dans tous les Traités à la gauche 
de ceux des Rois. 

Les Ambaffadeurs de l'Ordre qui a fon fiège à Malte, & 
qui eft répandu dans tout le monde Catholique , jouiffent 
également , après ceux de Venife & de Hollande, des mê- 
mes prérogatives que les Ambaffadeurs des têtes couronnées. 
Ils ont l'honneur de fe couvrir en France devant le Roi aux 
audiences publiques , lors même qu'ils font fes fujets. Je 


(y) En 16095 
(D En 1644. 
(&) D'Avaux & Surviens 
Tome l, | F 
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dis ailleurs (æ) pourquoi le Pape ne leur permettoit pas au- 
trefois. de fe couvrir. , 

Ceux du Corps Helvétique font traités avec une confidé- 
ration extrême en France. Careffés par les peuples, honorés 
par les Magiftrats municipaux, défrayés par le Roi; ils font 
reçus à Paris par le Gouverneur , le Prévôt des Marchands, 
& les Echevins, maisà cinquante pas horsde la porte S. An- 
toine, par où ils font leur entrée , pour marquer que c’eft 
la Ville & non le Roi qui leur fait cet honneur. Aurefte, 
ils ne fe couvrent ni dans l’audience que le Roi leur donne, 
ni dans celle qu’ils reçoivent de la Reine & des Enfans de 
France; & cet honneur qui caraétérife proprement le traï- 
tement de Miniftres du premier ordre (2), retranché aux 
Ambañfadeurs du Corps Helvétique, fait voir qu'en France 
ils ne font pastraités précifément comme Ambaffadeurs. Les 
Ambañfadeurs qui ne viennent en ce Royaume que de la part 
de quelques Cantons, ne reçoivent abfolument que letrai- 
tement de Miniftres du fecond ordre. | 


de 


SEcTION III, 


Des Minifires du fecond ordre. | 


1. 
Motifs qui dé: On peut compter jufqu’à cinq motifs qui déterminent les 


choñr des M Etats à n’envoyer que des Miniftres du fecond ou du troi- 


gi one ere; attire: 
I. Il eft de la dignité des grands Princes de n'envoyer 
que des Miniftres du fecond. ou du troifième ordre ;. à des 
Princes d’un rang inférieur, à des Gouverneurs en chef, 
à des. Vicerois. De-là vient que le Roi Très-Chrétien n’ho- 
nore de l'envoi de fes Ambañfades, les Princes du fecond 


(a) Dans la:14°. feétion de ce chapitre, au fommaire: L’Ambaffadeur doit être cou- 
vert aux audiences. 


(à) Ibid. 
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rang, qu'en des occafions extraordinaires ; il ne tient com- 
munément auprès d'eux que des Miniftres du fecond & du 
troifième ordre. De-là vient aufli qu’il n'envoie jamais des 
Ambañfadeurs niaux Génois , ni aux Diettes ordinaires d’Al- 
lemagne. De-lRà , & du peu d'intérêt qu'on a à négocier avec 
la Religion de S. Jean de Jérufalem, vient encore qu'au- 
cun Souverain n'envoie à Malte , nisAmbaffadeur , ni Mi- 
niftre d’un rang inférieur, quoique cet Ordre ait fes Mi- 
niftres dans toutes les Cours Catholiques ; mais le Roï Très- 
Chrétien & les autres Princes donnent quelquefois à dès 
Chevaliers qui réfident à Malte, le titre de Chargés de leurs 
affaires. Ces Chevaliets font, fans difficulté, Miniftres pu- 
blics , lorfqu’ils ont des lettres de créance. 

IT. Quelquefois les grands Princes n’envoient point de 
Miniftres du premier ordre , pour éviter les difcultés du 
traitement. 

III. Une raïfon d'économie détermine aufli à envoyer 
des Miniftres du fecond ou du troifième ordre, dans des 
Cours où il y a peu de négociations à faire. 

IV. Les Eleéteurs & les Princes d'Allemagne donnent 
lamain, chez eux, aux Ambañfadeurs de France (4), aufli 
bien qu'aux Ambaffadeurs de l'Empereur, mais ils n'en- 
voient en France que des Miniftres du fecond ou du troi- 
fième ordre. Ils fe font mis dans cet ufage, parce que le 
Roi n’a voulu accorder à leurs Ambaffadeurs que les mêmes 
honneurs qu'ils reçoivent à la Cour du Chef du Corps Ger- 
manique. Ils n’ont pas jugé à propos de s'en contenter ; 
attendu qu’ils relèvent de leur Empereur , & qu'ils ne font 
pas dans la dépendance du Roi de France (4). On lit dans 

(a) Voyez la feétion 15°, de ce chapitre, au fommaire : Ufage des Cours de France, 
d'Allemagne , &c. 

(b) On peut confulter la Differtation que Wicquefort a faite dans fon Ambaffz- 


deur , pour prouver que les Pringes d'Allemagne font en droit de fe faire repré- 
fenter par des Ambañladeurs, 2°", volume, depuis la page 82 jufqu’à la page 109. 


Fi 
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les capitulations des trois derniers Empereurs d'Allemagne; 
un article qui explique le traitement que les Ambaffadeurs 
des Eleéteurs doivent recevoir À la Cour Impériale: » Et 
» comme depuis long tems Îles Ambaffadeurs des Puiffances 
» & Républiques étrangères, & ceux particulièrement de 
» celles-ci, fous prétexte que leurs Républiques doivent 
» Être regardées comme égales en dignité aux Fêtes cou- 
» ronnées, prétendent la préféance fur les Ambaffadeurs des 
» Eleëteurs,. à la Cour & dans les Chapelles de l'Empereur 
»+ & du Roi des Romains ; l'Empereur ne doit, ni ne veut 
>» plus fouffrir telle chofe à l'avenir. Les Ambaffadeurs des 
» Rois véritablement titrés, couronnés, & règnans, Ou, 
» des Reines douairières, & des Rois mineurs étrangers; 
* auxquels le Gouvernement doit appartenir dès qu'ils au- 
» ront atteint l’âge compétent ,précéderontles Ambaffadeurs 
» Eleétoraux ; & ceux-ci, les Ambaffadeurs de toutes les 
» Républiques, même les. Princes préfens en perfonnes in 
» différemment. Quand un Ele@teur aura plufieurs Ambaf 
» fadeurs du premier ordre, foit dans l'Empire ouau dehors , 
» il ne fera plus faitaucune diftinétion entre eux. ët il fera 
» rendu à tous & à chacun d’eux le même honneur qu'aux. 
» Ambaffadeurs des Rois (c).# Que l'Empereur d'Allema- 
gne fafle ,. s’il le peut , jouir dans fa Cour les Ele&teurs d'un: 
honneur qu’il leur a promis, cela eft indifférent à la France. 
Le Rois Très-Chrétien, qui ne fe trouve pas dans les mêmes 
circonftances que ce Prince, a continué de traiter les Am- 
bafladeurs de Venife & d'Hollande, en Ambaffadeurs Royaux, 
& de refufer cet honneur à ceux des Eleéteurs. Il traite les 
Miniftres de ceux-ci, comme les Princes d'Italie non Rois. 
Les Ambafladeurs des Princes d'Italie qui ne font pas cou- 
ronnés , font reconnus dans toutes les Cours.de l'Europe ; 


(c) Art. 3 de la: Capitulation de-Charles VT;, faite en'17 113 de celle de Charles 
VII ,.faise en 1742;C de celle de François], faite en-1746,- 
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mais il ny ont pas le traitement d’Ambaffadeurs ; auffi, ny 
envoient-ils ordinairement que des Miniftres du fecond. 
ou du troifième ordre. Le Marquis Vitelli, Ambaffadeur 
extraordinaire de T'ofcane à Rome (7), fut recu avec les cé- 
rémonies qui s’étoient obfervées fous le Pontificat de Clé- 
ment X , à laréception du Marquis Riccardi; mais le Comte 
de Martinitz,, Ambañladeur de l'Empereur d'Allemagne , le 
traita en Ambaffadeur de Tête couronnée ; ce qui n’avoit ja- 
mais été pratiqué. Martinitz defcendit quatre marches de fon 
efcalier pour recevoir Vitelli , il lui donna le titre d'Excel- 
lence & la main; puis au fortir, il l’accompagna jufqu’à 
fon carroffe , & ne fe retira que lorfque le caroffe du Flo- 
rentin fut en mouvement; nouveauté que | Ambaffadeur d'Al 
lemagne fouhaitoit d'introduire pour quelque confidération 
particulière, mais à laquelle aucun autre Ambañfadeur de Tête 
couronnée ne voulut fe conformer. 

Les Eletteurs ont même ceflé d'envoyer des Ambaffadeurs 
à l'Empereur. I. Pour éviter les difficultés du cérémoniah 
entre leurs Ambaffadeurs & ceux de Venife & de Hollande, 
& encore entre leurs Ambafladeurs & les Princes de l’'Em- 
pire préfens en perfonne. IT. Par la raifon générale d’éco- 
nomie. FEI. Par une raifon particulière aux Ambafladeurs 
des Eleéteurs Proteftans , lefquels, pour faire parade de leurs 
prérogatives, felon l'étiquette de Vienne , feroient obligés 
de fe trouver aux Chapelles que tient l'Empereur ; & ils ne 
veulent pas autorifer, par leurs préfences , Les obfervances: 
de la Religion Catholique. La Cour Impériale, elle-même, 
atoujours fomenté avec foin la méfintelligence qui règnoit 
pour le cérémonial entre les Ele&teurs & les Princes du Corps 
Germanique , tant aux Diètes générales de l'Empire, qu'aux 
Diètes particulières des Cercles, pour avoir la facilité de 
rompre les délibérations , lorfqu’elles ne lui étoient pas agréa-- 


bles. 
(d) En 16793. 


TI. 
De l’Envoyée 


TLT. 
De l’Envoyé 
extraordinaire, 
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V. Les Ambaffadeurs font obligés de mefurer toutes leurs 
démarches , & de ménager le rang de leur Prince auf bien 
que leurs intérêts. L’éclat de leurs démarches nuit fouvent 
au fuccès de leurs négociations; au lieu que les Miniftres du 
fecond ou du troifième ordre qui vont & qui viennent fans 
appareil, ont fouvent achevé une négociation , avant qu'on 
fe foit douté qu’ils l’aient commencé. 

Le fecond ordre des Minifires publics eft compofé de trois 
ou quatre fortes de Miniftres, dont Je parlerai ici féparé- 
ment. 

Le titre d'Envoye eft plus récent que celui de Réfident. 
Les Princes envoyoient ; dans certaines occafions, des Gen- 
tilshommes de leurs maifons pour faire des complimens , 
ou pour des affaires qui ne méritoient ni la préfence , ni les 
foins d’un Ambañfadeur. Ces Gentilshommes n’eurent d’a- 


bord , dans les Cours étrangères , d’autre qualité que celle 


qu’ils poflédoient dans leur propre pays , c’eft-à-dire, la 
qualité de Gentilshommes d’un tel Prince. Leur miflion étoit 
connue: on difoit, en parlant d’eux , C'e/f un Gentilhomme 
qu'un tel Souverain a envoyé pour une telle affaire. On s’accou- 
tuma infenfiblement à joindre l’idée d'Envoyé à celle de Gen- 
tilhomme , & on les appella Gentilshommes Envoyés. On re- 
trancha dans la fuite le mot de Gentilhomme, & ils furent 
fimplement appellés Envoyés. 

Au mot d'Envoyé, on joignit bientôt celui d’ extraordi- 
naire , dès qu’il y eut des Envoyés dont la commiffion étoit 
bornée à quelques affaires après l'expédition defquelles ils de- 
voient retourner dans leur pays, pendant qu'il y en avoit 
dont la miffion devoit être plus longue, Mais comme le titre 
d'Ambaffadeur extraordinaire fembloit encore plus honorable 
que celui d'Ambaffadeur ordinaire; & qu’on s'étoit mis dans 
lufage de le donner à des Miniftres qui féjournoient long- 
tems dans les Cours; on en eft venu aufli à donner le titre 
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d'Enyoyé extraordinaire à des Miniftres qui ne font que les 
mêmes fonétions que les Envoyés ordinairés & qui réfident 
comme eux. Onacru donner plus de relief par-là à ces for- 
tes de Miniftres; & les Envoyés extraordinaires ont en effet 
un traitement plus honorable que les ordinaires. A parler en 
général , le titre d'Envoyé extraordinaire eft aujourd'hui le 
premier de tous, après celui d'Ambaffadeur. Cela eft arbi- 
traire, & dépend des ufages des Cours, auxquels on doit 
toujours fe conformer. 

Je parlerai ailleurs (e) des Internonces Miniftres du Pape ; 
mais c’eft ici que je dois remarquer qu'aétuellement la Po- 
logne a un Miniftre à la Porte fous le titre d’Internonce. Cette 
République n’eft pas la feule Puiffance temporelle de l'Europe 
dont les Miniftres foient ainfi qualifiés , comme elle eft la 
feule qui appelle Worces les Députés qui font envoyés à fes 
Diètes. A Vienne , on donne ce titre par imitation à cer- 
tains Miniftres du Grand-Seigneur; & c’eft ainfi qu'on appelle 
celui que le Sultan a aétuellement auprès de l'Empereur d’Al- 
Lemagne. 

Le titre de Plénipotentiaire donné fans celui d’Ambaffa- 
deur , même à un grand Seigneur, ne conftitue qu'un Minif- 


e 
De l’Internon- 
ce à Conl!anti-: 
nople & à Viens 
N£e 


V 
Dà Plénipo» 
tentiaires 


tre du fecond ordre. Une naiffance illuftre & une dignité per-- 


fonnelle décorent le caraëtère du Miniftre ; mais c’eft au ca- 
raétère feul, & non à la naïiflance , aux dignités & aux qua- 
lités perfonnelles , que les honneurs font rendus. Le plein- 


pouvoir honore , parce qu’il marque la confiance du maître 3; 


mais il ne défigne qu’un Procureur dont la procuration eff. 
ample , & ne regarde que l'autorité des Traités. Ea qualité. 


repréfentative & les honneurs éclatans ne font attachés qu'au 


titre d'Ambañfadeur ; & nul-ne left , je lai déja dit:, fi dans: 
fa lettre de créance ou dans fes pouvoirs, ilin’a nommément 
le titre d'Ambañladeur. Le Plénipotentiaire ne doit:pas pré-. 


(e) Voyez la feét, s..de:ce chap, au fommaire : Des:Internonces, . 
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tendre aux honneurs refervés aux Ambaffadeurs , à caufe du 
droit de repréfeñitation qui eft attaché éminemment à ce feul 
titre d'Ambaffadeur. 
De nie Le Prince Cantimir, nommé Miniftre-Plénipotentiaire de 
re. la Czarine, vint en France en cette qualité ( f). Il ne put d’a- 
bord avoir audience du Roi, parce que le caraëtère de Mi- 
niftre-Plénipotentiaire n’avoit pas encore donné droit dans 
cette Çour-ci à cette audience immédiate ; mais fur les inf 
tances de Cantimir , la Cour changea fon étiquette , & 
Cantimir eut audience du Roi. Cela a fait depuis une règle. 
Schmerling , Miniftre-Plénipotentiaire de l'Empereur Char- 
les VI en France, eut audience de congé du Roi (g);:& y 
fut conduit par l'Introduéteur. Du Theil ; Miniftre-Pléni- 
potentiaire du Roi à Vienne, avoit reçu le même honneur 
vrr, à la Cour de cet Empereur. 
Qt init La République des Provinces-Unies des Pays-Bas , qui 
Plénipoenti- avoit en France un Ambaffadeur ordinaire (4) depuis plu- 
fieurs années, y envoya dans le même tems deux Miniftres 
extraordinaires & Plénipotentiaires (:). Ils furent , chacun 
à fon arrivée, conduits par l’Introduéteur à l'audience par- 
PT ticulière du Roi. | 
A Diférence des Les Envoyés & les autres Miniftres que je viens de placer 
en US parmi ceux du fecond ordre, ne font point d'entrée com 
erdres me les Ambañfladeurs ; mais ils ont des audiences du Roi, 
fans que les Gardes prennent les armes pour eux. Ils y font 
menés dans les caroffes du Prince par l’Introduéteur des 
Miniftres étrangers : au lieu que le Réfident & les autres 
Miniftres du troifième ordre n’ont point de traitement, ne 
vont pas à l'audience du Roi, & ne voient ordinairement 
(f) Ily arriva au mois de Septembre 1738. 
(g) Dans le mois de Féyrier 1749» 
{h) Vanhoey. 
(1) Le Comte de Waffenser-Twickel , dans le commencement de 1746 ; & Gilles, 
vers le milieu de la même année, 
que 
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que le Secrétaire d'Etat qui a le département des affaires 
étrangères. Le titre de Réfident & tous les autres titres des 
Miniftres que je mettrai dans la fe&tion fuivante au rang des 
Miniftres du troifième ordre , font destitres inférieurs à ceux 
d'Envoyés & de Plénipotentiaires. Ces Miniftres ne font pas 
de la même claffe que les Envoyés & les Plénipotentiaires , 
puifqu’ils ne reçoivent pas les mêmes honneurs. C'eft par 
fes lettres de créance, par fon admiffion , & par les honneurs 
qu'il reçoit , qu'il faut juger du caraétère de chaque Miniftre 


public. 
SECTION IV. 
Des Miniffres du troifième ordre. 


On appelle de divers noms les Miniftres du troifième ordre ; 
mais , fous différentes qualifications , leur état eft le même, 
quoique l'objet de leur emploi puiffe être différent 

RÉSIDENT. Cette qualité n’étoit point connue, lorfque tou- 
tes les Ambaflades éroient extraordinaires. L’ufage, en in- 
troduifant des Ambaffades ordinaires , introduifit auffi lenom 
de Réfident. C’eft de ce nom qu’on appella alors les Ambaf- 
fadeurs ordinaires , pour les diftinguer des extraordinaires 
dont la miflionn’étoit que paffagère. Ce même ufage, qui 
décide fouverainement de tout ce qui eft arbitraire, à, depuis 
environ cent foixante ans , laïffé le nom de Réfidens aux Mi- 
niftres qui n’ont aucun titre dans une Cour, & qui font cenfés 
y devoir toujours réfider. Cette qualité de Réfident commença 
à s’avilir , lorfqu'on vit la Cour de France & la Cour d’Au- 
triche mettre de la différence entre les Réfidens & les En- 
VOYÉS ; & traiter ceux-ci avec plus de confidération que 
ceux-là. Prefque tous les Miniftres qui portoient en France 
Le titre de Réfidens , le quittèrent alors, & recurent de leurs 
maîtres la qualité d'Envoyés. Ce titre de Réfident fubfite 

Tome F. G 


Y. 

Tes Minifires 
du troifième or 
dre reçoivent di- 
verfes qualifica- 
tions. 


11. 
Du Réfidente 


| 


| 
| 


T11, 
Du Commif- 
faire. 
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néanmoins encore à Rome, chez quelques Princes , & dans 

quelques Républiques (a). R 
Commissaires. Il faut mettre [es Commiffaires qui ontun 


_ plein-pouvoir ; au même rang que lesPlénipotentiaires. Les 


Souverains donnént ordinairement la qualité de Commiffaires 
à ceux de leurs fujets qui vontrègler des limites, terminer 
des différends de jurifdiétion, exécuter quelques articles. 
d’un traité. Ces Commiffaires ne font pas Miniftres publics 
fur les terres de. leurs Maîtres; mais ils le deviennent, 
lorfqu’ils exercent leur com iffion dans les Etats du Prince 
avec les Commiffaires duquel ils s'aboucheñt ; & alors ils 
font protégés par le Droit des Gens. 

Le titre de Commiffaire caraérife aufli l’homme envoyé 
par le Souverain à fes fujets. Si le Prince qui envoie des 
Commiffaires , a: la moindre prétention fur la Souveraineté. 
d'un autre Etat, le poffeffeur de cet autre Etat. ne doit'pas: 
admettre cette qualité de Commiffaire, à moins quil ne 
veuille fe reconnoître fujet, ou dans. quelque dépendance. 
Le Chef de la République Germanique a ordinairement en 
Allemagne & en Italie des Miniftres fus le titre de Com- 
miffaires avec un plein-pouvoir.. Ces Miniftres. font , fans: 
dificulté , fous la prote&ion du Droit des Gens, dans les 
Etats de l'Empire & dans les Etats feudataires où. ils font: 
envoyés & reconnus.. 

À Hambourg, à Lubeck, & en d’autres villes de commerce, 
ily a des Marchands qui fe font donner & qui prennent le 
titre de Commiffaires de certains Princes. Ce ne font que. 
des Faëteurs. & des Commiflionnaires: qui font des achats 
pour ces: Princes , qui reçoivent leurs lettres, & qui leur 
envoient de l'argent. Ces gens là ne. font pas Miniftres. 
publics. 


(a) Le Roi Très-Chrétien a un Réfident à Genève depuis 1630. La Reine dé 
Hongrie en a toujours eu un à Conflantinople , gant qu’elle n'a été que la femme 
du Grand-Duc de Tofcane , qui eft préfentement le: Chef du Corps Germanique. 
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Procureur. Ceux qui font porteurs d’une procuration fpé- 
ciale, & qui n’ont d’autre qualité que celle de Procureur , 
font auffi Miniftres du troifième ordre, lorfque la procura- 
tion a été donnée par un grand Prince. On ne peut pas 
douter que du Perron & Doffat , Procureurs de Henry le 
Grand à Rome, pour réconcilier ce Prince au S. Siège, ne 
fuffent Miniftres publics; & , par une conféquence néceffai- 
xe , fous la prote&tion du Droit des Gens. 

Si l’on entend par le mot DÉPUTÉ, un homme envoyé 
fans aucune qualité particulière, par une Nationäune autre, 
à un congrès, à une affemblée de différentes nations , ce 
Député eft fous la prote&tion du Droit des Gens ; il eft Mi- 
niftre public , fans aucun doute , pourvu que la fouveraineté 
de celui qui l'envoie foit reconnue. 

Les Députés que les Provinces, les Villes , les Corps en- 
voient au Souverain , à des affemblées d'Etats , à des Diètes, 
ou qui font membres de Corps affemblés , font de vrais fu- 
jets qui n'exercent leur emploi que dans leur patrie , qui font 
fous la protettion du Droit Public du pays, & qui ne tien- 
nent aucun privilège du Droit des Gens. 

Les Députés aux États Généraux , repréfentant les Sept 
Provinces-Unies des Pays-Bas, & ceux des Cantons Suiffes 
aux Diètes générales & particulières du Corps Helvétique, 
ne font pas non plus fous la proteétion du Droit des Gens. 


Il eft vrai que ni le Député Hollandois, ni le Député Suifle, 


ne font foumis à la Jurifdiétion du lieu où ils font envoyés, 
parce que chaque Province, chaque Canton a la jurifdiétion 
fur fes propres fujets. Mais les Sept Provinces font unies, 
& leur Souveraineté eft fubordonnée aux conditions de lu- 
nion : les Treize Cantons le font aufi, & leurs Députés ne 
font envoyés qu’à une affemblée perpétuelle , en qualité de 
membres d’un même Corps. Comme il feroit abfurde de don- 

ner à ces Députés le titre d'Ambafñladeurs, puifque les Am: 
À Gi] 


Ve 
Du Procureur: 


Ve 
Du Députés 
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baffadeurs ne s’envoient qu'à l'étranger , il Le feroit auflide 
les faire jouir des honneurs & des privilèges d’unemploi dont 
eux-mêmes ne prennent pas le titre. 

La qualité d'AMBASSADEUR DÉPUTÉ n'opère pas davantage 
quecelle de Député : ladernière qualification détruit la premie- 
re (b). Quelques villes de la domination du Pape ont con- 
fervé le droit d'envoyer à la Cour de Rome des Députés, 
avec le titre d'Ambañfadeurs ; telles font les villes d'Avignon, 
de Bologne , & de Ferrare. Il ÿena aufli en Sicile, comme 
les villes de Mefline & de Catane, qui envoient des Am- 
baffadeurs à leur Souverain, & au Parlement de Sicile , pen- 
dant que les autres villes de lifle n’envoient que des Dé- 
putés. Avant le règne de Philippe V , quelques villes d'Ef- 
pagne jouiffoient du même droit à là Cour du Roi €atho- 
lique ; mais ce Prince les en priva. Ces titres d’Ambafñfa- 
deurs, veftiges des anciens privilèges , portent une image de 
la liberté, qui confole encore les villes qui Font perdue; 
mais ceux qui en font revêtus font de vrais fujets, & ne 
peuvent par conféquent jouir des privilèges du Droit des 

Li Gens , qui n’appartiennent qu'aux vrais Miniftres publics. 
aptes 7 CHARGÉ DES AFFAIRES. Ceux à qui un Souverain donne cette 
qualité, font, fans difficulté, Miniftres du troifième ordre. 

Je dois, à ce fujet,. dire un mot des Cardinaux Charges 
des affaires des Princes auprès du S. Siège. Sous cetitre, ils 
font Miniftres du premier ordre, à caufe de Féminence de 
leur rang; car cela eft ainfi établi à Rome. Ces Cardinaux 
font de vrais Ambaffadeurs. Pourquoi prennent-ils donc fim- 
plement le titre de Chargés des affaires du Roi Très-Chré- 
tien, du Roi d'Efpagne, de l'Empereur d'Allemagne , &c. 
Cette dernière qualité eftelle fupérieure À l'autre ?. ou fup- 
pofe-t-elle moins de dépendance? Non; fans doute. Les 


(5) Voyez l'Ambañadeur de Wicquefort , pag. 47: du atr, vol, de l’édirion de la 
Haye de 1714. 
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fiècles paftés ont vu des Cardinaux revêtus du titre d'Ambaf- 
fadeurs (c). Des hommes de Maifon Souveraine , & des 
Cardinaux entrent tous les jours au fervice des Couron- 
nes (7); quelques Cardinaux n’ont pas dédaigné la qualité 
de Miniftres des Eleéteurs d'Allemagne (e); & des Papes 
mêmes ont été Ambaffadeurs des Rois (f). Maïs les Cardi- 
naux prétendent avoir à Rome un rang fupérieur à celui des. 
Ambaffadeurs ; & communément , ils n’ont pas jugé à pro- 
pos de prendre, dans ces derniers tems, le titre d’Ambaf- 
fadeurs, de crainte qu’à la faveur de l'égalité du titre, les 
autres Ambafladeurs n'afpiraffent à l'égalité du rang. L’Ar- 
chevêque de Bourges, Ambaffadeur de France à Rome , ne 
fut pas plutôt décoré de la pourpre Romaine (g), qu'il dé- 
pofa le-titre d'Ambalfadeur, & prit celui de Chargé des af- 
faires du Roi Très-Chrétien.. : 

Q e e - 3° 
MINISTRE SANS CARACTERE. Le titre de Miniftre à unfens. Du Minitre 
ans caracière, 
étendu; & un fens refferré.. 

Dans un fens étendu, ce titre défigne tous ceux qui font 
employés par un Souverain, ou dans fon pays pour le Gou- 
vernement de fes Etats, ou däns les Cours étrangères pour 
des négociations avec: d’autres. Souverains.. Dans ce fens, 

il convient à tous les Miniftres d’ont j'ai déjà parlé. fous 
les qualités qu'ils ont dans Les Cours où ils exercent leur 
miniftère.. 

Dans un fens refferré, le titre de Miniftre ne défigne que 
ceux qu'un Souverain envoie. dans des Cours étrangères, 

(c:) Voyez-en plufieurs exemples dans le Traité de Wicquefort , l Ambafladéur & fes: 
fonétions, édition de la Haye de17:4, p. 8.203 € 204 du 1%. volume. 

(Cd) Là même ,-pag.. 157. 

(e) On entrouve la preuve dans ls Mémoires & Inftru&tions pour férvir dans les. 
népociations'& affaires concernant le-Roi de France-, dé Dénis Godefroi, 

(f) Dans le fixième fiècle , Théodoric envoya vers l'Empereur Juftin-à Conf 
tantinoplele Pape Jean: . Theodat, fuccefleur de Theodoric, .envoya.aufi à Conf- 


Miantinople en ambaflade le Pape Apapet. . 
(g) En 1747 , Cardinal dé la Rochefoucaulrs. 
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avec cette unique qualité de Miniftre, ce titre vague, cé 


_titre accidentel qui naît de la commiflion qu'un particulier 


VII, 
Du Secrétaire 
d’'Ambaflade , & 
du Se:rétaire 


d’Ambafñadeur. 


a , de faire dans un pays étranger , les affaires du Prince. Il 
n'y a guère plus de cent ans que cet ufage s’eft établi. On 
l'a jugé commode , parce qu’il n’affujettit à aucun cérémonial. 
C’eft de cette forte de Miniftre qu’on parle, lorfqu'on dit: 
Un tel eft Miniftre d'un tel Prince , dans une telle Cour, miais 
fans caraitère. Cela ne fignifie point qu’il n’ait pas le caraétère 
de Miniftre public, car l’idée du caraëtère eft néceflairement 
liée au titre de Miniftre.. C’eft pour défigner fimplemént que 
le Miniftre dont on parle, n’a aucun des titres particuliers 
que j'ai expliqués. 

Le Müniftre fans cara@tère eft Miniftre du troifième ordre ; 
& eft fous la prote&tion du Droit des Gens, comme tous les 
autres Miniftres publics. 

SECRÉTAIRE D'AMBASsADE. C’eft avec raifon que le cérémo- 
nial de Rome met le Secrétaire d'Ambaffade au nombre des 
Miniftres publics. La même puiffance qui conftitue F Ambaf- 
fadeur , conftitue le Secrétaire d'Ambaffade. Celui-ci eft 
Miniftre du Prince à fa manière comme lautre. S’il reçoit 
des ordres de l'Ambaffadeur, ce n’eft pas que comme lui il 
ne foit Miniftre du Prince; c’eft parce qu'il Feft dans un de- 
gré moins éminent , & que le Prince lui donne fes ordres, 
par lui, ou par fon Ambañladeur, de la manière qu'ille juge 
à propos. Le Secrétaire d'Ambañfade doit donc, de fon 
chef, jouir de la prote@tion du Droit des Gens, foit qu'il 
fafle fes fonétions dans une Cour, auprès d’un ou de plu- 
fieurs Ambafladeurs, foit qu'il ferve auprès des Plénipoten- 
tiaires dans un Congrès, foit qu'il ait fimplement le titre 
de Secrétaire d’un tel Prince, ou d’une telle République, 
foit enfin qu’il ait la qualité de Confeiller d’Ambaffade ou de 
Cour. Tous ces divers titres, en ufage dans différens pays, 
indiquent lemême emploi, attribuent les mêmes fonéions, 
& donnent les mêmes privilèges. 
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Mais le Secrétaire de lAmbañfadeur n’eft point Miniftre pu- 
blic , il n’eft que le domeftique de l'Ambaffadeur., Le Secré- 
taire d'Ambaffade eft aux appointemens du Prince ; le Secré- 
taire de l’Ambaffadeur eft aux gages de l’Ambañfadeur. 
Le Prince nomme le Secrétaire d'Ambañlade ; l’Ambaf- 
fadeur choifit fon Secrétaire. Le Secrétaire de lAmbaffa- 
deur n'écrit que ce que fon maître lui ordonne; mais le 
Secrétaire d'Ambaffade avertit le Prince de tout ce qu'il juge 
utile à fon fervice , fans avoir befoin de l’ordre & de la per- 
miflion de FAmbaffadeur. Enfin, l'Ambaffadeur renvoie fon 
Secrétaire quand il le juge à propos , & le Prince feul peut 
rappeller le Secrétaire d’Ambañfade. Le Secrétaire de l'Am- 
baffadeur ne jouit donc du Droit des Gens , que comme do- 
meftique de PAmbaffadeur. sn 
Il ne faut pas confondre le NÉGOCIATEUR SANS QUALITÉ ÿ Le Népocia 


teur fans q valiré 


avec le Minifire fans carattère. Un N'égociateur qui feroit ref poi nt Mi- 


niftre public, 


autorifé publiquement par fon Prince, quiauroit des lettres de Pimplededer- 
créance fans aucun des titres dont j'ai donné l'explication , Shéade. 
& qui auroit été admis publiquement , feroit un vrai #4- 
niftre fans caraëtère. On entend par Négociateur fans qua- 
lité , un Négociateur qui n’a point de lettres de créance ou 
qui ne les préfente pas publiquement , dont le miniftère eft 
fecret, qui n’aflifte point aux Chapelles, & qui ne jouit 
d'aucun des privilèges des Miniftres publics. Ces fortes de 
Miniftres clandeftins ne font point fous la proteétion du 
Droit des Gens ; ils font livrés à la foi partieuHere du Prince 
auprès duquel ils négocient, & ils ne peuvent être mis au 
rang des Miniftres publics. Cela eft démontré pasila feule 
explication que j'ai donnée dés lettres de créance (4). 

François Sforce , Duc de Milan, qui venoit de faire fa 
paix avec Charles-Quint , pria François I”. de lui envoyer 
l'Ecuyer Merveille (2) ,"Gentilhomme Milanois , leque 


(h) Voyez dans la fconde feët. de ce chapirre,ce fommaire: Définition de l’Ambaffädeur, 
_(@) Jacques Maraviglia , Lombard de naiffance, 
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avoit toujours été confidéré à la Cour de Louis XII, & l’é- 
toit alors à celle de François Ier. ;mais Sforce , pour ne 
pas donner d’ombrage à l'Empereur, fouhaita que le minif- 
tère de ce Gentilhomme fût fecret. Merveille, à la follici- 
tation de fon neveu qui avoit beaucoup de crédit auprès du 
Duc , fe rendit à Milan , en apparence pour fes affaires par- 
ticulières ; mais en effet pour celles du Roi, dont l'objet étoit 
de détacher Sforce des intérêts de Charle-Quint. L’Empe- 
reur, qui eut quelque foupçon du vrai emploi de Merveille ; 
s’en plaignit plufieurs fois à Sforce qui nia toujours. Les 
foupcons de l'Empereur augmentèrent, & il pañfa des plain- 
tes aux menaces. Le Duc de Milan, qui craignoit l'Empe- 
reur , voulut fe difculper par l’aétion la plus injufte & la plus 
noire, Il fit arrêter Merveille , qu'il fuppofa coupable d’un 
crime commis en la perfonne d’un Gentilhomme de Cafti- 
glione; & lui ayant fait faire fon procès en trois jours , fans 
obferver Îes formalités ordinaires , il lui fit couper la tête 
pendant la nuit. Le Roi voulut faire la guerre à Sforce , 
mais ce Duc de Milan mourut , & fa mort termina la que- 
relle (#). Toutes ces circonftances fuppofées , comme les 
rapportent les Hiftoriens que je cite , le Roï avoit un jufte 
fujet de faire la guerre au Duc. Celui-ci lavoit cruellement 
offenfé , mais c’étoit fans violer le Droit des Gens, que Mer- 
veille ne pouvoit réclamer. 

Le Marquis de la Chétardie , qui avoit été Ambaffadeur 
de France en Ruflie, & qui y avoit reçu des honneurs & 
des préfens extraordinaires (2), y rétourna {7 ) porteur d’une 
lettre dé créance qui lui donnoit la même qualité. Cette 
iettre de créance ne fut point admife, parce que les Minif 


CR) Hiff. Thuan. Ub. I, ad ann. 1553 ; © Barre, hifl, d Allemagne fous la même 
année. 
(1) Voyez la fékion 7 de ce chapitre ; au" fommaire : Privilèges communs à 
tous les Minifires publics, 
(an) En 1743. 
tres 
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tres de la Czarine n’y trouvèrent point le titre d'Impératrice 
que cette Princeffe s’attribuoit, & qu'alors la France n’avoit 
pas encore reconnu. La difficulté de cérémonial empêcha 
ladmiffion de la Chétardie, & fufpendit la négociation dont 
il étoit chargé , fans empêcher que la Czarine ne le traitât 
perfonnellement avec de grandes diftinétions. Le principal 
Miniftre Ruflien (z) n’étoit pas favorable à la France. La 
Chétardie ourdit quelque trame avec les Courtifans pour le 
déplacer; la Czarine fit arrêter la Chétardie , & lesfit con- 
duire fur lafrontière(o), & elle eut foin d’inftruire le Raï 
Très-Chrétien &tous les Miniftres étrangers réfidens auprès 
d'elle, qu’elle n’avoit pris ce parti qu’à caufe de la mauvaife 
conduite que la Chétardie avoit tenue dans fa Cour, oùïül 
n'étoit point Minifire public , mais fimple particulier. Elle 
ajouta qu'elle étoit perfuadée que ce particulier avoit agi fans 
ordre; que le Roï fon maître défapprouveroit fa conduite ; 
que cet événement n’altèreroit point l'amitié qui étoit entre 
le Roi & elle qui la cultiveroit avec foin. Le Roi Très-Chré- 
tien ne fe plaignit point qu'il eût été offenfé; il refufa au con- 
traire de voir la Chétardie de retour en France, & l’exila dans 
fes terres , d’où il n’eut la liberté de fortir que l’année fuivan- 
te pour aller fervir dans la guerre d'Italie. 

On ne connoifloit , il y a deux cent ans, d'autre Miniftre 
public après l'Ambaffadeur , que l'Acenr Ce furent les Ita- 
liens qui inventèrent cetitre. Les grands Potentats donnèrent 
cette qualité aux Miniftres qu'ils députoient vers des Princes 
à qui ils dédaignoient d'envoyer des Ambañladeurs (p). Cette 


(n) Beftuchef alors Vice -Chancelier, & aujourd'hui Grand -Chancelier de 


Ruffe. 
(o) Au mois de Juin 1744. 
€p) Il y a auffi( dit Henry Etienne) un autre mot nouvellement venu d'Italie, 
touchant celui auquel on ne veur faire qu’à demi l'honneur d’Ambaffadeur ; car on 
Tappelle Agent, & principalement quand'il eft envoyé à un Prince qui eft moins que 
Ror 


a 
2 
vo. 


Tome P. ; H 


Les Agens ne 
font pas Minif- 
tres publics, 


A: 

Les Confuls 
“es Nations ne 
font pas Minif- 
tres publics. 
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qualité d’Agent ne laïffa pas d’être d’abord confidérable; mais 
elle dégénéra à mefure que celle de Réfident & celle d'Envoyé 
s'établirent. 

Les Puiffances qui tiennent quelque rang dans l'Europe , 
n'ont à préfent des Agens nulle part, Les Eletteurs & les. 
Princes de l'Empire ont des Agens à la Cour de l'Empereur , 
pour veiller aux procès qu'ils ont au Confeil Aulique; &ces 
Agens, ils les prennent ordinairement parmi les Procureurs 


de ce Tribunal. D’autres Princes ont des Agens pour faire 


leurs commiffions particulières. Ce ne font que des Faëteurs. 
Un Agent n’eft pas aujourd'hui un Miniftre public ; ce n’eft 

plus qu'une efpèce de Procureur privé, qu'un faifeur d’af- 
faires particulières , employé de lapart des Princes dont les 

Minifires ne font pas reconnus, owde la part des Miniftres pu- 

blics eux-mêmes. Lorfque Chanut, Miniftre de France, prit 

fon audience de congé de la Reine Ghrifine de Suède , il dit 

à cette Princeffe qu’i/ Zaiffoir à Stockholm , Piquet , qui féroir 
des affaires ,.en attendant que le Roi y envoy ätun Miniftre. Et 
quand, dans la fuite, Piquet préfenta à cette Princelfe les 
lettres par lefquelles le Roi Très-Chrétien lui donnoit la 
qualité de Réfident, cette Princeffe lui dit qu’elle voyoit avec 
plaifir que le Roi vouloit bien entretenir un Miniftre auprès 

d'elle (4). L’Agent n'eft donc pas fous la protettion-du Droit: 
des Gens, à moins qu’il n'ait des lettres de créance aufli éten- 
dues que celle des Miniftres du fecond ou du troifième ordre, 

auquel cas ildoit jouïr des mêmes privilèges, ow.qu'’il ne foit 

domeftique de quelque Miniftre public; & alors il participe 

aux privilèges de fon maître. 

Les Etats maritimes emploient des perfonnes pour le com- 
merét en Afrique , en Afie, dans les Echelles du Levant, 
dans prefque toutes les grandes villes marchandes de l’'Eu- 


(q) Voyez Wicquefert, Traité de l Ambafladeur , édition de la Haye de1724,p.116 
127 € 128 du 1°”, vol, 


DROIT DESGENS. 59 


rope , fituées fur les côtes de la mer ou fur les bords des 
fleuves. On les appelle ConsuLs des Nations. Ce font des 
gens envoyés pous protéger le commerce des fujets de leur 
Prince, & pour juger les différends qui furviennent entre 
eux, au fujet de ce même commerce. Ces gens-là , qui font 
ordinairement tirés du négoce, ne font de privilépiés par 
le Droit des Gens ; ils ne font pas envoyés pour FOpra te Trees 
leurs Princes dans une Cour ; ils ne réfident pas auprès du 
Souverain, & ils n’ont point d’affaires d'Etat à manier. Ils 
ne font donc pas Miniftres publics , ils ne font queles hom- 
mes d’affaires de leur Nation pour le commerce , & ils font 
foumis à la juftice civile & criminelle des lieux où ils exer- 
cent leur emploi. u 

Les conventions que les Princes font avec les Etats où ils 
envoient ces Confuls , pourroient feules leur communiquer 
les privilèges des Miniftres publics ; mais ces conventions ne 
portent pas d'ordinaire fi loin. Tout ce que les Hollandois , 
à la naïffance de leur République , purent obtenir du Grand- 
Seigneur (r), ce fut que leurs Confuls , qui réfideroient en 
Turquie, ne pourroient être arrêtés ni leurs biens faifis ; 
mais il fut en mêmetems règlé qu’ils auroient à répondre aw 
Tribunal du Grand-Seigneur. Cette convention , que les 
Provinces-Unies ont faite avec la Porte ; elles l’ont aufli 
faite avec les Algériens. Voilà fans doute un privilège , & 
un grand privilège ; mais un privilège moins étendu que ce- 
lui des Miniftres publics , puifqu'il ne va pas à fouftraire abfo- 
lument les Confuls à la jurifdi@ion du Souverain du lieu. La 
Porte a changé en beaucoup de éhofe fes ufages au fujet des 
Confuls. Ceux de la Nation Françoife, qui font plus favo- 
rifés que les Confuls d'aucune autre Nation , parce que les 
Miniftres de cette Couronne l'ont toujours été davantage , 
font obligés de comparoître en juftice par leurs Drog- 

(r) Capitularion du mois de Juillet 1612, 


Hi; 
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mans ([), s'ils en ont, lorfqu'ils font cités par les Mahomé.- 
tans ; & s’ils n’ont point de Drogmans , ils font obligés de: 
cemparoitre eux-mêmes ( #).. 

Les Confuls des Nations ont droit fans doute de préten- 
dre à la jouiffance paifible des droits que l’ufage ou les Trai- 
tés ont attribués à leurs emplois. Comme ils ont une Com- 
miflion du Prince qui les confacre particulièrement au fervi- 
ce de fa Nation, le Prince eft offenfé , lorfque le Conful de 
fa Nation left. Il peut & fe plaindre & marquer fon reffenti- 
ment de l’inexécution des: Traités des deux peuples, où Îa 
Nation offenfée devoit trouver la fureté de fon commerce 
& celle des perfonnes qui y font employées ; mais il ne doit 
pas prétendre que le Droit des Gens ait été violé , parce que 
les Confuls des Nations ne font pas fous la protedion: 
fpéciale du Droit des Gens. 

Deux exemples récens juftifient le principe que je pofe.. 

. Le Marquis Palavicin, Miniftre de Gènes à la Cour de l'Em-- 
pereur Charles VI, avoit. parmi fes domeftiques un Furc de: 
Nation.Ce Turc, fait efclave, avoit été vendu à Palavicin , & 

avoit fuivi-ce Miniftre à la Cour de Charles VI. L’efclave fe 

fauva de lamaifon de fon maitre (1), & fe réfugia chez le Con: 
ful Turc qui: réfidoit alors à Vienne, & qui le prit fous fä: 
prote&ion. Les Miniftres de l'Empereur, follicités par celui 

de Gènes, le réclamèrent. Le Gonful le refufa, & dit que fà 

Religion ne lui permettoit pas de relâcher ce domeftique, 
Mahométan comme lui. Les Miniftres de l'Empereur pré- 
tendirent que le Conful Turc ne devoit pas jouir du droit: 
d’afyle réfervé aux feuls Miniftres publics. Le Conful infifta. 
La Cour fit pofer des Gardes aux avenues de fa maifon , &r 
le Conful rendit le domeftique fugitif (x ).. 


(S) Interprètes. 
__{t) Capitulation du 28 de Mai 1740. . 
(u) Dans le mois de Mai 1731. 
Ce.) Tout, ce détail [e trouve dans la Gazette d'Amfferdam du 8 de Mai 173%%. 
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Le célèbre Aventurier (y) qui, dans ces derniers tems, 
avoit voulu ufurper la Couronne de Corfe , n'ayant pu ren- 
trer dans cette ifle, fe réfugia à Naples , & il s’y tint caché 
pendant quelques jours , dans la maifon du Conful Hollan- 
dois, qui avoit fur fa porte les armes de la République des 
Provinces-Unies. C’eft là que le Roi des deux Siciles le fit 
arrêter , & qu'il fit faifir fes papiers ( :). Les Etats Généraux 
des Place ne fe plaignirent jamais que la Cour de 
Naples eût violé le Droit des Gens. Si dans la fuite , ce 
Prince mit Neuhoff en liberté , ce fut. fans que la Républi- 
que le demandût. 

Si l’on veut auffi un exemple de l'attention que les Etats 
doiventavoir pour empêcher que leurs fujets ne manquent 
de refpeët aux autres Puiffances , en la perfonne des Con- 
fuls des autres Nations , la République de Venife en a donné 
un d’une févérité extrême (&). L’un des principaux habitans 


de l’ifle de Zante infulta le Conful de la Nation Fran-- 


çoife (a), & porta l'infolence jufqu’à jetter des ordures fur 


les armes du Roi Très-Chrétien, qui étoient fur la porte de 
: la maifon de ce Conful. Dans l’inftant que la République de 
Venife en fut informée , elle envoya à Corfou le Général 
Grimani chargé de faire de cet attentat une juftice qui mar- 
quât le refpeët de la République pour le Roi Très-Chrétie 
Grimañi, arrivé à Corfou , y manda Îe coupable , le convain- 
quit , & Île fit rouer fur le champ devant la maifon du Conful, 
Rome payenne comptoit parmi fes citoyens des Protecteurs 
non feulement des particuliers , mais de Villes & même de 
Nations ; & Rome chrétienne compte parmi fes Cardinaux 


dés Prots@teurs des Eglifes des Nations Catholiques. Les. 


(3) Le Baron de. Neuhoff. : 

(7) Le 2 de Décembre 1738 

(&) Dans le mois de Juillet 17375 
(a) Taulignan, 


XIT 
Les Cardinaux 
Proteéteuürs à 
Rome des’ Fpli 
fes des Nations’, 
ne font pas Mi- 
niftres publics, 
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Princes Catholiques donnent dans Rome à des Cardinaux ; 
le titre de Protetteurs des Eglifes de leurs Royaumes ; & ces 
Cardinaux mettent , fur la porte de leurs Palais, les armes 
des Couronnes qui leur ont conféré ce titre, pour marquer 
leur attachement aux intérêts de ces mêmes Couronnes. 

Ces Cardinaux Proteéteurs n’ont point d’appointemens des 
Princes au fervice defquels ils entrent par cet emploi, mais 
ils en reçoivent des penfions & des Bénéfices ; ils n’ont pas 
le caraëtère repréfentatif, & leur rang ne permet pas qu’ils 
foient Miniftres du fecond ou du troifième ordre , ils ne font 
par conféquent pas Miniftres publics. Leur attachement aux 
Couronnes peut Ben leur mériter, dans les occafion , l'inter- 
ceflion de ces mêmes Couronnes auprès du Pape , mais ils 
ne font point fous la prote&tion du Droit des Gens. Ils de- 
meurent foumis à la jurifdiétion du Pape & du Collège des 
Cardinaux. 


[LA 


SECTION V. 


Des divers Minifires que la Cour de Rome envoie 
dans les autres Cours. 


La Cour de La Cour de Rome députe des Miniftres dans les Cours 


Rome envoie 


da qi Aa étrangères, fous le titre de Légars, de Vonces, d'Internon- 


étrangeres 


Légais, des Non” ces, d'Envoyés, & de Commiffaires. Je paies par ordre des 


ces ;, des Inter- 


nonces, & d’au- 
mire uns & des autres. 
4 
Des diverfes Le nom de Cardinal remonte au feptième fiècle de l’'Ere 
ne. Chrétienne , fi l’on entend tout fimplement par-là, un Curé, 
lége 4 D ue 
ne ee un Prêtre, un Diacre (a). Mais la dignité de Cardinal , dé- 


tirés les Légats 


d latere, at À à . : 
(a) Dans la baffle Latinité, on appelloit Cardinales ceux qui étoient au-deflus des 


autres ; & l’on difoit cardinalare aliquem , pour dire donner à quelqu'un un pre- 
mier rang. Ce mot vient de Cards, Cardinis, Cardines, les gonds d’une porte. 
C’eft dans le même fens qu’on dit encore aujourd’hui, en parlant de quelqu'un qui 
a la principale part dans une affaire : Tout roule fur lui, On difoit Princeps Cardi- 
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fignant un membre de ce Collège d'Eccléfiaftiques qui ont 
aujourd'hui le droit exclufif d’élire & de confeiller les Papes, 
eft beaucoup moins ancienne. Les Cardinaux d'à préfent 
n'ont paru dans les Conciles que fort avant dans le dixième 
fiècle , & ils n’ont commencé à avoir la haute confidération 


dont ils jouiflent dans l’Eglife , que long-tems après que les 


Papes ontété Souverains de Rome. Ce n’eft pas que les Cu- 
rés, les Prêtres & les Diacres de cette Capitale du monde 
Catholique, qu’on appelloit Cardinaux, n’euffentune grande 


autorité. D'une part, ils étoient les principaux éleéteurs & 


les Confeillers nés de leur Evêque. De l’autre , ils en exer- 
çoient l'autorité pendant la vacance du S. Siège; & comme 
dépofitaires des lumières & de l'autorité de l’'Eglife de Rome , 
ils répondoient aux queftions qui leur étoient propofées par 
les autres Eplifes. On ne peut guère douter que les anciens 
Cardinaux de l’Eglife de Rome, n’euflent un rang auffi fupé- 
rieur à celuides Cardinaux des autres Eglifes, que l’'Evêque de 
Rome étoit élevé , par fa primauté , au deffus des autres Evé- 
ques ; mais il s’en faut bien quele rang des anciens Cardinaux 
approchôt de celui qu’ont les Cardinaux modernes. La gran- 
deur des Cardinaux d’aujourd’hui, a fa fource dans la Bulle 
d'Alexandre III (), qui leur accorda le droit exclufif d’éli- 
re les Papes ; elle fut portée plus loin fous Innocent IV ; & 
nalis , pour dire un Prince confidérable; Altare cardinale , le Maïître-Autel. On dit 


encore venti cardinales , les quatre vents principaux ; virtutes cardinales , les vertus 
cardinales, C’eft dans ce même fens qu’on appelloit Prefbyteri Cardinales , les Prètres 


Titulaires de quelques Eglifes, pourles diftinguer des Prètres fans titre. Plufeurs 


Eglifes, dans le feprièmefiècle, eurent leurs Cardinaux auffibien que celle de Rome. 
(Voyez Baluze, in annot. ad Ant. Auguff. in Decreto Gratiani ; voyez auffi Giannone , 
liv. VI, chap. 12. ). Dans la fuite, les Papes réfervèrent aux feuls Curés & Diacres 
de la ville de Rome le nom de Cardinaux ; & ils le donnèrent encore depuis à fept 
Evêques des environs de Rome ; fçavoir , à ceux d'Oftie, de Porto, de Silva Candida 
ou Santa Rufina ; d’Albano, de Sabine , de Frefcati & de Paleftrine ; mais l’Evêché 
de Santa Rufina ayant été réuni depuis à celui de Porto, le nombre des Cardinaux 
Evèques n’eft plus que de fix, 
(b) Elu Pape en 1189. 
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elle arriva fous Boniface VIII , au point où nous la voyons (ci. 
Je fais cette obfervation, parce que c’eft principalement du 
Collège des Cardinaux, que les Papes onttiré les Légats qu'ils 
ont envoyés dans les diverfes Cours de l’Europe. 

Il faut d’abord diftinguer trois fortes de Eépats, 

I. On appelle de ce nom les Gouverneurs des cinq princi- 
paux Etats de la domination du Pape. Ce fontles Légats d’A- 
vignon , de Bologne, de Ferrare, delaRomagne, & d’Ur- 
bin; car les autres Provinces de l'Etat Eccléfiaftique ne font 
régies que par de fimples Gouverneurs. Ces cinq Légats ne 
font ni Ambaffadeurs ni Miniftres étrangers, & il n’eft pas de 
mon fujet d'en traiter. 

IT. Quelques Archevêques s'appellent Zévars nés. Ce 
font des titres honorifiques , attachés à certains fièges , mais 
fans fonétions (7). Tels font en France les Archevêques 
de Rheims & d'Arles. De fimples Abbés ont même cette qua- 
lité. Ces Bénéficiers ne font pas non plus Miniftres étran- 
gers , & je n’en parlerai point, 

TIT. La Cour de Rome appelle auffi Légats, des Minifres 
publics que, fuivant lufage des derniers fiècles, le Pape 
envoie dans les Etats Catholiques , pour y répréfenter & y 
exercer fon autorité, en tout ce qui a rapport au fujet de la 
Légation. C’eft des droits de cette forte de Légats (e) que 

yyr Je doisinftruire particulièrement mon Leéteur. 
Les Légats à Dans toutes les Cours de la Communion Romaine , l’on 


latere font des 


Ambaffadeors fait de fi grands honneurs aux Légats , que les Ambañfadeurs 


extraordinaires 


&iénipoen- des plus grands Monarques n’ont jamaïs prétendu à rien qui 


‘tiaires dans un 


“erééminent en approche. Qu'on apprenne dans une Cour l’arrivée d’un 
Ambañladeur , à peine y fait-on attention : qu'on annonce 


(ec) Voyez le Traïté de l'Origine des Cardinaux du Saint Siège ; par Sallo, qui« 
fon article dans mon Examen. 
(d:) Vi benefcii , non ele&ione perfonnæ. 
(e) Mifi non nati 
ui 
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un Légat, tous les efprits font dans l'attente de quelque chofe 
d’extraordinaire. 

En France , nous ne regardons les Lépats que comme de 
vrais Ambaffadeurs extraordinaires & de vrais Plénipotentiai- 
res, mais des Ambañfadeurs & des Plénipotentiaires dont la 
dignité eft encore plusrelevée -& dont les fonétions font en- 


core plus étendues que celles des autres Miniftres publics. 


L'’affemblée de Notables tenue à Rouen (f), ayant défen- 
du aux membres de cette affemblée tout commerce avec les 
Ambafladeurs & Miniftres étrangers, le Cardinal du Perron; 
qui étoit de cette affemblée, prétendit qu’un Légat , envoyé 
parle Père commun des Chrétiens, ne pouvoit être regardé 
comme Ambaffadeur d’un Prince étranger. La queftion fut 
remife fur le tapis dans une autre affemblée de Notables , te- 
nue à Paris (y). Le Cardinal dela Valette entreprit de faire 
valoir , dans celle-ci , les motifs que du Perron avoit employés 
dans la précédente ; mais il fut décidé que le règlement de 
Rouen feroit obfervé pour le Légat » COMME pour les autres 
Miniftres étrangers. 

La puiffance des Légats approche fi fort de celle du Pape, 
qu'ona eftimé en France, qu’ils ne pouvoient l'être qu’à tems, 
de crainte qu'il ne femblât qu'il y eût plufieurs Chefs dans 
lEglife. Ce fut pour cette raifon que l’'Univerfité de Paris 
s’oppofa aux Bulles de prorogation du Cardinal d’Amboife , 
& que le Parlementde cette ville refufa filong-tems de les vé- 
rifier (Æ), parce qu'elles étoient accordées pour autantde 
tems qu’il plairoit au Pape. On jugea que cette claufe nou- 
velle pouvoit avoir des conféquences dangereufes. Ce n'eñt 
pas qu'il n’y ait un pouvoir fi propre des Papes , qu'il eft in- 


(f) En 1617, 

(g) Au Palais des Tuilleries , en 1626. 

(h) Plaidoyers de l'Univerfité de Paris , dans les Regiffres du Parlement , depuis le 
a3 de Novembre 1503, jufqu’au mois de Septembre 15044 


Tome F, I 


IV. 

Les Légate 
latere ne peuvenc 
être qu’à tems; & 
quelle différence 
ily a entre eux 
& ceux que Ra- 
me appelle de la- 
TETE 
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communicable (2), & que par-là l’on ne pût toujours diftin- 
guer le Pape d’avec le Légat; mais dans une matière fi impor- 
tante, nos pères ont cru qu'ilétoit de leur prudence d’écarter 
les plus légers prétextes. 

Il eft néanmoins dans l'Europe un Légat perpétuel , &, 
ce qui eft plus digne de remarque, ce Légat étoit autrefois 
laïque. C’eft le Juge de la Monarchie de Sicile , dont on peut 
voir l’article dans un autre endroit (Æ).. 

Le Pape appelle fes Légats à Zatere ou de larere , pour 
annoncer que ce font des hommes de confiance tirés de fon: 
confeil intime (2). Il appelle Légat à /arere ceux qui font 
Caïrdinaux (77), & de larere ceux qui ne le font pas : pure 
fubtilité de Canonifte ! Comment concevoir que ces parti. 
cules à & de faffent ici un fens différent? Du tems des derniers. 
Empereurs, de qui les Papes ont emprunté le mot /arere.. 
tous ceux qui alloient dans les Provinces avec autorité,,. 
étoient appellés Zaterales ou dé latere miffr (n).… 

C’eft la grandeur de celui qui envoie ,. & non fadignité de 
celui qui eft envoyé , qui doit déterminer les honneurs à 
rendre. Sur ce principe, tous les Légats du S.Siége, qui 
avoient le même pouvoir, devoient avoir le même traite- 
ment: mais la coutume fait une loi ,.&. chaque Etat doit fe. 

i conformer die ufages qu'il a établis, 
ne Le coilège des Cardinaux accompagne proceflionnelle- 
sepoiveur à leur MEN y hors de la porte de Rome, le Légat qu'on vient de 
M déclarer dans le Confiftoire.. Ce Lépat rentre dans Rome & 
y demeure ircognito , ileft cenfé parti ;. & c’eft pour cela que 


(i) Bayard, de poteftate Legati, cap. $ Quz funt Papæ reférvatae. 

(&) Dans mon Traité du Droit Eccléfiaflique, ch. 4, feë. 7.. 

(1) Sousla Main d'Autriche, l’on appelloit à Naples Confeil Collatéral, le 
Confeil d'Etat des Vicerois; parce que ce Confeil étoir: toujours: aux côtés du Roi 
ou du Viceroi qui le repréfentoits 

(m) Siégeant à latere, c’eft-à-dire aux côtés du Pape 

(a) Sirmond , in cap, xz cap, Carol Cœluy. 


DROIT DES GENS. 67 
lorfqu’il part effeétivement , il ne fait porter devant lui la 
Croix & lesautres marques de fa Légation , que lorfqu'il eft 
à quarante milles de Rome. La Léparion finie, il rentre en 
cérémonie dans cette Capitale du monde Catholique, & il 
reçoit toutes fortes d’'honneurs de la part du collège des Car- 
dinaux (o). 
En Portugal, & RE toutes les autres Cours de l'Europe , 1 MEONONR 


leur fait, & pou- 


à la réferve de celle de France, les Légats exercent une voir awils exer- 


cent dans la plu= 


autorité comme abfolue dans les affaires eccléfiaftiques. Ils re 

font des Protonotaires apoñtoliques , des Chevaliers , des 

Doëteurs dans toutes les Facultés , légitiment les bâtards ; 

donnent des difpenfes , & nomment aux Bénéfices vacans. 

Ils jugent du crime d’héréfie , difpofent des fruits des Béné- 

fices, évoquent à eux toutes les matières bénéficiales , & s’at- 

tribuent enfin, dans tous les lieux de leur Légation , la même 

autorité qu'y auroit le Pape, s’il y étoit en perfonne. Ils font 

reçus avec le poële ; & les Rois qui vont au-devant d’eux, 

leur donnént la main , à leur entrée, dans les vifites qu’ils en 

recoivent & dans les repas où ils les admettent (p). us 
La France leur afait de très-grands honneurs, fans les por- _ Commence île 

ter à cet excès. Ce Royaume a toujours mis aux facultés (9) France, 

des Léoats » des reflriétions qui ont maintenu nos précieufes 

Hs 
Les Légats ont été inconnus à la première & à la feconde 

Race de nos Rois, & nous ne trouvons dans notre hiftoire 

que de légers veftiges des Légations que Rome a envoyées 


en FA avant Louis XL 


(o) Voyez , à la feëtion 15 de ce même chapitre , le fommaïre : Entrée des Ambaña- 
deurs, 

(p) On peut confulter fur tout cela le Traité de l'Ambaffädeur , de Wicquefort , de= 
puis la page 220 jufqu'à la page 243 du 1°, volume de l'édition de 1724. 

(9) Onappelle ae la commiffion qe le re donne à fes Légatse 


15 


€ SCIENCE DU GOUVERNEMENT. 


Le premier Cardinal Légat qui foit venu dans ce Royau- 
me , fut celui que Foulques , Comte d'Anjou, y emmena fous 
le Règne de notre Roi Robert, & pendant le Pontificat de 
Jean XVIII, pour faire la dédicace d'une Eglife , au refus de 
l’Archevêque de Tours. Un Hiftorien contemporain (r) don- 
ne le nom de Pierre à ce Légat, & remarque que le fujet de 
fa miflion révolta tous les Evêques. 

Le fecond Légat que la France ait vu , lui fut envoyé 
fous le règne d'Henri [er. par Vi&tor II. Ce fut Hildebrand , 
Cardinal Sous-diacre , depuis Pape fous le nom de Gré- 
goire VIL | 

De ce tems-là , au règne de Louis XT, vingt Léeats furent 
envoyés en France (/”). L’hiftoire , où l’on trouve quelques 
traces de leur paflage , ne nous apprend rien qui puiffe nous 
déterminer à croire qu’on leur ait fait des honneurs auf 
grands que ceux qu’ils obtinrent dans la fuite ; mais elle nous 
a confervé de triftes preuves des maux qu'ils firent à cette 
Monarchie. Dans le cahier que les Etats généraux du Royau- 
me , affemblés à Tours, préfentèrent à Charles VIII en 1483, 
on trouve des plaintes amères fur les différentes voies par 
lefquelles la Cour de Rome épuifoit ce Royaume d'argent. 
On y lit entre autre cet article : 

» Semblablement depuis ledit tems font venus trois ou 
* quatre Légats qui en ont donné de merveilleufes évacua- 
+ tions à ce povre Royaulme , & veoit l’en mener les mu- 
» lets chargés d'or & d'argent. Et pour ce femble aufdits trois 
» Etats, que le Roi ne doit recevoir le Cardinal d’Angiers, 
» ne permettre que lui ou autre Légat entre en ce Royaul- 
+ me: Car Dieu mercy cedit Royaulme eft en fi bon eftat, 
» union, & difpolition, qu’il n’a befoing de Légat pour le 


Cr) Glaber Rodolphus , Religieux de Cluny. liy, IL, , chap, 4 
(JS) Voyez le Traité de Sallo , déjà cité. ° 
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» préfent, & pour aucunes autres caufes juftes & raifonna- 
>» bles que l’on pourroit alléguer en cette partie ». 

Louis XI marqua peu de confidération pour les Légats (7). 
La Lésation du Cardinal de Modène eft demeurée fort obf- 
cure. Celle du Cardinal de Saint Pierre-aux-Liens eut plus 
d'éclat, parce qu'il étoit neveu du Pape , qui l'envoyoit pour 
négocier la paix entre le Roi & fes ennemis. Ce Prince lui 
fit rendre de grands honneurs dans les villes de fon pañfage, 
& l’envoya recevoir fort loin ; mais dans la permiflion qu’il 
lui donna d’ufer de fes facultés , il mit cette claufe exprefle ; 
Que le Légat ne pourroit faire porter la Croix dans les lieux 
où feroit le Roi ; & il exigea du Légat un aëte qu’il n’abufe- 
toit point de l'étendue de fes pouvoirs, & que les honneurs 
qu’on lui rendroit ne tireroient point à conféquence pour les 
Légats qui viendroient dans la fuite en France. Le Parle- 
ment de Paris lui fit tous ceux qui s’accordoient avec les 
maximes de ce Royaume ; ce qui n’empêcha point que, dès 
le lendemain de l'entrée du Légat (x), les Gens duRoine 
fiffent oppoñition à la leéture de la Bulle par laquelle le Pape 
lui donnoit pouvoir de contraindre , par cenfure ou excom- 
munication, le Roi & Maximilien d'Autriche à faire la paix. 
Ce pouvoir fut borné à la voie du confeil-(x). Le Cardinal 
Beffarion , qui n'étoit point agréable à ce Prince , parce que 
dans Île procès de Balue il avoit été l’un des Commiflaires 
dont le Roi fe plaignoit , & avoit ofé (3) depuis demander 
la grace du coupable, fut trois mois à folliciter fon audien- 
ce , & obligé à la fin de fe retirer fans avoir rien fait, & après 
avoir parlé une feule fois à Louis XI qui le maltraita de pa- 
roles. 


(rt) Picolom, Card. Papienf, in Ep 

(u) Du 4 de Septembre 1480. 

(x) Vie de Louis XT , par Duclos , fous Pan 1480 
(7 Ibidem , fous l'an 1472, 
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Sous Charles VIIT, les Légats ne réufirent pas mieux. Le 
Cardinal Balue , ce Miniftre perfide de Louis XI (7) , étant 
entré dans le Royaume en qualité de Légat , fans en avoir 
eu la permiflion du Roi , le Parlement de Paris fit défenfes » 
à lui, d’ufer de fes facultés ; & aux fujets du Roi , de le re- 
connoître. Toute la grace qu’il obtint, fut de faire porter la 
Croix haute devant lui en s’en retournant (&). Alexandre VI 
donna à la vérité le titre de Légat à fon fils, Céfar Borgia , 
Cardinal de Valence; mais ce fut en exécution du traité d’a- 
mitié perpétuelle & de ligue défenfive fait entre Charles VITE 
& Alexandre VI , lequel contenoit plufieurs conditions ; & 
entre autres , que Céfar Borgia fuivroit l'armée du Roi l’ef- 
pace de trois mois comme Légat apoñtolique. Le Cardinal 
de Valence ne devoit fervir en effet que de garant des paro- 
les de fon père, & le titre de fa Légation ne fut qu'un pré- 
texte pour fauver l'honneur du Pape, afin qu'il ne parût pas 
que fa foi füt fi fufpeëte , qu’il eût été obligé de donner des 
Ôtages pour la garantir, Elle l’étoit à jufte titre, & l'étage 
fe fauva (a). 

Ce ne fut que du tems"de Louis XII que les Légats de- 
vinrent confidérables. La Cour de Rome , voyant que les 
1 égations ne contribuoient pas à fa grandeur en France, com- 
me elles le faifoient ailleurs , nomma Légat le Cardinal d'Am- 
boife premier Miniftre de Louis XIT; & cet homme puif- 
fant , qui d’ailleurs ufade fa Légation en homme de bien , fe 
fervit de fa faveur pour fe faire rendre des honneurs extraor- 
dinaires à fon entrée à Paris (2). L’Univerfité préfenta une 
requête au Parlement à ce qu'il fût ordonné que, quoique les 
Bulles du Légat lui donnaffent le pouvoir de prévenir les 


€?) Voyez mon Traité du Droit Eccléfiaftique. 

(&) Regiff. du Confeil d'Etat, dans les preuves des Libertés de l'Eglife Gallicane, 
(a) Hiftoires des Guerres d’Iralie par Guichardin, liv. I; Paulus Joyius. 

(b) Regiftre du Parlement de Paris du 21 de Février 1502 
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Ordinaires & de difpenfer les Réfignans de la règle de vingt 


jours , dont ils doivent , felon les Canons, furvivre à leur 
réfignation , il n’uferoit point de cette faculté, au préjudice 
des Gradués , à qui le tiers des Bénéfices avoit été affe€té par 
le Concile de Bafle ; mais le Parlement de Paris débouta 
lUniverfité de fa demande. D’Amboife , une fois Légat, le 
fut prefque toute fa vie (c). Le Pape attribua les diftinc- 
tions fingulières qu'il avoit obtenues ; non à la perfonne 
‘d'Amboife , mais à fa qualité de Légat. Ce qu’il y avoit eu. 
d’exceffif & qu'on auroit accordé à un homme qui étoit tout 

enfemble le premier Miniftre & le principal favori du Roi, 
fut fétranché fous les règnes fuivans. 

La Cour de Rome, occupée du foin de fortifier br plu- 
fieurs exemples , la Date où elle venoit d’entrer, fit en- 
core fucceflivement Légats les Cardinaux de Boiffy & Du- 
prat. Ces Miniftres , qui avoient tous deux grande part aux 
bonnes graces de François Ier. ,confervèrent à la Légation une 
partie de l'éclat que d’Amboife lui avoit concilié. Alors les 
Papes n’efpérant pas de porter plus loin les honneurs de la 
Légation , & eftimant que ceux qu'ils venoient d'acquérir 
étoient folidement établis , ne fongèrent qu’à éviter les per- 
tes qu’ils faifoient par les Légationsaccordées à des François, 
parce que l’argent produit par la Légation demeuroit en Fran- 
ce & n'étoit point envoyéà Rome. Ce Royaume n'a plus vu 
de Légat national, à moins que ce n'ait été pour quelque 
ation particulière , comme lorfque le Cardinal de Joyeufe 
fut honoré de cet emploi , uniquement pour tenir Louis XIIL 
fur les fonts baptifmaux, au nom de Paul V (27). 

Sous le règne de Henri IT, Jerôme Capi Ferri, Cardinal du 
titre de Saint Georges, vint en qualité de Légat de Paul IIT. 
Le Parlement de Paris vérifia fes pouvoirs (e), & y mit les 

(c) Hiff. de Louis XII , pag. 295: Vie d'Amboife, par le Gendre 1726, in-4° ; 
PÉTER & 338: 


d) Cérémonial François, tit, à Baptêmes, 
(e).Le 23 de Juin 1547 
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mêmes modifications qu'on avoit miles autrefois à ceux des 
Cardinaux Alexandre Farnèfe & Jacques Sadolet (f). 

On mit les mêmes reftriétions (g) aux pouvoirs du Cardi- 
nal Jerôme Verallo , & l’on en ajouta même d’autres (4 ). 

Le Cardinal Carafe , qui vint enfuite en la même qualité 
de la part de Paul IV ci oncle, tâcha de porter les honneurs 
de la Légation au-delà même de l'étendue que lui avoient 
donné ceux qui l’avoient précédé dans cette dignité. Il de- 
manda que le Parlement de Paris allât au-devant de lui, &en 
fit des inftances fi preffantes au Roï, qu'il fut befoin de plus 
d'une très-humble remontrance pourfaireconnoître à ce Prin- 
ce , que ce n’eft que pour le Souverain que les Parlemeñ$ de 
France marchent en Corps.On envoya au-devant de ce Lépat 
grandnombre de Députés, qui laccompagnèrent pour obéir 
au Roi, maïs quine le faluèrent feulement pas en l'abor- 
dant (2). C’eft de ce Légat que de Thou rapporte qu’on di- 
foit qu'il étoit impie ; qu’il fe moquoit librement de la Re- 
ligion, & répétoittout bas ces paroles : Trompons ce peuple. 


puifqu'il veut étre trompé, au lieu de celles qu'il devoit pro- 


noncer en donnant la bénédiétion au peuple , qui fe jettait 
en foule à fes genoux pour la recevoir (Æ). 

Sous Charles IX , Hippolyte d'Ef, Cardinal de Ferrare ; 
tout Prince, tout parent du Roi qu’il étoit, eut beaucoup de 
peine à faire agréer fa Légation. Le Tes de l'Hôpital : 
refufa de figner les lettres que les Légats doivent obtenir du 
Roi, avant que de pouvoir préfenter leurs facultés au Parle- 

; 4 É P É 

ment. Il failut un commandement exprès de les fceller ; & 
le Chañcelier ne le fit qu’en déclarant , au-deflous du fceau, 
qu’il ne le-mettoit gue par l’exprès commandement du Roi & 

(f) Hift, Thuan. , lib. IL. 

(g) Ler6 de Décembre 1551, 

Ch) Hifi. Thuan. , lib, VIII. 

(i) Regift. du Parlement du 21 de Juin 1459. 


(k) Hifé, Thuan,, lib. XVII, ad ann, 1556 
éontre 
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contre fon propre fentiment. Ce Légat ne trouva pas moins 
de réfiftance dans le Parlement. On vouloit lui retrancher la 
faculté de conférer les Bénéfices , au préjudice des Ordinai- 
res , & l’obliger à faire le ferment de fidélité (7), parce que 
le R oi étant Souverain & abfolu dans fon Royaume , perfonne 
n’y doit exercer de jurifdiétion fans avoir prêté ce ferment. 
Toutes les difficultés furent enfin furmontées par les impor 
tunités du Légat , & par la promeffe exprefle qu’il donna de 
ne pas ufer de fes facultés (72). Il n'eut que le nom de Lé- 
gat; mais il faut reconnoître que , s’il n’en fit pas les fonc- 
tions , ce fut par la crainte que la Cour de France eut d’aup- 
menter les allarmes des Proteftans ; car le Légat étoit arrivé 
dans ce Royaume peu de tems après le maflacre de la Saint 
Barthelemi (7). 

Du tems d'Henri IT , le Cardinal Morofini vint en Fran- 
ce (0) ; mais pour exercer fa Légation , il fut obligé de faire 
le ferment de fidélité au Roi, & de promettre de n’ufer de 
fes facultés qu'auffi longtems & de la manière qu'il plairoit 
à Henri III: au lieu que les Légats qui Pavoient précé- 
dé , & ceux qui l'ont fuivi, n’ont donné que de fimples let- 
tres. Les Légations alloïient tomber dans le décri , lorfque 
la Ligue qui ravageoit ce Royaume , les releva. La Cour de 
Rome dépêcha en France le Cardinal Caïetan. En des tems 
moins orageux , elle n’eut ofé choifir pour Légat un homme 
de la famille de Boniface VIII, fi juftement odieux à la Fran- 
ce. Ce Légat dont les Bulles furent enregiitrées (p),fit publier 
fes facultés (4) qui lui attribuoient une jurifdiétion que les 


(1) Regift du Parlement , du 19 de Janvier 1561 

(m) Miferis precibus Regem deprecatus, dit de Thous 

(n) Is font (la Cour ) tout ce qu’ils peuvent pour faire accroire qu’ils ne font 
pas contens de fon arrivée ( du Légat ). Walfingham , p. 265 du 3°. vol. de la tra- 
duélion Françoife de [es négociations , Amflerdam , 1717. 

(o) Servin , dans les preuves des Libertés de l'Eglife Gallicane. 

(p ) Le 26 de Janvier 1590, par La partie du Parlement, qui ésoit reftée à Paris. 

(q) Le 16 de Février, 


Tome F, K 
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Pattieux reftés à Paris reconnurent , oui & ce requérant celui 
qui faifoit les fonétions de Procureur-Général. Le Lépat ,. 


arrivant au Parlement de Paris , alloit fe placer fous le dais 


qui eft réfervé pour le Koï, lorfque le Préfident Briffon , qui. 


étoit à la tête de la Compagnie, le retint par le bras, l’aver- 


tit que cette place étoit celle du Roi, & que perfonne ne 
pouvoit Foccuper fans fe rendre coupable. Le Légat fut 
obligé de fe placer au-deffous du Premier-Préfident (7). Le 
Cardinal de Plaifance vint enfuite , qui profita, tant qu'il put; 
des défordres de l'Etat. Tirons: le voile fur ce qui fe pañla: 
pendant la Ligue , & ne rapportons pas ici des exemples fur: 
lefquels on ne pourroit fe fonder fans crime, depuis que la: 
guerre civile a ceflé, & que la majefté du Trône a repris toute: 


fa fplendeur. 
La Ligue étant abbattue, la Cour de Rome, toujours re- 


doutable à Henri IV, par l'autorité qu'elle confervoit fur les. 
fatieux de France , voulut profiter de l'intérêt que ce Prince: 
avoit de paroïtre l’honorer.. Elle deftina le Cardinal de Flo-- 
rence (s).à la Légation en France, pour achever le grand 
ouvrage de la réconciliation du Roi avec le S. Siège ; il y: 
vint (+), & fut recu du Roi avec de grandes démontftrations: 
de joie & de très-srands honneurs. La Cour envoya Henri 


de Bourbon , Prince de Condé , au devant du Légat. Le Roi 
lui-même lui fit l'honneur de Paller voir à Chaftres, pour 
marquer fa reconnoiffance à unhomme qui, dans toutes les 
les occafons , avoitembraffé les intérêts de ce Prince contre 


la fattion d'Efpagne ; mais il n°y alla que fur des chevaux de: 


pofte , & n'y fut pas fuivi de éclat extérieur qui accompagne 
la Majefté Royale dans les cérémonies publiques (x) : pré- 


Cr) Hiff. Thuan. Lib, XCXV/IIL, ad ann, 1590, où l’ontrouve l’Arrét du Parlement de 
Tours, qui annulloit tout ce qui s’étoit fait à Paris , @& celui du Parlement de Paris 
qui caffoit celui de Tours. 

(S) Medicis. 

(t) En 1596. 

(x) Per veredarios equos, non cumregali pompà. Hiff, Thuan, l. CXVT, qui énence 


| 
| 
4 
| 
| 
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caution néceffaire, afin que la vifite parût perfonnelle & ne 
püût jamais tirer à conféquence. 

Le Pape, content du fuccès de cette Légation , comme 
les François durent l'être de la conduite du Légat, qui fe 
conduifit (dit l’hiftorien) avec beaucoup de fagefle & de mo- 
dération , envoya, quelque temsaprès (x) , le Cardinal Al- 
dobrandin en France, en qualité de Légat, pour la célé- 
bration du mariage de Henri IV & de Marie de Médicis, & 
pour la négociation de l'affaire du Marquifat de Saluces. Ce 
Légat ne vint pointà Paris , parce que le Roi étoit occupé 
de la conquête de la Breffe & de la Savoye; il s’arrêta à Lyon 
où il fit fon entrée, le Prince de Conti & le Duc de Mont- 
penfier marchant à fes côtés. La France crut en avoir fait 
aflez, mais Rome ne fut pas contente. Les facultés du 
Légat étoient, prefque dans tous les points, contraires aux 
libertés de ce Royaume , & elles ne furent point enregi- 
ftrées (3). Aldobrandin, tout neveu du Pape qu'ilétoit, ne 
fut pas vifité par le Roi; & la Cour de Rome apprit que, 
pour donner de la confidération aux Léoats , il ne falloit 
pas rendre les Légations fi communes (3). 

Il n’y eut qu'une feule Légation fous Louis XIII, & 
ce fut le Cardinal Barberin qui l’exerça. Elle avoit pour ob- 
jet l'affaire de la Valteline, & la paix d'Italie entre les Fran- 
çois & les Efpagnols. Ce Prélat avoit peu d'expérience, mais 


les facultés du Légat , les reftriétions que le Parlemerx de Paris y mit, & les modifica- 
tions que le Roi apporta à ces refiriclions. 

(x) En 1600, 

(y ) Hiff. Thuan. ik. CXXV , ad ann. 1600. 

(x) Voici comme parle Rofny à Villeroy, dans une lettre du 7 Mars 1607, rappor- 
tée pag. a11 du $°. vol. des Economies royales de l'édition de 1715 :» Vous Jçayez mieux 
» que perfonnes les faveurs que M. le Légat Aldobrandin ( envoyé au fujet de la né- 
>» gociation de Saluces ) a reçues de S, M. en fon voyage , puifqu’elles ont pafé par 
» votre entremife. L'on écrit d Italie , que les fiens fe plaignent , & qu’il n’a été traité 
» comme il mérite ; je ne crois pas que cela procède de lui ; car il feroit trop ingrat ; 
» € j'ai meilleure opinion de fo nnaturel ,, 

K i] 
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il étoit neveu du Pape, ferme , & infiniment jaloux de cé- 
rémonies , felon le génie de fanation. Comme il n'ignorait 
ni l'ambition du Cardinalde Richelieu, ni le crédit que ce 
Miniftre avoit fur l'efprit de fon maître, il voulut le gagner: 
D'abord, il le flatta. de. l'efpérance de devenir lui-même 
Légat, afin de l’engager à agir comme pour fes propres in- 
térêts ;. mais s’appercevant bien-tôt que le Cardinal de Ri- 
chelieu ne fé payoit pas d’efpérances fiincertaines & fréloi- 
gnées , il offrit de lui donner la main dans la vifite qu'il en 
devoitrecevoir, ce qu'ilavoit refufé.en Italie au Cardinal de 
Médicis. Cet honneur préfent lui gagna Richelieu, qui per 
fuada à fon maître d’ordonner aux Evêques. d’aflifter à fon 
entrée (S) avec le chapeau & la mantelette ;.ce qui fut une 
nouveauté fans: exemple. Richelieu perfuada aufli au Roi 
d'envoyer fon propre frère le Duc d'Orléans, au devant du 
Légat, avec ordre de l'accompagner à fon entrée & de lui 
donner la main. Chofe étrange ! que le propre frère d’un 
Roi de France ait:cédé àun Lépat, qui cède aux Cardinaux, 
lefquels cèdent eux-mêmes, non-feulement aux.fils & petit- 
fils de France, mais à tous les Princes du Sang , & même 
aux Princes Légitimés (a). Toutes les Cours fupérieures al- 
lèrent Qluer le Légat. Il avoit follicité que te'Roi lui fitl’hon- 
neur de l'aller vifiter., mais Richelieu qui n’étoit pas alors fi 
abfolu quille fut depuis:, ne put jamais déterminer fon mai- 
tre à faire cette démarche ;. & les honneurs qu'on fit au Lé- 
gat & qui étoient exceflifs , ne firent pas réuflir la Légation: 
H prit fon audience de congé (8), & partit fubitement pour. 

(€) Qui Je fi le 21 de Mai 16254 

(a) Les Cardinaux qui vont faire une vifite de cérémonie à nos Princes du Sang 
&-aux Princes Légitimés', ne reçoivent pas abfolument le: même traitement qu'ils 
léur font; car les- Princes n’iccompagnent les Cardinaux que: jufqu’au haut de 
Vefcalier , &les Cardinaux defcendent- deux marches: D’aïlleurs , en lieu tiers; 
ces Princes précèdent les Cardinaux. . Le Düc d'Orléans précéda toujours le Cars 


dinalde Fleury & le Cardinal de Tencin dans le Confeil du Roi. 
(8) Lez2.de Septembre 16155. 
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FEfpagne , fans attendre qu’on lui fîtle préfent ordinaire ; ni 
qu’on lui rendit les honneurs accoutumés en pareille occa- 


fion. Le Roi affembla là-deffus un Confeil , dont le réfultat 


fut que , puifque le Légats’en alloit, il falloit le laiffer aller. 
Sous le dernier règne, le Cardinal Chigi, neveu d’Alexan- 
dre VIT, vint en qualité de Légat, pour un fujet qui n’avoit 


jamais donné lieu à aucune Légation. Ce fut pour faire au 


feu Roi les foumiflions & les fatisfaétions règlées pour l’affai- 
re des Corfes , par le traité de Pife (c). Le Roi envoya au 
devant du Légat un Prince de fon fang, pour ne pas retran: 
cher au propre neveu du Pape un honneur dont Henri le 
Grand a le premier établi l'ufage.. 

Pour envoyer un Légat en France, le Pape doit, avant 
toutes chofes, fcçavoir fi le Roi approuve la Légation,, & 
fi la perfonne que le Pape y deftine lui eft agréable. Cet 
ufage eft'aufli ancien-que celui des Légations. Il eft- vrai que 
Boniface VIIT s’éleva contre cette coutume : mais laverfion 
du Pape pour la France, & fes emportemens font fi connus, 
qu'il n’eft pas néceffaire de dire que fon fuffrage n’eft d’aucune 
autorité dans les affaires qui regardent cette Couronne (ZX 
Il fuffit que tous les autres Papes l’aient obfervé. L'on ne 
peut, ni l’on ne doit'entrer dans un Etat, malgréle Souverain 


qui y commande; & quand ce ne feroit qu’un ufage de bien- 


féance , il conviendroit qu’ons'yconformât. S'il fe pratique 


à l'égard des Nonces qui fontenvoyés en France (e), combien 


n'eft-il pas plus indifpenfable pour les Légats,. qui viennent 


ériger-un Tribunal & faire une fonétion extraordinaire dans. 
le Royaume ! Ils ne la peuvent faire que de l’autorité du Roi; 


car la jurifdiétion qui s'exerce dans un Etat, émane du Sou- 


verain. C'eft pour cela que les Léoats, lorfqu'ils arrivent fur 


(ce) Du 12 Février ‘1682: a APE 
(4) Voyez l'hift. du différénd de Philippe-be-Bel & de Boniface VIII, par Bafller, 
(2) Voyez ce que je dirai des Nonces , à la fin de certe feétion. 


VAT 

Nulle légätion 
n’eft reçue dans 
ce Royaume,que 
l'envoi & la per 
fonne envoyée 
ne foient agréa- 
bles au Roi, : 
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la frontière de France, ceffent de faire porter la Croix haute 
devant eux, parce qu’elle ef la marque d’une jurifdiétion qui 
ne leur appartient, qu'après qu'ils ontobtenu, par des Let- 
eh tres-patentes du Roi, la permiflion d’ufer de leurs facultés. 
Les faculrésde Après que les Légats ont obtenu le confentement du Roi, 


lég ats doivent 


ue enregiftrées j]s font obligés d'envoyer leurs Bulles au Parlement de Paris, 


au Parlement de 


Pas, & ellsy Là, elles fontexaminées & modifiées, de forte que les ma- 


font modifiées. 


ls font obligés ximes du Royaume , les droits de la Couronne &x les libertés 


de donner des 


lerrres au Roide de l’'Eglife Gallicane, foient à couvert des entreprifes de la 


n’ufer de leurs 


futé qu Cour de Rome (f). C'eft ce qui réfulte du détail où je fuis 


longtems & de la 
maniere que le 


maniere que le entré, Le Pape voit avec regret les facultés de fes Lépats fou- 
mifes à la cenfure du Parlement de Paris. Aufli a-t-il fait tous 
fes efforts pour l’éviter ; mais ce Parlement a toujours con- 
traint les Légats à fe foumettre à un ufage qui conferve à l’'E- 
glifede France fes libertés, Tout ce que les Papes ont enfin 
pu obtenir, ç'aëté que les modifications ne fe mettroient pas 
fur le repli des Bulles , mais feroient regiftrées à part. Le 
Parlement de Paris a eu bien de la peine à fe relâcher jufques- 
R; mais nos Roisl’ontvoulu, & il a fallu que le Parlement 
ait obéi, 

L’une de ces modifications , c’eft que le Lésat eft obligé 
de donner au Roi des Lettres (g) , par lefquelles il promet 
de n’ufer de fon pouvoir qu'aufli longtems & de la manière 
qu'il plairaau Roi. Jufqu'à ce qu'il ait fatisfait à cette formalité 
effentielle, le Légat demeure fansfon@tions, & tout ce qu'il 
feroit feroit déclaré nul & abufif. 

is À ATP Lorfque ces formalités ont été remplies, files finie vont 
Parlenenc deb au Parlement , ils prennent non la place du Roi, mais la 
sis, ni dan 


lieux oùleRoife première place du côté gauche , parce que la Jurifdi&ion 
pires eft Royale. On ne fouffre jamais qu'ils faffent porter la Croix 


{f) De Thou, hiff. lib. IIT, ann, 1549 , rapporte au long les modifications qui font 
inifes aux facultés des Légars. À 


(g) Voyez-en plufieurs exemples dans les preuves des Libertés de l'Eglife Gallicane, 


DROIT DES GENS. 75 


devant eux, ni dans les lieux où le Roi fe trouve, ni en pré- 
fence des Parlemens, quoique le Roi n’y foit pas. La Croix 
eft une marque de Jurifdiétion; & les Lésats n’en ont en 
France ni en préfencedu Roi, ni en préfence des Parlemens. 
Les Légars ont cela de commun avec tous les Officiers du 
Royaume, qu'ils ne confervent de Jurifdi@tion en préfence 
du Roi, qu'autant qu'ille trouve bon. C'eft ce qui a fait dire 
à un Premier-Préfident du Parlement de Paris , que le Légat 
eft Officier du Roi aufli bien que du Pape (4). 

Le Roi envoie au devant des Légats un Prince de fon 
Sang , & nous venons de voir comment cet ufage s’eft établi ; 
il ne les vifite point; & lorfqu’il leur fait l'honneur de les ad- 
mettre à fa table , ce qui n'arrive guère qu’une fois pendant 
leur Légation , ilne leur donne pas la main. 

Si les Légats ont des dégoûts à leur arrivée en France, & 
pendant le féjour qu'ils y font , ils ont encore, à leur fortie du 
Royaume, le défagrément d’être obligés d’y laifferles regiftres 
de leursexpéditions & le cachet de leur Légation (2). C’eft 
une des conditions de l’enregiftrement de leurs Bulles, fans 
quoi l’on n’auroit aucun égard à tout ce qu’ils auroient fait : 
condition jufte ; car fi le Pape eft tenu lui-même de donner 
aux Sujets du Roi des Juges en France, à plus forte raifon 
fes Légats doivent-ils remplir cette formalité, afin que les 
François ne foient pas obligés d'aller à Rome compulfer des 
regiftres,. & former des conteftations fur ce qui fe feroit paé 


XI, 
Comment ile 
font traités pen- 
dant Îeur féjour 

en France, 


XII 
À leur départ, 
ils laiflenc les: 
Regiftres de ieur 
Légarion dans le 
Royaume, 


en France. Telle eft la vraie raifon de cet ufage (Æ). Quel- 
ques Auteurs difent qu’il n’a été introduit que pour empêcher 


que les Légats n'emportent les aêtes qu’ils pourroïent avoir 

faits au préjudice de l'Etat ; mais cette raifon n’eft point bonne, 

Outre que les Lépats pourroient avoir facilement des dou- 
Çh) Utriufque lateris, Regifir. du Parlement de Paris, du 21 de Féyrier 1150, 


(i) Ferrer. 
(k) Dupleix , en la Vie de Henri IV, ad ann. 1506, 
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bles de ces aëtes contraires à nos libertés, on lesauroit bien 
plutôt obligé à laifler en France leurs Bulles qui font véri- 
fiées purement & fimplement, & qui, par conféquent, fe- 
roient plus propres à leurs vues, que des aétes dont ils font 
eux-mêmes les Auteurs; car il eft bien vraifemblable que les 
iobas > en s’en retournant à Rome , n’y portent pas les Ar- 
rêts du Parlement, qui contiennent Li modifications de leurs 

que Bulles. 
Des Nonces Les Ambaffadeurs oules Députés que les Papes envoyoient 
PS || ae Princes, s’appelloient anciennement AÆ4/f Sanéi Pe: 
ri (2); c'eft ainfi que les nomme un de nos Conciles tenu 
fous Carloman : ou bien Ar Apoftolici , Legati miffé (m). 
Dans le fixième fiècle ,; & dans les fiècles fuivans, ils s’ap- 
pellèrent Æpocri/arii (7). C’eft la qualité que prenoït S. Gré- 
goire , dans le tems qu’il étoit auprès de l'Empereur Phocas, 
de la part du Pape, avant qu’il le fût lui-même. Dans le quin- 
zième fiècle , ces Miniftres du Pape fe font nommés Æ4mba/f- 
Jadeurs (o). On les appelle aujourd'hui Nonces , & c’eftune 
qualité qui ne diffère que de nom de celle d’Ambañffadeur. 
Les Nonces que le Pape entretient dans les Cours des 
Princes de fa communion , font de vrais Ambaffadeurs or- 
dinaires, & ils y népocient en effets les affaires de leurs 
xiy, Maîtres. | ; 
HsoncunTri- Les Apocrifaires qui réfidoïent à Conftantinople, & qui 


bunal dans .quel- 


ques Etats » ais D re à l'Empereur les ordres qu'ils avoient reçus du 


ilsn’enont point 


enFranc, &n”y Pape, & au Pape les volontés de l'Empereur , n’avoient 


font point admis, 


sik ve fnt a- point de Jurifdition. 
gréables au Roi. Prene : 
Les Nonces modernes exercent une Jurifdi&ion en beau- 
coup de pays. Ils ont un Tribunal de la Nonciature dans 


{1) Epift. Concil. Afric. ad Caleft. 

(m) Epiff. 100, Regiff, xs. Innocent IIL, 

(ñ) Theophanes. ) 

Co) Cérémonial de Sainélot, Voyez la page première du I", vol, du Cérémonial Di- 
plomarique, 
quelques 
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quelques Cours d'Allemagne, en Efpagne, en Portugal, en 
Pologne , & dans plufieurs de ces Etats Catholiques que la 
Cour de Rome appelle d'obédience, Ils y jugent diverfes caus 
fes , & y donnent des difpenfes, de même que l'Evêque 
Diocéfain, 

En France, ils n’ont ni Tribunal dela Nonciature, ni gref. 
fes, ni archives, ni autorité, niterritoire, ni jurifdiétion. 
Ils y font envoyés nonau Royaume , mais au Roi; c’eft au- 
près du Roi uniquement qu’ils réfident , ils n’ont d'emploi 
au’auprès de fa perfonne, & n’en peuvent avoir dans Île 
Royaume; ils ne font abfolument traités que comme Am- 
baffadeurs du Pape en tant que Prince temporel. 

Un Nonce ayant, de fon chef, fait imprimer à Paris (p) 
une Bulle que le Roi avoit fait enregiftrer au Parlement, & 
ayant pris dans cet imprimé la qualité de Nonce auprès du Roi 
& du Royaume de France, le Parlement décréta l’Impri- 
meur , parce quele Nonce n’avoit pu, de fon autorité , faire 
imprimer la Bulle; qu’il n’avoit pas dû prendre la qualité 
qu’il avoit prife ; que, s’il étoit envoyé au Royaume, ce feroit 
pour y exercer une jurifdiétion, mais qu'il n'en avoit aucune, 
& qu'il étoit envoyé fimplement au Roi, c’eft-à-dire au Sou- 
verain de cette Monarchie. 

L’ordonnance de Blois (4) veut que les informations de 
vie, mœurs, & religion des perfonnes que le Roi nomme 
aux bénéfices cofûfiftoriaux, foient faites par les Evêques dio- 
céfains: mais les Nonces s’étoient mis en pofleflion de les 
faire ; & lorfque d’autres qu'eux les avoient faites, la Cour 
de Rome refufoit , vers le milieu du dernier fiècle , d’expé- 
dier les Bulles. Le Parlement de Paris ordonna (r) que » les 
» informations de l’âge, vie, mœurs, & converfation catho- 


(p) Au mois de Mai 1665. 

(g) Article I*. 

(r) Par un Arrêt du 1» de Décembre 1639, rapporté dans les Mémoires de Talon & 
à la page 601 du X°, vol. des Mémoires du Clergé de France, 
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» lique de ceux que Le Roi veut nommer aux Arhevêchés, 
» Evêchés, Abbaves, Prieurés, & autres bénéfices, fe 
». feront à l'avenir par les Evêques diocéfains des lieux où ils 
auront fait leur demeure & réfidence, les cinq années 
+ précédentes , conformément à l'Ordonnance de Blois ». 
Cet Arrêt fait en même tems défénfe » à tous ceux qui au- 
» ront obtenula nomination du Roi , de s’aider d’autres in- 
» formations que de celles faites par les Evêques diocéfains, 
à peine d'être déchus de la grace ; à tous Sujets du Roi, 
de rendre leurs dépofitions & témoignages devant autres ; 
à tous Notaires Apoftoliques de les recevoir; à tous Ban- 
quiers & Expéditionnaïres , d'en envoyer à Rome d’autres, 
à peine de privation de leurs charges, & d’être punis com- 
me pertubateurs du repos public» Cet Arrêt ne faifoit 
que rétablir l’ordre : il fufpendit pour quelque tems les entre- 
prifes des Nonces: elles recommencèrent, & un autre Arrêt 
du Parlement de Paris (s) [cs réprima. Mais lafacilité que les 
Bénéficiers, nommés par le Roi, trouvoient à Rorfie pour 
l'expédition de leurs Bulles, lorfqueles Nonces avoient fait 
les informations, & les difficultés qu'on y faifoit naître pour 
retarder les provifions de ceux qui s'étoient adreflés aux Ordi- 
naires , les engagèrent tous infenfiblement à prendre la voie 
du Nonce, & le Nonce eft demeuré en poffeffion du droit 
dont je parle. 

À cela près, les Nonces ne font aucun aéte de jurifdi&tion 
en France. Delci, Archevêque titulaire de Rhodes, & Non- 
ce du Pape auprès du Roi, ayant accordé à quelques parti- 
culiers des permiflions de lire des livres qu’il défignoit com- 
me défendus , le Parlement de Paris, fur la réquifition des 
Gens du Roï , ordonna {:) » que les exemplaires imprimés 


ÿ 


SEX VV 3 Eh 


(S) Du 7 de Septembre 1762, rapporté dansles Mémoires du Clergé , p.6o4s 
du X°. vol. 
(t) Par un Arrêt du 4 d'Août 1732e 
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» deces permiflions feroient fupprimés; il enjoignit à ceux 
» qui enauroient des exemplaires, de Les rapporter au Greffe 
» du Parlement, & défendit à toutes fortes de perfonnes 
» d'obtenir de pareilles permiflions, & aux Imprimeurs d’im- 
» primer de pareils écrits «. Le Nonce eut beau repréfenter 
à la Cour, que Mafcei , fon prédéceffeur en la Nonciature, 
& avant lui Bentivoglio , qui l'avoit aufliremplie ; donnoient 
de ces fortes de permiflions ; on lui répondit que cela n'a- 
voit jämais été autorifé, que c’étoit un abus, & que le Roi 
entendoit qu'il cefft. 

On peut remarquer dans tous ces Arrêts du Parlement de 
Paris , que cette Compagnie, inftruite de l'indépendance des 
Miniftres publics, a toujours mefuré fes expreflions, de ma- 
nière qu'en maintenant la police du Royaume , elle n’a dé- 
ployé l’autorité du Prince , que contre les citoyens, 

Au refte, le Roi eft en poffeflion de ne recevoir que les 
Nonces qui lui font agréables. C’eft un ufage dont il faut 
connoître l’origine. Les Miniftres de [a Cour de Rome 
avoient été les principaux promoteurs dela Lioue , qui, fous 
lerègne de Henri ITT, s'étoit formée contre l'autorité Royale. 
La plupart de ces Miniftres avoient dés correfpondances fe- 
crettes avec les Efpagnols &avecles Ligueurs ; & ces cor- 
refpondances continuées fous Henri IV, duroient encore 
fous le règne de Louis XHT. Cette longue & malheureufe ex- 
périence fit chercher un remède pour couper la racine de tou- 
tes cesintrigues ; & la Cour de France reconnut qu’elle ne de- 
voit recevoir pour Nonces, que des hommes qui ne fuffent 
ni fujets de l'Efpagne , alors ennemie de la France, ni fufpe&s 
par aucun autre endroit. De là, l’ufage de n’admettre aucun 
Nonce dont la perfonne ne foïit agréable au Roi. Il n'y a 
que treize ans que Delci, Nonce en France, s'étant retiré 
pour être décoré de la Pourpre Romaine, le Pape propofa ( ) 


v 


(u) En 1738 j 
E :ïj 


XV. 
Des Nonces 
extraotdinaires, 
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fucceflivement à la Cour de France , en la perfonne de fon 
Ambañfadeur (x), jufqu'à fix fujets pour le remplacer; tous. 
furent rejettés. Le S. Père infifta beaucoup fur le dernier (y )3. 
mais le Roi ne voulut jamais le recevoir, &le Pape fut en- 
fin obligé de fe déterminer à en envoyer un autre, qui a été 
cinq ans Nonce en cette Cour (x). J'ai dit ailleurs (&) les 
taifons qui, abfolument parlant, mettent un Prince en droit 
de refufer d'admettre les Miniftres publics, lorfque leur per- 
fonne n’eft pas agréable. Le motif de l'ufage particulier que. 
j'explique ici, a d’ailleurs porté la Cour de Rome à donner à 
celle de France, des preuves d’une condefcendance extrê- 
me ; car les. Papes demandoient , par ce même motif, fa- 
grément du Roi pour les Vice-Légats d'Avignon, les Com- 
mandans & les Evêques du Comtat Venaiflin, comme il pa- 
roît par les dépêches des Nonces, fous le règne de Hen- 
H IV. (a): 

Sile Pape n’envoie pas un Légat dans-les occafions folem- 
nelles, il donneau Miniftre qu’il députe, la qualité de Non- 
ce extraordinaire. C'eftde ce titre que fut revêtu (2) à.Franc-- 


‘fort, l'Abbé d'Oria, auprès de lavant-dernière Diette d'é-. 


le&ion , qui donna un Chef au Corps Germanique. Ce Pré- 
lat avoit dans cette affemblée, de la part du Pape, le titre de 
Nonce extraordinaire, pendant que le Maréchal de Belle-ffle 
avoit celui d'Ambaffadeur extraordinaire du Roi Très-Chré- 


tien; &le Comte de Montijo , le même caraétère de la part 
du Roi Catholique. 


«x) Le Duc dé Saint-Aignan, 

(37) Bonpelmonte , alors Vice-Légat d'Avignon: 

(z) Crefcenzi, qui fe retira en 1743, parce qu'il venoit d’être nommé Cara 
dinal. € 

(&) Voyez la Jeët. 13°, de ce premier chap. au-fommaire: Le Souverain peut ;. 
abfolument parlant, refuler d'admettre l’Ambaffadeur. 

(a) Voyez un imprimé publié par ordre de la Cour de France , lequel a pour titre: 
Réfutation d’un Libèle Iralien, en forme de Réponfe à la proteftation du Marquis de 
Lavardin, Ambaflfadeur de France à Rome en 1688... 

(8) En 1741 & 17425. 


DROIT DES GENS. 8s 

Les Internonces , Miniftres du fecond ordre, font dans les. Des nrernons 
Cours, de la part du Pape, ce que les Envoyés y font de la 
part des autres Puiffances (c). Le Pape ne tient ordinaire- 
ment qu'un Internonce à Cologne auprès de l'Eleéteur de ce 
nom, & à Bruxelles auprès du Gouverneur des Pays-Bas 
Autrichiens. 

Le Pape ne donne guère le titre Lie qu'a ceux de Dci Eavoré 
fes Officiers qui vont dans les Cours porter le bonnet à un aires du Pepe 
nouveau Cardinal. Il eft rare que ces Envoyés foient chargés 
de quelque négociation. 

Lercari, qui apporta en France, il y a plufieurs années ( 7)3 
là Rofe d’or à la Reine, de la part du Pape, la préfenta en 
qualité de Commiflaire Apoftolique. 

Enfin, le Pontife tient dans les Cours , fous le titre de fes 
Miniftres, des Eccléfiaftiques , dans l'intervalle d’une Non- 
ciature à l’autre. Le même Lercari eut cette qualité en: 

France , depuis la retraite du Nonce Delci (2) , jufqu’à l'ar- 
rivée du Nonce Crefcenzi (f). | ME 

L'emploi d'Auditeur de Nonciature répond fimplement à ot 
celui de Secrétaire d'Ambaffade , dans toutes Les Cours où les 
Nonces n’ont point de Jurifdiétion ; car dans celles où ils fe 
fontérigés un Tribunal , les Auditeurs font de plus Juges- 
Affeffeurs dans ce Tribunal. 

Les Auditeurs prennent fouvent la qualité d'Internonces 
dans l'intervalle du départ d’un Nonce à l'arrivée d’un autre , 
de la même manière qu'après le départ d’un Ambaffadeur , le 
Secrétaire de l’Ambaffade , ou celui de l'Ambañfadeur, prend: 
la qualité de Miniftre, ou celle de Chargé des affaires de fon: 

Prince.. La France ne connoît point d’Internonces, mais 

(c) Voyez la feétion 3, de ce.chapitre , au fommaire : De l’Internonce à Conflans 
simople & à Vienne: 

(d) En1736. 


(e) En 1738: 
(f) En 17396. 


1, 

Le Droit des 
Gens ne protège 
que les Miniftres 
envoyés de Sou- 
verain à Souve- 
rain ; & il n’ap- 
partient à des 
fujets , ni d’en- 
voyer, ni de re- 
cevoir des Am- 
ballades. 
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feulement des Auditeurs de la Nonciature, non admis à l’au- 
dience du Roi, reçus fimplement à celle du Miniftre des 
Affaires Etrangères. 


SEcTIionN VI. 


A qui le droit d’Ambaffade appartient , & comment 
il peut être exercé. 


Le droit de Repréfentation (4) imprime tant de majefté, 
qu'il ne peut découler que du pouvoir fouverain. L’Ambaf- 
fade eft un attribut précieux de la Souveraineté, & c’eft au 
Souverain feul qu’il appartient d'envoyer des Ambañfadeurs , 
_parce qu’il n’y a que le Souverain qui foit armé, & qui puifle 
mettre fes Miniftres fous la protection du Droit des Gens. 

Reconnoître dans un Miniftre le caraëtère repréfentatif , 
c'eft, par une conféquence néceffaite, reconnoitre la Sou- 
veraineté du Prince qui l’emploie ; & comme il n’y a que 
des Souverains qui puiflent envoyer des Ambaffadeurs , il 
n'y a aufli que des Souverains qui puiffent en recevoir. Les 
feuls Minifires, envoyés de Souverainä Souverain, peuvent 
jouir de la protettion du Droit des Gens. 

Pendant que le feu de la guerre civile dévoroitla France 
fous Henri III, & après la journée des Barricades qui fit, 
de la ville de Paris , un théâtre de confufion & d’horreur, le 
Duc de Guife envoya le Comte de Briffac à l'hôtel d'Edouard 
Comte de Stafford , alors Ambafñfadeur d'Elifabeth à la Cour 
de France, pour offrir une fauvegarde à ce Miniftre._ L’Am- 
baffadeur répondit que , s’il fe trouvoit fimple particulier en 
France, il accepteroit volontiers, dans les circonftances , 
l'offre que Guife avoit l'honnêteté de lui faire; mais que fe 
trouvant revêtu de la qualité d’Amballadeur d'une grande 


(a) Regia fpecies, Quint, Curt. Lib, X. 
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Reine alliée du Roi, il ne vouloit ni ne pouvoit accepter 
de fureté d'autre que du Roiï(23). Il n’y eut pas moins de 
raifon que de fermeté dans cette reponfe. 

Les Sujets ne peuvent , fans crime, ni députer vers un 
Prince étranger, ni en recevoir des Miniftres , ni envoyer 
des Ambaffadeurs à leur propre Souverain, parce que le droit 
d'Ambaffade n'appartient qu’à des étrangers & à des étrangers 
revêtus de {a puiffance fuprême, & qui ne font point dans la 
dépendance du Prince à qui l'Ambaffade eft envoyée. Deux 
Colonies Romaines de Circeies & de Velitres ayant envoyé 
des Ambaffadeurs à la République, on leur ordonna, de la 
part du Sénat, de fortir promptement de la ville, & de s'é- 
loigner de la vue du Peuple Romain, fans quoi ils éprouve- 
soient que le Droit des Gens n’avoit pas été établi en faveur 
des citoyens, mais des étrangers (c). 

Ce ne font point des Ambaffadeurs qu'un Souverain en- 
voie à fes fujets, mais des Commiffaires chargés de l'exécu- 
tion de fes ordres. IL n’en députe pas non plus aux fujets des 
autres Souverains , à moins qu'il ne veuille offenfer ces Sou- 
verains, en excitant ou en favorifant la révolte de leurs peu- 
ples. S’ilen adreffe à des ufurpateurs, c’eft parce qu'il veut 
les traiter en vrais Souverains. S’ilen dépêche à des Gouver- 
neurs Généraux, c’eft par l'égard qu’il veut marquer pour la 
volonté des Princes qui ont autorifé ces Gouverneurs à en re- 
cevoir. L'envoi qui leur eft fait eft toujours relatif à ces Prin- 
ces , comme celui qui eft faitaux Miniftres compofant des 
Affemblées , des Etats, des Diètes , eft relatif aux Souverains 
que ces Corps repréfentent. 

Parmi les Souverains, une alliance peut être inégale, 


FE 
Des Ambaffa- 
des des. lrinces 
alliés »; mais in- 


» férieurs ; & de 


(5) Hff, Thuan. lib. XC. , ad an. 1588. 

(c) Colonis Circeïentibus olim Senatus Romanus refpondit : Facefferent properè 
ex urbe ab ore arque oculis populi Romani, ne nihil eos Legationis jus , exterio 
non civicomparatum , tegeret. ir. Liy, 5, Decad. lib, VI, 


celles des Princes 
qui » ài certains 
égards, font fu- 

ts tels. que les 
Fledteurs & les 
Princes d’Alle- 
EN A LA ES 
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fans que l’Allié inférieur cefle d'être indépendant. L’Allié 
inférieur peut, par conféquent, envoyer des Ambañladeurs 
à l’Allié fupérieur. 

Les Princes qui font en partie fujets, & en partie indépeñe 
dans, ont aufli le droit d'envoyer des Ambafñfades. Tels font 
les Ele&teurs & les Princes d'Allemagne. Ils ne jouiffent ni 
de tous les avantages d’une pleine fouveraineté, n1 ne font 
tenus de tous les devoirs d’une véritable fujétion (4). Ils 
ont droit d'Ambañfade dans toutes les Cours , même dans 
celle du Chef de l'Empire dont üls relèvent. 

Mais ce dernier droit , Les membres du Corps Germanique 
ne l'ont pas toujours exercé avec une entière indépendance. 
L'Empereur d'Allemagne prétend avoir une jurifdiétion im= 
médiate fur les Miniftres publics des Eleéteurs , Princes & 
Etats de l'Empire , tant à la Cour Impériale, que dans l’'Em- 
pire. Charles-Quint fit arrêter (e) les Miniftres des Princes 
qui avoient protefté contre le Décret de la Diète de Spire (f)3 
&c les Empereurs Ferdinand II & FerdinandIll , ufèrent de la 
même autorité dans des cas à peu près femblables. Cette jurif- 
di&tion de l'Empereur, fur les Miniftres des Princes de l’'Em- 
pire à la Diète, a été même reconnue & confirmée par une. 
tranfa@tion entre le Vice-Maréchal de l'Empire, & les Villes 
libres d'Allemagne , laquelle fut conclue (g) par l'entremife 
des Ducs de Bavière & de Wirtemberg. Il eft vrai que le 
Collége des Princes fit des proteftations contre cet accord ; 
mais les Empereurs ont de tes en tems fait faire des actes 
de Jurifdiction, quelquefois fur les Minifires même, & 
toujours fur la fuite des Miniftres dans leurs maifons , tant 


par le Grand-Maréchal de la Cour Impériale , que par le Vice- 


(d ) Voyez l'introduétion , ch. 6, feët. 3 ©& Le Droit Public che D: 
(e) En 1549. 

Cf) Wicquefort, tom. x, pag. 93: 

{g) En 1614 


Maréchal 
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Maréchal de l'Empire , qui ont fait, de leur autorité, met- 
tre &leverles fcellés par leurs Officiers dans les hôtels des 
Miniftres publics de l’Empire décédés, fait enlever & punir 
leurs domeftiques , & renvoyé de la Diète les Miniftres des 
Princes de l'Empire. Sur la fin du dernier fiècle (4),,1e Vice- 
Maréchal de l'Empire fit arrêter le Secrétaire du Miniftre du 
Duc de Saxe-Weymar. Dans le commencement de celui - 
ci (:), l'Empereur fit fortir de Ratisbonne , Neuforge , Am- 
bafladeur du Cercle de Bourgogne ( £), l’Ambaffadeur de 
Bavière (2) , & celui de Savoye (77). Quelques années 
après, le Vice-Maréchal de l'Empire fit faire (2) des infor- 
mations contre les domeftiques de l'Ambaffadeur de Bavière. 
out cela eft particulier au Corps Germanique , & ne vient 
que de la forme irrégulière de fon Gouvernement. 

Ceux qui , en vertu deleurpremière invefliture, tiennent 
leurs Fiefs avec tous les droits de Souveraineté , ontledroit 
d'Ambañfade auprès de tous les Princes & même auprès de 
leurs Seigneurs fuzerains. Ils ne doivent qu’un fimple hom- 
mage, & quelques-uns d'eux une reconnoifflance annuelle ; 
mais ils font d’ailleurs de vrais Souverains. Le droit de ré- 
verfion qui peut réfulter de la féodalité de leurs Etats, n'eft 
qu'éventuel; & il faut diftinguer les droits établis éventuelle- 
ment, d'avec la poffeflion atuelle. 

Le Prince qui pofféde un Fiefaux mêmes charges & aux 


mêmes conditions que les fujets de l'Etat où ce Fief ef fitué s 


n’a pas droit d'Ambaffade pour raifon du Fief, quoiqu'il ait 
d’ailleurs un Etat fouverain. Le Fiefnon fouverain eft foumis 
aux loix civiles du pays; & le poffeffeur de ceFief, quoique 


(h) En 1686, 
(i) En 1711, 
{4) En 1704. 
(1) En 1704, 
fin) En 1714. 
{n) En 1718. 
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maître d’un Etat fouverain , n’eft confidéré que comme une 
perfonne privée, en tout ce qui ne regarde que ce Fief (0). 
C’eft un principe certain que ce qui eff jufte pour une partie, 
l'eftaufli pour toutes les autres qui fe trouvent dans les mêmes 
circonftances (p). Ainfi, le propriétaire du Fief, le poffé- 
dant comme un fimple particulier pourroit le pofléder, la 
Souveraineté qu'il a d’ailleurs ne peut communiquer au fim- 
ple Fiefun droit qui n’yeft pas attaché. La même raifon veut: 
qu'on neprive pas ce pofleffeur de la terre, des droits de 
la Souveraineté qu'il a indépendamment de la terre. Il peut. 
en vertu de fa Souveraineté , envoyerune Ambañlade au Sou- 
verain du Fief: &,pourvu que les lettres de créance ne parlent 
de rien qui ait rapport au Fief, fon Ambaffadeur doit être ad= 
mis, fi quelque autre motif ne s’y oppoñfe (4). L’Ambaffa- 
deur admis fera à portée de parler , comme particulier, de: 
l'affaire du Fief ; mais le Prince auprès duquel ilréfidera, ne 
fera rien d'irrégulier , quand ilrefufera de l’entendre comme 
Miniftre , fur cette matière. 

a Ds bar Un Etat fe forme; iln’a pas droit d'Ambañade. Efil for- 

naiffant, mé ? le droit d’Ambafñfade lui eft acquis auprès des Princes 
qui le reconnoiffent pour un Etat libre & indépendant. C’eft 
le reconnoitre tel que d’en recevoir des Ambaffadeurs. 

v Ë 

a 2e de double S'il ya divers partis dans un Etat ) les deux Ratios peu- 

deux parts Es vent s'envoyer des Ambañladeurs, mais il faut qu’elles en 
foient convenues auparavant. Le Tyran Magnence fe fait 
proclamer Empereur. L'Empereur Conftance lui envoie faire 
des propofitions par un des plus grands Seigneurs de fa Cour, 
nommé Philippe... Magnence envoie Titien, Sénateur Ro- 


(Co) Grotius , lib, IL..chap. xx, de Jure belli G pacis. . 

(p ) Quod'uni parti juflum eft, alteri quoque fit juffum.. C'eft le principe établi en 
Allemagne par les Traités de Weftphalie entre la Religion Catholique & la Religion 
Proteflante,. qui y font également autorifées. 

(g) Vüoyez la r2e, feétion de ce chapitre, où je traite de ladmifion & de la non-ad- 
million des Miniftres, 
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main ,; à Conftance. Celui-ci délibère s’il fera mourir ce 
Miniftre, pour ne pas reconnoître le droit d’Ambafñfade dans 
fon compétiteur ; &illerenvoie, foitrefpe& pour le Droit 
des Gens. foit crainte de repréfailles (7). 

Les divers partis qui divifent un pays , peuvent n'être pas 
ceconnus par les Puiffances voifines; & s'ils exercent le droit 
d'Ambaffade dans les Cours étrangères , ce ne fera qu’autant 
que ces Cours l’auront agréable. Si elles admettent en mê- 
me tems des Ambaffadeurs de l'un & de autre parti, c’eft 
parce que , dans une telle circonftance, une feule & même 
Nation eft regardée, pour un tems, comme faifant deux 
corps de peuple ; & que chaque parti eft confidéré comme 
ayant Îe droit d’Ambañlade , par rapport au pays dont il eft er 
poñfeffion, & dont il fe prétend Souverain. 

Un ufurpateur détrône un Prince , & tous deux prétendent 
jouir du droit d'Ambaffade, Le Prince détrôné vante fes 
droits, & tâche d’infpirer l'horreur de l'ufurpation. L’ufur- 
pateur, au contraire, s'efforce de prouver que le changement 
de Gouvernement à été légitime, & fait valoir fa poffeflions 
Auquel des deux appartient le droit d’Ambaffade ? 

Abfolument parlant, il n'appartient à aucune Puiffance de 
fe conftituer Juge de la querelle de deux Souverains, parce 
qu'on ne peut ériger un tribunal au-deflus de la Souverais 
neté, qui n’en reconnoît aucun. J'ai prouvé ailleurs (/7, 
que les Nations neutres doivent tenir pour légitime & fona 
dé en droit, tout ce que chacun des partis en guerre fait à 
l'égard de Pautre; & cette difpofition d’efprit eft en effet 
une fuite néceffaire de la néutralité entre des Puiffances qui 
n'ont point de juges. Mais fans ufurper un droit de fupério- 


Cr) Zozim. lib. II, Hifi, cap. 47 , num. 3, p.  édir. Cellar. ; Barré, Hit. génére 
d'Allemagne. 
(J) Dans ce même Traité, chape 2 , fe&, 10, au femmaire : Devoirs des Peuples 
neutres envers les Puiffances belligérantes, 
M ÿ 
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rité,, qu'aucun Souverain n'a fur les autres Souverains, cha- 
que Prince peut appuyer la prétention qui Jui paroît fon- 
dée, & employer fes armes contre celle qu'il croit illégiti- 
me. C’eftainfi que, lorfque deux Puiffances fe font la guerre, 
les autres, fi elles n'aiment mieux être neutres, fe décla- 
zent pour ou contre lune des parties belligérantes. 

Le problème que je propofe ici, chaque Puiffance voi- 
fine le réfout à fon gré, & d'ordinaire le réfout moins felon 
les règles de Péquité que felon des vues politiques. Dés 
qu'il y a deux Prétendans dans un pays, chaque Etat fe dé- 
termine provifoirement de la manière qu'il le juge à pro- 
pos, eir attendant que la fortune fe foit déclarée fans res 
tour pour l’un ou pour l'autre parti. Qu'un Souverain, dans 
ces circonftances, ne confulte que la juftice, il méritera 
toutes fortes d’éloges; mais la juftice neft pas toujours af 
fife fur le trône; elle eft fouvent facrifiée au parti le plus 
heureux, & le droit le plus légitime cède fréquemment à 
celui qu'un heureux compétiteur s’attribue par les armes. 

. C’eft la poffeffion, c'eft la puiffance que les Souverains 
étrangers confidèrent principalement. La politique fait rece- 
voir quelquefois les Ambaffadeurs de Pufurpateur, dans des 
Cours dont elle refufe l’entrée à ceux du Prince légitime. 
Les Miniftres de Cromwel, Proteéteur d'Angleterre, étoient 
écoutés en France, tandis qu’on y refufoit audience à Char- 
les II lui-même (:),. dont Cromwel occupoit le trône (x). 
Ce Roi d'Angleterre. qui avoit d’abord été bien reçu par. 
les Francois & qui en fut dans la fuite abandonné (x), re- 
cevoit toutes fortes de bonstraitemens des Efpagnols. Ef: 
ce que le droit de ce Prince. étoit différent en France , de 


(4) Enr659, Mazarin , qui négocioit-la-paix des Pyrénées, refufa de le voire 
Voyez , dans les lettres de Mazarin , celle qu’il écrivit à le Tellier le 28 d'Oélobre 165 93 
(u) Depuis 1651. 


(x) En 1655 ;il eut ordre de fortir de Frances 
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ge qu'il étoit en Efpagne? Non; mais la France avoit des 
ljaifons utiles avec Cromwel , & l’Efipagne Jaloufe ne pouvoit 
embrafler les mêmes intérêts. Elle favorifoit Charles FF, par 
la feule raifon que Eromwel s’étoit attaché à la France 

Dans le même tems qu'un autre Prince détrôné (7) étoit 
traité en France comme Roi d'Angleterre, le Prince (7) qui 
s’étoit emparé de fes Etats fut reconnu folemnellement (& ) 
par cette même Puiffance qui avoit donné un afyle au Roi 
dépoffédé. Cette reconnoiffance n'empêcha point que le fils 
du Roi dépofñlédé ne fut, à la mort de fon père, reconnu 
en France , Roi d'Angleterre. Le poffeffeur du trône s’en 
plaignit, & la France répondit (4) que le Roi Très-Chré- 
tienayant toujours traité le Chevalier de S. Georges comme 
Prince de Galles , la conféquence étoit naturelle de l’appeller 
Roi d'Angleterre, auflitot que-le Roï fon père étoit mort ;. 
que nulle raïfon ne s'y oppofoit, lorfqw'il n’y avoit point 
d'engagement contraire; que cette reconnoïffance ne por- 
toit aucune atteinte. à l’article qu'on citoit du traité de 
Rifwick; que cet article portoit feulement. que le Roi de 
France ne troubleroit point le poffeffeur dans fa poffeffion, & 
qu'il n'affifteroit ni de fes vaiffeaux, ni de festroupes, ni d’au- 
cun fecours ceux qui voudroient l’inauiéter ; que la géné- 
rofité du Roi Très-Ghrétien ne lui permettoit pas d'abandon: 
ner ni ce Prince ni fa famille; que le titre de Roi d'Angle- 
terre , donné au Prince de Galles, ne lui procureroit jamais 
d'autre fecours de la part du Roi de France , que ceux que 
le Roi fon père en avoit retirés depuis la paix de Rifwick;, 
& qu'enfin ce Monarque n'étant point Juge entre le Roi de la: 

(3) Jacques TT. 

(7) Guillaume IIT. 

(@) Par l’article IV. du Traité de Riswick: 


(a) Un trouve certe apologie dans les Mémoires du règne de Georges 1°, Roi dè la * 


Grande-Bretagne , tom. 3; p, 37 ; & dans Rébowler, Hifioire du règne de Louis XIV, + 
fous l'an 1706, . 
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Grande-Bretagne, & le Prince de Galles, ne pouvoit déci- 
der contre ce dernier , en lui refufant un titre que fa naiffance 
lui donnoit. Un traité poftérieur (2) termina cette contefta- 
tion, & la France ceffa de reconnoitre le fils du Roi détrôné, 

Le Pape Urbain VIII reconnut Roi de Portugal le Duc 
de Bragance, fans cefler de reconnoitre , en cette qualité, 
Philippe IT , à quila révolution venoit d'enlever ce Royaume: 

Philippe V fut reconnu à Rome pour Souverain légitime 
de l’'Efpagne ; mais le même Pape (c) qui lavoit reconnu (Z}, 
reconnut aufli dans la fuite (e), en la même qualité, l'Archis 
duc d'Autriche qui fut depuis l'Empereur Charles VI. 

Ces démarches ne font pas honorables. Peut-être étoient» 
elles néceffaires. Ontâche de les excufer par la diftinétion du 
fait & du droit. J’ai reconnu, dit-on, ce Prince, parce qu’il 
eft poffeffeur , & par conféquent Roï de fait. J'ai reconnu 
cet autre Prince, parce que fon droit m'a paru fondé ; & 
quoiqu'il ne pofsède qu'une partie de l'Etat, ou qu'il n’en 
pofsède rien du tout; iln’en eft pas moins Roi de droit. On 
a recours à ces diftin@tions plus ingénieufes que folides , pour 
fauver les apparences : conduite trop ordinaire aux Princes, 
& que les loix de a politique autorifent plus qu’elles ne la 
juftifient ! Si l’on efoit, on diroit à la face de l'Univers; j'ai 
varié , parce que J'ai trouvé mon avantage à varier, ou parce 
que j'y ai été contraint. Mais cet aveu coûteroit trop à l’a- 
mour propre & à la réputation. 

Obfervons que , dans les différends des Catholiques, le 
Pape eft celui de tous les Princes auquel, en tant que Pape, 
il eft le moins permis de refufer à l’un des Prétendans un titre 
qu'il accorde à l'autre, fans violer la néutralité que la qualité 


(Bb) Celui d'Utrecht. 
(c) Clement XI, 
(d) En 1707, 

(e) En 17054 
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de Père commun des Fidèles lui donne avec tous. Un Sou- 
verain peut rompre tout commerce avec un autre Souverain, 
qui loffenfe par la reconneiffance injurieufe d’un titre con- 
tefté ; mais ni le Pape ne peut rompre tout commerce avee 
un Prince Catholique, fans manquer au devoir de Père com- 
mun , niun Prince Catholique avec le Pape, fans manquer 
au devoir d'Enfant de l'Eglife, Revenons aux principes des 
Ambañades. | 

Si la feule poffeffion d’un Etat acquiert au poffeffeur le 
droit d'Ambaffade, il en faudroit conclure que le Prince 
dépoffédé eft privé de ce droit, puifqu'il eft privé de l’état 
auquel ce droit eft attaché; mais comme le droit à la Sou- 
veraineté lui demeure, qu’il n’a pas renoncé à fon Etat, 
qu’il en a été chaflé par violence, & que le tems peutamener 
des changemens, fes Miniftres font fous la protettion du 
Droit des Gens , dès qu’on a trouvé à propos de [es admettre. 
Ceux de l'ufurpateur en doivent jouir auf, dès qu'ils font 
admis... 

En abdiquant la Couronne; un Prince renonce au droit 
d'Ambaffade attaché inféparablement, non à fa perfonne, 
mais à fa Souveraineté. Le caraëtère de la Royauté concilie 
au Prince qui ena été décoré, un refpeët dont aucun homme 
ne doit jamais fe difpenfer. Quelque part qu’ilfoit , lors mê- 
me qu'il eft defcendu du trône , il doit être honoré; mais 
en abdiquant la Couronne, il a renoncé à tout exercice de 
la puiffance fouveraine , & par conféquent à l’ufage des Am- 
baffades qui en émane; les droits en font paflés à fon fuc- 
ceffeur ; & de tous ceux de la Royauté , il n’a confervé que 
des égards purement perfonnels, 

J'expliquerai ailleurs ( f) la différence qu’il y a entre les 
Corfaires & les Pirates, & je ferai voir que les Pirates ne font 


(F) Voyez dans le chap. 2 de ce même volume la feët. 2, au fommaire: Les Pirates: 


font les ennemis de toutes-les Nations, & toutes les Nations font en dtoit de les 
exterminer. 
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point de juftes ennemis. Il fuffit de remarquer ici.qw’ils ne 
peuvent, par conféquent , ni envoyer des Ambaffadeurs , -ni 
mettre fous la protetion du Droit des Gens les Miniftres qui 
feroient envoyés de leur part. Ce n’eft pas qu’on n'ait ac- 
cordé autrefois le droit d'Ambañfade à des brigands & à des 
fugitifs des Monts Pyrénées (9); mais cet exemple unique ; 
produit par des .circonftances particulières , ne peut tirer à 
conféquence. 

Les Corfaires n’ont pase droit des armes par eux-mêmes ; 
ce droit n'appartient qu'aux Puiffances dont ils ont une Com- 
miflion: ils n’ont par conféquent pas le droit d'Ambañfade. 
Si les Princes de l'Europe reconnoiffent les Minifres d'Alger ; 
de Tunis & de Tripoli, c’eft parce qu’on regarde les Chefs 
de ces trois pays d'Afrique comme Corfaires & non comme 
Pirates ; c’eft à caufe de l'étendue de leurs poflefions; c’eft 
parce qu'ils ont une République , une Cour, un tréfor , des 
Citoyens; c’eft enfin à caufe de la liaifon de leurs Etats avec 

x.  T'Empire Turc dont ils font tributaires. 
aus de Go LES Auteurs qui ont examiné fi le droit d’Ambañfade ap- 
ras CU partenoit aux Vicaires Généraux des Pays-Bas, aux Gouver- 

neurs du Milanez, aux Vicerois de Naples & de Sicile, dans 
un tems que ces divers pays étoient à la Couronne d’Efpa- 
gne , ont rapporté des exemples qui, oppofés les uns aux 
autres , laiffent la queftion indécife. Des Princes ont recu 
fans difcuffion des Ambañffadeurs qui leur étoient envoyés 
par ces Gouverneurs , d'autres ont refufé de les connoître. 
Tout cela inftruit du fait, mais c’eft du droit qu'il s’agit ; & 
c'eft fur quoi il eft plus aifé de fe déterminer. 

Les petits Princes ont des ménagemens obligeans pour des 
particuliers qui gouvernent des Etats confidérables, dans 
le voifinage des leurs; mais les grands Potentats mefurent un 


(g) Liceret ne civibus de pace Legatos mittere, quod etiam fugitivis ab faltu: 
Pyrenxo przconibufque licuiflet, Cæfar , de bello civil Lib, III, - 


4 
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ne 
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peu plus leurs démarches. Des Officiers, des fujets, ne peu- 
vent donner un caraétère de Miniftre public à celui qu’ils 
chargent d’une négociation ; & le droit d’Ambañfade,qui n’ap- 
partient qu'aux Souverains, ne peut être communiqué à des 
Gouverneurs , que par la volonté exprefle de leurs maîtres, 
& par une volonté écrite d’une manière qui ne laifle aucun 
lieu à l'équivoque , qui fafle voir que ces Gouverneurs n’a- 
giflent point par leur propre autorité, & que ce font leurs 
maîtres & non eux qui exercent le droit d’Ambañfade. Notre 
Louis XII; ‘envoyant le Cardinal d’Amboife fon premier 
Miniftre dans le Milanez , lui accorda des lettres-patentes 
qui l’établifloient fon Lieutenant-Général, repréfentant fa 
perfonne, &c qui lui donnoient le pouvoir de traiter avec les 
Princes, d'en récevoir des Amballades , de leuren envoyer, & 
de faire généralement dedans & dehors le Royaume, ce que 
le Roi y pourroit faire en perfonne (z ). 

La volonté du Prince ne fe préfume ni ne fe fupplée. Com- 
ment, dans de fi grands intérêts, admettre une fiétion que 
le Droit Civil n’admet pas dans les moindres affaires des 
particuliers ! De-là, il réfulte qu'aucun Gouverneur n’a droit 
d'Ambañffade, & que les perfonnes qu’il envoie de fon chef, 
dans les Cours voifines de fon Gouvernement , n’y doivent 
être confidérées Me comme fes agens. 

Comme dans le Droit Civil un Juge délégué ne peut fub- 
déléguer ; dans le Droit des Gens un Ambañfladeur ne peut 
fubftituer un autre Ambaffadeur à fa place. 

Un Souverain, qui ne veut avoir qu'un Ambaffadeur dans 
une Cour, & qui appréhende que fes négociations ne foient 
interrompues par la mort de cet Ambafñladeur , doit prendre 
la précaution de mettre auprès de ce Miniftre quelque per- 
fonne qui ait droit de le remplacer. C’eft fur ce pied qu'à 


(1) Vie d'Amnboife , par le Gendre, Amfterdam , 1726 , in-4°. pag. 102. 


Tome WF, N 
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lavant-dernière Diète d’éle&ion à Francfort (Æ) , le Che- 
valier de Belle-Ifle accompagna le Maréchal fon frère; & 
Carvajal, le Comte de Montijo. Le Chevalier de Belle-Ifle 
avoit une lettre de créance du Roi de France, qui lui don- 
noit la qualité d’Ambaffadeur extraordinaire, au cas que le 
Maréchal de Belle-Ifle vint à mourir pendant la Diète; & 
Cavajal en avoit une du Roi d'Efpagne qui le fubftituoit au 
Comte de Montijo en pareil cas.. 

Le Souverain peut aufli autorifer, par un pouvoir exprès, 
fon Ambaffadeur à fubftituer un autre Ambafñfadeur à fa place; 
mais cette voie n’eft pas füre.. Le Prince avec qui l'on doit 
traiter, jaloux de fon rang, eften droit de la contredire. 
Il peut penfer que nommer lui-même fes Ambañffadeurs , 
par exemple, pour un Congrès, & les autorifer à traiter 
avec d’autres Ambaffadeurs qui n’ont pas été nommés im- 
médiatement par leur Souverain, c’eft mettre dans la ma- 
nière de traiter une différence qu'il ne doit pas fouffrir, à 
moins que les conjonétures ne demandent qu'il pañle par 
deffus tous les incidens qui peuvent l'éloigner de fon ob- 
jet. Il y a en cela une forte d’inégalité: mais l’éloignement 
du lieu où réfide le Souverain , peut ou l’eéffacer ou la di- 

de minuer (/), | 
Des Anh. _ Les Régens, qui gouvernent les Effts Monarchiques 


dés. des Monar=- 


chies pendantla pendant la minorité des Roïs , n’ont pas pour eux-mêmes 


minorité des 


Rois » dans les Le droit d'Ambañfade. L'adminiftration publique doit fe faire 


débats pour 1 


fücceion à la fous le nom du Roi mineur, & celui qui en eft le dépofi- 


panda Le in taire, l’exerce dans toute fa plénitude; mais l'autorité du 
Régent n’eft qu'empruntée (#). Ce ne font donc pas les 
Ambaffadeurs du Régent, ce font ceux du Roi qui doivent 
être reconnus. | 


(k) Qui éleva à l’Empire l'Ele@eur de Bavière , le 24 de Janvier 1742: 
{ L) Woyez dans le troifième chap. de ce Traité, la feélion des Pleins-pouv oise 
(um) Voyez le Traité du Droir Public. 

Le) 
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Que fi la fucceflion à la Couronne eft conteftée entre 
divers prétendans , les Etats du Royaume peuvent envoyer 
en leur nom des Ambafladeurs (z), parce qu’ils ont dans 
leurs mains l'autorité publique. 

Le Roi élu meurt, mais l'Etat éle&if ne meurt point. La 
Puiffance Souveraine, qui en règle la deftinée, doit néceffai- 
rement réfider fur la tête de quelqu'un. Pendant les inter- 
règnes, dans les Monarchies éleétives , le Primat , les Sé- 
nateurs , les Etats-Généraux, ceux enfin qui font revêtus de 
la puiffance publique, ont inconteftablement le droit d’Am- 
baflade. 

C'eft ici qu’il faut examiner fi Îes villes Hanféatiques ont 
aufli droit d'Ambañflade. 

La Hanfe T'eutonique prit naiffance pendant le long inter- 
règne d'Allemagne, & tire fon origine d’un Traité que firent 
entre elles, vers le milieu du treizième fiècle (0), les villes 
de Hambourg & de Lubeck. Les conditions de ce traité 
furent que la ville de Hambourg nettoyeroit de voleurs & de 
brigands le pays d’entre la Trave (p) & Hambourg, & que 
depuis cette ville jufqu’à l'Océan, elle empêcheroit les Pi- 
rates de faire dés courfes fur l'Elbe ; que la ville de Lubeck 
payeroit la moitié des frais de cette entreprife; que ce qui 
seégarderoit l’avantage de ces deux villes, feroit concerté en 
commun , & qu'elles uniroient leurs forces pour maintenit 
leurs libertés & leurs privilèges. 

Lorfqu'on vit ces deux villes s’accroître de jour en jour, 
par le commerce que les Pirates troubloient auparavant, & 
que cette union rendoit plus für & plus facile, les villes vois 

(n) Voyez PAmbaffadeur de Wicquefort, édition de la Haye de 1724, tom, 1. pag. 
713 & mon Traüé du Droit. Public. 

(0) En 1241. Woyez Lambeicus , Leibnitz ; Ann. Hamburg. ad annos 1164 & 
1240 ; le livre LI de l'Hifloire de Thou ; l'Hifloire & Allemagne par Barre, fous les 
ANS 1164, 12533: 1256 Ér 1272. 


(?) Rivière qui forme le port de Lubeck & fe jette dans la mer Baltique, 
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fines demandèrent À s’affocier avec elles , pour jouir desmé- 
mes avantages , & furent admifes dans l'union. Oa appella 
cette Société Hanfe, de l'expreflion: Allemande #7-geel qui 
fignife fur le bord dela mer (7), ou:de ancien mot Han/a 
qui vouloit dire commerce , & qui, dans notre langue, doit 
par conféquent s'exprimer par alliance ou par traité de com- 
merce. La H'ade devint fi célèbre que quantité de villes 
detou:pays demandèrént à-être admifes auwnombre des Han- 
féatiques. Les Souverains de divers Etats, pour attirer chez: 
eux le commerce de la Hanfe, lui accordèrent divers privi- 
lèges; & elle en reçut de grands, fpécialement des Empe- 
seurs Chaïles IV, Frederic IV, & Maximilien I. Les qua- 
tre Métropoles étoient Lubeck, Cologne, Brunfwvick & 
Dantzick. On compta parmi ces villes, Bruges, Dunker- 
que , Anvers, Oftende, Dordrecht, Rotterdam, Amifter- 
dam , dans les Pays-Bas; Calais, Rouen, St. Malo, Bor- 
deaux , Bayonne & Marfeille , en France; Barcelonne , Se- 
ville & Cadix, en Efpagne ; Lifbonne en Portugal; Li- 
vourne, Mefline & Naples, en Italie; Londres en An- 
sleterre , &c.. 

Charles-Quint , qui croyoit cette fociété contraire aux 
vaftes projets dont il étoit occupé , ne négligea rien pour la 
détruire fourdément. Elle avoit été formée dans un tems où 
les Princes d'Allemagne ne jouiffoient que d’une autorité 
précaire dañs leurs Etats: mais à mefure qu’ils aggrandirent 
léur puiffance, ils éprouvérent que les privilèges que leurs 
Prédécefleurs avoient accordés pour encourager le com: 
merce, ne fervoient qu'à rendre leurs vaffaux moins do- 
ciles , & prirent leur.tems pour détacher de la Hanfe Teuto- : 
nique les villes de leur domination qui s'y étoient jointes; 
& pour les fubjuguer entièrement. Ailleurs même qu’en Al- 
lemagne , divers Princes trouvèrent plus d’avantage à favo- 


(a) Fædus Hanfaticum, Traité fait entre des alliés voifins de la mers. 
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rifer le commerce particulier de leurs fujets ; & il fe forma 
dans leurs Etats, des Compagnies qui firent non-feulement le 
commerce ordinaire, mais même des découvertes & des 
acquifitions en Afrique & en Amérique. La fituation des 
villes Hanféatiques fur toutes les mers & fur toutes les gran- 
des rivières de l'Europe, quiavoit été d’abord la caufe de leur 
profférité , le devint enfuite de leur ruine; parce que leur 
éloignement, qui les mettoit en état d’embraffer un commerce 
plus varié & plus étendu , ne leur permettois pas de fe fe- 
courir promptement contre leurs ennemis. Plus les villes 
Hanféatiques fentirent leur affoibliffement , moins il y eut 
d'union entre elles; & voulant, les unes aux dépends des 
autres , Téparer les pertes que leur caufoit leur décadence, 
elles ne firent que la hâter. Cette Société, prefque ruinée 
par fes querelles , dont les Flamands & les Hollandois avoient 
habilement profité, perdit toute efpérance de fe relever ; 
dès que les Nations les plus puiffantes voulurent faire le 
commerce par elles-mêmes. Enfin quelques villes ne pou- 
vant plus fournir leur part des contributions , fe retirèrent 
d’une fociété qui leur étoitonéreufe. C’eft par ces diverfes 
voies que cette fociété qui avoit vu jufqu’a quatre-vingt villes 
far fa lifte, a été peu à peu réduite à l’état où elle eft aujour- 
d'hui. La Hanfe Teutonique ne fubfifte plus que dans trois 
villes , Lubeck, Brême & Hambourg (r):- 

Les villes dont l'alliance Hanféatique étoit compofée ;. 
n'étoient pas fouveraines, mais municipales & dépendantes 
des. Princes. Elles:n’ont jamais formé un Etat fouverain; 
mais feulèment une fociété de marchands, qui n’avoit que 
la confidération qu'exige la fureté de la navigation. La- 
Hanfe Téutonique n’avoit donc pas droit d'Ambañlade; , & 
fi ce droit n’appartenoit pas àla Hanfe , il peut encore moins 


Cr) Jean- Ange Werdenhager & Joachim Hage-Mayer , font les deux” Auteurs qui 
ont le plus approfondi cette matière , x qui ny ont rien laiffé à défirers 
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appartenir aux trois villes qui n’en fontque les reftes , que 
l'ombre, Lubeck & Brême ; quinetirent pas beaucoup d'a 
vantage de la fociété Hanféatique, tiennent à honneur d’ê- 
tre villes Impériales libres , & en prennent la qualité. Si 
la ville de Hambourg tâche d’entretenir l’idée de la Hanfe 
T'eutonique, c’eft parce qu’elle ne peut fe faire reconnot- 
tre ville Impériale libre, attendu que le Roi de Dannemarck 
prétend qu'elle fait partie de fon Duché de Holftein (/°). Le 
Roi de France fait l'honneur à ces trois villes de conclure 
avec elles des traités de commerce ; mais il ne donne à 
fes Miniftrés que la qualité de Commiflaires, & les leurs 
n'ont que celle de Députés (7). “ 

Il eft de petits Princes qui n’ont ni rang ni féañce parmi 
les autres Souverains, & qui n’ont aucun caraëtère de Sous 
veraineté , hors du territoire de leur domination. Ces Prin- 
ces ne peuvent avoir ni Ambafladeurs, ni Envoyés , ni au- 
cuns Miniftres publics. Ni eux, nileurs Députés ne jouiffent 

es privilèges que le Droit des Gens accordent aux Princes 


étrangers & à leurs Miniftres. Les traitemens, les rangs , les 


diftinétions des Princes Souverains dans un Etat étranger ; 
dépendent de leur puiffance plus ou moins grande; & les 
Princes dont je parle n’entrent point en fociété avec les 
autres. Il y a, dit un Jurifconfulte François , de petites 
Seigneuries Souveraines,dont les Princes, quoiqu'ils ufent 
du même pouvoir que les Monarques, n’ont toutesfois hors 
de leur territoire aucun rang d'honneur parmi les autres 
Souverains (x). Cela eft certain. On en voit des exemples 


{S) Voyez l'Ambaffadeur de Wicquefort, p. 45 jufqu'à 49 du 1er, vol, édition de la 
Haye de 1714, 

Ct) Traité de Commerce entre la France € les Villes Hanféatiques du 18.de Septem- 
bre 1716, rapporté page 478 de la are. partie du 8e. vol, du Corps univerfel diplomate 
du Droit des Gens. 

(u) Loyfeau , Traité des Seigneuries ,C, 2 3 Te 95e 
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dans toute l'Europe. L'Allemagne & l'Italie en fourniffent 
mille, & nous en avons plufieurs en France (x). 

Au refte, un Souverain qui a voix & féance parmi les 
autres Souverains, envoie , à fon gré, un ou plufieurs Mi- 
niftres , & leur donne tel titre qu’il juge à propos. Le Droit 
des Gens n’a limité par aucune loi le nombre des Miniftres , 
& il n'en a fait aucune non plus qui ait déterminé la qua- 
lité dont le Souverain qui les emploie doit les revêtir. Pour- 
vu que le titre que l'Etat leur communique, ne foit ni in- 
connu, ni hors d’ufage , cet Etat ne donne aucun fujet de 
plainte aux autres Etats. En tout cela , chaque Prince règle 
fa conduite fur fes intérêts & fur fes vues. 

Les Athéniens envoyèrent (3) dix Ambaffadeurs à Phi- 
lippe père d'Alexandre , pour lui demander la paix; les Sam- 
bartes, nation des Indes, cinquante à Alexandre ; les Am- 
phictions, au nom de la Grèce , quinze ; les Scythes, vingt ; 
Alexandre en envoya cinquante au Sénat des Maniciens ; 
les Carthaginois en envoyèrent trente à Tyr, afliégé par 


Alexandre ; les Romains , deux à Annibal affiégeant Sagonte;. 
les Carthaginois, trente à Scipion, dans deux Ambaffades, 


avant & après la défaite d’Annibal; les Crétois(z) , trente 


aux Romains. Pour ne point rapporter d’autres exemples ;. 


Artaxerxès I, Roï des Parthes, en envoya quatre cens (& ). 
à Alexandre Sevère qui lui faifoit la guerre en perfonne. 
Cet ufage d'envoyer plufieurs Ambaffadeurs, venoit peut- 


être de la penfée où l’on étoit que des collègues pouvoient. 
contribuer mutuellement au fuccès de l’Ambañflade, & il. 
étoit fi établi parmi les anciens, qu'il fournit à Tigrane , Roi 


(x) Le Prince de Dombes, le Duc de Bouillon , le Prince de Monaco , & quel- 


ques Seigneurs moins confidérables qui ont des petitesterres en Souveraineté , com= 


me le Comte d'Orval-Bethune qui pofléde la Principauté d'Henrichemont. 
(y) L'an 346 avant J. C, 
(Z) 66 ans ayant J. C. 
(@) Vers l'an 231 depuis JC. 


XI V, 

Un Souverain 
reconnu envoie, 
à fon gré , un ou 
plufieurs Minif- 
tres,&leur donne 
jufqu’à un cer- 
tain point telrti- 
tre & telle fuite 
qu’il juge à pro- 
POSe 
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d'Arménie , la matière d’une penfée fort agréable. Lucullus; 
marchant avec une petite armée contre ce Prince dont les 
troupes étoient nombreufes , S’ils viennent (dit Arménien ) 
comme Ambafladeurs , ils font beaucoup 3 s'ils [e préfentens 
comme ennemis , Els font bien peu (a). 

Cet ufage pouvoit aufli avoir fa fource dans le defir que 
le Prince qui envoyoit l'Ambaffade avoit de marquer de la 
confidérationà l'Etat auquel elle étoit deftinée. Nous voyons 
que Démétrius Poliorcètes regarda comme une marque de 
mépris , que les Lacédémoniens ne lui euffent député qu'un 
feul Ambaffadeur (2). Il en marqua fon étonnement par cette 
exclamation : Quoi! des Lacedémoniens ne menvoient qu'un 
Ambaffadeur ! Dans le goût fententieux de fa nation, l'Am- 
baffadeur Spartiate répondit froidement : [7 auprès d'un. 

Il y'alongtems que les Souverains ne font plus étonnés 
de ne voir arriver dans leur Cour qu’un feul Ambañffadeur. 
Les Princes qui envoient plus d’un Miniftre, n’en nomment 
que deux outrois tout au plus; maisle Droit des Gens laiffe 
à cet égard une liberté entière , à moins quelles Ambaffadeurs 
ne vouluffent mener à leur fuite un nombre de domeftiques 
affez grand pour donner del’'inquiétude dans les endroits où 
ils paffent. Le Duc.de Feria, qui vint en France dans le corn- 
mencement du dix-feptième fiècle (c), de la part du Roi 
d'Éfpagne, pour faire compliment à Louis XIII , fur l’affa- 
finat de Henry IV , avoit une fi grande fuite , que le Gou- 
verneur de Bordeaux lui refufa l'entrée de cette ville. Il fit 
marquer à l’Ambaffadeur fon logement dansles Fauxbourgs , 
& lui fit dire qu'il nele recevroit pas dans fa place, parce que 
fon équipage reffembloit à une petite armée, d’où il pouvoit 
aifément fortir mille moufquets. La conduite du Gouverneur 


(&æ) Luccullus difoit que le Lion ne fait aucune attention au nombre de-brebis 3 
& l’événement juftifia ce qu’il difoit. 
Cb) Plutar. in Apophth. 
{c ) En 1610. 
dsvoit 
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devoit être approuvée, & elle le fut. Le fameux Koulikan 
n'envoya, il y a onze ans (4), qu’un feul Ambaffadeur en 
Rufie; mais cet Ambaffadeur avoit une fuite de plus de deux 
mille perfonnes , & il fallut que le Czar (e) fit marcher des 
troupes , pour diriger & contenir une fuite fi nombreufe. 

Les Ambaffades du Corps Helvétique font toujours nom- 
Dreufes ; parce que chaque Canton nomme fes Ambaña- 
deurs , quoique le Corps de l'Ambaffade reçoive fa miflion 
de tout le Corps Helvétique. La dernière Ambafñfade des 
Suifles en France { f) étoit de quarante-deux perfonnes. 


SECTION VIE 


Des privilèges des Minuftres publics , réputés abfens 
de l'Etat où ils réfident. 

Tousles Miniftres publics ont le privilège 3 

T. De n'être jufticiables que de leurs maîtres , & d’être 
abfolument exempts de 1a jurifdiétion du Souverain auquel ils 
ontété envoyés. Commeleurs perfonnes & leurs maifons font 
réputées repréfenter leur Nation entière, ils font fpéciale- 
ment fous la prote&tion du Droit des Gens; ils jouiffent d'une 
liberté indéfinie dans les Etats où ils réfident; & ils y font 
aufli affranchis de tous liens , que s’ils en étoient abfens. 

FT. D'avoir une Chapelle dans l'enceinte de leur Hôtel ; 
pour y faire les cérémonies de la Religion qu'ils profeffent , 
quand même cette Religion feroit prohibée dans les lieux où 
ils exercent leur miniftère. Ils peuvent même recevoir dans 
leurs Chapelles les fujets du Souverain du pays, fauf à ce 
Souverain d'empêcher fes fujets d'y aller, ou de Îes punir 
d'y avoir été. 


(d) En 174x. 

(e) Jean III ( Brunfwick Bevern) qui ayant commencé à règner en 1740 , fut 
détrôné en 1741 par la Czarine Elifabeth Petrowna, 

(f) En 1663. 


Tome F, O 


XV. 
Privilèges com< 
muns à tous les 
Miniftres pubiicge 


l 
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III. De pouvoir donner dans leurs hôtels , aux fujets du 
pays , un afyle inviolable. 

IV. De faire pañler les denrées néceffaires pour la (br 

flance de leurs maïfons, fans payer les droits d'entrée qui en 
feroient dus, fi elles étoient deftinées pour les fujets de l'E- 
tat. Ce privilège-ci a befoin d’un détail... 
. Les Ambaffadeurs qui alloïientà l’ancienne Rome , payoient 
les droits des marchandifes & des denrées qu’ils y portoient 
de leurs pays, mais ils en étoient exempts pour celles qu'ils 
remportoient chez eux (2).° Cet article a été règlé diffé- 
remment par les anciens peuples; mais les Nations moder- 
nes font prefque toutes dans l’ufage que je viens de dire ;: 
& dans quelques pays, les Miniftres publics reçoivent.du 
Souverain une fomme qui leur tient lieu de limmunité. 
Il n’y a d'autre règle à cet égard, que l’ufage auquel il faut 
toujours fe conformer, Trois Cours de l’Europe ont fait; 
fur ce fujet, les changemens que je vais expliquer. 

L’Impératrice de Ruffie fit communiquer, il y a cinq ans; 
aux Miniftres étrangers réfidens dans fa Cour, une Déclara- 
tion portant, que fes Miniftres ont toujours été obligés ; 
dans les autres Cours, de payer les droits de Douane qui 
y font établis, pendant que ceux de ces autres Cours en 
ont été exempts dans la fienne. Cette Prineeffe leur fait part 
de la réfolution qu’elle a prife de faire ceffer cette franchife , 
à commencer au premier jour de l’année fuivante: & elle leur 
annonce qu'ils feront tenus à l'avenir de laifler vifiter à la 
Douane toutes les denrées & autres effets qu'ils feront venir 
pour leurs provifions; d’en payer les droits, & de faire dé- 
clarer la jufte valeur de ces denrées & effets, s’ils ne veu- 
lent. hafarder que les Commis de la Douane ne les retien- 
nent, en cas que ces Commis jugent que la déclaration qu'on 
aura faite fera au deffous de leur valeur, en Pan , Outre 

(a) L. VIT, c eods 
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le prix déclaré, le furplus ordinaire, en conformité des rè- 
glemens de la Douane (2). 

Le Roi de Pologne Eleëteur de Saxe fit faire, il y a qua- 
tre ans, une Déclaration contenant, qu'il fera obferver dans 
fes Etats , & particulièrement dans fa Réfidence , une parfaite 
réciprocité envers tous & un chacun des Minifires étrangers ; 
felon ce qui fe pratique à leurs Cours refpeétives envers fes 
Miniftres; que les Officiers de la Douane, en procédant à Îa 
yifite néceflaire & ufitée des ballots qui arriveront aux Mi- 
niftres étrangers, y apporteront toutes les facilités polfibles, 
& auront. pour eux tous les égards dus à leur caraétère ; qu'il 
accorde indiftinétement à tous les Miniftres étrangers, à leur 
arrivée , une franchife entière de tous impôts quelconques ; 
pourtous les effets, meubles & bagages qu'ils amèneront 
avec eux, tant pour leur ufage que pour celui des perfon- 
nes de leur fuite; & que cette franchife aura lieu même en 
faveurdes Miniftres étrangers dont les Cours n’ont pas obfer- 
vé jufqu’ici le réciproque envers ceux de ce Prince (c). 

Enfin la Province de Hollande a fupprimé l’exemption des 
droits d’accife dont jouifloient les Miniftres étrangers ; avec 
cesconditions,que la fuppreffion ne regarderoit que ceux qui 
ne pourroïient prouver que les Miniftres de la République 
jouiffent de ceprivilège auprès defeurs Cours, & que cette ré- 
folution ne commenceroit à avoir lieu qu’à l'expiration du Mi- 
niftère de ceux qui fe trouvent attuelle ment en exercice (4). 

V. Les Miniftres publics ont encore le privilège d’être à 
couvert du droit de Repréfailles (e), & d’être exempts du 
droit d’Aubaine fur les effets mobiliers { f). 


(b) Déclararion de la Czarine, -du mois de Septembre 1747. 

(c) Déclarationdu Roi de Pologne , Eleéteur de Saxe, du 26 de Janvier 1748. 

(4) Réfolution des Etats de la Province de Hollande , du mois d’Oétobre 1749. 

Ce) Voyez, dans la 10°. feétion de ce chap. ce fommaire : Si l'Ambafladeur eft fou= 
mis au droit de Repréfailles. 
. (F)Woyez le Traité du Droit Public, ch. 7, feët.2, au fommaire: Queleft, à cet 
égard ( à l’égard du droit d’Aubaine ) le privilège de quelques Villes de France , des 
ÆÉcoliers, des Miniftres & des Souverains étrangerss 

O ï 
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VI. De jouird’une liberté entière dans toutes fesfonétions . 
d'obtenir des audiences lorfqu’il les demande , & de fe reti- 
rer quand il veut. Toujours libre dans fes démarches, il 
ne doit point être refufé , quoi que ce foit qu'il fouhaite de 
raifonnable. Il ÿ avoit parmi les Anciens, obfervateurs re- 
ligieux du Droit des Gens ; un crime qu'ils appelloient ;, 
d’audience refufee & de retour empêché. 

VII. De recevoir du Souverain, à leur départ, un pré- 
fent comme une marque de la fatisfattion qu’il a eue de leur 
conduite. C’eft l’ufage de toutes les Cours ; & cet ufage exi- 
ge quelques obfervations.. 

Parmi les Grecs, les Ambaffadeurs n’étoient ni logés ni 


défrayés aux dépens du public; mais les particuliers exer- 
goient l'hofpitalité envers eux , à peu près comme-elle étoit 


exercée envers les autres étrangers. C’eft ce qu'on peut con- 


clure de cet endroit de Xenophon (g), où ilreproche aux 


Athéniens d’avoir refufé l’hofpitalité à un Héraut; & d'un 
autre paflage du même Auteur, où l’on voit que les Am 
baffadeurs de Sparte à Athènes y prenoient leur loge- 
ment chez une perfonne qui faifoit profeflion publique de 
recevoir dans. fa maifon ceux que leurs affaires appelloient 
à Athènes.. Comme les Athéniens & les Corinthiens avoient 
défendu à leurs Ambaffadeurs , part une loi expreffe , de re- 
cevoir abfolument aucun préfent de la part de ceux aux- 
quels ils étoient envoyés, ils fe difpenfoient aufi d’en don: 
ner à ceux des autres Nations, à moins que ce ne fût de 
ces.petits préfens d'amitié qu'on faifoit aux hôtes. C’eft de 
ce prétexte, felon Démofthène , que Philippe, Roi de Ma- 
cédoine , voulant corrompre certains Ambaffadeurs d'Athè- 
nes, fe fervit pour leur faire accepter des fommes confidé- 


rables d'argent. Cet Orateur (4) foutient, avec fa vehémence 


(g) Lib. V. Hif. Grer.- 
(&) Demoflh, de falfa lepar. 


| 
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wrdinaire, que c’étoit un crimé capital d’en recevoir ; & 
lhiftoire nous apprend que quelques Ambaffadeurs qui furent. 
convaincus d’en avoir reçu, expièrent ce crime par leur 
mort. On étoit fi religieux fur ce point à Athènes , que Cal- 
lias, pour cette feule raifon, y fut condamné à une amende 
de cinquante talens, quoiqu'il eût conclu une paix avanta: 
geufe avec le Roi de Perfe. 

À Rome, il n’étoit pas permis aux Ambaffadeurs des en: 
nemis d'entrer dans la ville ; ils fe logeoïent à leurs dépens: 
dans une des auberges du fauxbourg: & le Sénat qui , pour 
leur donner audience , fe rendoit au Temple de Bellone , les 
quel étoit dans ce fauxboure, les faifoitenfuite accompagner 
par des gens qui avoient ordre de ne les pas perdre de vue ; 
qu'ils ne fuffent embarqués. C’eft par refpeët pour cet ufage, 
que le célèbre Régulus , prifonnier des Carthaginois , en- 
voyé de leur part pour faire des propofitions de paix, voulut: 
s'arrêter dans Île fauxbourg de Rome (i). Souvent même , on 
ne permettoit pas aux Ambaffadeurs des ennemis d’entrer en: 
Italie, & le Sénat leur faifoit dire qu'ils s’adreffaffent aux Gé- 
néraux qui Commandoient les armées Romaines. Mais files 
Ambaffadeurs venoient de la part de quelque Puiffance amie ; 
ils s’adreffoient au Préteur, pour lui apprendre le fujet de 
leur arrivée & pour fe faire marquer un Hôtel ; on les lo- 
geoit aux dépens du public; on leur donnoit audience dans 
le Sénat ; on les conduifoit au Capitole où ils portoient leurs 
dons & leurs offrandes aux Dieux des Romains ; on les dé. 
frayoit eux & leur fuite durant leur féjour; & on leur faifoit 
des préfens confidérables d'armes, de chevaux, d’habits, de 
vafes d'argent (Æ). Tite Live appellé ces préfens d’un terme 
particulier (/) aux Romains, que Plutarque n'a pu rendre - 


(i) Appian. in Pünicis ; Tit. Lip. 2, Decad. lib. VIIL.' 

C#) Valer. Max, lib,I, cap, x ; Tir, Liv, 3. Decad, lib, VIIL,; Decad, 3, lib. IT. 
€ XII ,£r alibi,. 

(17 Lautis,. 
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en fa langue par aucun équivalent. Si les Ambaffadeurs 
mouroient dans le cours de leur Ambaffade , les Quefteurs 
prenoient foin de leurs funérailles, & la Roue en 
payoit les frais. Mais Plutarque (72) nous apprend que de 
fon tems, l'étendue de l'Empire Romain ayant multiplié à 
l'infini le nombre des Ambaffadeurs , & la dépenfe qui fe 
faifoit pour les défrayer étant devenue par-là fort onéreufe 
à la République , lon ceffa de pourvoir à leur fubfiftance, 
fans rien diminuer des autres prérogatives dont ils avoient 
toujours joui. 

Le droit de recevoir, à leur départ, un préfent du Sou- 
verain, eft pour les Miniftres publics un privilège fort an- 
-cien, ainfi que le prouve la conduite des quatre Ambafñfa- 
deurs (z) que le Sénat Romain envoya à Ptolomée Phi- 
ladelphe. Ce Roi d'Egypte leur fait porter des préfens à leur 
arrivée ; & ils s’excufent de les recevoir: il leur fait donner, 
dans un repas folemnel , des couronnes d’or; &ils vont les 
mettre le lendemain fur fes ftatues ; il leur envoie à leur dé- 
part des préfens magnifiques, en leur faifant des reproches 
obligeans fur leur premier refus, & ils les acceptent ; mais 
à leur retour à Rome, ils les dépofent dans le tréfor pu- 
blic. Satisfait de la manière dont ils s’étoient conduits dans 
leur Ambaffade, le Sénat les remercie de ce qu'ils ont, par 
leur fincère & parfait défintéreflement, rendu les mœurs Ro- 
maines refpettables même aux Nations étrangères, & il or- 
donne qu'on leur rende les préfens qu'ils avoient portés au 
tréfor public : de forte que le Roi donna des preuves de 
fa libéralité , les Ambaffadeurs de leur défintéreflement , & 
le Sénat de fon équité (0). 


(m) Quæft. Rom. 

(n) Q. Fabius Gurgess C. Fabius Piétor ; Ni. Fabius Viélor ; Q. Ogulniuss 
l'an de Rome 480, avant J. C. le17 , au rapport de Tite-Live, Decad. 2, lib. IF 

(o) Ita in idem Ptolomei liberalitas, Legatorum abflinentia , Senatüs ac Populi 
Romani æquitas debitam probabilis fa@i portionem obtinuit, Waler, Max. I, 3e) 
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Aujourd’hui , le Roi Très-Chrétien & l'Empereur d’Alle- 
magne donnent ordinairement aux Ambafñladeurs leur portrait 
enrichi de diamans. La République des Provinces-Unies leur 
fait un préfent de fix mille lorins. D’autres Puiffances don- 
nent des chaînes , des médailles d’or, de la vaiffelle d’ar- 
gent, &c. Les Ambafñadeurs de Venife, outre le préfent 
ordinaire, font faits Chevaliers par toutes les Têtes Cou- 
ronnées , lorfau’ils fe retirent ; & cette qualité ajoute , dans 
Venife, quelques marques de diftinétion à l’habillement des 
Nobles. La Seigneurie regarde fi bien cet ufage comme un 
droit , que Mocénigso, fon Ambaffadeur en France, s'étant 
retiré fans avoir vu Louis XIV , qui n’étoit pas content de 
la République, & n'ayant par conféquent pas été fait Che- 
valier par le Roi, le fut par la République elle-même, 
afin qu'il jouit dans fa patrie des mêmes marques d’honneurs ; 
que s’il avoit été armé Chevalier par le Roi. Quant au pré- 
fent que recoivent les Ambaffadeurs de Venife , ils le re- 
mettent au Sénat, pour témoigner qu'ils ne veulent de ré- 
compenfe que de la République. On en ufe de même à Gènes: 
& c’eft un ufage que Venife & Gènes ont emprunté de Ro- 
me ; mais les Miniftres de ces deux Républiques ne font 
jamais fruftrés du préfent, qu’ils n'aient manqué à leur devoir. 
Les préfens des Princes étrangers font fufpeëts de corrup- 
tion (p), & un Miniftre ne doit chercher que la fatisfa- 


L'on peut voir auffi Tite-Live qui raconte le fait de la même manière dans fa fe 
conde Decad, liv. IV, 

(P) » Aucun de nos Vaflaux , ni qui que ce foit de nos autres Sujets, ne pourræ 
» accepter ni recevoir , de quelque manière que ce foit , direétement ou indirecte- 
» ment, des Princes étrangers aucune penfon , gages ou entretiens ; quoique 
» modiques , fous peine de privation de leurs emplois, s’ils font à notre férvice; 
» de la perte de leurs fiefs , fi ce font des Vaflaux; & d’être déclarés roturiers 8e 
» incapables de toutes fortes d'honneuts , & autrés peines arbitraires ; fuivant 
» la circonftance des cas , à l'égard de tous ceux qui y contreviendront «. f*. 
Code Viélorien, publié en 1722 , Liv. IW°, chap, 23, art. 7.» Quiconque de 
»> n05 Sujets , habitans dans nos Etats , acceptera ou recevra, des Princes étran- 
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tion & la gloire de s'être f délement acquitté de fon miniftè- 
re. Il ne peut rien recevoir fans crime d’une Puiffance étran- 
sère , au-delà du préfent qui lui eft dû lorfqu’il fe retire. 
Tout ce qu’il recevroit de plus, fans une permiffion expreffe 
de fon Prince, toutes les gratifications qu'on lui feroit, 
tous les honneurs perfonnels dont on flatteroït fon ambi- 
tion, feroient cenfés le prix dont on auroit tenté fa fidé- 
lité. Le Marquis de la Chétardie , Ambaffadeur de France 
en Ruflie, après avoir pris, il ya fept ans, fon audience 
de congé de la Czarine, reçut de cette Princeffe des pré- 
fens fi confidérables en équipages , en argent, en diamans, 
que quelques nouvelles publiques les eftimèrent au-delà de 
cinq cens mille livres; & d’autres, à près d’un million. II 
fut d’ailleurs décoré { 4), la veille de fon départ, de l’ordre 
de St. André, par la Czarine; & de celui de Ste. Anne, par 
le Duc de Holftein-Gottorp fon neveu, alors élevé auprès 
d'elle comme fon héritier & depuis défigné fon fucceffeur. 
Mais ce Miniftre avoit obtenu de fa Cour la permiflion d’ac- 
cepter & ces préfens & ces marques d'honneur, 
Nouvellement il eft furvenu, dans cette même Cour de 
Ruffie, quelques difficultés à l’occafon des préfens qu’une 
Cour fait au Miniftre de l’autre, lorfqu’il prend congé; & 
pour ôter tout fujet de difpute, il y a été décidé que les 
Miniftres refpe&ifs ne recevroient plus rien en terminant 
y leur commiflion (7). 
Privilègespar. À Ces privilèges communs à tous les Miniftres publies, 


tieuliers auxAÂtme 


bafladeso 


» gets, dans le tems auquel nous ferons en guerre aveeeux, quelque penfion ou 
» gages, {era coupable du crime de lèfe-Majeñté ; fi c’eft en tems de paix & fans no- 
« tre permiflion, il encourra la peine de la prifon perpétuelle ; au cas que ce 
» foit une perfonne employée ou un Vaffal, outre la perte du fief, par rapport à 
æ celui-ci; & tous les autres fubiront la peine de cinq ans de Galères ,,, Dernier 
» Code Wiétorien, publié en 1729 ,liv. IV, tit, 34, chap. 16, art. 9, 

(g) Le 1er. de Septembre 1742 à Mofcou. 

{r) Gazette de France, du 19 d'Avril 1749, à l’article de Mofcows 
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1 faut ajouter les privilèges réfervés aux Ambaffadeurs. Ces 
privilèges font : 

I. D'être falués du canon des places par où ils pañent, 
dans le pays où ils font envoyés. 

IT. D'être complimentés de la part du Souverain, dès qu'ils 
lui ont fait notifier leur arrivée. 

III. De faire une entrée publique dans la ville où le Sou- 
verain fait fa réfidence. J'ai déja remarqué que l'Envoyé-ex- 
traordinaire a aufli droit de faire une entrée publique ( f). 

IV. De jouir des plus grands honneurs aux audiences 
publiques des Souverains, où ils ont droit de parler couverts. 

Il n’y avoit point de lieu marqué chez les Romains pour 
donner audience aux Ambaffadeurs , &il n’yen a point par- 
mi nous. On les écoutoit en divers endroits, ordinaire- 
ment dans le Temple de Saturne, fouvent dans celui d’A- 
pollon, & quelquefois auffi dans celui de Minerve; & les 
Souverains d'aujourd'hui donnent audience aux Miniftres pu- 
blics , dans tous les lieux où ils le jugent à propos. 

V. D'avoir pour eux une place diftinguée dans toutes les 
fêtes & les cérémonies publiques. L'une des prérogatives des 
Ambaffadeurs à Rome, c’étoit le droit d’avoir une place 
dans l’Orcheftre , aux jeux & aux combats publics. Les Dé- 
putés de Marfeille jouifloient de cette prérogative , en con- 
fidération des fervices que cette Ville avoit rendus au Peuple 
Romain (z). On trouve dans Jofephe (x) un décret de Ca- 
ligula & du Sénat, par lequel le même honneur eft accordé 
à Hircan, à fes enfans, & à fes Ambaffadeurs. Tacite rap- 
porte que deux Envoyés des Frifons étant entrés dans le 
théâtre de Pompée lorfqu'on y célébroit les jeux, deman- 


(JS) Voyez, dans la 3e. fe&lion de ce chapitre , ce Jommaire: Différence des Miniftres 
du fecond , aux Miniftres dutroifième ordre. 

(t) Juftin. L XLIIL 

(UML. XIV jo, 
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dèrent où étoient les places des Sénateurs & celles des Che- 
valiers ; qu’ils apperçurent aflis, parmi ces derniers , des gens 
qu'ils jugèrent à leurs habillemens être des étrangers; & qu’ap- 
prenant que c'étoient les Ambaffadeurs des Nations les plus 
braves & les plus fidelles au Peuple Romain , ils s’étoient 
écriés , qu'il n'y avoit aucune Nation dans le monde qui 
furpafft les Frifons en courage & en bonnefoi; & que là- 
deffus , fans autre cérémonie , ils s’étoientaflis dans l’orcheftre: 
ce qui fut (ajoute l'hiftorien) pris en bonne part , & regardé 
comme l'effet d’une fimplicité antique & comme une faillie 
de zèle & d’affe&ion (x). Cependant Augufte , ayant appris 
que parmi les Crecs , certaines perfonnes, forties de familles 
d’affranchis, étoient quelquefois revêtues du titre d’Ambafñfa- 
deur , ce Prince défendit, par un édit public, l'entrée de 
Vorcheftre à tous les Ambaffadeurs, pour ne pas mêler ces 
hommes vils avec la fleur de la nobleffe Romaine. Dans la. 
fuite Trajan rendit cette place dans l’orcheftre aux Ambafla- 
deurs qui étoient envoyés par les Têtes Couronnées. Aujour- 
d'hui ,. il n’eft point de Cour en Europe où les Ambafladeurs 
n'aient, dans toutes les occafions, des places diftinguées , 
& où les Miniftres publics ne fiègent après eux. 

VI. D’avoir pour leurs femmes le tabouret dans les cer- 
cles des Reines & des Impératrices , ou aux repas des Roïs: 
& des Empereurs.. 

- VI. D’avoirun dais chez eux. 

VII. D'être traités d'Excellence par les Miniftres de la 
Cour où ils réfident & auxquels ils donnent le même titre, 
Ce titre ; inconnu en France parmi les Nationaux, ambi- 
tionné par tant de perfonnes en Italie & dans quelques autres 
pays, n'a été introduit pour les Ambaffadeurs que depuis cent 
cinquante fixans. Un Ambaffadeur de France ayant été traité 


Cx) Tâcir, Ann: lib. XIII. 
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d'Æxcellence à Rome (3), les Ambaffadeurs des autres Cou- 
ronnes prirent le même titre; & il eft devenu le titre diftin- 
&if des Miniftres publics du premier ordre dans toutes les 
Cours de l'Europe. 

Ces divers privilèges des Miniftres publics font Leantilés 
comme fi précieux & fi certains que, lorfqu'ils reçoivent 
quelque atteinte dans une Cour , tous les Miniftres qui yré- 
fident & qui y fontun ordre particulier d'hommes , fe croient 
offenfés en la perfonne de l’un d’entre eux, & s'intéreflent 
à la réparation , même pour des Miniftres dont les maîtres 
ne vivent pas bien avec les leurs. 

Je ne mets point parmi les privilèges des Ambaffadeurs 
le droit d’avoir des gardes, parce qu’ils ne l’ont pas. Ils n’ont 
befoin , pour être refpedtés, que de la dignité de leur ca- 
raûère ; & nulle autre Puiffance que la Souveraine ne doit 
être armée dans les lieux où elle donne des loix. Un mauvais 
ufage, fur ce point, s’étoit introduit; mais il a ceflé peu à 
peu, dans tous les pays, à la réferve de la Cour de l'Em- 
pereur d’Allemagne,où l’on vit, il ya douze ans (7), un Am- 
baffadeur Turc fuivi de près de mille hommes armés; & de 
la Cour de l'Empereur des Turcs où il y avoit dans le même 
tems un Ambafladeur Allemand avec un pareil nombre de 
foldats. Le Corps Germanique abrogera incefflamment cet 
ufage,s’il faut juger de fes difpofitions par cette condition qu'il 
a exigée des trois derniers Princes qu'il a élus pour fes chefs. 
» L'Empereur ne permettra point que les Ambaffadeurs pa- 
» roiffent à fa Cour, aux Diètes de l'Empire , ou en d’autres 
» affemblées publiques, efcortés par une garde à cheval ou 


» à pied (& ). 


(3) En 1593: Voyez tout ce détail dans le 1er. vol. de l'Ambaffadeur de Wicque- 
fort, de l'édition de la Haye de 1724, depuis la page 556 jufqu'à lapage $75. 

(7) En 1740. 

(7) Art. 27 de la Capitulation de Charles VI, faire en x7a1 ; de la Capitulation 
de Charles VI, en 1742 5 & de la Cipitulation de François [°", "en 1745. 


Pi; 
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TV. is SAR | 
la peronne Les Peuples civilifés ont toujours regardé les Ambafñfa- 
äu Minifire pu- 


blic el facrée & deurs comme des perfonnes facrées. C’eft un fentiment que 
l'opinion des an. les Ecrivains de tous les.fiècles ont exprimé par les termes 
ms les plus forts (a). 

Un célèbre Capitaine Thébain (2) penfoit que le caraëtère 
d'Ambañladeur eft participant du miniftère des Anges, & 
faifoit valoir la conformité du nom d’Ambaffadeur en Grec 
avec celui de ces Efprits bienheureux dont Dieu s’étoit fervi 
pour annoncer fa volonté aux hommes (c). [Lenom d'Ange 
dans fon origine fignifie en effet Député ou Meflager, 

Au fentiment de Philippe de Macédoine , violer le droit 
d'Ambaffade , c'étoit, de l’aveu de tout le monde , non feule-- 
ment une injuftice ,. mais encore une impiété ( d). 

Plutarque appelle impie l’a@tion de Perfée , Roi de Macé- 
doine , qui retint prifenniers les Ambafladeurs de Gentius 
Roi d'Illyrie (e). 

Il n’eft pas jufqu’aux Barbares qui n'aient refpeëté les Am- 
baffadeurs:( f°). 

Dans des fiéctes même où des Affranchis étoient élevés 
aux Ambaffades, les Romains eufent toujours pour les Am- 
baffadeurs une vénération qui peut fervir d'exemple à tous 
les peuples de la terre. Céfar rapporte que le nom d'Am- 
baffadeur eft faint & facré chez toutes les Nations (g). Ta- 
cite, parlant de la fureté que doivent trouver les Ambañla: 


(a) Sän@ironia Legatorum : San@um inter gentes jus Legationum: Fœdera 
fan@a : Géntibus fœdus humanum : Corpora Legatorum fan&a dicuntur, Warro.,. 
Lib. IT, de lingua Latiné. 

(b ) Pelopidas. 

(c) Legatis commune cum: Angelis Déi Nuüntiis nomen. Jofeph. Anrig. Jud: lib, 
XV , cap. 8. 

(d) Epift. ad Athéniens ; Capud. el Morthem. p. 924, edit. Bail, 1572e 

(e Vita Emilii Paulr, ps 266, p. tom. 1, edie Wech: 

(f) Omnibus, ut generatim loquar, Barbaris mos eft Legatos venerari. Torilas 

apud Procop. Goth. III. 


(£) Sandum. & inriolabile apyd omnes. nationes Legatorum nomen.. De bell... 


Gal. 
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deurs , dit que la violer , c’eft violer les règles qui font ob- 
fervées , même entre ennemis , la fainteté des Ambaffades,, 
le Droit des Gens (4). Tite Live appelle énorme , abomi- 
nable , impie, le crime des Fidénates révoltés , qui maffa- 
crèrent quatre Ambañfladeurs que la République Romaine 
leur avoit envoyés pour fcavoir la caufe de leur infidélité (: ). 
Ciceron dit que Le droit des Ambaffadeurs n’eft pas feule- 
ment appuyé fur les: Loix humaines, & qu'il eft encore for- 
tifié par le Droit Divin (Æ). 

Selon Clovis, les Loix Divines & Humaïnes défendent de 
faire aucun mal aux Ambaffadeurs , même à ceux des enne- 
. mis, parce que celui quienvoie un Ambaffadeur, fe dépouil- 
le, à cet égard, de la qualité d’ennemi , & qu'il n’y a point 
d'autre moyen d’en venir àune paix (/).. 

Les anciens étoient perfuadés que l'œil de Îa Juftice Di- 


vine veilloit toujours pourla punition des attentats aux droits. 


des Ambaffadeurs; que les Furiesétoient les miniftres de 
cette punition , & qu'elles ne’ ceffoient de pourfuivre ceux 


qui s’étoient déclarés les ennemis du genre humain , en com- 


mettant un fi grand crime (77). 
Aufli bien que les anciens , les modernes ont reconnu que 
le Droit des Gens, qui met la perfonne des Miniftres publics 


(Ch) Hoftium queque jus & facra legationis & fas gentium rupiftis. Annal. Lib. T, 
cûp. 42, num. 3. Legatorum privilegia violare , rarum& inter hoftes. Hift lih. V 

(i) Ne refpicere fpem vanam ab Romanis poflet confcientia anti {celeri. . . +! 
Ab causä etiam tam nefanda bellum exorfit. .,..Romanus odio accefñtus impiumi 
Eidenatem prædonem venitem raptores judiciorum cruentos Legatorum ‘infandä 
cæde compellans: Tit. Liv. 1 Decad. , lib. IV. 

(k) Sicenim fentio jus Legatorum , cum hominum præfdio munitum ft, etiam 
divino jure efle vallatum. Cicer. Orat. de Harufp.-refp. c. 16, 

(1) Ad extremum providimus fimul humanifque legibus, quæ injuriarum im- 
munes facrum débere ; elle eos qui mediatores hoftiliunr efficiuntur armorum. Intet 
arma namque fola legatio pacifque fequeftra eft: Exuit hofîtem qui legatione 
fungitur- Aimoin, Hif Franc. 


(m) Ultrices Legatorum Diræ , violationem Juris Gentium profequantur. Aus. 


Wa rCels - { 
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hors d’infulte , eft facrée & inviolable(z). Ils ont tous ren- 
du hommage à une vérité imprimée dans tous les efprits. 
Toutes les Nations, tous les hommes appellent ceux qui vio- 
lent le Droit des Gens , monftres , tyrans, barbares > per 
us turbateurs du repos public, facrilèges. 
Elie Pet m& Les Turcs même ont adopté cette maxime du Droit des 
&sTus Gens. L’Alcoran leur apprend que c’eft un grand péché que 
d'offenfer FÆlcA:, c'eftà-dire le Miniftre public(o). Leur 
férocité naturelle & la haine qu'ils ont pour les Chrétiens, les 
ont fouvent portés à s'éloigner de la règle; mais le Droit 
des Gens eft en plufieurs points moins mal obfervé à la Porte 
aujourd'hui qu'il ne Pétoit autrefois. Quoi qu'il en foit , il 
eft queftion ici du Droit; & il eft certain que les Mahomc- 
tans penfent comme Îles Chrétiens , que la perfonne de l’Am- 
baffadeur eft facrée & inviolable. 
DA il AT la perfonne de l'Ambaffadeur eft inviolable , les gens 


les domeftiques 


deteste de fa fuite & fes équipages le font aufli, parce que la raifon 


équipages & fon 


cran, font auf de l’immunité de la perfonne de l'Ambañladeur eft commu 

bles, ne à tout ce qui lui appartient. L’Ambaffladeur ne peut aller 
au lieu de fon ambaffade fans équipage & fans train : ainfi fa 
Femme, fes Secrétaires , fes Médecins , les perfonnes qui 
fervent à l'exercice de fa Religion , tous fes gens , tous ceux 
qui l'ont accompagné , tous fes équipages , font fous la pro- 
tection du Droit des Gens, Ses Palferniers ont autant de 
privilège , à cet égard , que fa Femme même. Ce n’eft ni 
la dignité des perfonnes, ni la nature du fervice, qui donne 
aux gens de l’Ambaffadeur la même franchife qu’à l’Ambaf. 
fadeur; c’eft l'emploi de domefticité. Il fuMit qu'ils foient 
à fon fervice ou à fa fuite , pour jouir des mêmes privilèges 
que lui ; ils participent aux fiens. Ce qu'il a par fon propre 
cara@tère , ils l'ont relativement à lui. 


( n) Legatos & Caduceatores non folum conflituit facris proximos , verum etiam 
iner FREE facros. Pafc. de Aës. 
) Elchi zwal goheter. Ne fais pas de mal à un Miniftre Public, 
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En établiffant que lAmbaffadeur feroit inviolable , l'inté- 
rêt des Nations a établi que tout ce qui lui appartenoit le 
feroit auf. De-là vient que chez les Romains un Miniftre 
public qui alloit faire quelque Traité, difoit à fon Souve- 
rain : Vous m'établiflez donc le Plénipotentiaire du Peuple Ro- 
nain , & vous garantiflez mes équipages SC tous les gens 
de ma fuite (p). Le Droit Romain foumet à la peine de la 
Loi Julienne contre la violence publique , non feulement 
ceux qui ont infulté l'Ambafladeur lui-même, mais encore 
ceux qui ont offenfé quelqu'un de fes gens (g}. 

Au refte , le privilège des gens de FAmbaffadeur ceffe dans 
Pinftant que l'Ambaffadeur les congédie. Il cefle auffi dès 
que l’Ambaffadeur s’eft retiré, à moins que fes gens ne de- 
meurent pendant quelque tems pour remplir des foins que 
l'Ambañfadeur n’a pu prendre avant fon départ ; ou que fé- 
journant après lui pour la néceflité des affaires , ils ne foient 
munis foit de lettres de créances, foit de quelque autre ti- 
tre qui en fafle des Miniftres publics. C'eft ainfi que les Se- 


crétaires des Ambaffadeurs deviennent eux-mêmes des Mi- 


niftres publics, lorfque , dans l'abfence de leurs maîtres & 
dans l'intervalle des ambaffades , ils font autorifés à conduire 
les affaires. 

La maifon de l’Ambañfadeur eft regardée comme un fanc- 
tuaire , elle eft facrée & inviolable tout comme fa perfonne, 
& le Souverain du pays n’y peut exercer aucune jurifdiétion. 
Le motif de cette franchife fe tire de ce que cette maifon eft 
cenfée hors du territoire du Souverain auprès de qui FAm- 
baffadeur réfide. C'eft ce que je développerai dans un mo- 
ment (r). 

(Cp) Voyez-en la preuve dans'la 10°, feéion, du 2°, chap, de cetraité, où ilefE parl& 
des Féciaux. 

(q) Item (Lege Juliâ de vi publicä renetur } quod ad Legatos, Oratores, Comitef= 
ve attinebit ,. f quis eorum pulfafle, & fi injuriam fuifle arguetur. ff. lib. XLVII,, 


air. 6 ,ad legém Juliam de vi publicä , leg, 7. 
(r) Voyez «ci après, dans certe même feéion , au fommaire: Les Minifires pu- 


IX, 

La maifon du 
Miniftre public 
eft egalement fa- 
créc & inviola- 
ble 5 mais Ja 
franchife de fa 
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communique Pas 
à fon-quartiere 
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: Pour connaître la jufte étendue de la franchife de ta mai- 
fon de l’Ambafñfadeur , il fera utile d’examiner ici la queftion. 
qui eut tant d'éclat à Rome fur la fin du dernier fiècle , au fu- 
jet de la franchife des quartiers. C'étoit dans cette ville-là 
un droit en vertu duquel non feulement les Palais des Cardi- 
naux &ceux des Ambaffadeurs , maismême quelques maifons 
& quelques rues voifines :étoient exemptes de la jurifdiétion 
temporeMe du Pape , & fervoient d’afyle à ceux qui s’y réfu- 
gioient. ‘Cette franchife avoit fes inconvéniens | comme 
l’immunité eccléfiaftique, dont on eft fi jaloux en Italie, a les 
fiens. Dans ce pays-là ,les Eplifes font un afyle inviolable 
pour les fcélérats ; les quartiers des Ambaffadeurs à Rome 
jouiffoient du même privilège dans le tems dont je parle; on 
ne pouvoit arrêter perfonne dans l’étendue & aux environs 
des Hôtels des Miniftres des Têtes couronnées. 

Du tems d’Urbain V, les Cardinaux feuls jouifloient de 
cette franchife. D’autrés grands Seigneurs , & principale- 
ment les Ambaffadeurs des Rois & des Princes qui s’en mi- 
rent en poffefflion fous-le Pontificat de Jules IIT , s’y confer- 
vèrent fous les Papes fes fucceffeurs.. Il en réfuitoit un grand 
inconvénient ; la plupart dés crimes reftoient impunis. Gré- 
soire XIII & fes fucceffeurs voulurent abfolument abolir 
cette franchife des quartiers, ils l’interdirént fous de grandes 
peines ; mais ils ne purent vénir à bout de l’anéantir entière- 
ment (/). Innocent XI(?) prit la ferme réfolution de l’étein- 
dre,au prix de tout ce qui en pourroit arriver. Il fit part de fa 
réfolution à toutes les Cours Catholiques, par fes Nonces. 
Quelques Princes parurent difpofés à y confentir ; quelques- 
autres ; & fur tout le Roi de France , réfolurent de s'y op- 
pofer.  L’ufage continua; & le Pape fit de nouveau déclarer 


blics , lcur fuite , leurs Maifons, font réputés hors du territoire où ilsréfident. Con. 
féquences qui réfultent de cette f&tion. pit 
(JS) Thomas in difput. de jure afsli , Legatorum ædibus competente, 5, 2. 
(1) Éleyé au Pontifiear en 1676. 
aux 
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aux Têtes couronnées , que déterminé à tolérer l'abus à l’é- 
gard des Ambaffadeurs qui étoient a@tuellement à Rome, il 
P étoit aufli à n’en admettre aucun à l'avenir 1, AVANE QE il eñt 
renoncé à la franchife des quartiers. Il fit publier , à ce fu- 
jet (x), un Décret concu en termes très-forts , & il le re- 
nouvella quelque tems après ( x). La peine d'excommunica- 
tion n’y fut pas oubliée. 
On avoit appris (y) à Rome , qu’il devoit y aller un nou- 
vel Ambaffadeur du Roi Très-Chrétien.' Le Pape fit faire des 
semontrances à la Cour de France , par le Nônce, qui infi- 
nua la réfolution où celle de Ron étoit de n’admettre au- 


cun Ambaffadeur qu’il n’eût renoncé à la franchife des quar- 


tiers. Le Roi de France ne fe laiffa pas perfuader fur le fonds 
de la queftion, & fufpendit néanmoins Penvoi d’un nouvel 
Ambaffadeur. Dans ces entrefaites les Miniftres que d’autres 
Puiffances envoyèrent à Rome, renoncèrent à cette franchife 
des quartiers (7). 

Annibal, Duc d'Eftrées , Ada de France , étant 
mort à Rome (&), le Pape envoya, née après 
fon enterrement , les Sbirres dans la Place Farnèfe où ce Mi- 
niftre avoit demeuré. Il y fit exercer quelques aëtes de jurif- 
didtion , malgré l’oppofition du Cardinal d’'Eftrées qui préten- 
doit pour lui, célhme Proteéteur des Eglifes de France, le 
même privilège que fon frère avoit eu comme Ambaffadeur. 
Le Cardinal fortit de Rome. Le Pape fit prier le Roi de n’y 
pas envoyer d'Ambañfadeur avant que la difpute fût terminée ; 
mais le Roi y envoya Henri-Charles de Beaumanoir , Marquis 
de Lavardin. A peine le Pontife en fut-il informé , qu’il pu- 

(u) En 1677. | 

(+) En r68o. 

(7) En 1697 

(3) Celui de Pologne en 1680 ; celui d'Efpagne en 1683 ; & celui d’ Ge à 
en 1686+ 

(&) Le 30 Janvier 1687. 
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blia ( & ) une Bulle par laquelle il renouvella ,avecla claufe 
de lexcommunication , les Conftitutions de ice III, de 
Pie IV, de Grégoire XIII & de Sixte or aboliffant toute 
franchife des quartiers. Tous les A EN , à l'exception 
d'Eftrées & de Maldachini, fisnèrent cette Bulle. 

Lavardin arriva à Rome ; & fon entrée dans la Capitale 
du monde Catholique ( a) eut plutôt l'air d’un triomphe que 
d’une entrée d’Ambaffadeur. Il étoit efcorté par huit cens 
hommes bien armés, la plupart Officiers ou Gardes de la 
Marine. 11 né voulut point qu'on lui parlât de renoncer à 
a franchife des quartiers, & Îa maintint. Il n’étoit pas na- 
turel, après ce qui venoit de fe paffer, de s'attendre à avoir 
audience ; Lavardin la demanda pour la forme; le Pape la 
refufa , & défendit à fes Miniftres de conférer avec lui. Le 
jour de Sainte Lucie approchoit. C’ eftune fête que les Fran- 
çois ont accoutumé de folemnifer avec beaucoup de pompe 
dans l'Eglife de St. Jean de Latran ,; en mémoire de Îa 
converfion de Henri IV, arrivée à pareil jour. Le Pape 
ordonna que les cierges fuffent éteints , & que le fervice 
ceffât dès que l'Ambaïffadeur entreroit dans l'Eglife. Lavar- 
din ne l’eut pas plutôt appris, qu'il renvoya cette cérémo- 
nie à un autre tems; ce qu'il lui étoit permis de faire, en: 
vertu d’une convention faite entre le RoëMT rès-Chrétien & 
cette Eolife. Mais il fe tranfporta la nuit de la fête de Noël 
dans l'Eglife de St. Louis, y fut recu fuivant l'ufage parle 
Clergé, en préfence d’une foule innombrable de peuple, & 
y communia , nonobftant la claufe d'excommunication con- 
tenue dans la Bulle du Pape. Irrité au point qu’on peut l'ima- 
giner, Innocent XI fit interdire par le Cardinal-Vicaire tous 
les Eccléfiaftiques de cetre Eslife, & fit aMicher l'interdit 


(€) Le 12 de Mai de la-même année 1687. Cette Bulle eft dans Pfefinger, in 
noti$ ad Vitriarium , ff..3 , tit.17 , 8, 77» litter4 A. 
(a) Le. 16 de Noyembre.. 


#4: 


DROIT DES GEN'6. 122 


aux portes de l'Eglife deS. Louis (6). Lavardin oppofaune 
proteftation qu’il fit publier le lendemain (c), en forme d'a- 
pologie, dans laquelle il fit femblant de ne pas croire que 
l’interdit vint du Pape. Il s'y plaignoit de la témérité Ge 
ceux qui pouvoient avoir abufé du nom d’un Pontife âgé & 
foible ; il yrepréfentoit qu’un Ambaffadeur ne pouvoit point 
être excommunié ; & il menaçoit tous ceux qui oferoient 
lui difputer les droits appartenans à un Ambaffadeur. 

La nouvelle de ce qui fe pañloit à Rome, fut bientôt por- 
tée en France (2). Achilles de Harlai, Procureur-Général 
du Roi, interjetta appel comme d'abus, non-feulement de 
la fentence du Cardinal-Vicaire (e), mais encore de la Bulle 
du Pape. L’aéte d'appel portoit que le Procureur-Général, 
ayant vu des exemplaires de la Bulle concernantles franchifes, 
il n’avoit pu s’imaginer que le Pape püt concevoir le deffein 
de comprendre les Ambaffadeurs que le Roi voudroit bien 
envoyer vers lui , dans des menaces générales d'excommuni- 
cation, qu'il avoit jugé à propos d’y inférer, contre lufage 
obfervé dans les bulles faites par d’autres Papes fur le même 
füjet (f): qu'il avoit efpéré que fi le fouvenir , qui ne s’effa- 
cera jamais, du pouvoir Souverain que les Rois prédéceffeurs 
de Louis XIV ont exercé dans Rome, des libéralités qu'ils 
ont faites au S. Siège , & de la protettion qu’ils ont donnée 
à plufeurs Papes, ne pouvoit obliger celui-ci à faire rendre 
au Roi, dans les perfonnes de fes Miniftres, des honneurs 
& des témoignages de reconnoïflance proportionnés à fes 
bienfaits ; au moins le Pape, comme Chef vifible de l'Epli- 
fe, ne feroit pas infenfible aux prodiges que le Roi avoit 


(b) Le 26 de Décembre, dans Pfeffinger. 

(c) Ubi fupra. 

(d) Dès le 12 de Janvier 1688. 

(e) Du 26 de Décembre. 

(f) Voyez le Cérémonial Diplomat. du Droit des Gens , 2°. volume , depuis le 
pag. 178, jufqu’à la page 201, & d'Ecrit intitulé: Legatio Lavardini Romam. © 
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faits à fes yeux, pour réunir dans le fein de cette bonne mère 
un fi grand nombre d’enfans qui en étoient éloignés: que 
le Pape feroit touché de la piété de ce Prince, & de la pro= 
te&tion puiffante qu'il donnoit continuellement aux Prélats, 
s'il ne l’étoit pas de fes vitoires & de fa puiflance ; & que 
le Pape ne lui contefteroit pas des droits qui n’avoient pas 
encore reçu d'atteinte. Mais qu'ayant appris la prétendue 
excommunication du Marquis de Lavardin, ik ne pouvoit 
demeurer plus long-tems dans le filence : que cette excom- 
munication étoit tellement nulle, qu’il n’étoit befoin d’au- 
cune procédure pour l’anéantir; & que ceux que l’on pré- 
tendoit y comprendre ; n’en devoient pas recevoir l’abfo- 
lution , quand même elle feroit offerte chez eux : qu’aufh. 
il attendoit, avec tous les François, de la feule puiffance 
du Roi, la réparation que méritoit ce procédé, & la con- 
fervation de ces franchifes qui ne dépendent que du feul 
jugement de Dieu , & qui ne peuvent recevoir de diminu- 
tion que celle que la modération & la juftice du Roi pour- 
roient leur donner : que néanmoins comme aucune chofe 
ne pouvoit contribuer davantage à diminuer, dans l'efprit 
des perfonnes foibles ou des Hibertins, la: vénération que 
Fon doit avoir pour la puiffance de lEglife , que le mau- 
vais ufage que fes Minifires en peuvent faire , il fe déclaroit 
appellant de l’ufage abufif que l’'on.en avoit fait dans la Bulle, 
& de l’ordonnance donnée en conféquence ( non pas à In- 
nocent XI mieuxinformé, ainfi: qu'on l’a pratiqué à l'égard 
de quelques uns de fes Prédéceffeurs , lorfqu'ils avoient des 
idées véritables de leur puiffance; que leur âge leur per- 
mettant d'agir par eux-mêmes, on pouvoit efpérer de leur 
faire connoître , avec le tems, là juftice des plaintes qu'on 
portoit devanteux ; & que des préventions en faveur de leur 
patrie, ou les partialités de ceux qu’ils honoroient de leur 
confiance, ne prévaloient pas fur les obligations qu'impofe 
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la qualité de père commun de tous les Chrétiens) mais au 
premier Concile général qui fe tiendroit, comme au Tribunal 
véritablement fouverain & infaillible de l'Églife , auquel fon 
Chef vifible eft foumis , ainfi que fes autres membres. 

Le jour füivant (g) , la Grand-Chambre & la T'ournelle 
étant affemblées , les Gens du Roi requirent d’être reçus ap- 
pellans. Denis Talon qui portoit la parole, dit qu'on ne pou- 
voit concevoir qu'Innocent XI eût pañlé jufqu’à cette extré- 
mité de révoquer abfolument les franchifes des quartiers, & 
d'ajouter à fa Bulle de vaines menaces d’excommunication 
qui n'étoient pas capables de donner la moindre terreur aux 
ames les plus timides , & aux confciences les plus délicates : 
que c'eft une maxime certaine, qui n’a befoin ni de preuve 
ni de confirmation, que nos Rois & leurs Officiers ne peu- 
vent être fujets à aucune cenfure pour tout ce qui regarde 
Fexercice de leur charge: que c’eft un abus intolérable que, 
dans une matière purement profane , le Pape fe fût fervi des 
armes fpirituelles, qui ne doivent être employées que pour 
ce qui concerne Île falut des ames ; que la Bulle de JulesTIT, 
& les Déeretsde Pie IV, de Grégoire XIII, & de Sixte V, 
qui étoient autant de règlemens de Police faits à l’occafion 
des franchifes parles Papes, en qualité de Princes temporels, 
n'avoient pas empêché que les Ambaffadeurs ne continuaffent 
d’en jouir : qu’ainfi Innocent XI devoit regarder le deffein 
den priver le Marquis de Lavardin comme un projet aufli 
impoffible qu’il étoit irrégulier : que le Roi, que la viéoire 
fuivoit par tout, qui par fa feule modération avoit mis des 
bornes à fes conquêtes, ne fouffriroit jamais qu'on fit cette 
injure à fon Ambaffadeur ; & qu'il n’étoit point de réfolu- 
tion vigoureufe qu'on ne prit, pour empêcher que, pendant 
fon règne glorieux, la France ne fouffrit cette flétriffure : 
que la licence que, fe donnoient les Papes d'employer la 


(g) Le 23 de Janvier 16884. 
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puiffance des Clefs pour détruire, devoit être réprimée par 
l'autorité d’un Concile : que c’étoit la raifon qui obligeoit les 
Gens du Roi à y avoir recours, quoique d’ailleurs les droits 
de ce Monarque ne puiffent jamais être la matière d’une con- 
troverfe fujette au Tribunal & à la Jurifdiêtion Eccléfiafti- 
que. Il requit que les Gens du Roi fuffent reçus appellans 
de la Bulle du douze Mai & de l’ordonnance du vingt-fix Dé- 
cembre fuivant; & que le Roi füt très-humblement fupplié 
d'employer fon autorité pour conferver les franchifes & im- 
munités du quartier de fes Ambaffadeurs à Rome, dans toute 
l'étendue qu’elles avoient eue jufques-là. 

Le Parlement de Paris rendit un Arrêt conforme à ces 
conclufions. Le Roi fit aufli fçavoir au Nonce du Pape, qu'il 
n'auroit pas d'audience jufqu’a ce que fon Ambaffadeur eût 
été admis à celle du Pape. On fit afficher l'arrêt , non-feu- 
lement à la porte de l'hôtel du Nonce à Paris, mais même 
par toute la villede Rome. Le Roi fe mit en poffeffion d’A- 
vignon , & du Comtat Venaiflin (4), & fit équiper une flotte 
qui devoit aller fe faire voir à l'Italie. 

Innocent XT ne fut point ébranlé. Il fit faire des Procef 
fions, défendit les plaifirs du Carnaval, & fembla vouloir 
mettre fes places maritimes en état de défenfe. Les Princes 
d'Italie confeillèrent au Pape de ne pas irriter à un certain 
point le Roi de France; & ce fut par leurs confeils qu'il 
remit l'Eglife de S. Louis en fon premier état(z): mais ül 
refufa d'accepter la médiation offerte par Jacques IT Roi 
d'Angleterre , & par la République de Venife , difant que 
les droits de l'Eglife ne pouvoient être mis en arbitrage , & 
quil ne pouvoit reconnoitre le Marquis de Lavardin pour 
Ambaffadeur , jufqu'àa ce que le S. Siège eût reçu une en- 
tière fatisfaétion , par rapport à fon autorité violée. 


(h) Dans le mois d'Oétobre. * 
(1) Le 2 de Mars 1689, 
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Ce Pape fit publier (Æ) un Décret extracrdinairé, par le- 
quel il enjoignoit à tout le monde de communier le Diman- 
che de la Quafimodo, fous peine d’excommunication & de 
privation de la fépulture. Lé Marquis de Lavardin fut ad- 
mis à la communion par le Vicaire-Général. Le Pape ne 
parut pas d’abord y faire attention. Quelques perfonnes en 
conclurent qu’il vouloit par-la relever tacitement Lavardin 
de l’excommunication ; la fuite les détrompa , le Pape ne 
fe relâcha point. Il confentit néanmoins , quelque tems 
après , à accepter la médiationdu Roi d'Angleterre; mais 
l'événement qui enleva à ce Ptice fa couronne, fufpendit 
fa médiation. 

Tout demeura däns le même état jufqu’au tems que Louis 
XIV rappella (7) Lavardin de Rome, d'où ce Miniftre partit 
avec un éclat extraordinaire , après avoir fait ôter de fon 
Palais les armes du Roi, & déclaré publiquement qu'il n’a- 
voit plus ni franchife, ni titre Royal. 

La mort d’Innocent XI fembloit devoir terminer ce dif- 
férend. Le Roi Très-Chrétien fit fçavoir aux Cardinaux, 
qu’il n’avoit été ni leur ennemi ni celui du S. Siège, mais feu- 


lement celui d’Innocent XI ; qw’ilrendroit Avignon; & qu’on: 


ajufteroit l'affaire de la franchife des quartiers. Ces aflurances 
furent regardées à Rome comme l'effet de l'intérêt qu’avoit 
la France de fe concilier l’efprit des Cardinaux , pour la pro- 
chaine éleétion. Ils s’engagèrent tous, par ferment, dans 
le Conclave , de maintenir la Bulle du Pape touchant la 
franchife des quartiers. Avignon fut reftitué (2). La France 
infifta encore quelque tems, mais foiblement, fur les franchi- 


(&) Le-9.d’'Ayril, 

(1) Vers Le milieu de 1689. 

Çm) Arrivée fur la fin de 1689. * 

(n) Voyez le Recueil des pièces concernant l'affaire de la franchife des quartiers 3 
G: l'Hifloire du règne de Louis XIV par: Réboulet , depuis la page 380 jufqw'à la 
page 386-dw fecond Une. 
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fes. Peu à peu elles furent prefque anéanties, elles n’ont 
plus lieu; mais les Miniftres de France & de quelques autres 
grands Princes , font encore aujourd’hui rendre quelques 
marques de refpeét à leurs hôtels, par les Officiers du Pas 
pe qui paffent dans le voifinage. 

Cette queftion donna lieu, de la part des deux Cours , 
à grand nombre d’écrits dans lefquels on pañloit le but des 
deux côtés. 

Le Pape avoiteutort d'employer lexcommunication pour 
un fait purement temporelu jui n'en peut jamais être l’ob- 
jets il avoit contefté mal dpropos le droit d’afyle aux mai- 
fons des Ambaffadeurs, qui en doivent jouir en conféquen- 
ce du principe fondamental des Ambaffades : mais c’eft auffi 
fans fondement que la Cour de France exigeoit cette fran- 
chife pour les quartiers, 

Les Gens du Roi n'avoient pas affez diftingué les droits 
du Pape, d'avec les voies de fait dont il ufoit contre La- 
vardin; ni l’autorité féculière du Pape comme Souverain 
de Rome, d'avec l’ufage qu'il faifoit de fon autorité fpiri- 
tuelle , pour maintenir des droits purement temporels. La 
France alléguoit la prefcription dans une matière où la pof- 
feffion n’avoit pas toujours été paifible , & où la prefcription 
ne peut pas avoir lieu, parce que la conceffion de la franchife 
eft momentanée & toujours dépendantede l’admiffion de lAm- 
baffadeur & de la convention que cette admiflion fuppofe. Le 
Prince qui accorde un privilège aux Miniftres étrangers, peut, 
dans l'intervalle d’une Ambaffade à l’autre , le révoquer fans 
violer le Droit des Gens, pourvu qu’il manifefte fa volonté 
avant que d'admettre le nouvel Ambaffadeur. C’eft un point 
du Droit des Gens que j'établis ailleurs. Le Décret du Pape 
de 1677 étoit très-fage, & le Pontife avoit abfolument le 

droit de ne pas admettre le Marquis de Lavardin. 
_ Pour finir cette difcuffion de la franchife des quartiers , 


il 


a 
rs£h 
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11 me refte à remarquer que de tems immémorial , les Envoyés 
de France font en poffeflion à Gènes de ne point permettre 
que les Sbirres pañlent devant leur maifon qui fe reconnoît 
aux armes du Roi Très-Chrétien , lefquelles font au-deflus 
de la porte, Le Chevalier Chauvelin, Envoyé-Extraordinaire 
de France, informé que, malgré cet ufage, quelques Sbirres 
avoient eu la témérité de pañler devant fa maifon, chargea 
fes gens d’y veiller & de l'empêcher. Le 19 du mois de 

1749, ils’ préfentau n homme que l'on prit pour un 
Sbirre , & qui, quoiqu'averti de retourner en arrière, voulut 
abfolument continuer fon chemin. Les gens de Chauvelin 
fe jettèrent fur lui, & le maltraïtèrent. On fçut enfuite que 
ce n’étoit point un Sbirre , maïs le Gardien d’une des portes 
de la ville; & que les domeftiques qui l’avoient empêché de 
pañler, lavoient pourfuivi jufqu'à un corps de garde qui n’eft 
pas loin de la maïfon de leur maitre. Le Gouvernement 
en fit porter des plaintes à l'Envoyé de France ; & ce Mi- 
niftre , reconnoiffant que fes gens l’avoient trompé, envoya 
tous ceux qui avoient eu part à cette affaire en prifon, & 
Les remit à la difpofition de la République, qui fit fur le champ 
prier Chauvelin de leur rendre la liberté (0). 

Les maximes que J'ai établies fur les privilèges des Mi- 
niftres publics, confacrées par le refpe& de toutes les na- 
tions & de tous les fiècles , Charles-Quint, Empereur d'Al- 
lemagne & Roi d'Efpagne, les a reconnues par deux Décla- 
rations, J’indique au bas de la page le lieu où ces deux décla- 
rations font écrites en langue Italienne (p) , &Jjeles rapporte 
ici en François. 


(o) Gazeite de France de l'année 1749 , pag. 193 E 294. 

(p) Premier tome du Cérémonial Diplomatique du Droit des Gens , pag. 480, 481, 
€ 482, où elles fe trouvent fans date dans le détail du Cérémonial de la ‘Cour de 
Vienne. 
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Les privilèces 
es Minillres pue 
blicsontété con- 
facrés par deux 
Déclarations de 
Charles-Quine , 
lefquelles ont 
ait un grand dé- 
tail de ces privi- 
lèges, & renfer- 
ment quelcues 
erreurs qui font 
marquées ici. 
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JImmunités accordées par l'Empereur aux Ambaffadeurs. 


TI. Que les maifons des Ambañfadeurs fervent d’afyle invio- 
lable , comme autrefois les Temples des Dieux; & qu'il ne 
foit permis à perfonne de violer cet afyle , fous quelque pré- 
texte que ce puifle être. 

IT. Que le Prince auprès duquel FAmbaffadeur réfide , ait 
pour lui des égards finguliers , & protège fes domeftiques ; 
ayant toujours attention qu'on ne lui faffe aucune injure ; 
ni publique , ni particulière. 

III. Que l'Ambaffadeur ni aucun des fiens ne foient fu- 
jets à aucun impôt, contribution , ou charge se du 
Royaume. 

IV. Que l’Ambañffadeur & les fiens jouiffent de toutes fortes 
de franchifes dans l'achat & dans le tranfport des chofes qui 
concernent l'habillement & la nourriture ; & qu'aucun 
Marchand ne puifle leur refufer les provifions néceflaires , à 
un prix jufte , raifonnable & courant. 

V. Qu'il lui foit permis d’aller dans tous les lieux pu- 
blics de la ville & du Royaume , fans le moindre obftacle. 

VI. Que fi l'Ambaffadeur ne trouve point de maïfon con- 
venable, le Prince foit obligé de lui en fournir une. 

VII. Que le Prince l'envoie recevoir fur la frontière , & 
qu’en même tems il le fafle jouir de toutes les immunités 
de fon Minifière , quoiqu'il n’ait pas encore eu q 

VIII. Qu'il foit accompagné d'Ofciers, de Gardes , 
d'un nombre raifonnable de Cavaliers, afin de mieux ne 
éclater la grandeur de celui qui Le reçoit & de celui qui l'en 
voie. 

IX, Qu'on lui faffe l'honneur de linviter à toutes les Fé- 
tes , Joutes & Tournois PUÈRES en lui aflignant une place 
convenable. 
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X. Qu'on ne puiffle le contraindre par &ucune voie à ré- 
véler les intérêts & les deffeins de fon Prince. Qu'on ne 
puifle lui refufer audience , dès qu'il laura demandée deux 
fois. , 

XI. Qu'on regarde comme une ation impie tout attentat 
fait contre l’immunité , la liberté & l'honneur de l'Ambafña- 
deur , ou contre la gloire de fon Prince. 

XII Qu'il ait la liberté d’expofer librement & dans les 
termes qu'il croira convenables, toutes les chofes dont fon 
Prince le chargera. 

XIII. Qu'on ne puifle, fous aucun prétexte, ni par 
aucuns moyens direûs ou indireëts , l'empêcher de retourner 
dans fa Patrie dès qu’il y fera rappellé par fon Prince ; en 
fuppofant qu'il ne trouvât ni les chevaux ; ni Îles voitures 
dont il aura befoin pour le tranfport de fes gens & de fes 
effets, qu'on lui en fourniffe en payant; & que pour félaiffer 
partir, on nexige point de lui qu'il montre l’ordre de fon 
Prince. Il faut l’en croire fur fa parole. 

XIV. Qu'on ne puifle, en aucune manière , lui intenter 
un procès ni rendre un jugement contre lui, quand même 
il auroit commis un grand crime. Cependant , fi le délit 
étoit de la dernière énormité , on pourroit donner des Gar- 
des à l'Ambañfladeur , & en avertir fon Prince. 

XV. Que l’Ambañfadeur ne puiffe être fujet à aucun exa- 
men ni être cité en témoignage, quand même il s'agiroit d’un 
crime d'Etat commis en fa préfence. Il ne doit point ré- 
pondre au Juge , à moins qu'il n’en ait la permiflion de fon 
Prince. 

XVI. Qu'on ne le force point à fuivre la Religion du 
pays ; mais qu'il ait la liberté d’obferver dans fa maifon, pour 
lui & pour les fiens , la Religion de fon Prince. 

XVII. S'il arrivoit qu'un domeftique de PAmbañffadeur 
commit quelque crime , & qu’il füt arrèté en flagrant délit ; 

R il 
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on doit par bienféance en informer fur le champ l'Ambañfa- 
deur ; mais fi le crime étoit atroce , comme l’homicide, le 
viol , ou le larcin avec effraétion, & que le coupable fe füt 
réfugié dans l'Hôtel de fon maitre, on doit le demander à 
lAmbaffadeur qui doit le livrer. 

Cette Déclaration de Charles-Quint exige quelques obfers 
vations. 

Elle eft écrite en file de Loïx; mais le ton de Lépifla- 
teur ne convient à aucun Prince dans un pareil fujet. La Dé- 
claration de Charles-Quint ne doit être prife que pour une 
reconnoiflance que ce Prince a faite des droits dont les Mi-- 
niftres publics étoient en ufage de jouir dans fa Cour. 

L'article VII. de cette Déclaration, en ce qu'il porte que: 
le Prince doit envoyer recevoir l'Ambaffadeur fur la fron-- 
tière , ne s’obferve nulle part. Cela ne fe pretique que dans: 
lOriefit , & entre les Princes Chrétiens & les Princes. Ma-. 
hométans.. 

L'article VIII n’eft pas non plus en ufage ; & j'ai déja 
dit (4) les raifons qui s’oppofent à ce que l'Ambaffadeur foit 
armé: 

L'obligation où l’article XVII fuppofe qu’eft l'Ambaffa- 
deur, de livrer celui de fes domeftiques qui a commis un 
crime grave , ne doit s’entendre que d’une obligation de 
bienféance. Le Souverain du lieu, qui n’a de jurifdi@ion ni: 
fur l'Ambañladeur, ni fur fes gens, ne peut l’y forcer. 

Le furplus des difpoñicions de cet écrit de Charles-Quint, 
eft conforme aux vraies maximes du Droit des Gens. 


Loix établies par l'Empereur au fiyet des.Ambaffadeurs. 
TJ. 
L Il eft permis à tous les Princes & à tous les Pays libres. 


(g) Dans cette méme:feion:, au fommaire : Privilèges particuliers aux Ambaflas. 
deurs:. 
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jouiffant des droits de Îa Souveraineté , d'envoyer des Am- 
baffadeurs par tout où ils jugeront à propos, & comme ils 
trouveront convenable. : 

II. Que de refufer de recevoir des A ride | même de 
la part d'un ennemi déclaré , lorfqw’ils viennent pour en- 
tamer quelques négociations , foit cenfé une a@tion méprifa- 
ble, honteufe, & contraire au Droit des Gens. 

III. Qu'il foit réputé indigne de la grandeur d’un Souve- 
rain , de ne point honorer lui-même les Ambaffadeurs qu’on 
lui envoie, & de ne les point faire honorer par les autres ; 
& inhumain de leur refufer la prote&tion & les privilèges que 
leur caraëtère exige , & de ne leur point donner ces marques 
d'affe&tion qui montrent le cas qu’on. fait de leur perfonne & : 
l'eftime qu'on a pouf le Prince qui les envoie. 

IV. Soient compris dans le préfent Règlement deux for- 
tes d'Ambaffadeurs , les Ordinaires & les Extraordinaires : 
les Ordinaires , qui réfident auprès du Prince, pour être à 
portée de négocier les affaires que les conjon@tures peuvent 
faire naître : & les Extraordinaires, qui vont pour traiter uni- 
quement de quelques affaires particulières , telles que les ma- 
riages , les guerres, les ligues , & la paix , & qui s'en re-- 
tournent après avoir rempli l’objet de leur miflion. 

V. Que, lorfque les Souverainetés font égales, Pon aïît 
attention de faire, de part & d'autre , une égale nomination 
d'Ambaffadeurs ; c’eft-à-dire que, dans le même tems que Fun 
eft nommé & part, l’autre foit:nommé & parte. Mais entre 
un grand Potentat & un Prince inférieur en puiffance & en 
titre, c’eftau dernier à nommer & à envoyer le premier fon 
Ambaffadeur. Lorfque le plus grand laura reçu, il nommera 
le fien après la première audience. 

VI. Soit établi , comme par bienféance , qu’onne choifira 
jamais pour Ambaffadeur un rebèle au Prince qui doit le re- 
cevoir ; ni un homme qui, dans les Etats de ce même Prince, , 
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ait commis quelque crime dont il n’aura pas obtenu la 
grace. 

VII. Qu'on ne nomme à des emplois de cette importance 
que des fujets convenables & qui aient affez de capacité 
pour pouvoir foutenir & défendre l'honneur & les intérêts 
de leur Prince. Qu'ils aient au moins vingt-cinq ans; & 
qu'ils foient irrépréhenfibles autant que faire fe pourra, at- 
tendu que leur mauvaife conduire & celle de leur gens tour- 
nent infailliblement à la honte de leur Souverain & de leur 
Nation. 

VIII. Qu'ils foient toujours pourvus de Lettres de créance 
en bonne forme, afin que leur préfence n’infpire jamais au- 
cun foupçon d'artifice , furtout lorfqu’ils doivent aller dans 
des pays éloignés où les éclairciffemens de leur Cour pour- 
roient arriver trop tard. 

IX. Le cara@ère d'Ambañfadeur eft fi refpe&table , que 
quand même il feroit un Traité contraire aux intérêts du 
Prince qui l'a envoyé , ce Prince n’en feroït pas moins tenu 
d’obferver inviolablement le Traité ; autrement il violeroitle 
Droit des Gens & de la Société civile. Une pareille con- 
travention ne fçauroit manquer d’être fcandaleufe & même 
funefte par fes conféquences , puifque perfonne dans la fuite 
ne voudroit plus fe fier à Pinfraéteur, à moins qu'il ne prouvât 
clairement que fon Ambaffadeur eft un traitre. 

X. Siun Ambafñfadeur devient infidèle au Prince qui l’en- 
voie , & s’il le trahit en faveur du Prince chez lequel il ré- 
fide , tous les Traités qu'il conclura dans cette fituation fe- 
ront abfolument nuls , de quelque efpèce & nature qu'ils 
{oient. 

XI. Aucun Prince ne pourra, fans encovrir le blâme d’in- 
famie , tenter de corrompre lAmbaffadeur d’un autre , quand 
même cet autre Prince feroit fon ennemi le plus retoudable, 
parce qu'une féduétion de cette nature bleffe le Droit des 
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Gens. S'il arrive qu'un Ambaffadeur devienne infidèle à à fon 
Prince , le Souverain chez lequel il réfide doit/le lui ren- 
voyer Sid de fers. 

XII. Qu'il foit défendu à l'Ambaffadeur de recevoir des 
préfens du Prince avec lequel il traite , furtouc fi l’on peut 
foupconner que par-là ce Prince veut l'obliger à favorifer 
fes intérêts .Il peut néanmoins , felon l’ufage établi dans 
les Cours , recevoir , à la fin de fes négociations , l’illuftre 
marque de bienveillance que les Souverains ont coutume de 
donner en pareille conjonéture ; mais lorfqu’il eft de retour 
dans fa Patrie, il doit mettre ce préfent aux pieds de fon 
Prince, & reconnoitre qu’il ne le tient que de fa bonté. 

XIII. I eft permis à toutes les Villes & à toutes les Pro- 
vinces d’un Royaume , d'envoyer des Ambaffadeurs à leurs 
Souverains , pour lui repréfenter leurs befoins ; mais ces 
fortes d'Ambaffadeurs ne peuvent prétendre qu'aux préro- 
gatives que leur Prince voudra bien [eur accorder. Que fi 
le Prince trouve bon que ces Provinces ou ces Villes en- 
voient des Ambaffadeurs à un autre Souverain pour des af- 
faires particulières , ces mêmes Ambaffadeurs doivent jouir de 
toutes les immunités & prérogatives attachées au caraétère, 
pourvu qu'ils faflent voir que leur Ville ou leur Province 
eft autorifée dans cette démarche par le Souverain. 

XIV. Que la même chofe foit obfervée à l'égard des 
Gouverneurs de Provinces & des Généraux d'Armée qui peu- 
vent envoyer des Ambafladeurs à leur Souverain, pour lin- 
former de ce qui arrive ou dans la Province ou dans l'Armée. 
Il dépend abfolument du Souverain de leur déférer Les mar- 
ques d’honneur qu’il juge à propos de leur accorder, & de 
fixer les prérogatives dont il veut qu’ils jouiffent. Mais fi les 
Gouverneurs de Provinces & les Généraux d'Armée envoient 
des Ambaffadeurs à d'autres Souverains ou à d'autres Gou- 
verneurs , ou bien à d’autres Généraux , dès qu'il fera prouvé 
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que ces Ambafñfadeurs font envoyés avec l’aveu de leur Sou- 
verain , on doit leur accorder toutes fortes d'immunités. Si 
le Gouverneur ou le Général qui les reçoit n’a pas le tems 
d'en donner avis à fon Prince , comme cela peut arriver dans 
certaines fituations , il n’en fera pas moins tenu de les rece- 
voir & de leur accorder les honneurs qu’exige le refpeét dû 
au Droit des Gens. 

XV. Lorfque les Ambaffadeurs devront pafer par d’autres 
Souverainetés que celles où leur maitre les envoie , il faudra 
qu'ils foient munis de Paffeports pour éviter tous fâcheux ac- 
cidens ; car à leur paflage , ils ne peuvent prétendre d’autres 
égards que ceux qui font accordés par le Droit des Gens, & 
aux étrangers felon leur rang & leur fortune : mais la corref- 
pondance mutuelle des Nations veut qu'un caraétëère fi émi- 
nent foit refpecté par tout. 

Cette feconde Déclaration de Charles-Quint, je dois auffi 
la critiquer en plufieurs points. 

La première remarque que J'ai faite fur la précédente Dé- 
claration de ce Prince , doit être cenfée répétée ici. 

L'article IT contefte mal-à-propos aux Princes le droit de 
refufer une Ambaffade, 

L'article I V met entre l’Ambañfadeur ordinaire & lex- 
traordinaire une diftinétion d'objets , marquée par Îles mots, 
nulle par lufage, 

L'article V , ne contient rien qui appartienne au Droit des 
Gens. On n’envoie des Ambaffadeurs que lorfqu’on le juge 
à propos. Chaque Prince, attentif à conferver fa dignité , 
y proportionne fes démarches ; & dans l’occañon, il fait cé- 
der fa dignité à fes befoins. 

L'article V IT appartient à la politique de chaque Prince. 

L'article IX ne devoit pas faire mention de la Société 
civile. Le tort qu'on peut lui faire ne regarde que cette So- 
ciété même & le Souverain qui la gouverne, Il fufhfoit de 

parler 
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parler du Droit des Gens , qui eft le feul objet du Règle- 
ment, — 

L'article XIII contient autant d'erreurs que de mots. 
Une Ville, une Province , n’envoie que des Députés à fon 
Souverain. Elle n'envoie aufhi, avec la permiflion de fon 
Souverain, que des Députés à un autre Prince pour fes affaires 
particulières : Et fi cette démarche étoitautorifée parle Sou- 
verain, au point que tous ceux qui feroient envoyés duffent 
être traités en Ambaffadeurs, ce feroit parce qu’ils auroient 
des Lettres de créance du Souverain, & que dans le fonds 
ils feroient fes Minifires. 

L'article XIV eft une fuite des erreurs de l’article XIII. 
J'y applique donc la même obfervation : & j'ajoute que ce 
n’eft point par des Ambaffadeufs que fe parlent les Généraux 
ennemis ; mais par des Hérauts , des Tambours, & des 
Trompettes. 

Les autres articles de cette Déclaration font à couvert de 
toute cenfure. | 

Les Etats Provinciaux de Hollande & de Weffrife ont 
également reconnu les principes que j'ai établis. Je mets ici 
la copie d’une Déclaration importante ; émanée de cette 
Province. 

» Les Chevaliers, les Nobles, &les Villes de Hollande & 
+ de Weftfrife, repréfentant les Etats de la même Province; 
» à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront ou lire orront, 
» Salut. Comme ainfi foit que, fuivant le Droit des Gens , & 
+ mème fuivant celui des Barbares , les perfonnes des Ambaf- 
» fadeurs, des Réfidens , des Agens, & des autres fembla- 
» bles Miniftres publics des Rois, Princes & Républi- 
» ques, foient tenus par tout dans une fi haute confidéra- 
» tion, qu'il n'ya perfonne, quelle qu’elle puiffe être , qui 
» ofe les offenfer , injurier, ou endommager; mais au con- 
» traire, qu'ils fonten poffeffion d'être refpectés , hautement 

Tome F7, S 


TX: 

Is ontauffi été 
confacrés par 
une Déclaration 

ela Province 
particulière de 
Hollande , qui 
ne peut êcte cri- 
tiquée que dans 
un feul pointe 


133 SCIENCE DU GOUVERNEMENT. 


39 


2e 


ww 
\s 


BH YO LL S < S LA 


VHS EE SL SE LS 


confidérés , & honorés d’un chacun : Néanmoins , d'autant 
qu’il eft parvenu à notre connoïffance que quelques gens 
infolens , emportés & diflolus , ont bien ofé faire & en- 


 treprendre le contraire de ce que deflus, à l'égard de quel- 


ques Miniftres publics qui ont été envoyés à cet Etat, & 
qui réfident en notre Province; Nous , voulant y pour- 
voir, avons jugé à propos d’ordonner bien expreflément , 
par cette notre Déclaration, de flatuer & de défendre, 
ainfi que nous ordonnons, ftatuons & défendons bien fé- 


rieufement par les préfentes , que perfonne, de quelque 


Nation, état, qualité ou condition qu’elle puiffe être 
n'offenfe, nendommage, n'injurie de parole, de fait, 


-ou de mine les Ambaffadeurs, Réfidens, Agens, ouautres 


Miniftres des Rois, Princes, Républiques, ou autres 


‘ayant Ja qualité de Miniftres publics, ou leur faffe injure: 
- ouinfulte direétement ni indire@tement, en quelque façon: 
ou manière que ce puifle être, en leurs Perfonnes , Gen- 


tilsbhommes de leurfuite, Valets, Maifons, Caroffes, & 
autres chofes qui leur puiffent appartenir ou dépendre 


d'eux; à peine d'encourir notre dernière indignation, & 


d'être punis corporellement , comme violateurs du Droit 
des Gens, & perturbateurs du repos public : le tout fe- 
lon la conftitution & l'exigence des cas. Ordonnant à 
tous les Habitans de cette Province & à tous ceux qui s’y 
trouveront , qu'au contraire de ce que deflus, ils aient: 
à faire tout honneur, & à rendre tout refpeét à cette 
forte de Miniftres ; même de leur donner, comme auf. 
à leurs domeftiques & à ceux de leur fuite, toute aide, 
& de contribuer tout ce qui pourra fervir à leur honneur: 
& aider à leur fervice & commodité. Ordonnant & com-- 
mandant au premier & aux autres Confeillers de la Cour 


de cette Province ,. comme aufli.à tous Officiers, Jufti- 
cièrs , & Magiftrats, & à tous ceux: qu'il appartiendra , 


DROIT DES GENS. 139 


3 


de procéder contre les tranforeffeurs, par l’exécution des 
peines ci-deflus mentionnées , fans connivence ou difli- 
mulation quelconque. Fait à la Haye, fous notre grand 
Sceau ,le 29 de Mars 1651. » 

La feulé obfervation critique que je doive faire fur cette 
Déclaration, c’eft que la Province de Hollande y met au 
rang des Miniftres publics les Agens , qui conflamment ne 
le font pas. Je l'ai montré (7). 

Les Etats-Généraux des Sept Provinces-Unies ont fait une 
autre Déclaration fur les privilèges des Ambañffadeurs , la- 
quelle je m’abftiens de rapportcr ici, parce qu’elle regarde 
en particulier la queftion de la compétence du Juge des 
Miniftres , & que je la rapporterai en traitant cette que- 
ftion (/). 

Je rapporterai aufi au même endroit un ae du Parle: 
ment d'Angleterre qui, en confacrant les règles générales 
fur le privilège des Ambafladeurs, décide clairement la que- 
ftion de la compétence de leur Juge. 

La Suède, intolérante comme le font toutes les Nations 
dans la pratique, fi des raifons de politique ne les en em- 
pêchent, interdifant de fes Etats, par desloix très-févères, 
toute autre Religion que la fienne, a reconnu le droit qu’ont 
tous les Miniftres publics d’avoir une Chapelle dans len- 
ceinte de leur hôtel, pour y faire lés cérémonies de la Re- 
ligion qu'ils profeflent, ainfi que je l’aï expliqué (+). » Les 
» Miniftres étrangers (dit l’un des Canons qui furent faits fous 
Charles XI) » auront le libre exercice de leur Religion; pour 
» eux & leur famille feulement (a). | 
Le Prince qui occupe a@tuellement le trône de Suède , en- 


ë 


ë 
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(Tr) Dans la quatrième feétion de ce chapitre. 

(JS) Voyez la huitième fe&ion de ce chapitre. 

(1) Dans cette feëtion , deuxième article du fommaire : Privilèges communs à tous 
les Miniftres publics. 


(u) Voyez le Traité du Droit Liste où ce Canon eff rapporté avec plufieurs œutrese 
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voya , il y a quatre ans (x), un Secrétaire de la Chancelle-- 
rie Royale, chez tous les Miniftres des Puiffances étrangères 
réfidens près de lui, qui leur remit, par ordre de ce Prince, 
la note fuivante qu'il importe de connoître : +» Sa Majefté 
» ayant donné. des ordres précis à fes Minifties dans-les. 
Cours étrangères, de ne Jamais permettre aux gens qu’ils ont. 
à leur fervice, & qui ontappris quelque métier, de l’exer- 
cer au préjudice des ouvriers du pays ;: Elle a jugé à pro: 
pos. d’en informer les Miniftres étrangers qui réfident. à fa. 
Cour. Elle fe promet, avec raifon, la même attention 
de leur part pour les fujets de ce pays, auxquels S. M. ne 
peut refufer fa proteétion à cet égard. Et la Société des 
Perruquiers de Stockolm ayant portédes plaintes de ce que, 
parmi les domeftiques de quelques-uns de Meflieurs les 
Miniftres étrangers , il:s’en trouvoit qui, en‘exerçant.ce 
métier , ou faifant un débit illicite , Caufoient beaucoup: 
de préjudice aux Sujets; S. M. à voulu en faire avertir: 
chacun de Mrs. Jes Miniftres, afin qu’ils tiennent la main 
à ce que pareille chofe nait point lieu parmi leurs dome- 
. tiques «.. Ce Règlement de la Suède eft-très-juite; & 
les domeftiques des Miniftres étrangers ne peuvent travailler 
pour les. gens du-pays , fans nuire à la Nation , & par con- 
féquent fans donner fujet de plainte au Souverain. S'ils le 
font ; le Prince auprès duquel réfident. leurs maîtres, eft en 
droit de s’en offenfer, & a la liberté de s’en plaindre & même 
d’obliger le Miniftre public de fe retirer. 

Le-Roi de Portugal a publié tout nouvellement une Or. 
domnance fur les Ambaffades, dont la connoïffance eft pa- 
reillement néceflaire, & dont, pour cette raifon, je met- 
trai ici la fubftance. + L’intention du Roi eft qu’en vertu. 
æ de cette Loi, le caraétère des Miniftres étrangers foit tou- 
= Jours refpetté, aufli bien que feurs maifons & hôtels ; & 

(æ) Le 16 d'Oélobre 17485. 
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* que l’on ait les égards convenables pour tout ce qui leur 


appartient. Elle veut auffi qu’en conformité du Droit des 
Gens, ces égards foient obfervés inviolablement envers 
toutes les perfonnes attachées à un Miniftre, ou qui font 
à fes gages; mais Elle ne prétend point que la chofe ait 
lieu à l’égard des perfonnes qui, n’appartenant point à la 
maifon d’un Minifire étranger , paflent néanmoins pour 
telles , à la faveur des billets de prote&tion qu’elles en 
obtiennent. La volonté du Roi eft que ces billets de 
protettion ne puiflent arrêter. le cours de la Juftice, dans 
les cas ou il s’agiroit de la punition de perfonnes qui fe 
trouveroient coupables de quelque délit. Le Roi entend 
que fi les domeftiques d’un Miniftre étranger infultent la 
Juftice , ou mettent quelque empêchement à ce que les 
perfonnes qu’elle y emploie exercent librement leurs 
fon&tions , ils foient déchus de tous privilèges & immu- 
nités, & puniffables felon la rigueur ordinaire des loix; 
ce qui aura lieu, en particulier, à l'égard de ceux qui: 
arracheroient un prifonnier ou un criminel. des mains de 
la Juftice. La même Loi réfléchit fur les abus inféparables 
de la facilité avec laquelle des perfonnes coupables & qui 
veulent fe fouftraire à la Juftice , trouvent quelquefois un 
afyle dans les maifons des Miniftres étrangers , au pré- 
judice du Droit des Gens, qui ne doit jamais tendre à 
favorifer l'impunité, ni à porter obftacle aux règles éta- 
blies pour le maintien de l'ordre public. Le Roi regardera: 
toujours l’immunité de la. demeure d’un Miniftre public ,. 
comme un privilège facré qui doit être à l'abri de. toute 
atteinte ; mais S, M, veut que fi quelque perfonne, pour: 
éviter les pourfuites de la Juftice , fe réfugie dans la mai-. 
fon d'un Miniftre étranger, cette perfonne foit par-là 
même cenfée être coupable de la faute oudu crime dont: 
elle étoit.accufée, & fujette par. conféquent à recevoir. 
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# le châtiment qu’elle aura encouru, fans aucune rémiffion 
» niéxemption (y). » 

L'énonciation générale des privilèges des Miniftres pu- 
blics n’a rien que de régulier dans cette Ordonnance ; mais 
en entrant dans le détail, elle contient trois décifions qu’il 
faut difcuter. I. Le Roi de Portugal a raifon de ne vou- 
loir pas que des billets de proteétion, donnés à des gens qui 
ne font point au fervice du Miniftre public, mettent à 
couvert des pourfuites de la Juftice ; & ces fortes de billets; 
qui contiennent une efpèce de fauffeté , ne doivent nulle 
part dérober les jufticiables à la jurifdiétion à laquelle ils 
font foumis. Je dois remarquer à ce fujet, queles Faëteurs, 
les Marchands , & les autres perfonnes qui fuivent l’Ambaf- 
fadeur au lieu de fon Ambaffade , non pour groflir fon train, 
mais pour le profit particulier de ces perfonnes, fans qu'elles 
foient utiles ni à l'Ambaffadeur ni à PAmbaffade ; ces gens- 
à, dis-je, ne doivent être regardés ni comme domeftiques 
ni comme fuite de l’Ambaffadeur, & ne participent point à 
fes privilèges. IT. La difpofition par laquelle Ordonnance 
déclare déchus de tous privilèges les domeftiques des Am- 
baffadeurs qui commettront les délits dont il y eft parlé, eff 
contraire aux règles les plus certaines, ainfi que Je l'ai re- 
marqué (+); mais jufqu’à ce que cette Ordonnance ait été 
révoquée , il faudra qu’elle ait fon exécution en Portugal, 
à la honte des Miniftres qui s’y foumettront. Jamais elle ne 
pourra faire une règle du Droit des Gens, ailleurs qu'en 
Portugal’ &). Ce qu’il ÿ a de fingulier, c’eft que le poifit 
qui eftici fi mal décidé, avoir été, il n’y a pas longteis , 


(y) Cette Ordonnance, datée du 11 de Décembre 1748 , eff rapportée dans la Ga- 
getre de France du 23 de Janvier 1749 , & dans la Gazette d'Utrecht du 4 de Février 
Juivant. 

(x) Dans cette même feëlion. 

(Er) Voyez l'obfervation que j'ai faite dans la neuvième feétion de ce chapitre , fous 

le Jommüire t On peut encore moins en-enlever fes propres gens. 
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un fujet de querelle entre les Efpagnols & les Portugais, à 
qui les Efpagnols reprochoïent ce que les Portugais veulent 
punir ici (a). III. Le Roi de Portugal reconnoïît que 
l'afyle des maifons des Miniftres publics eft inviolable. Qu'il 
veuille que cetafyle cherché foit, de la part de fes fujets , 
une preuve de conviétion des crimes dont ils font accufés , 
cela eft en fon pouvoir & au pouvoir du Légiflateur de 
chaque Etat; & cela devient une loi de Droit Civil dont 
le Droit des Gens ne peut s’offenfer. 

Que les Ambañfladeurs, leurs Maifons & les gens de leur 
fuite foient facrés, c’eft de quoi perfonne ne doute ; mais 
il faut concevoir diftinétement ce qu'on entend par-là, & 
quelle eft l'origine des privilèges des Miniftres publics. 

Les Jurifconfultes entendent par /acré, ce qui eft mis à 
couvert de toutes injures & de toutes infultes de la part 
des hommes (4). Les Ambaffadeurs & leurs gens font donc 
facrés, en tant qu’il n’eft jamais permis de les offenfer ni 
en a@ions ni en paroles. Eft-ce qu'il eft permis d'offenfer 
les perfonnes qui ne font ni Miniftres publics; ni à la fuite 
des Miniftres publics? Les corps, les biens ,. & l'honneur. 
des particuliers, ne font-ils pas fous la proteétion des loix ? 
Sans doute; mais on punit plus rigoureufement les coupa- 
bles qui ont offenfé les Miniftres publics, que ceux qui 
ont maltraité des particuliers; & les Miniftres publics ont. 
d’ailleurs des privilèges éminens, auxquels les particuliers: 
ne peuvent prétendre. C’eft à caufe que les uns font facrés,. 
& que les autres ne le font pas, qu'on inflige des peines: 


(a) Voyez la même neuvième fefion de ce chapitre , au même fommaire: 

(b) San&um eftquod ab injurià hominum defenfum atque munitam ef, Dig. 
Ub. I, tit. 7, de divifione rerum , &c. Leg. 8, princip. I] y a ici une grande bizar-- 
rerie dans l’ufage de la Langue Françoife. Les mots Saint & Sacré viennent vifi- 
blement des mots Sanëlus & Sacer; & néanmoins le mot de Saint répond à celui. 
de Sacer ; & le fens de Sacre, à celui de Sanélus.. C’eft fur ce pied qu’on traduit: 
dans.le texte la-Loi citée... 


XIII. 
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XIV, 

Les Miniftres 
publics , leurs 
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leur fuite , font 
réputés hors du 
territoire où ils 
réfidentc Confé- 
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très-différentes pour la même efpèce d’offenfe, & qu’on 
accorde aux uns des droits & des exemptions qu’on ne pour- 
roit accorder aux autres, fans la diflolution totale des fo- 
ciétés civiles. 

Plufieurs raifons ont concouru pour venger, d’une ma- 
nière éclatante , les offenfes faites aux Miniftres publics. 
Ces offenfes rejailliflent fur les Etats, & la majefté des 
Princes eft violée en la perfonne de leurs Miniftres. Si le 
refpe&t dû à un Souverain peut être, bleflé en fon portrait, 
à combien plus forte raifon en fon Miniftre,qui le repré- 
fente d'une manière noble, relevée, utile aux Nations ? 
Les Ambaffadeurs font d’ailleurs les négociateurs de la paix 
& des alliances, &ileft pendant la guerre des affaires qui 
ne peuvent être conclues que par eux. Ce n’eft que par leur 
miniftère que les Nations peuvent entretenir des liaifons 
avantageufes au Monde entier. O ffenfer un Miniftre public , 
c'eft cffenfer le Prince qu’il repréfente, c’eft troubler la fo- 
ciété que les Ambaffadeurs forment parmi les Nations , c’eft 
rompre les nœuds qui lient un peuple à un autre peuple. 

Quel eft le Prince qui eût voulu fe dégrader au point de 
foumettre un perfonnage qui lerepréfente, à la jurifdi&tion 
d’un Souverain étranger , d’expofer fon Miniftre aux offenfes 
d'un voifin ou d’un ennemi ? Il a fallu raflurer Îles Souverains 
contre les injures qu’ils pouvoient craindre de la part des 
peuples à qui ils envoyeroient des Ambaffades, pour les ex- 
citer par-là même à en envoyer; & c’eft ce qu'on a fait. On 
eft convenu que les Ambaffadeurs feroient refpeétés, com- 
me repréfentant leurs maîtres ; qu’ils feroient indépendans des 
Princes ou des Etats à qui ils feroient envoyés; que ceux 
qui feroient abfens de leur pays , pour caufe d’Ambañfade , y 
feroient cenfés préfens ; qu’ils feroient réputés n'avoir pas 
changé de domicile ; qu'ils demeureroient toujours fujets 


de R Puiffance qui les enverroit; & qu'eux , leur train , & 
leurs 
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leurs maifons feroient fuppofés hors du territoire de fa Puif- 
fance à qui ils feroient envoyés. Par le Droit des Gens, 
l'Ambaffadeur n’eft pas où il vit ; fa perfonne, fon équipage, 
fa maifon, tout ce qui lui appartient comme Ambaffadeur , 
eft cenfé être , non dans le lieu où ileft, mais dans les Etats 
du Souverain que l’Ambaffadeur repréfente. 

Cette fiction du Droit des Gens, laquelle , comme tou- 
tes les autres , n’eft qu'une fuppoñtion que la Loi fait 
palfer pour la vérité même (c), forme une exception à l'u- 
fage reçu par-tout, de regarder comme foumis aux Loix 
d’un Etat, les Etrangers qui fe trouvent dans les terres de fa 
domination. Ce principe du Droit des Gens , fondement de 
tous les privilèges des Minifires publics , eft fi important , 
qu’on ne fcauroit trop l’éclaircir. Or tout le démontre. C’eft 
fur ce principe que le Miniftre public et affranchi des Loix 
Civiles du pays où il réfide. C’eft fur ce principe qu'il jouit du 
droit d’un afyle inviolable ; qu’il peut même, dans les lieux 
foumis au Tribunal terrible de lInquifition , faire faire tou- 
tes les cérémonies de fa Religion , quoique l'exercice en 
foit défendu parles Loix du pays; qu’il'peut admettre à ces. 
cérémonies les Naturels du pays; & que perfonne ne peut 
porter dès regards curieux fur ce qui fe pafle dans la maifon 
de l'Ambaffadeur. C’eft fur ce principe que, dans quelques 
Cours de l'Europe , les Ambaffadeurs font mettre les armes 
du Prince qu’il repréfente , fur la porte de leur maifon; & 
que, dans toutes les Cours , ils ont dans leur principal appar- 
tement, fous un dais, le portrait de leur Maitre, & une chaife 
d'Etat furune eftrade , pour marquer que la maifon que l'Am- 
baffadeur habite n’eft point à l'Ambañfadeur, mais à fon Maï- 
tre. C’eft fur ce principe qu'un Ambaffadeur eft difpenfé de 
dépofer en juftice comme témoin. C’eft fur ce principe que 

(c) Fi@io eff veritati contraria pro veritate aflumptio. C’efi le langage des Laix 
Civiles. 
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le Miniftre public tient , de fon caraëère , une indépen- 
dance qui fe communique à toutes fes a@ions., ce qui fait 
qu'on ne peut l'empêcher de fe retirer quand il veut. C’eft 
fur ce principe que les enfans qui naiffent à un Ambaffadeur 
dans le lieu de fon Ambaffade , font cenfés nés dans le Heu 
où leur père avoit fon domicile, lorfqw’il a été conftitué Mi- 
niftre public (4). C’eft fur ce principe que l’Ambaffadeur 
n'eft foumis ni au droit de repréfailles , ni au droit d’aubaine.. 
C'eft fur ce principe enfin que , revenant de fon Ambaffade, 
il ne rentre pas dans fon pays par le droit de retour (e), 
parce qu'il n’eft pas cenfé en être forti.. Ce font là autant de 
conféquences de la fié&tion duDroitdes Gens, & autant de con- 
clufions qui dérivent du principe fondamental de ce Droit. 
med doper MO privilèges de l’Ambaffade font un attribut de la Sou- 


fence des privi 
lèges. de Fam veraineté ; & le Miniftre du Souverain ne peut par confé- 


baffade 
l'Ambañadeur. . quent , fans un paproir exprès , les abandonner , ni en ma- 


n’y puifle renon- 
cer , fans un tière civile, ni en matière criminelle. Les pates des parti- 


pouvoir exprès 


d Souverain. çculiers ne peuvent préjudicier à la loi publique ; ils ne fçau-- 
roient y donner la moindre atteinte (f). La maxime du: 
Droit Civil, que , lorfque les parties fe foumettent à un 
Tribunal, le Juge qui le remplit peut exercer fa Jurifdi&ion 
fur eux (g), n'eft vraie qu'autant que les parties ne difpo- 
fent que de leur droit , & ne nuifent pas à celui d'autrui. 
C’eft par cette raifon qu’en France, où le Juftices font patri- 


(4) Marsclaer, Differt. 15, pag. 379 >; Bayle, Diélionnaire critique , art. de Jean 
de Lugo; Bynkershoëk , pag.. 16$ de l'édition qui et à la fuite de l'Ambaffadeur de 
Wicquefort de 1724, où l'Auteur rapporte à ce fujet une Oréonnance des Erats de 
Hollande du 15 de Juin 1686 , laquelle fe trouve parmi celles qui ne Jont:pas-impri- 

* mées. Le Parlement d'Angleterre a établi la. même Loi, 

(e) Jus poft liminii, 

(f) Nomo faceré poreft quin leges locum habeant.. De Lepib, 4 ,.in fin: Digs 
Juri publico non poteft derogari privatorum conventionibus. ff. 

(g) Sife fubjiciantalicui jurifdiétioni , & confentiantinter confentientes cujufvis. 
Jadicis:, qui Tribunali præeft vel aliam Jurifdiétionem habet .eft Jurifdiétio. Dig. 


dit, F, tirs dé Judiciis-Cres Legs to. 
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moniales, la foumiflion volontaire des parties ne rend pas un 
Tribunal compétent. Si cela eft ainfi des Tribunaux mêmes 
du pays, à combien plus forte raifon des Tribunaux étran- 


gers (4) ? Que fera-ce encore, fi l'on fait réflexion fur la cir- 


conftance qui fe trouve dans l’efpèce? Les privilèges dontil eft 
ici queftion , font accordés au Miniftère & non à la perfonne: 
oraucun homme n’ale droit de renoncer àdes privilèges qui ne 
ui font pas perfonnels. Puifqu’un particulier ne peut renoncer 
aux privilèges d'autrui , un Miniftre public peut encore moins 
renoncer à ceux du rang fuprême qu'’ilne fait que repréfenter. 
Ici l'Ambafladeur nuiroit , non à un fimple particulier , mais 
à fon Souverain ; il aviliroit la dignité de fon Maître, la ma- 
jefté de l'Etat dont il eft le fujet , & l'honneur de fon propre 
cara@tère dont il eft comptable à la Puiffance de qui il le tient. 
Le Prince feul peut renoncer aux privilèges de l'Ambaffade. 

Les Miniftres n’ont de privilège que dans les Cours où 
ils doivent exercer leur miniftère ; & c’eftau Souverain feul 
auprès duquel ils réfident , à les faire jouir du Droit des 
Gens dans toute l'étendue de fes Etats , parce que ce n’eft 
qu’à fes fujets qu'un Prince peut prefcrire la manière dont 
ils doivent fe conduire envers les Etrangers. 

‘Le Droit des Gens ne protège point les Miniftres étran- 
gers dans les pays où ils paffent & où ils ne font pas envoyés. 
La raifon en eft que l'Ambañfade, qui forme un commerce 
entre celui qui l'envoie & celui qui la reçoit, eft totalement 
étrangère à l'Etat qui ne l'envoie ni ne la reçoit, à moins 
que cet Etat ne foit un Fieflige de l’une des deux autres 
Puiffances ; car on comprend qu'un Vaffallige ne pourroit, 
fans félonie , interrompre la communication de fon Seigneur 
Suzerain avec un autre Prince , lui qui eft tenu de le fervir 
envers & contre tous. 


(h) Au rapport de Marne. Jurifconfulte François, le Parlement de Paris a dé- 
cidé qu'il n’eft pas permis à des 6 itoyens de fe foumettre , par un accord volontaire, 
à la jurifdi@ion d'un Tribunal étranger, 

Ai 


XV 

Les Miniftres 
publics n’ont de 
privilège que 
dans le lieu de 
leur miffon ; ils 
n’en ont point 
dans les lieux où 
ilspañfenc , & 
peuvent ètre at- 
rêtés dans ceux 
de leur miffon 
par les troupes 
ennemies de la 
Puiffance. qui a 
envoyé & de cel- 
le qui a reçu 
l’Ambaflade. 
Application de 
ces principes au 
cas de Frégofe & 
de Rinçon, & à 
ceux de Monti; 
de Belle-Ifle, & 
de Sade. 


71748 SCIENCE DU GOUVERNEMENT, 

Dans les pays par où les Ambaffadeurs paffent & où ils ne 
doivent point exercer leur Minifière, ils ne font confidérés 

.que comme des voyageurs & des particuliers qui n’ont pour 
eux que le droit d’hofpitalité, parce qu’ils font hors de leur 
fphère d'ativité. S'ils traverfent un pays ennemi & qu'ils 
n'aient point de pafleport, ils peuvent y être arrêtés (2). 

Il eft encore évident qu'un Prince n'eft pas obligé deref- 
peéter les Miniftres de fes ennemis , dans un lieu où fes ar- 
mes peuvent agir felon les Loix de la guerre :’ainfi, une 
Puiffance qui eft également ennemie & de leur Maitre & de 
l'Etat où ils réfident, peut les faire prifonniers de guerre, 
dans le lieu même de leur miffion.. | 

Toutes ces propofitions font certaines. La nature des 
Ambaffades le démontre, & l’ufage y eft conforme. Nous 
en avons un grand exemple dans l'Hiftoire Romaine. Phi- 
lippe , Roi de Macédoine , envoya des Ambafladeurs à An- 
nibal en Italie, qui étoit à la tête d’une Armée viétorieufe 
des Romains. Annibal conclut un Traité avec eux , & en 
les renvoyant dans leur pays, les fit accompagner par trois 
Ambañladeurs qu’il envoyoit à Philippe. Les Romains fe 
rendirent maitres du vaiffeau qui les tranfportoit ; & les Am- 
bafladeurs du Macédonien , & ceux du Carthaginois , fu- 
rent également faits prifonniers (Æ), fans que perfonne fe 
foit jamais avifé de prétendre que les Romains aient en: cela 
violé le Droit des Gens. On trouve de pareils exemples dans 
un livre qui eft entre les mains de tout le monde (/).. 

( 2.) Lex de vi Legatis: mon inferendä , intelligendaeft eum-obligare ad quem mifla 
eft Legatio , atque ita demüdm ff admifit, quaf fcilicet ab eo tempore tacita pa@io in- 
terceflerit. Et porrd non pertinet ergd hæclex , ad eos per quorum fines, non ac- 
ceptà venià, tranfeunt Legati, Nam ff quidém ad hofles-eorum eunt, aut hoftibus 
veniunt-, aut alicui.hoftilia moliuntur , interfici etiam poterunt. Grotius, de Jure 
belli & pacis , 2,.18, s, Obligatio autem de non violando.duntaxat inter mittentes, 
& ad eos quos mittuntur, Legati intercedit:, ad tertium non pertinet. Hubert , in. 
Jure Civili, L. IIT, fes, s, cap. s , $, 10.. 

CHR} Tire Lips. 234 344. 

CL) Wicquefort: paflims. 
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Portons fur ces principes inconteftables un jugement de 
quatre affaires qui ont intéreflé la France ; celle de Fregofe 
& de Rinçon; celle du Marquis Monti ; celle du Maréchal 
de Belle-Ifle ; & enfin celle du Comte de Sade. Je vais les 
difcuter dans l’ordre des tems où elles font arrivées. 
AFFAIRE DE FREGOSE ET DE RINÇON. Antoine 
Rinçon, après avoir négocié fecrettement les Affaires de 
France à Conftantinople (72) , fut fait Gentilhomme de la 
Chambre de François Ier, ; & ce Prince réfolut de l'envoyer 
à Soliman , non plus en qualité d'Agent fecret, mais comme 
Ambañladeur. De peur que les Efpagnols, qui haïfloient 
d'autant plus Rinçon, qu’il étoit lui-même Efpagnol de naif- 
fance , ne traverfaflent fon voyage. Céfar Fregofe , que le 
Roi envoyoit en qualité d’Ambaffadeur à Venife, & qui étoit 
le feul banni de GÈnes dont la hardieffe & les intrigues 
donnaffent de l'inquiétude à Doria, fut chargé de le conduire 
en fureté jufques-là.. Le Marquis du Gaft (7), Gouverneur 
du Milanès , avoit tendu des piègesaux deux Ambaffadeurs 
vers les principales rivières du Milanès. Ils s’étoient embar- 
barqués fur le Téfin:, & le defcendoient , lorfqu'ils furent 
coupés par des barques armées , & tués (o) par des Cavaliers 
de la garnifon de Pavie , à trois milles au-deffous de l'endroit 
où cette rivière fe décharge dans le Pô. Tout cela fut prou- 
vé par les informations que le Marquis de Langey, Gou- 
verneur de Turin pour François Ier. fit prendre à Plaifance 
où s'étoient fauvés les domeftiques des Ambañfadeurs , les 
affaflins, & Îles autres perfonnes que du Gaft avoit fait en- 
fermer , pour dérober le crime à la connoiffance du Public. 
Cette aëtion fe fit dans un tems de trève , & obligea le Roi 


de reprendre les armes, L'Europe entière retentit de fes plain. 


(Cm) Depuis Pan 1538: 
(n) Alphonfe d'Avalos. 
(0) En 1541. 


| 
| 
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tes. Il envoya des copies autentiques des informations dans 
toutes les Cours des Princes Chrétiens , & la réputation de 
l'Empereur en reçut une grande atteinte dans l'opinion pu- 
blique (p). 

Tous les Officiers , tous les fujets.de Charles-Quint pou- 
voient arrêter les Ambafñfadeurs de France fur les terres de 
l'Empereur ; mais perfonne n’étoit en droit d’attenter à leur 
vie. L’adion fut très-criminelle, & la queftion n’eft que de 
fcavoir Le nom dont on doit lappeller. Si ce fut par l’ordre 
de Charles-Quint que les Ambañffadeurs de France furent 
tués, ou s’il négligea de faire rechercher & punir les affaflins, 
dans un tems où l’on ne doutoit point qu'ils n’euffent été em- 
ployés par le Gouverneur de Milan , ce Prince tint une con- 
duite infiniment odieufe , & l’on fçait les noms qui caraëté- 
rifent ces fortes d’aétions. Mais , cela même fuppofé , on ne 
pouvoit pas dire que Charles Quint eût violé le Droit des 
Gens. Fregofe & Rinçon n’étoient pas Ambaffadeurs à fon 
égard. Un Souverain ne reconnoit pas pour Miniftre public 
celui qui n’a point de Lettres de créance pour lui , qui ne 
lui eft pas envoyé ', à qui il n’a point accordé de pafleport. 

AFFAIRE DU Marquis MonTi Le Marquis Monti, 
Ambaffadeur de France en Pologne , auprès d'Augufte IT, 
dans un tems de paix, continua de réfider en ce pays-là , 
après la mort de ce Prince, auprès de Staniflas Ier. élu Roi 
par la République (4 }. Immédiatement après fon éleétion,, 
Staniflas fut obligé de quitter Warfovie & de fe retirer à 
Dantzick , fuyantles Ruffes qui étoient entrés dans le Royau- 
me pour empêcher ce Prince de monter fur le Trône, ou 
pour l’en faire defcendre. De tous les Miniftres publics qui 
étoient à Varfovie , Monti fut le feul qui s’enferma avec Île 


(p) Voyez le Manifefte de du Gaft , & la Réponfe de Langey ; M:zerai ; l'Hifloire 
de Thou , liv. I". ; l’Ambañladeur de Wicquefort , live If'+, feét. 29 , pag. 434, de 
l'édition de la Haye de 1724. 

(g) Le 12 de Septembre 1733. 
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Roi dans la ville de Dantzick. Les Ruffes ,; & les Saxons 
( dont l'entrée dans ce Royaume avoit fuivi de près celle des 
Rufles , pour foutenir une feconde éleëtion faite de la per- 
fonne de l’Eleéteur de Saxe) affiégèrent Dantzick, & cette 
Ville fut obligée de fe rendre (r). Le Minifre de France j 
retenu prifonnier par les Ruffes, prétendit qu'ils avoient en 
cela violé le Droit des Gens. La Cour de Péterfbourg publia 
des écrits (f°) où les raifons qui autorifoient la conduite des 
Rufles, font & mal expofées & obfcurcies par des détails 
étrangers ou indifférens à la queftion. J’eftime que Monti 
étoit dans l'erreur. Je rapporterai ici les raifons qu'il alléguoit 
& les réponfes qu’on pouvoit lui faire. 

L’Ambaffadeur de France difoit : 

I. Qu'il avoit été reconnu Miniftre public, avant & après 
la mort d'Augufte IT, par tous les autres Miniftres étran- 
gers, même par ceux des Puiffances qui dans la fuite entrè- 
rent en guerre avec la France. 

Le fait qu'il pofoit étoit vrai, mais ne concluoit rien $ 
parce que, par des événemens poñtérieurs , & par la part 
qu'il y avoit pris , Monti étoit devenu, à l'égard des Rules. 
des Saxons , & de ceux des Polonoïis qui fuivoient leur par- 
ti,le Miniftre d’un Prince leur ennemi , réfident auprès d’un 
Prince également leur ennemi. 

TI. Qu'il n’avoit pas remis fon caraëtère entre les mains 
du Roi fon Maître ,ni eu de nouvelles Lettres pour Le Roi 
Staniflas. 

La réponfe au premier fait en fert à celui-ci. 

TITI. Qu'il n’étoit point forti de fon Minifière , n’ayant- 
pris les armes ni contre les Troupes de Ruflie, ni contre: 


(Tr ) Dans le mois de Juiller 1734: 

(JS) Voyez tout le détail de cette affaire dans le neuvième tome du Recueil hiflorique: 
d'Acles, Négociations, Mémoires & Traités, par. Rouffet , depuis la page 464, juf 
qu'à la page s12, 
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celles des Alliés de cette Puiffance, & s'étant borné à fuivre 
les inftruétions qu’il avoit. 

L'Ambaffadeur avoit fait des fonétions militaires dans 
Dantzick. Ily avoit formé un Régiment fous fon nom, & 
il avoit même dirigé par fes lettres la conduite des Trou- 
pes du dehors. Dans ce feul point de vue , il pouvoit être 
traité comme Officier militaire. Je le ferai voir ailleurs (+). 
Ce n’étoit au furplus rien dire que d’affurer , comme faifoit 
l'Ambaffadeur , qu'il s’étoit borné à fuivre les inftruétions 
qu’il avoit; puifque & le Prince qui les lui avoit données ; 
& celui auprès duquel il les fuivoit , étoient devenus Îles 
ennemis des Troupes qui l’avoient arrêté. Si Monti, fans 
avoir pris parti depuis la révolution , avoit été trouvé dans 
Varfovie, lieu de fa réfidence ordinaire, ou dans toute au- 
tre Ville de Pologne en fe retirant en France , il n’auroit 
pu être arrêté, ni par les Saxons, ni par les Ruffes, ni par 
les Polonois de leur parti, quoique le Roï de France füt len- 
nemi des uns & des autres. La raifonen eft, que l'Eleéteur 
de Saxe ayant été élu Roi de Pologne , avoit été, dans ce 
cas-là, dans les mêmes engagemens que le Roi fon Prédé- 
ceffeur, & qu’il auroit été obligé de donner le tems de fe 
retirer à un Ambaffadeur qui étoit allé en Pologne fous la 
foi du Droit des Gens, Les Rufles fes Alliés, & les Polo- 
nois de fon parti, euflent été dans les mêmes engagemens. 
Mais Monti avoit pris part aux événemens occafionnés par 
la mort du Roi de Pologne , & le lieu & l’objet de l'Ambaf- 
fade avoient été totalement changés. Dans cette partie de 
la Pologne foumife au Prince auprès duquel il avoit réfidé 
en dernier lieu , Monti étoit devenu le Miniftre d’un Roi 
ennemi auprès d’un autre Roi également ennemi. 

IV. Qu'il n’y avoit point eu de guerre déclarée entre la 
France & la Ruffie, 


(tr) Voyez la neuvième feétion de ce chapitre , au db: L’Ambañladeur qui a un 


Il 


emploi militaire dans le pays, &c, 
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Ii eft bien vrai qu’on n’avoit point fait de déclaration fo- 
femnelle de guerre, mais il y avoit eu des aétes d’hoftilité. 
Une Efcadre de France avoit enlevé une frégate Rufienne 
dans la Mer Baltique. Un Corps de 2750 François ,à la tête 
defquels s’étoit mis le Comte de Pielo , Ambafladeur de 
France en Dannemarck , avoit attaqué les retranchemens 
des Ruffes devant Dantzick , & Plelo avoit été tué dans cette 
attaque. 

V. Que quand même il y auroit eu uné déclaration de 
guerre , l'ufage eft de donner des pafleports aux Miniftres , 
pour fortir des Etats qui entrent en guerre. 

Monti appliquoit mal un principe certain en foi. Ce prin- 
cipe n’a d'application que dans le cas que j'ai énoncé dans 
ma réponfe au troifième article. J'ajoute ici , pour répondre à 
objection telle qu’elle fut faite, que fi la France avoit eu un 
Miniftre en Ruflie, ou la Ruflie un Miniftre en France , dans 
le tems que le Roi Très-Chrétien & la Czarine fe feroient dé- 
claré ou fait la guerre , il eft conftant qu’on auroiït dû donner 
au Miniftre un paffeport pour fe retirer ; mais Monti étoit Am- 
baffadeur d’un Prince qui faifoit la guerre à la Czarine , & au- 
près d’un Prince à qui la Czarine la faifoit. 

Dans ces circonftances , il paroît inconteftable que les 
Ruffes purent , fans violer le Droit des Gens, traiter Monti 
comme prifonnier de guerre, à moins qu'on ne montre qu'ils 
violèrent ce Droit en tuant Plelo. La guerre , qui autorife 
les aëtes d’hoftilité contre un Prince , les autorife , par une 
conféquence néceffaire , contre les Miniftres qui le repré- 
fentent. Perfonne ne doute qu’un Souverain ne puifle arrè- 
ter un Prince avec qui il eft en guerre , en quelque pays qu'il 
s’en rende le maître : or s’il peut arrêter le Prince , comment 
concevoir qu'il ne puiffe arrêter fon Miniftre dans les mêmes 
circonftances ? Le Roi de France & le Roi fon beau-père 
auroient été juftement faits prifonniers de guerre l'un & l'au- 

Tome F, V 
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tre , s'ils s'étoient trouvés dans Dantzick, lorfque cette place 
- fut forcée par les Rufles ; & l'on vouloit que Monti qui s’y 
trouva , & qui faifoit les fonétions de Miniftre de l’un de ces 
Princes auprès de l’autre , n'ait pu être arrêté , fans faire vio- 
lence au Droit des Gens. 

AFFAIRE DU MARÉCHAL DE BeLrLre-Isre. Le 
“Maréchal-Duc de Belle-ffle, Prince de l'Empire, fut l’un des 
Généraux François aufiège de Fribourg (x) , où il roula avec 
les Maréchaux de Noailles & de Coigny, Après la prife de 
cette ville , le Roi Frès-Chrétien l’envoya (x) en Bavière, 
accompagné du Chevalier de Belle-Ifle fon frère, Lieutenant- 
Général dans la même armée, pour règler les Quartiers d’hy- 
ver des troupes du Roien Allemagne, & pour concerter 
avec l'Empereur Charles VIT le plan de la campagne fuivante. 
Ce Maréchal avoit ordre d'aller enfuite communiquer ce 
même projet au Roi de Pruffe, allié du Roi & de l'Empereur. 
IT devoit après cela venir rendre compte à la Cour de France 
de toutes ces difpofitions , & retourner auflitôt fur la fron- 
tièr epour Îles mettre en exécution. Après avoir féjourné 
quelques jours à la Cour Impériale , il partit de Munich pour 
fe rendre à Berlin, & prit fa route par Caffel , où il futrecu 
& traité comme le Général & le Miniftre d’un grand Monar- 
que, par le Prince Guillaume , Adminiftrateur du Landgra- 
viat. Il quitta la Cour de Caffel (y), pour s’acheminer vers 
la Capitale de Brandebourg , & fe trouva le même jour à El- 
bingerode, dans le Duché de Grubenhagen, territoire de Ha- 
nover.. C’eft un enclavement où il y a une pofte Pruffienne, 
Là fe préfente le Bailli d'Elbingerode , qui demande fi le 
Maréchal a un paffeport ; on lui répond que non. Le Bailli 
replique que le Roi de France ayant déclaré la guerre au 


(u) En 1744. 
(x). Dans le mois de Novembre 1744 
(y) Le 20. de Déçémbre: 17443. 
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Roi de la Grande-Bretagne , EleGeur d'Hanover (7), & ce- 
luisci au Roi de France , les François ne peuvent pañfer fur 
fon territoire fans pafleport ; il déclare au Maréchal qu'il le 
conftitue prifonnier lui & toute fa fuite ; & le Maréchal fe 
reconnoit prifonnier de guerre. Les prifonniers furent con- 
duits d'Elbingerode à Schatsfels , où ils pafsèrent la nuit, & 
le lendemain à Ofterode , où ils furent gardés jufqu’à ce qu’on 
eût reçu des ordres de Londres. Ces ordres arrivèrent, & 
les prifonniers furent embarqués (&) pour l'Angleterre. 
Retenus d’abord à Windfor (a) , ils eurent enfuite pour pri- 
fon un territoire de vingt milles à la ronde , au delà de ce 
Château, ; 

L'arrêt de ces OMciers Généraux , célébré comme une 
victoire par le peuple de Londres, intéreffoit deux grandes 
Puiffances, le Roi Très-Chrétien & l'Empereur d’Allema- 
gne ; & c'eft relativement aux plaintes que ces deux Monar- 
ques en firent, qu'il faut examiner. 

Que le Maréchal & le Chevalier de Belle-Ifle euffent été 
arrêtés fur les terres de Hanover, & par conféquent dans un 
Etat ennemi, c’eft un fait avéré (3). Il eft vrai que le Roi 
de Pruffe a une pofte à Eibingerode, & que c’eft à cette 
pofte même que le Maréchal & le Chevalier de Belle-Ifle 
furent pris; mais ce fait ne conduifoit à aucune conféquence. Il 
eft trés-ordinaire en Allemagne,& furtout dans les Ele&torats, 
de Saxe, de Brandebourg & de Hanover,que les Princes aient 
des poftes dans les Etats les uns des autres , par une conve- 


(z) Le 1s de Mars 1544, 

(&) À Stade, fur l'Elbe près de Hambourg , le 17 de Février 1745. 

(a) Is yarrivèrent le 3 de Mars. 

(b) Voyez la Gazette de France du 9 de Janvier 1745, à Particle de Hanoyer du 
25 de Décembre 1744 ; la Gazette de France du € de Février 174$ , à l’articl: de Mu- 
nich du 21 de Janvier précédent ; & le Mémoire du Marquis dArgenfon ; alors Miniftre 
des Affaires Étrangéres en France, adreffé au Duc de Newcaflle , chargé du même Dé- 
partement en Angleterre, du 18 de Janvier 174$ , inféré dans les Gazettes d’Arfter- 
dam, de la Hay: & de Cologne , du premier , du 2 6: du 9 de Février fuïvant. 
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nance de voifinage &t d'amitié : mais ces poftes ne donnent 
aucune jurifdiétion aux Princes qui les établiffent , ni aucune 
atteinte à la Souveraineté des Princes fur le territoire def- 
quels elles font établies. 

Il n'eft pas douteux que le Maréchal de Belle-Tfle n’eût 
été trompé par les guides qu'ilavoit pris & qui‘le conduifi- 
rent fur le territoire d'Hanover (c). Il avoit cru qu'Elbin- 
gerode appartenoiït au Roi de Pruflé, puifque la poñte qu'il 
y avoit dans ce lieu-là étoit Pruflienne ; mais de-là , il réful- 
toit fimplement que ce Général n’avoit pas eu intention de 
toucher au territoire de l’ennemi ; il n’en réfultoit point que 
l'ennemi n'eût pas pu profiter d’une’erreur qui l’avoit livré 
entre fes mains. 

Le Maréchal de Belle-Ifle eft Prince de l'Empire, celz 
eft inconteftable ; mais outre qu'il ne tient ce titre que de 
l'Empereur Charles VIT, fans poñléder aucun Etat en Alle- 
magne , & fans avoir été reconnu par la Diète, où il n’æ 
point de féance, ce ne fut point comme Prince de l'Em- 
pire qu’il fut arrêté , mais comme François, comme Géné- 
ral & Négociateur ennemi, comme fujet du Roi Frès-Chré- 
tien. 

Enfin , il eft conftant que le Maréchal de Belle-Ifle étoit: 
envoyé au Chef & à des Membres de l'Empire : mais fuivant 
les principes que J'ai établis, ce ne .font pas feulement les 
Puiffances à qui les Miniftres font envoyés , c’eft encore la 
qualité de celles qui les envoient qu'il faut confidérer , &c 
les lieux où ils font : or tout Miniftre , tout fujet d’un enne- 
mi, peut être arrêté par un Prince dans tous les lieux où les- 
armes de ce Prince peuvent agir. 

Le feul point de vue qui dans le tems dut fixer l'attention, 
c'eft la Conftitution: du Corps Germanique. Ce Corps a un: 


(c) Voyez la Gazeite de France du 9 de Janvier‘, ubi fupra; & un Mémoire im-- 
primé, de 14 pagesin-40,, fait fur l’arrêt du Maréchal de Belle: Ifles. 
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Chef qui renferme en fa perfonne la majefté extérieure de 
FEmpire , c'eft-à-dire une dignité qui lui donne , dans toute 
Fétendue de l'Alfemagne , les attributs du pouvoir fouverain, 
tempéré par les Loix de l’Empire & par la Capitulation de 
l'Empereur. Ce Chef à une autorité fuprême dans tous les 
territoires de FEmpire. Il a Les Collectes Impériales ou Mois 
Romains , les revenus des territoires confifqués fur les Etats 
qui font mis au Ban, l’Avocatie ou la proteétion univerfelle 
de toutes les Eglifes d'Allemagne , les premières Prières , le 
droit de légitimer , de relever du ferment , d’émanciper , d’é- 
riger des Univerfités , d'établir des Foires , de donner des let- 
tres de répi , de juger en dernier reflort. ‘Fous les Etats d’AI- 
 femagne font affujettis à la reprife des Fiefs & des Régales ; 
ils les tiennent, & principalement leurs grands régaliens , de 
la libéralité des Empereurs qui les leur ont autrefois cédés , 
fous la réferve du vaffelage & du domaine fuprême. Tels 
font les péages , les mines & minières , Le droit de recevoir 
les Juifs , & plufieurs autres qui font inhérens à la perfonne 
de l'Empereur , & que les Publicites Allemands appellent, 
Droits majeftatiques réfervés. Les Loix de l'Empire ne per- 
mettent donc à aucun Membre d’attenter à la liberté d’un 
Ambaffadeur envoyé au Chef, à qui feul il appartient de don- 
ner une fureté entière aux Miniftres publics, dans tous les 
territoires qui dépendent de PEmpire. Le Maréchal de Belle- 
Ifle auroit, dans ce point de vue, dû jouir , dans toutes les 
terres de l'Eletorat de Hanover, des droits de fon cara@tère .. 
comme à Munich. 

Ici, dans les cas communs & ordinaires , il auroit fallu 
nécefflairement appliquer l'exception que j'ai mife au principe 
général , pofé au commencement de cet article. Si le vaflal- 
lige ne peut arrêter dans fon Etat l’Ambañfadeur envoyé à fon 
Seigneur fuzerain, le Prince de l’Empire, homme-lige de 
l'Empire , ne peut arrêter dans le fien celui qui eft envoyé à: 
lEmpereur.. 
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Mais le cas en queftion étoit un cas fingulier auquel la rè- 
gle générale ne pouvoit s'appliquer. Le Maréchal de Belle- 
Ifle n’étoit pas envoyé à l'Empereur ; & en la perfonne de 
l'Empereur , à l'Empire ; il n’étoit envoyé à l'Empereur que 
pour les affaires particulières de ce Prince & de fa Maifon. 
L'Empire étoit troublé par une guerre inteftine des Maifons 
de Bavière, de Brandebourg, & de Pruffe. Cette guerre re- 
gardoit effentiellement tout le Corps Germanique , parce 
que les Membres ne peuvent prendre les armes les uns con 
tre les autres, fans l’ordre du Corps repréfenté par la Diète 
générale : mais ce Co rps avoit déclaré expreflément , par un 
réfultat de fa Diète générale (Z) qui , pour être fort éton- 
nant , n'en étoit pas moins certain, qu'il demeureroit neutre 
dans la querelle de fes Membres. C'étoit comme une diflo- 
lution de la Société Germanique ;, pour ce cas particulier : 
or la France avoit déclaré la guerre au Roi de la Grande- 
Bretagne , Éle&teur de Hanover; le Roi-Éledeur l’avoit dé- 
clarée à la France; & une armée Françoife marchoit en Al- 
lemagne pour pénétrer dans l'Éleétorat de Hanover. Les en- 
gagemens qui lient l'Empereur aux Princes de l'Empire , ne 
font pas moins forts que ceux qui lient les Princes de l’'Em- 
pire à l'Empereur. Si les Membres doivent refpeéter le 
Chef, le Chef doit protéger les Membres : & puifque l'Em- 
pire s'étoit déclaré neutre , & que la France faifoit la guerre 
à l'Ele&eur de Hanover , il falloit bien que l'Ele@eur de 
Hanover püût la faire à la France. Le Roi Frès-Chrétien , en 
ordonnant à fes fujets de courir fus à ceux du Roï-Ele&eur, 
avoit mis les Anglois & les Hanovriens en droit de courir 
fus aux Francois. Le Maréchal de Belle-Ifle , & les perfon- 
nes de fa fuite, avoient donc pu être légitimement ärrêtés 
fur les terres de l'Ele&orat de Hanover. 

Comment eft-ce que, dans l’hypothèfe particulière que nous 


(d) Avis de l'Empire du 17 de Mai 1743. 
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difcutons, l'Empereur Charles VIT auroit pu donner fureté 
un Général ou à un Miniftre François dans toutes les ter- 
res de l'Empire , lui qui ne la pouvoit donner ni à fes pro- 
pres fujets ; ni à fes propres places, ni à fes propres trou- 

es contre l'héritière de Charles VT , Princeffe de l'Empire ; 
Puiflance belligérente qui, dans cette même guerre , enva: 
hit plus d’une fois les places de Charles VIT, fit fes troupes 
prifonnières , arrèta fes fujets , & poufla l'Empereur lui-même 
de Province en Province ? 

Ces confidérations particulières rendirent inutiles toutes 
les repréfentations que Charles VII fit faire à la Régence de 
Hanover & au Gouvernement d'Angleterre. Cet Empereur 
mourut (e) & l'injure faite par l'Hanovrien au Chef de 
Empire, fut enfevelie dans le même tombeau avec cet Em 
pereur. La conduite du Membre de l'Empire fut dans le 
fond peu refpettueufe pour le Chef avec qui il n'étoit point 
en guerre ; mais cet Eleëteur ne devoit rien au Roi Très- 
Chrétien qui lui avoit déclaré la guerre, & qui eût eu fim- 
plement à fe plaindre de l'Empereur, fi l'Empereur avoit pw 
punir l'Ele&teur , & qu'il ne leût pas fait. 

Le Roi Très-Chrétien fe plaignit de l'arrêt fait » fans qu’il 
» fe füt préfenté aucun Officier de caraëtère , & des violen- 
» ces outrées commifes par les ordres du Bailli d'Elbinge- 
» rode , & continuées jufqu’à l'arrivée des prifonniers à Ofte- 
» rode, où ils furent conduits comme des criminels , fans 
» aucun égard pour leurs perfonnes & la dignité dont ils 
» étoient revêtus , & dont le Bailli avoit une pleine connoif- 
» fance : « & il demanda » que le Baïlli füt chatié avec au- 
» tant d'éclat &t de févérité, que fa conduite avoit été in 
» décente & coñtraire à toutes les règles de la juflice & de 
» l'humanité (f)«. Ilajouta qu’il n'avoit pu encore faire 


(e) Le zode Janvier 1745. 
tf) Mémoire d Argenfon à Neucaflle, déja cité, 
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prendre tous les éclairciffemens néceffaires ; & que , pour 
prévenir toutes difficulté & faire ceffer la détention du Ma- 
réchal & du Chevalier de Belle-ffle , qui ne pouvoient tout 
au plus être regardés que comme prifonniers de guerre , il 
avoit donné des ordres pour faire payer leur rançon , en exé- 
cution du. Cartel figné à Francfort Le 18 de Juillet 1743, & 
qui a eu fon entière exécution pendant la fin de la campagne 
de 1743 & pendant celle de 1744 (g ), fuivant lequel tout 
prifonnier doit être mis en liberté, quinze jours après fa dé- 
tention , au moyen de l'échange ou de Îa rançon. 

Le Roi dé la Grande-Bretagne prétendit que le Cartel 
n’avoit été fait que pour les prifonniers de guerre, & qu'il 
n’avoit aucune application aux prifonniers d'Etat , tels qu'é- 
toient le Maréchal & le Chevalier de Belle-Ifle ; qu'ils n'a- 
voient point été pris à la tête d’une armée, ni dans une ac- 
tion de guerre; qu'ils n’étoient que voyageurs traverfant PAI- 
lemagne ; & que l’on devoit plutôt les regarder comme des 
Miniftres de France allant de Cour en Cour , que comme 
des Généraux. C’étoit une chicane peu honorable pour la 
Majefté Royale. Voici les propres termes de l'article II du 
Cartel de Francfort. 

» Tous prifonniers de guerre, de quelque nature & con- : 
» dition qu'ils puiffent être , fans aucune réferve, qui feront 
+ faits de part & d'autre, après le premier échange ou ran- 
» çon, par les armées ou garnifons des Parties belligérentes 
» ou auxiliaires, foit en batailles, combats ; prifes de Places, 


(g) Ce Cartel avoit été fait immédiatement après la bataïlle d'Ettinghen , entre 
le Roi de France, qui donnoit des troupes auxiliaites à l'Empereur Charles VII, & 
le Roi d'Aogleterre qui en fournifloit à la Reine de Hongrie ; & depuis que les 
Rois de France & d'Angleterre s’étoient déclaré la guérre , les Miniftres & les Gé- 
néraux des deux Cours étoient convenus , fous la foi des.deux Monarques, que le 
Cartel fait auparavant feroit exécuté dans tout le cours de la guerre ; & il avoit été. 
Voyez les pièces juftificatives , à la fin du Mémoire fur l'affaire du Maréchal de Belle- 
Ifle, imprimé en 24 pages in-4% L 

Partis, 
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» Partis ; ox autrement , feront rendus de bonne foi quinze 
» Jours après leur détention , ou auflitôt que faire fe.pourra , 
» par échange, &c. ou payeront leur rançon, &c. « 

Pourquoi le Maréchal & le Chevalier de Belle-Ifle n’au- 
roient-ils pas été dans le cas de jouir de la foi du Cartel ? 

Seroit-ce parce qu'ils n’avoient pas été pris dans une ba- 
taille , dans un combat, à un fiège ? Il eft vrai que le Cartel 
nomme ces occafions comme les plus ordinaires ; mais après 
avoir énoncé celles qui fourniffent le plus grand nombre de 
prifonniers, il ajoute ces mots , o4 autrement, pour compren- 
dre tous les cas, tous les tems , & tous les lieux où les Of- 
ficiers peuvent être pris. Les Cartels font toujours dreflés 
par les Officiers Généraux, qui fe conforment à l’ancien ufa- 
ge de vérité & de bonne foi, fans s'attacher aux claufes que 
la fubtilité des Négociateurs à inventées, & qui fuivent le 
modèle des anciens Traités , où une page d'écriture règloit 
les limites en difpute. Ces mots, ox autrement, font fans 
réferve dans un aéte qui a pour bafe la bonne foi. 

Seroit-ce parce qu'ils n’avoient point de troupes avec eux ? 
Le Cartel ne fait fur cela aucune exception ; & la dernière 
guerre , ainfi que toutes celles qui Font précédée, ont fourni 
mille exemples d'Officiers pris marchant feuls , foit pour 
leurs affaires particulières, foit pour aller joindre leurs trou- 
pes dans les pays étrangers, & qui ont tous été réputés pri- 
fonniers de guerre , fans aucune diftindion entre eux & les 
Officiers qui avoient été pris dans les aétions. Puifqu'ils fu- 
rent tous admis indifféremment à être échangés dans la guerre 
de la fucceflion d'Efpagne, où il n’y avoit point de Cartel ; 
on ne peut douter qu'ils i’euflent aufli été admis à rançon , 
s'il y avoit eu dans cette guerre-là un Cartel, comme il y 
en avoit un dans la dernière guerre. 

L’Anglois ne put être perfuadé par aucune confidération , 
de recevoir la rançon du Maréchal & celle du Chevalier de 

Tome PV, | X 
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Belle-Ifle, jufqu'au tems de la bataille de Fontenoy (4): 
mais cette bataille ayant mis un grand nombre d'Anglois 
dans les prifons du Roi Très-Chrétien, & la Cour de Lon- 
dres ayant requis celle de France de conférer fur l'échange 
des prifonniers , les Commiffaires des deux Cours s’affem- 
blèrent (2). Ceux d'Angleterre demandèrent qu’on fe con- 
formât à ce qui avoit été règlé’ par le Cartel de Francfort. 
Ceux de France répliquèrent que le Roi d'Angleterre ayant 
enfreint ce Cartel par la détention du Maréchal & du Che- 
valier de Belle-Ifle ;. il ne pouvoit en exiger l'exécution ; 
qu'après l'avoir exécuté lui-même , en rendant ces deux pri- 
fonniers.. Cette difficulté fit rompre la conférence ; mais les 
Régens d'Angleterre ( car le Roi étoit alors dans fon Elec. 
torat de Hanover) ayant fait fcavoir (Æ) que , » le Roi vou-- 
> loit bien faire ceffer la détention où ils avoient été juf- 
»-qu'alors en qualité de prifonniers d'Etat ; qu’il leur ren- 
» doit la liberté , fans exiger de rançon ; & qu’il leur per- 
> mettoit de partir en tel tems qu'ils Jugéroient à pro-- 
» pos, Les deux prifonniers répondirent :» Qu'ils remer- 
» cioient le Roi d'Angleterre de la grace que ce Prince 
>» prétendoit leur faire ; qu'ils ne leur étoit pas permis de 
» l’accepter comme prifonniers d'Etat ; que leur véritable 
» qualité étoit celle de prifonniers de guerre ; que c'étoit 
+ uniquement fous ce titre, & en vertu du Cartel, qu'ils 
» devoient être relâchés , & qu'ils fupplioient le Roi d’An- 
» gleterre de donner ordre qu’on acceptât leur rançon (7). « 
Les Régens informèrent de cet incident:le Roi d'Angleterre, 
& ce Prince confentit à recevoir la rançon‘du Maréchal & du 
Chevalier de Belle-Ifle , comme prifonniers de guerre. Les 
_ deux Officiers Généraux revinrent en France ; & en confé- 


(h}) Donné le 11.de Mai 1745. 
(1) A Courtrai, le x2-de Juin 17453 
(&) Le 19 de Juillet 1745. 


(1) Su pplément de la Gazette d’'Utrecht , du 10 d'Avril 1745 , à l’article de Loñs 
dres du 3 du-même mois, 
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quence , le Roi Très-Chrétien rendit les prifonniers An- 
glois, conformément au Cartel de Francfort , dont le Roi 
d'Angleterre venoit de réparer l’infraétion. 

AFFAIRE DU COMTE DE SADE. Le Comte de Sade, 
Plénipotentiaire du Roi Très-Chrétien auprès de lEle@teur 
de Cologne, fut arrêté par un parti Autrichien , dans le 
pays de Juliers (72) , appartenant à l'Eleéteur Palatin. Les 
Autrichiens ne devoient rien aux François , avec qui ils 
étoient en guerre , & qu'ils avoient par conféquent droit 
d'arrêter. Il eft vrai qu'ils auroient pu offenfer l'Ele&teur 
Palatin , fans avoir manqué à la France. Cet Ele@teur pré- 
tendoit être neutre dans la guerre qui ravageoit l'Allemagne ; 
mais il fournifloit des troupes auxiliaires à l'Empereur Char- 
les VII, & la Reine de Hongrie en avoit pris occafion de 
lever des contributions fur le Palatinat, & de traiter les fu- 
jets du Palatin en ennemis. Aufñli ne fut-on pas étonné en 
France, qu’un parti Autrichien eût enlevé Sade dansle Pays 
de Juliers ; le Roi Très-Chrétien ne fit aucune plainte de 
cet enlèvement. 


SEcTION VIII. 


Si les Souverains font fournis à la Jufhice, foir civile, 
Jo criminelle, des pays étrangers où ils fe trouvent. 


Un Souverain qui fournit à un autre Prince des troupes 
ou auxiliaires ou ftipendiaires , & qui en conféquence de l’al- 
liance qu'il a faite avec lui , va faire la guerre lui-même dans 
les Etats de cet autre Souverain , ne lui foumet aflurément 
pas fa perfonne. Il n'y va pas comme dans un afyle , dans 
une retraite de grace ; il y va comme allié: il eft dans un 
Royaume étranger , mais il n’eft pas du Royaume ; il y con- 
ferve le caratère de Souverain. C’eft un allié qui demeure 


(m) A Sintzig , le io de Février 174 
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Du Souverain 
qui, fourniffana 
à un autre Prince 
des Troupes , va 
faire en perfonne 
la guerre chez 
cet autre Prince: 
& 


de celui qui 
entrant au fervi- 
ce d’un autre 


Souverain , fixe 
fon domicile 
chez cet autre 
Souverain. 
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indépendant de fon allié, & à la fouveraineté duquel l’af- 
liance ne donne aucune atteinte : Ainfi, Philippe IV, Roi 
d'Efpagne, viola le Droit des Gens , lorfqu'il fit arrêter à 
Bruxelles le Duc Charles de Lorraine , dont l’armée étoit 
difperfée dans cette ville & dans le refte du Brabant, & qu'il le: 
fit transférer à Tolède , où il languit prifonnier jufqu’à la paix 


des Pyrénées. Le Manifefte qu’on publia pour juftifier cette. 
violence , fous le nom de l’Archiduc Léopold, qui comman- 


doit pour Philippe IV dans ceux des Pays-Bas qu'alors on ap- 
pelloit Efpagnols, fut affez mal reçu parles perfonnes définté- 
refées. Il eût fallu d’abordjuftifier que Philippe avoit jurifdic- 
tion fur la perfonne de Charles , & c’eft cequ'onne trouvoit ; 


& qu'onne pouvoit trouver dans le Manifefte. En fecond lieu ,, 


tout ce qu’on reprochoit à Charles fe réduifoit à des foupçons 
qui ne pouvoient jamais faire la matière d’un crime. On fup- 
pofoit que le Duc de Lorraine penfoit à fe faire Empereur ; 
ce qui étoit avancé fans preuve & fans fondement , & ne 
pouvoit en tout cas être une vue illégitime. On ajoutoit 


qu'il ménageoit fa réconciliation avec Le Roi Très-Chrétien. 
L'attachement du Duc à la Maifon d'Autriche lui avoit at- 
tiré l'indignation de la France, & fait perdre fes Etats. Com-. 
me Souverain , il avoit droit d’entretenir des correfpondan-- 
ces. avec les autres Princes; & quand il auroit penfé à ren-- 
trer dans fes Etats par un Traité, ce qui n'étoit point encore: 
prouvé , les Efpagnols n’auroïent pas été en droit de l'arré- 


ter , comme s'ileût été leur vaffal & leur jufticiable ( 4 ). 
Mais lorfqu'un Souverain eft entré au fervice d’un autre 

Souverain, il a foumis fa perfonne à la jurifdié&tion du maître 

qu'il s'eft donné volontairement. Le dernier Czar de Mof- 


(a) Mémoires d’Avrigny, pour fervir à l'Hifioire Univerfelle de l'Europe; depuis 1600: 


jufqu'en 1716, fous le 25 de Février 1654. On peut voir un plus grand détail decette 
affaire dans le livre qui a pour titre: Hiftoire du Traité de la paix, conclue fur les 
frontières-de France & d’'Efpagne , entre les deux Couronnes, en 1659. Cologne, 
chez Pierre de la Place , 1665 , in-12, depuis la page 76 jufqu'à la page 102. 
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covie (8), qui condamna à mort le Duc de Curlande (e) fon 
Régent , fon Miniftre , fon Officier, fon domeftique , & qui, 
en commuant la peine ; Fexila en Sibérie , ne fit EL 
une jurifdiétion qui lui étoit légitimement acquife. Si même 
un Prince fouverain fixe fon domicile dans la Souveraineté 
d’un autre Prince , il devient fon jufticiable , à caufe de fa 
perfonne , tant qu'il y demeure, parce que la juftice & la 
Seigneurie publique fuivent le territoire & la demeure des 
perfonnes (7). Dans les deux dernières Diètes générales de 
Pologne (e) qui ont été rompues, comme f’avoient été les. 
précédentes , quelques Nonces opinèrent que la République 
demandât compte à l’Impératrice de Ruflie de la dépoñition 
de Biron , de fon exil , & de l'anarchie où elle tenoit, depuis 
plufieurs re le Duché de Curlande. Ils Ooiene que 
Biron, F ie de la République , füt transféré en Polo- 
gne , & jugé par la Diète qui, felon ces Nonces, avoit feule 
le droit de prononcer s’il s’étoit rendu coupable ou non. 
Il eft évident , au contraire , que c'a été uniquement à la 
Ruffie à juger ce’ Prince devenu Ruffe ; & que l'emploi qw’il 
avoit pris en ce pays-là ayant été fuivi d’un exil, & le Du- 
ché de Curlande étant par-là vacant, c’eft fimplement aux 
Etats de Curlande à procéder à une nouvelle éle&ion , ou à 
la République de Pologne à réduire cette Province en Pala- 
tinat. La Ruflie eft inconteftablement endroit de difpofer 
de la perfonne de Biron. Néanmoins,la République de Po- 
logne continuoit de regarder le Duc Erneft de Biron comme 
véritablement Duc de Curlande , & comme un. vaffal ayant 
droit à la proteétion que le Seigneur féodal doit à fon feuda- 
tadaire. C’eft l’objet d’une lettre que le Roi de Pologne z 


(b) Jean III de Brunfwick-Bevetn: 

CB) Biron. Woy 7 le fecond tome de l'Introduéfion, chap, 7, feët, 21 E 25, 
(d) Loyjeiu , des Seigneuries, chap, 2 , n. 41 & 42, 

(.e). Tenues en 1746 6 17480. 
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écrite à la Czarine , dans laquelle il l’a fait reffouvenir 
des voies d’interceflion qu'il a toujours employées auprès 
d'elle par différentes lettres , & des fortes repréfenta- 
tions de fes Miniftres pour obtenir la liberté du Duc de Bi- 
ron. Il dit énfuite:» Qu'il fe trouve obligé de renouveller 
>» fes inftances , en confidération des plaintes que les Grands 
» du Royaume de Pologne font de ce que le Duc n’a pas en- 
» core recouvré fa liberté : Que leur deffein avoit été d’ex- 
» pofer publiquement Îes motifs de leurs plaintes dans le 
» dernier Sezatus Confilium : Qu'informé de leur réfolu- 
» tion aflez tôt,il les en avoit fait changer ; mais que 
» depuis , par un aéte figné du Primat, & des autres Minif- 
» tres préfens à la Cour , ils l’avoient prié de redoubler fes 
» follicitations auprès de S. M. Impériale, pour qu'il lui 
» plût de faire remettre en liberté cet infortuné Duc, vaffal 
» de la Couronne de Pologne : Qu'il n’a pu fe difpenfer de 
» condefcendre à leur demande ; & qu’il fe prête à cette dé- 
+ marche avec d’autant plus de confiance que , fans s'arrêter 
» à certaines circonftances politiques que l'événement déve- 
» loppe de jour en jour, amour de S. M. Impériale pour la 
» juftice, & le cas infini qu’il fait de fa précieufe amitié , ne 
>» lui laïffent point douter qu’elle ne fe détermine prompte- 
» ment & favorablement fur l'affaire dont il s’agit «. Après 
avoir fait entendre à lImpératrice de Ruffie , qu'il feroit à 
propos que le Duc de Biron fût libre avant le 4 d'Août , 
tems où la Diète extraordinaire doit s’affembler , parce que 
fi, contre toute efperance , la chofe n’étoit pas alors comme 
_on le defiroit ;, les Grands ne manqueroient pas de porter 
leurs plaintes dans cette Diète : il ajoute , « Qu'il fe promet 
» que la détermination de S. M. Impériale fera de nature à 
# prévenir cet inconvénient ; qu'il la prendra pour une nou- 
 velle preuve très-fenfible de fon amitié pour lui; qu’en 
* même tems, elle fatisfera fa générofité naturelle, en ren- 
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» dant juftice au Duc de Biron , & mettant fin aux fouffran- 


» ces qu'il a fi peu méritées : Où on ne voit pas que ce Dué 
>» ait jamais eu le malheur d’offenfer S. M. Impériale ; que 
+ rien ne femble s’oppofer à fon élargiflement , & que les 
» confidérations politiques allépuées ci-deflus , font même 
» de nature à l’exiger néceffairement » (f). 


Ces confidérations qu'emploie le Roi de Pologne ne me 


paroiflent point donner atteinte au principe que j'ai établi, 
La Czarine peut, ou juftifier , ou condamner Biron, le ju- 
ger ou le rendre aux Polonoïs, au gré de fa juftice ou de fon 
amitié pour le Roï de Pologne (gx). 

Je me propofe donc fimplement d'examiner ici quels 
peuventiêtre les privilèges d’un Souverain Voyageur ou Né- 
gociateur , qui fe trouve dans un pays étranger , pour par- 
venir à la connoiffance de ceux des Miniftres publics qui 
repréfentent les Souverains chez une Nation étrangère. Les 
Souverains jouiffent-ils de leur indépendance fur le territoire 
les uns des autres ? 

S'il eft rareque des Souverains fortent de leurs Etats, il 
left encore davantage que ceux d’entre eux qui font un voyage 
entrent , dans quelque pays que ce foit, fans permiflion ; & 
je ne crois pas qu'il foit jamais arrivé qu’un Souverain , étant 
allé dans un pays étranger, fans y être autorifé, y ait ou fait 
des dettes ou commis des crimes. Si l'Hifoire ne nous pré- 


fente aucun exemple ou ces deux circonftances foient réu-- 


nies elle nous. en fournit de Princes coupables qui ont été 
refpeétés en certains cas , & d’autres Princes qui ont été jugés 
& punis felon des circonftances vraies ou fuppofées. Mais 


comme une illuftre fraternité lie tous les Souverains , & que 

chaque Prince refpeéte d’ordinaire fa propre dignité dans 
. . £ 

un autre Prince , & évite de donner des exemples de févé-- 


(f) Lettre du: Roi de Polrgne d l'Impératrice de Rufie,-du mois de Juin:1750e. 
(g bis) M, de Réal écrivoiren 17506. 


LT 
Le Droit des: 
Gensfemble gar- 
der le filence fur 
le Souverain 
Voyageur ouNée 
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rité que les autres Souverains verroient avec peine ; ces 
exemples rares ne peuvent établir une règle dans le Droit 
des Gens. Ce Droit, pour réfulter de l’ufage, doit être fon- 
dé fur un grand nombre de décifions uniformes, faites par 
divers Peuples, en différentes occafions. Comme le Droit Ci- 
vil ne donne de règle que pour les cas ordinaires (£g) , on 
peut croire que le Droit des Gens n’en a point donné pour 
celui que nous examinons. Dans ce filence du Droit des 
Gens , la queftion devient plus difficile à décider ; mais 
après tout , fi l’ufage n’eft pas bien clair, Les conventions & 
ss la raifon peuvent nous découvrir la règle. 
LR er Je rapporterai d’abord les exemples de AMENER punis 
ce des Souve- OU arrêtés. | 
Ne L’Hiftorien Romain, qui raconte les Does taF 08 
ares, tions que le cruel Tibère faifoit faire dans Rome , remarque 
que la majefté Royale ne put même fauver à Tigranes, alors 
accufé , mais qui avoit autrefois poflédé l'Arménie, la honte 
d’être exécuté comme un fimple particulier ( 4). 

Mare tue, Elizabeth , Reine d'Angleterre , avoit fomenté pendant 
senc pare * longtems la révolte de l'Ecoffe contre Marie Stuart (i) qui 
Hhète y règnoit , & qui étoit fa coufine & fon héritière préfomp- 
tive. Elle y avoitintroduit la nouvelle Religion, comme le 
meilleur moyen de rompre l'alliance qui duroit depuis 
huit cens ans , entre ce Royaume & la France , & qui avoit 
maintenu l’'Ecoffe contre Les entreprifes de l'Angleterre. Ma- 
rie entra en Angleterre ( Æ) , cherchant un afyle contre des 
fujets que fa mauvaife conduite & les intrigues de fes enne- 


(g) Jura conftitui oportet , ut dixit Theophraftus , in his quæ ut plurimüm acci- 
dunt, non quæ exinopinaco. ff. Lib. I, vit. 3 de legib. leg. 3. Quod enim femel 
aut bis exiftit prætereunt Legiflatores, Ibid, leg. 6, 

(h) Tacit. Annal. lib. VI 

Gi) Veuve en premières nôces de Françoïs 11, Roi de France ; en fecondes 
de Henri Stuart, Duc de Lenox; & alors femme de Jacques Pothuel, Gentil- 
homme Ecoflois, violemment foupçonné de la mort du Duc de Lenox. 

(k) En 1567. 


mis 
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mis avoient révoltés ; elle y fut arêtée, Elizabeth la retine 
vingt ans prifonnière , & la fit enfin périr fur un échäfaud (2), 
fous des prétextes de confpiration. 

Mille Ecrivains ont imputé à cette malheureufe Princefle 
des crimes énormes (7), dont d’autres Auteurs (x) ont 
entrepris de la juftifier. Mais fi la Reine d'Ecoffe éfoit.cou- 
pable de quelque crime commis dans fes propres Etats ,com- 
me Je le crois (o),ce n’étoit au moins d'aucun crime que 
la Reine d'Angleterre, qui n’avoit point de jurifdi@ion fur 

elle, eût droit de punir. Auf, ne fut-ce point pOur ces pré 
tendus crimes commis en Ecofle, que. Marie fut jugée en An- 
gleterre : ce fut pour avoir, de fa prifon, confpiré contre 
Elizabeth. 

La Reine d'Ecoffe allégua d'abord fa Souveraineté comme 
un titre d'indépendance ; l'on menaça de la juger par con« 
tumace ; l’on rejetta la demande qu’elle fit d’être entendue 
au Parlement de Londres , en préfence de la Reine d’An2 
gleterre, & elle fe détermina à répondre devant les Com- 
miffaires que cette Princefle lui avoit donnés. Elle avoua 
que ; quoiqu'elle n’eût aucune efpérance de recouvrer fais 
berté , elle avoit tâché de fe la procurer ; ee foutint qu'on 
ne pouvoit trouver en cela la matière d’un crime; & elle, 
afura , par les fermens les plus folemnels, qu’elle n’avoit ja= 
mais ni rien entrepris , ni eu deffein de rien entreprendre , 
foit contre la perfonne , foit contre l’autorité d'Elizabeth. 


(1) Le 28 de Février 1587 ; au Chateau de Fotheringai, après un Jugement 
rendu par plus de 400 Juges 

- (M) Buckanan , de Thou, ARE € un grand nombre d’autres qui ont copié ceux+ 
le. Voyez le dix-feptième tome des Cables célébres &. intéreffantes , depuis la rage 
IB1 jufqu'i 258, 

(2) Cambden, © plufieurs autres Ecrivains. Woyez les Eclairciffemens [url 'Hif: 
toire de Marie Gate, dans le Journal de Verdun du mois de Féyrier 17425 page 903 
jufqu’à 98. ; Et 

(0) Hiftoire de Marie Stuart , Londres 1742, 2 vol. in-12 , par Bee qui 
exempt d'amour € de haine, a mis, ce me femble, ce point dans une grande évidences 


1 0772 7 à DA 


io SCIENCE DU GOUVERNEMENT. 


Une lettre defMarie à Elizabeth (») , pleine de dignité, de 
nobleffe , de fermeté , met dans une grande évidence l'injufti- 
ce de la procédure, tant dans la forme qu’au fonds. Les Com- 
miffaires prétendirent que la Reine d’'Ecoffe devoit être re- 
gardée, non plus comme une Princeffe Souveraine, mais com 
me une femme particulière qui avoit commis un crime en An- 
gleterre ; & ils la facrifièrent, finon à une rivalité de beauté & 
à une différence de Religion, au moins conftamment à des 
intérêts politiques. La haine violente qu'Elizabeth porta. 
toujours à Marie , s’étoit formée par dégrés : la jaloufie du 
Trône l’avoit fait naître , mille fujets de brouillerie Paccrü- 
rent ; & elle ne put s’éteindre que dans le fang de l’infortunée 
Reine d'Ecoffe. 

Avoir fait arrêter Marie , forcée d'entrer en Angleterre 
par le foulèvement de fes fujets , ce fut une démarche peu gé- 
néreufe de la part d’'Elizabeth, qui devoit de la compañlion 
à une Princeffe , laquelle n'avoit pour armes que d'humbles. 
prières. L’avoir fait périr fur un échafaud , ce fut une a&tion 
non feulement injufte, mais infime. C’eft une tache à la vie 
d'Elizabeth , que les événemens glorieux de fon règne ne 
fçauroient laver. Tout ce que pouvoitavoir fait cette malheu- 
reufe Princeffe en Angleterre, pour fe procurer fa liberté, 
étoit la fuite d'un emprifonnement tyrannique , & ne pou- 
voit donner à Elizabeth l’autorité de juger Marie. Le juge- 
ment contre Marie Stuart fut autant rendu au préjudice de 
de fa dignité de tous les Rois, que contre laReine d'Ecoffe. 
Un Souverain qui en fait condamner un autre à mort , dans 
Jes formes ordinaires de la juftice , apprend à fes propres fu- 
jets que les Souverains peuvent avoir des juges , & qu'ils er 
peuvent avoir même hors de leurs Etats. En verfan tle fang 
royal, il enfeigne qu’il eft permis de verferle fien , & donne 


(p) Voyez certe Lettre dans le dix-féptième volume des Caufes célèbres: & intèz 
reflantes, 
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#n exemple d’une très-dangereufe conféquence. Celui- ci 
coûta la vie à Charles Ier., & l’Angletterre feule a pu fournir 
ces deux exemples terribles, dont l'Europe entière a été 
fcandalifée. 

L'exemple odieux que j’examine ne fçauroit tirerà confé- 
quence dans le Droit des Gens ; & ileft même aflez réfuté par 
les circonftances qui l’accompagnèrent. On fçait qu'Elizabeth 
conduifit cette noire tragédie avec tout lartifice dont étoit 
capable la moins fincère des Princeffes. Après l'exécution , 
elle pouffa la diffimulation jufqu’à éloigner fes Miniftres de 
fa préfence , & jufqu’à joindre aux démonftrations de la dou- 
leur la plus vive ,le jeu concerté d’une retraite & d'un jeûne 
auftère à quoi elle fe condamna. Il n’y avoit en cela de fé 
rieux que la vivacité des remords qu’elle ne put calmer ; 
même avec le tems. Elle en perdit abfolument fa première 
tranquillité , foit par l'horreur qu’elle conçut de fon attentat, 
foit de dépit d’avoir fait cette tache à fa réputation. 

Charles de France , Comte d'Anjou (4), Roi de Naples 
& de Sicile , livra bataille (7) au jeune Conrade , nommé 
communément Cozradin (ff), fon compétiteur au Royaume 
de Sicile. Charles fut vainqueur ; il fit prifonnier fon en- 
nemi avec plufeurs Seigneurs de fon parti ; &, par un excès 
de cruauté , que l’augufte Sang de France défavoue , il flétrit 
fes lauriers. | 

Il fit affembler des Jurifconfultes du pays, pour faire le pros 
cès à l’illuftre prifonnier, à Frédéric Duc d'Autriche, de la pre- 
mière Maifon de ce nom , & à fes autres malheureux com 
pagnons , qui furent tous condamnés à mort comme crimi- 
nels de ièfe-Majefté, & ennemis de l’Eglife : Ainfi périrent 
fur un échafaud (7) deux Princes à la fleur de leur âge , & 


(q) Frère de Saint Louis. 

(r) En 1268 , dans le Champ du Lys, près du Lac Fucin. 
(JS) Duc de Souabe , fils de lEinpereur Frédérie H. 

(t) Le 26 d'Oélobre 1269 , dans le Marché de Naples, 
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qui venoient de montrer , par leur courage, qu’ils méritoient: 

de plus longs jours : ainfi furent éteintes , dans leur Sang, 

da ligne mafculine des Empereurs de la Maifon de Souabe ', 

& celle de la première Maifon d'Autriche ( z ). : 
L'exécution de ces deux Princes fut déteftée de tous les: 

“François qui avoient accompagné Charles d'Anjou ; & Île 

Comte de Flandrés tua depuis, de fà propre main , lé Juge 

qui avoit prononcé une fentence fi inique. 

Conradin, pris faifant la guerre , devoit être fimplement: 
prifonnier (x). Sa mort fut ordonnée par un vainqueur ir- 
tité , qui exerce fur un ennemi vaincu le droit de vie & de 

y, MOIt, qu'il croit follement tenir de fa viétoire. 
Richard Ier.» Richard Cœur-de Lion, Roi d'Angleterre , revenant des 


Roi d’Angleter- "Me NS 1 ei 
re ; Louis XI ; guerres de la Terre-Sainte , fut arrêté en Autriche (y), où il: 


Roi de France » 


nu paloi: déguifé en Pelerin, & demeura quinze mois dansles pri- 
Gése fons de Léopold , Duc de cette Province, ou dans celles de 
HenriVI, Empereur d'Allemagne, à qui Léopold lavoit livré. 
T1 fut traité d’une manière indigne par Léopold, & accufé par 
Henri de plufieurs crimes dans deux Diètes du Corps Ger- 
manique ( x). Ces Diètes étoient incompétentes pour juger 
le Roi d'Angleterre ; & fur les réponfes de ce Prince, elles 
furent convaincues que fa prifon étoit injufte : Il ne recou- 
“via néanmoins fà liberté qu’en payant une rançon confidé- 
rable ( & ). 
Notre Louis XI s’aboucha avec Charles-le-Hardi , dernier 
Duc de Bourgogne , à Péronne , qui appartenoit au Due. 


Cu) Æneas Sylyius, hift, Freder, III. 3 Collenutius; Barre, hifl, d'Allemagne , fous 
_lan 1268. 

(x) Règles au fujet des prifonniers de guerre ,.dans le deuxième chapitre de ce vo+ 
lume , feétion 9. : 

(7) En 1192. 

(7) Tenues à Haguenau & à Spire. 

(Ë>) Forefli Mapam. hf Rymer, Aëles publics ; tom. 1,p. 71 jufgu à 76; Bûrre; 
Juif, générale d'Allemagne, fous l'an 1192. 
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Celui-ci apprit , dans le tems de l’entrevue, que les Lié- 
| geois s’étoient révoltés , & que leur révolte avoit été ména- 
gée par des émiffaires du Roï. Il fit arrêter Louis , au pré- 
judice du faufconduit qu'il lui avoit accordé (2), & Louis 
ne racheta fa R * que par un Fraité (3) honteux & fort 
défavantageux. ME" 

Dans le dernier fiècle (c), le Duc de Holftein fut arrêté 
à Reinfbourg , où le Roi de Dannemarck lavoit invité de 
l'aller von. 

Ces trois derniers exemples ne font, comme l'on voit, 
que des exemples de perfidie. 

Oferoit-on établir une opinion fur un fi petit nombre 
d'exemples, & fur des exemples fi étranges? Peut-on dire 
que le droit de punir un Souverain étranger ait été exercé 
légitimement, & exercé par toutes les Nations, ou par la 
plupart des Nations civilifées 2 

Les exemples favorables à l'indépendance des Souverains, 
font de tout un autre poids. Le refpeëét qu’un Prince mar- 
que pour le Droitdes Gens fuppofe ce Droit établi ; & alors 
les exemples contraires prouvent fimplement qu’on l’a violé. 

Charles-Emmanuel , Duc de Savoye , après avoir ourdi 
en France des trames fecrettes, vint lui-même à la Cour de 
Henri IV (4), fous prétexte de lui rendre fes devoirs, & 
de traiter de la reftitution du Marquifat de Saluces ; mais en 
effet pour avancer fes intrigues par fa préfence. IL prit des 
liaifons fort criminelles avec Charles de Gontault de Biron:, 
Maréchal de France, & ne négligea aucun des moyens qui 
pouvoient troubler ce Royaume. Le Roi en eut dans Le tems 


(a) Leg d'Ofobre 1468 Voyez lechap s du liv. IT des Mémoires de Comi-- 


nes, € lhifl. de Louis XE par Duclos, fous les ans 1408 © 14780. 
(b) Du 14 d'Oélobre 1468, 

(ce) En 1675. 
(d) Sur la.fin de Novembre 15594. 
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quelque foupçon. Des perfonnes de fon Confeil lui propo: 
fèrent de retenir le Duc de Savoye jufqu'à ce qu’il eût refti- 
tué le Marquifat ; mais le Roi s’offenfa de cette propofition, 
& répondit : Quo7 le vouloit déshonorer: &C qu'il aimeroir 
mieux avoir perdu fa Couronne ; que de tomber dans le moin- 
dre oupçon d’avoir manque de foi , mémétlu plus grand de [es 
ennemis (d). Le Duc qui fçavoit bien qu'il étoit coupable, 
appréhenda d’être arrêté, & fut fur le point de fe fauver, 
après avoir fait préparer des relais & fans prendre congé du 
Roi. Henri étoit capable de garder la foi à un Prince qui 
n’en avoit point. I -fçut l’embarras de Charles , & lui fit 
dire : » Que fon arrivée lui avoit fait d’abord beaucoup de 
» plaifir, parce qu’il avoit cru qu'il n'étoit venu en France 
» que pour lui donner fatisfaétion au fujer du Marquifat ; & 
>» que puifque le Duc ne vouloit ni accepter, ni faire au- 
>» cune propofition raifonnable, le Roi étoit très-mortifié 
» qu'il fallût ainfife féparer fans rien conclure : qu'au refte 
» il étoit bien aifé de lui apprendre que les Rois de France 
» ne fçavoient ce que c’étoit d’avoir recours aux finefles , & 
# de manquer de bonne foi ; qu’une guerre ouverte étroit le 
» feul moyen qu'ils iniffent en ufage pour pourfuivre leurs 
» droits; que François I, avoit refpeété les droits de l'hof- 
> pitalité dans la perfonne de Charles-Quint ; qu'ilen vou- 
» Joit ufer de même à fon égard; & que comme perfonne 
# ne l’avoit forcé de venir en France , il lui étoit libre auffi 
# d'en fortir quand il lui plairoit (e). Un autre Hiftorien 
» qui attefte les mêmes faits, met ces belles paroles dans la 
» bouche de Henri IV, follicité de retenir un hôte perfide : 
» $i le Duc de Savoye a violé [a parok, limitation de la 
» faute d'autrui r'efl pas innocence 3 SC un Roi ufe bien de la 
» perfidie de [es ennemis , quand il la fait [ervir de luftre à [a 


(d) Péréfixe, Hifl. de Henri le Grand, fous l'an 1600. 
Çe) Fifé, Thuan, lib, CXXIIT , CXXIV 6. CXXY , ad an, 1599. & 1600: 
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foi (f). Le Duc de Savoye retourna dans fes Etats, & ne 

ceffa point de cabaler (g), fait; dont la mort de Biron fur 

un échafaud eft une affez bonne preuve (4). de 
Chriftine , Reine de Suède , qui , après être defcendue vo- 


lontairement du Trône (:); voyageoïit en France ; avec la 

ermiflion du Roi, condamna à mort(Æ) fon Grand Ecuyer, 
nommé Monalde/chi, qui ly avoit fuivie, & qui avoit ré- 
vélé des fecrets, lefquels importoient à la réputation de 
cette Princefle. Elle le fit confeffer & puis tuer dans la Gal- 
lerie des Cerfs, au Château de Fontainebleau , pendant que 
la Cour de France étoit à Verfailles. 

Le Confeffeur de Monaldefchi follicita inutilement Ia 
grace de ce malheureux , & repréfenta en vain à la Reine de 
Suède que cette exécution pourroit déplaire au Roi dans le 
Palais de qui elle allait être faite. Chriftine lui dit : Qu'elle 
étoit Reine ; qu’elle ne relevoitque de Dieu ; que bien qu’elle 
fût dans Les terres de France, elle avoitune Juftice Souveraine 
fur fes gens , & qu’elle pouvoit l'exercer à la face même des 
Autels (/). Cette Princeffe fe trompoit. Tous les droits de 


la Souveraineté à laquelle elle avoit renoncé, étoient pañlés 


à fon fuccefleur (7). Que fi la Reine de Suède, en abdi- 
(f) D'Aubigné, liv. V, pag. 467. 
(g) » Le Capitaine Weydeau eft celui qui me découvrit les pratiques que M. de: 


# Savoye faifoit faire en mon Royaume par Chevalier «, Lettre de Henri W à Rofny s 


du 15 de Mai 160$ , rapportée page 28 du huitième volume des Economies Royales , 
de l'édition de 172$. 

(h) Voyez l'Hifloire de Henri le Grand , par Péréfixe, fous les ans 1601 € 16025 
€ les Mémoires d'Avrigny ; pour fervir à l'Hiffoire Univerfelle , depuis 1600 jufqu’en 
2716, fous le 30 Juillet 1602., & fous le premier Février 1605. 

(i) Le 16 de Juin 1654 

(k) Le 10 de Novembre 1657, 

(1) Relation de Le Bel, Minifire des Mathurins de Fontainebleau, (Confefftur de 
Monaldefchi ) inférée dans La defcription du Château de Fontainebleau, par Guilbert, 
Paris, 1731; Mémoires de Motteville , pour fervir à l'Hifioire d’ Anne d'Autriche , Amf® 
terdam, 1723; Hifloire du Règne de Louis XIV, par Reboulet, Avignon 1742 , page 
507 du premier volume. 

(m) Voyez dans la cinquième feétion dece chap. , ce fommaire ; De la double Am- 
balade du Prince qui a abdiqué & du Prince règnants 


pa (1 D 

Un 2e cruel 
de jurifdi@tion de: 
la part de [a Rei- 
ne Chriftine em 
France , fut fm 
plement défape 
P'OU e 
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quant la Couronne , s’étoit réfervée, comme on l'a préten- 
du, la jurifdi@ion fur fes commenfaux & fur fes domeñti- 
ques , cette réferve la mettoit en droit de l'exercer dans fon 
pays, mais non pas dans un Etat étranger , où elle n’avoit 
point de territoire. Un Prince ; aétuellement rèpnant , ne 
peut exercer aucun aËte de Jurifdiétion dans les Etats d’un 
autre Souverain. Il peut bien ennoblir fes fujets , leur 
déférer des titres , leur conférer des dignités, dont il eft 
le diftributeur , parce que toutes ces graces fe font dans 
le fecret du cabinet , & qu’elles n’ont d'exécution que 
dans fon propre pays : maïs il ne peut faire publique- 
ment aucun aéte de Jurifdiétion dans un Etat étranger ; 
pas même par rapport à ceux de fes fujets qui l'y ont fuivi, 
Sigifmond , Empereur, proche parent de notre Charles V, 
vint dans ce Royaume ; pour tâcher de concilier les deux 
Rois de France & d'Angleterre , qui fe faifoient la guerre ; 
& pendant que l'Empereur étoit à Paris , le Comte de Sa- 
voye , fon vaflal, y vint, & fupplia l'Empereur d’ériger fon 
Etat en Duché. L'Empereur le voulut faire ; mais le Parle- 
ment de Paris lempêcha , difant , que l'Empereur avoit en 
France aucun droit d'Empire , & quil ny pouvoit exercer 
aucun aile public d'Ermpereur ( n ). 

C'eft au feul Souverain qui tient le fceptre à manier le 
glaive ; toute Jurifdiétion émane du Souverain ; elle n'appar- 
tient,& ne fçauroit jamais appartenir,qu’au Souverain du pays. 

Cette exécution de la Reine Chriftine n’avoit garde d’être 
approuvée , elle fut blâmée dans toutes fes circonftances. 
Le Roi Très-Chrétien en fut trèsmécontent. Il laiffa plus 
de trois mois la Reine de Suède à Fontainebleau (0); & peu 


(n) Du Haillan, en fon III*+ livre de l'érat des affaires de France ; & la Roche 
Flavin , dans fes treize livres des Parlemens de France , Liv, XIII, pag. 679. 
(o) Elle n’arriva à Paris , fuivant les Mémoires de Morteyille ; que le 24 de Fé- 
PTIET 1688 
de 
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dé jours après l’arrivée de cette Princefle , elle fortit de 

France (p), où elle s’apperçut qu’elle étoit de trop. Le Roi 

n’imagina point qu'il pût fe conftituer Juge de la Reine de 

Suède ; mais tout le monde attribua au mécontentement 

de ce Monarque , la précipitation de la retraite de cette 

Princeffe. ML 
L'Hiftoire ne fournit guère d’autres exemples que ceux . Trois casà dif 


tinguer pour la 


qu’on vient de voir. Pour trouver une règle, il faut nécef- nn pu 
fairement diftinguer trois hypothèfes. I. Un Souverain peut fée | 
aller voyager dans un pays étranger fans permiflion. IT. I] 
peut y aller voyager avec permiffion. III. Il peut y aller né- 
gocier, & avoir été admis à négocier. LS 
Si nous fuppofons qu'un Souverain faffe un voyage pour ,, Mremier cas où 


fon plaifir ‘en pour s’inftruire de ce qui peut mériter fon at- \oysgeur, & eft 


entré dans un 


tention, & qu'il le faffe fans confulter le Prince dans l'Etat Pi fans per- 
duquel il entre, ce Souverain peut-il être arrêté ? Oui, fans 
doute. Il peut lêtre , précifément & uniquement parce 

qu'il eft entré dans un pays étranger , fans la permiflion du 
Souverain du lieu auquel feul il appartient de juger s’il eft 
avantageux ou contraire à fes intérêts de permettre à un Etran- 

ger de cette confidération l'entrée de fes Etats. On fera per- 
fuadé de ce que je dis ici, fi l'on veut faire attention au 
principe que J'ai établi ailleurs (4). Sur ce pied, le Roi de 
Pruffe qui vint (7) à Strafbourg , fans en avoir demandé la 
permiflion , crut y être bien caché en fe faifant appeller le 
Comte du Four , & qui y fut reconnu auflitôt qu'arrivé , fe 
feroit beaucoup expofé, s’il s'étoit mis au pouvoir d’une Na- 

tion moins généreufe que la Francoife , à laquelle il marqua 
d'autant plus de confiance, qu'il fcavoit bien que , dans les 


Cp) Les premiers jours de Carême. 

(q) Voyez Le Traité du Droit Naturel , chap. 4 ,fe&t. $ , au Jommaire: Si Yon a 
droit d’entrer dans un pays, d’y féjourner , d'y pañfer , fans la permiflion de l’État, 

(Tr) Sur la fin d'Août 1740, 


Tome F, Z 


XV. 
Second cas où 
le Prince voya- 
geur a eu une 

permifñon. 
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prétentions qu’il avoit alors fur la fucceflion de Bergues & 
de Juliers, le Roi de France protégeoit d’autres droits que 
les fiens. Un Prince étranger ne peut pañler dans un Etat fans 
pañleport ; & le foin qu’il prend de s’y cacher peut faire foup- 
çonner qu'il médite quelque deffein contraire aux intérêts du 
pays qu'il traverfe. 

À combien plus forte raifon peut être arrêté le Souverain 
voyageur fans permiflion , lorfqu’à cette circonftance fe joint 
celle d’un crime , ou même fimplement celle d’une dette ? 
S'il fe comporte en ennemi, s'il commet des crimes, s’il 
trouble la tranquillité de l'Etat, s’il fait des complots contre 
la perfonne de fon Hôte , s’il emprunte de toutes parts, s’il 
achète , s’il fe fait faire des fournitures , fans rendre ce qu’on 
lui a prêté, fans payer ce qu’on lui a vendu ; faut-il que l’'E- 
tat périfle ou que fes membres foient ruinés , par les égards 
que l’on confervera pour un Prince qui en mérite fi peu ? 
Non. S'il eft un cas où un Souverain puifle être arrêté , 
&t même jugé dans un pays étranger , c’eft fans doute celui- 
BR. Mais, à dire vrai, ce qui feroit néceffaire pour autorifer 
une démarche d’un fi grand éclat , eftun être de raifon dont 
il fera difficile de trouver des exemples. Où eft le Souve- 
rain affez forcené pour entrer dans un pays fans permiflion , & 
avec le deffein d’y exécuter une entreprife aufi dangereufe que 
criminelle ? Les Princes manquent-ils de gens qui fe livrent 
à leurs vues , quelqu’injuftes qu’elles foient ? Ont-ils befoin 
pour cela de fortir de leurs Etats & d’expofer leurs perfon- 
nes ? 

Si, dans ce même cas où le Souverain n’eft que voyageur , 
il a demandé & obtenu la permiflion d’entrer dans l'Etat, il 
ne peut y Être arrêté pour raifon des dettes qu'il y contraëte. 
L'Etat qui la reçu a bien voulu courir le rifque de la con- 
fiance qu'on pourroit prendre en lui : confiance volontaire, 
& dont on doit par conféquent s’imputer les fuites. En lui 
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accordant la permiffion d'entrer dans le pays, le Souverain 
du lieu eft cenfé avoir trouvé bon que le Souverain voyageur 
confervât fon indépendance. Un Etat ne reçoit un particu- 
lier dans fon fein , qu'à condition que ce particulier fera dans 
fa dépendance , tant qu'il y féjournera ; ce particulier n’a 
pas befoin d'une permiflion pour y entrer , & il eft néceffaire- 
ment fujet, quelque part qu’il demeure : mais un Souverain 
qui a obtenu une permiflion , peut-il être abbaïflé au rang 
d’un fimple particulier ? Peut-il avoir eu l'intention de deve- 
nir fujet & jufticiable d’un autre Prince ? Fera-t-on à tous 
les Souverains l’injure d’arrêter un Souverain pour des affaires 
purement civiles , & pour des affaires qu’on eft le maître de 
ne pas avoir avec lui? Car on peutne lui rien prêter, ne lui 
rien fournir. 

Que fi le voyageur commet quelque crime contre des Ci- 
toyens , on doit fe contenter de le renvoyer. On ne peut 
pas légitimement punir un Souverain , pour des délits parti- 
culiers , lorfqu'il les commet dans un pays dont l'entrée lui 
a été volontairement permife. 

S'il faifoit quelque entreprife fur la vie même du Prince, 
s’il entreprenoit de bouleverfer le Gouvernement , d’exciter 
une guerre civile, & que l’emprifonnement du voyageur qui 
. mettoit tout en combuftion pût contribuer à éviter ou à di- 
minuer les maux qu’il préparoit à fon Hôte , il n’y a nul fu- 
jet de douter que fon emprifonnement ne füt très-légitime ; 
en fuppofant que ces maux ne puflent être détournés par 
une autre voie ; mais dès que le danger feroit pañlé , il fau- 
droit renvoyer le Prince , en fuppofant toujours que c'eft 
avec une permiflion qu'il eft entré dans l'Etat. L'exemple 
qu'a donné Henri IV à l'égard du Duc de Savoye , eft fans 
doute à imiter. On peut appliquer , en ce cas-là , au Sou- 
verain voyageur ce que, dans la feétion fuivante, je dirai de, 
l'Ambañladeur coupable. 


Zi 


XVI. 
Troifième cas 
eù le Prince eft 
Négociateur, & 
a été admis corm- 
ne tel. 
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Enfin, lorfqu'un Souverain eft dans un pays étranger , 
pour y négocier lui-même les affaires dont le foin eft ordi- 
nairement confié à des Miniftres publics, on ne peut révo- 
quer endoute qu'il n’y conferve fon caraëtère de Souverain. 
Qu'il y ait paru publiquement , & qu’il y ait reçu les hon- 
neurs que les Souverains fe font les uns aux autres, ou qu'il 
y foit demeuré Zrcoonito & fans cérémonie , toujours eft-il 
certain que, dès qu’il a été admis par l’autre Souverain pour 
le fujet que je dis, il eft inconteftablement réputé avoir 
prétendu demeurer comme il étoit, égal à l’autre en puïffance, 
& non pas avoir voulu s’abbaiffer à la qualité de jufticiable , 
qui répugne à celle de Souverain qu'ila effentiellement. S'il 
commet quelque crime , lon ne peut agir envers lui que 
de la même manière qu’on le feroit , s'il étoit hors du pays. 
Puifque les Miniftres publics ne font foumis ni à la juftice 
civile, nià la juftice criminelle du lieu oùilsréfident , comme 
je le démontrerai bientôt , il y auroit de labfurdité à préten- 
dre que les Princes qui vont eux-mêmes négocier leurs pro- 
pres affaires , ne doivent pas jouir d’un privilège qui n’eft 
acquis aux Miniftres que du chef de leurs Maîtres. La rai- 
fon qui rend les Ambañlades facrées , n’eft-elle pas encore 
plus puiffante en la perfonne propre du Prince , qu’en celle: 
du Miniftre ? La perfonne du Souverain n’eft-elle pas en- 
core plus digne de refpe&,, que celle du Miniftre qui le repré- 
Ænte ? Accordera - t-on au repréfentant un privilège qu’on: 
refufera au repréfenté à qui le privilège fe rapporte direéte- 
ment ? 

Dira-t-on qu'on doit refufer au Prince le privilège qu’on 
accorde à fon Miniftre, parce qu’on a droit de citer l'Ambaf- 
fdeur devant fon Maître , au lieu qu’il n’y a aucun Supé- 
rieur à qui l’on puifle fe plaindre des attentats du Prince à 
Cette objeétion porteroit à faux ; car l'Ambañfadeur ne peut 
pas ètre puni pour. un:crime qu'il.a commis par ordre ex-- 


PSE PEER RE PR 
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près de fon Maître (f°) ; & c’eft là précifément un des cas où 
l'Etat offenfé ne peut adreffer fes plaintes à aucun Supérieur. 

Comme l’on doit fe borner , à l'égard de l’Ambaffadeur , à 
fui ordonner de fortir du pays , on ne peut raifonnablement 
aller au-delà à l'égard du Prince même. S'il commet quelque 
délit , s’il entre dans quelque complot, il faut le faire fortir 
de l'Etat dont il trouble la paix , & avoir enfin , à fon égard, 
la même conduite qu’on feroit obligé de tenir envers fon 
Ambaffadeur. Que fi le Prince périfloit ou recevoit quelque 
offenfe dans une mêlée , dans la chaleur de lation, dans un 
mouvement populaire , il faudroit pores , de ce cas particu- 
lier , le même jugement que fi cela étroit arrivé à un Mirif- 
tre Dubé (aie ; 

Les raifons qui favorifent l'indépendance de la perfonne 
du Souverain, portent à faux pour fes biens. La perfonne du 
Souverain n’eft point. fujette ; mais fes biens le fon, s'ils fe 
trouvent hors de fa Souveraineté. La dépendance réelle de 
la chofe n’a rien de contraire à l'indépendance perfonnelle 
du Souverain à qui elle appartient. Les biens font néceffai- 
rement foumis à la jurifdiétion du pays où ils font fitués. In- 
féparables de la domination du Souverain du lieu, les immeu- 
bles dépendent néceflairement de fa jurifdi&ion. On faifit 
dans un Etat les biens qu’y a un particulier, pourquoi ne fai- 


firoit-on pas ceux qu'un Souverain y pofsède ? La Souverai- - 
neté dont le polfeffeur eft revêtu , ne peut communiquer 


dans un Etat étranger. , à un Domaine particulier, une indé- 
pendance que ce Domaine n’a pas. Qu'il l'ait acquis par fuc- 
ceffion , par donation , par acquifition, ou partel autre titre 
qu'on voudra, ce bien particulier eft en tout regardé fur le 


même pied que les biens d’un fimple Citoyen, & il eft fujet: 


ef) Voyez dans la frétion Juivante , ce fommaire : Réfutation d’une feconde ob-. 


je&i on. 


(4) Voyez les deux derniers Jommañiii de la feélion füivantes 


XNTE 
On peut faifir' 


les biens qu’un- 


Souverain pofle- 
e dans un pays’ 
étrangers. 
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aux mêmes charges. C'eft une matière du Droit Civil; & 
tout ce qui en fait partie eft décidé par les Loix du pays où 
le Domaine eff fitué. Que fes biens foient des immeubles ou 
des effets mobiliers , ils peuvent également être faifis. La 
raifon qui fonde la jurifdiétion eft commune aux uns & aux 
autres. 

Si quelquefois on a empêché les faifies d’un Domaine par- 
ticulier , ou fi l’on en à donné main-levée, parce que ce Do- 
maine particulier appartenoit à un Souverain étranger , on a 
confulté non la juftice & le droit, mais des égards perfons 
nels , indifférens dans l’examen du Droit. 

Le Roi de Pruffe a des terres fous la jurifdiétion des Sept 
Provinces-Unies , & furtout dans la Province de Hollande, 
Le Roi fon père fut obligé de conftituer un Avocat, pour 
répondre en fon nom à des procédures que des conteftations 
au fujet de la fucceflion de Guillaume III , Roi d'Angleterre , 
rendirent néceffaires dans les Cours de Juftice de Hollande, 

La Couronne d'Efpagne a une maifon à la Haye où logent 
les Miniftres du Roi Catholique. Cette maifon paye les mê- 
mes charges que les maifons des particuliers. Que fi les Etats 
Généraux des Provinces-Unies , & les Etats particuliers de 
la Province de Hollande, n’ont jamais autorifé aucune pro- 
cédure pour le payement de ces charges , pendant que les 
Ambaffadeurs de cette Couronne ont occupé cette maifon , 
c'eft parce que la réfidence atuelle d’un Miniftre public ex- 
clud tous les aêtes de Juftice { x ). | 


(Cu) Woyez l'érabliffément de cette propofition dans la Jeélion qui précède 6 dans 
celle qui fuit immédiatement celle-ci. 


DROIT DES GENS us: 
: “ 
SEcTI®N IX. 
Si les Miniflres publics font fourmis à la Juflice Civile 
ou Criminelle des lieux de leur réfidence. 


C'eft ici le point le plus controverfé du Droit des Gens. 
Ce fera aufli celui fur lequel je m'étendrai davantage. 

Je n’héfite pas d'établir d’abord comme un principe in- 
conteftable , que dans aucun cas les Miniftres publics ne 
font foumis ni à la juftice civile, ni à la juftice criminelle du 
lieu où ils réfident. La plupart des Ecrivains, qui accor- 
dent ce privilège aux Miniftres, dans toute l'étendue que je 
lui donne, difent que c’eft parce que leur perfonne eft facrée 
& “inviolable ; mais eft-ce donner atteinte à l’inviolabilité 
d'une perfonne que de l'appeller en Juftice ? Les Prètres , 
les Veftales, étoient, fans doute’, parmi les Romains , des 
perfonnes facrées ; & cependant on pouvoit les citer, les 
juger , les faire mourir. Le cara@ère qui rend facré n’a ja- 
mais mis celui qui en eft revêtu à couvert de la jurifdiétion 
de fon Souverain. Il faut donc chercher une autre > raifon 
de l’indépendance du Miniftre public. 

Pour la trouver, cette raifon, on n’a qu’à fe fouvenir de. 
ce principe conftant dans l’ufage de toutes les Nations poli- 
cées: Un Ambaffadeur eft réputé abfent du lieu où il réfi- 
de, iln’eft pas confidéré comme fujet de la Puiffance auprès 
de laquelle ila été envoyé , & il demeure fujet de celle qui 
Fenvoie (a). C’eft de ce principe, comme de fa véritable 
fource, que découle cette conféquence : L’Ambafladeur n'ef£ 
fourmis , ex aucune manière, ni pour dette, ni pour crime, à la 
Jurifdiion du Souverain auprès duquel il exercefon minificre. 

(a) Voyez dans la feptième Jeétion de ce chape, le fommaire : Les Miniftres pu- 


blics, leurs maifons , leurs équipages , & tous les gens de leur fuite ; font réputés 
hors du territoire où ils réfident, Conféquençes de cerre féions 


J, 

Les Miniftres 
publics ne; font 
foumis ni à la 
juftice civile, ni 
à la juflice crimi- 
nelle du lieu où 
ils réfidente 
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Aucun des motifs qui foumêttent Le fujet au Tribunal du 
lieu , ne peut être employé pô y fouméttre le Miniftre pu- 
blic. On apprend du Droit Civil , que tout demandeur ef 
obligé de fe pourvoir devant le Juge du défendeur , & que 
le Juge du défendeur eft établi ou par fon domicile , ou par 
fon délit (4) ; mais l’Ambaffadeur n’eft point domicilié dans 
le lieu où il réfide comme Ambaffadeut, & fon privilège 
eft tel qu'aucun délit ne peut fonder une jurifdiétion fur lui, 
Ce font deux propofitions qu'il eft facile d'établir. 

L'Ambaffadeur n’eft point domicilié dans le lieu où il ré- 
fide comme Ambañladeur. Pour conftituer le domicile des 
particuliers , deux circonftances doivent concourir, celle du 
fait & celle de la volonté , c’eft-à-dire la demeure aëétuelle 
dans un lieu & le deffein d'y demeurer. La volonté fans la 
demeure eft impuiffante-pour former un domicile. La demeure 
fans la volonté ne fuffit pas non plus pour le déterminer. Les 
Loix & les Jurifconfultes ont marqué à quoi l'on peut ree 
. connoître ce domicile, en conciliant le fait & la volonté , 
dont la réunion doit fervir à le fixer. Ils ont attaché le do- 
micile des majeurs au lieu où ils trouvent le fiège & le cen- 
tre de leur fortune (c). Sur ce feul principe il eft évident 
que , quand même l’Ambañfadeur nauroit pas un privilège 
fingulier , il ne pourroit jamais être réputé avoir fon domi- 
cile dans les lieux où il réfide, en tant que tel. Il a d’ail- 
leurs des privilèges qui excluent toute idée de domicile, 
On eft cité en Juftice devant celui dont on eft fujet , où 
l'on vit, & où l’on contraéte comme foumis à la Jurifdiétion 
du lieu; mais l'Ambañfadeur ne vit point comme fujet dans 
l'Etat où ilréfide, & il n’y contraéte point. La fujétion eff 


(b) A&or fequitur forum rei, quod vel domicilio , vel deli@o contrahitur. 
(ce) Ubi quis larem ac fortunarum fuarum fummam conflituit ; dit la Loi 7 au 
6od, de incolis, 


OU 
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ou de la perfonne , ou de la chofe fituée dans l'Etat ; mais la 
perfonne de l'Ambañfadeur n’eft point fujette. En tant que 
Miniftre public , il n’a que les meubles néceffaires à fon ufa- 
ge; & ces meubles attachés à fa perfonne fuivent fon pri- 
vilège, & ne peuvent par conféquent être faifis. Pourquoi 
faifit-on les biens , fi ce n’eft parce qu’ils font fous la puif- 
fance du Juge qui ordonne qu'on les faififfe ? Pourquoi {a 
faifié fonde-t-elle la jurifdi@ion , fi ce n’eft parce que le Juge 
a droit de faire exécuter les biens de [a Partie qu’il a con- 
damnée ? A ci 
. Le privilègede l'Ambafñfadeur eft tel , qu'aucun délit ne peut 
fonder une jurifdiétion fur lui. Si l’on arrête des étrangers, f 
on les punit où ils ontcommisle délit , c’eft fur le fondement 
de cette maxime du Droit Civil : Que le coupable doit être jugé 
out de crème a été commis (d) ; & fur cet autre principe , Que cha- 
cun ef? cenfe fujet dans le lieu où il fe trouve.Mais cette préfomp- 
tion eft-elle compatible avec la fi&ion du Droit des Gens, 
qui répute le Miniftre abfent du lieu où il réfide en cette 
qualité ? Quel Souverain pourroit vouloir foumettre fa per- 
fonne à la jurifdiétion d’un autre Souverain ? Et comment 
préfumer que, ne voulant pas s’y aflujettir , il veuille y af- 
treindre le Miniftre qui le repréfente ? 

Trois maximes, également inconteftables, fuffifent à Îa 
décifion de la queftion propofée. I. Un Souverain ne com- 
mande qu’à fes fujets(e). II, Toute jurifdi@ion fur les fu- 
jets émane du Souverain , qui peut l'exercer ou par lui- 
même ou par fes Officiers ; mais fa jurifdiétion ne peut s'é- 
tendre au-delà des perfonnes ou des biens qui dépendent de 
fa domination. II. On peut impunément refufer d’obéir à 
un Juge qui prononce fur une affaire hors de fon reffort , ou 


(4) Ubi te invenero, ibi te judiçabo. 
(e) Impera, fed in fubditos. 


Tome FL. A a 
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qui n'eft pas de fa compétence (f}. Ces trois principes étant 
une fois pofés, il eft évident que le Miniftre public , qui 
n’eft point fujet du Souverain auprès duquel il réfide , & dont 
au contraire le caraétère exclud cette fujétion ( g};,ne peut 
être ni jugé, ni cité par ce Souverain; ou par fes Officiers, , 
pour quelque affaire civile ou criminelle que ce foit. 

Ceux qui penfent le contraire ont formé leur opinion fur 
les Loix Romaines: mais autorité de ces Loix eft ici im- 
puiflante. Nous avons vu (4) que les Loix Civiles dé quel- 
que pays que ce foit , ne peuvent fervir de règle dans le 
Droit des Gens, & le Levarus des Latins n’eft pas d’ailleurs 
le même homme que lÆmbaffadeur des Nations moder- 
nes (2). Les idées qu’on prend dans le Droit Romain contre 
l'indépendance des Ambaffadeurs , ne font qu'un préjugé 
fans fondement. Les fragmens qui nous reftent des anciens 
Jurifconfultes , & les refcrits des Empereurs qui fe trouvent 
dans le Digefte & dans le Code (Æ) , ne doivent s'entendre 
que des Députés de quelque Province ou de quelque Ville 
de l'Empire, fice n’eft la dernière Loi du Digefte , où il eft 
queftion d’Ambafladeurs envoyés par l'Ennemi ( 7). 

Les Interprêtes du Droit ont fuivi, pour les affaires ci- 
viles , la diftinétion des Loix Romaines , fans fe mettre en 
peine du Droit des Gens, qu'ils connoiffoient peu; & ils 


(f) Extra territorium jus dicenti impunè non paretur.. Idem eft f fupra jurifdic- 
tionem fuam velit jus dicere. ff de jurifdiét, L. XX. 

(g) Confulæz le fommaire de la 7°. feétion: Les Miniftres publics , leurs maifons,. 
leurs équipages , & tous les gens de leur fuite , font réputés hors du territoire où ils, 
téfidens. Conféquences qui réfultent. de cette fition. 

(Ch) Dans l'idée du Droit des Gens, au fommaire: LesLoix Civiles, foit des Ro- 
mains , foit des autres Peuples, n’ont aucune autorité dans le Droit des Gens. 

(2) Voyez dans la première feétion de ce chapitre, ce formmaire : Les Romains ne 
sonnoifloient qu'une forte de Miniftres publics. 

(k) Tir. de Legationibus. 

( L) Je rapporterai la difpofition de cette Loi dans la dixième frétion , au fommaire : 
Si l’Ambaffadeur d’un ennemi doit jouir , lorfqu'’il a été admis, du privilège du 
Droit des Gens, comme l’Ambafladeur d’un Prince ami, 
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n'ont prefque point parlé des queftions qui ont rapport aux 
affaires criminelles. Il y avoit quelque rapport entre les di- 
verfes efpèces de Légats Romains; & ce qui éft dit des uns 
dans le Droit Civil', pouvoit l'être quelquefois des autres , à 
certains égards mais non pas toujours ; & à tous égards. Il 
ne faut donc confulter que les principes du Droit des Gens, 


fupérieurs aux maximes du Droit Civil qui font ici fans 


force. 

Pour attaquer le privilège du Miniftre public en matière 
civile , lon peut dire que lorfau’on a fait des fournitures à 
YAmbaffadeur , ou qu'il a emprunté de l'argent , il n'eft pas 
juite d’expofer fes créanciers aux fatigues , aux dépenfes , à 
l'incertitude d’un long voyage, & de les réduire à la fâcheufe 
alternative ou de perdre leur bien , ou d’aller, & peut-être 
inutilement, folliciter leur payement dans un Etat étranger. 
On peut ajouter qu’en empruntant, [ Ambaffadeur s’eft con- 
duit en fimple particulier, & a contraëté un engagement in- 
dépendant des fonétions de fon miniftère ; que dans tout ce 
qu’il a fait au-delà de ce que demande néceflairement le but 
de l'Ambafñfade , il eft foumis à la même jurifdiétion que les 
fujets naturels du pays. On peut repréfenter enfin , que per- 
Yonne ne voudra contra@ter avec les Ambaffadeurs , fi on leur 
accorde qu'ils ne peuvent être aflignés que devant les Juges 
de leur pays; & qu’ainfi ce fera moins eue leurs privilè« 

s, que les détruire, 
pois objetion fe réfuté en un mot. Tous ces motifs 


II, 

Obje&ion eon- 
tre l’indépendan- 
ce de l’Ambaffa- 
deur en matière 
civile , avec la 
réfutation de 
cette objection. 


doivent céder à l'utilité des Ambañlades , utilité qui a été 


le motif & le principe des privilèges accordés aux Ambalfa- 
deurs. Siles particuliers d’un pays craignent de n'être pas 
payés par l’Ambafladeur , & s'ils ne croient pas pouvoir 
compter fur fa juftice, ils n’ont qu’à ne pas contraëéter avec lui, 
ou ne le faire qu'en exigeant une caution bourgeoife. Nul en- 
gagement de l'Ambaffadeur ne peut le fvinstises à des Juges 


Aai) 
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qui ne font pas les fiens , quand même il auroit contratté 
folemnellement dans le lieu de fa réfidence, devant des No- 
taires publics , en préfence de témoins. Un contrat ainfi. 
pañfé rend certain l’engagement de l’Arnbafladeur , mais ïl 
ne peut pas foumettre l'Ambaffadeur à la jurifdiétion du lieu 
Ceux qui traitent avec lui doivent fçavoir qu'ils ne peuvent 
point l’appeller en juftice dans celieu-à. [ls doivent règler 
leur conduite fur ce principe , & prendre pour eux l'avis que 
les Etats Généraux des Provinces-Unies ont donné à tous 
leurs fujets, par une délibération exprefle dont je parlerai, 
Que fert de dire qu’en: établiffant ce principe, on nuira aux 
. Ambañffadeurs eux-mêmes ? C’eft l'affaire des Princes, qui doi- 
vent fcavoir, & qui fçavent mieux que perfonne, fi le pri- 
vilège accordé à leurs Miniftres eft utile ou. nuifible aux 
Ambañades.. | 
Où le Minifre Le Miniftre public ne peut être cité pour des affaires ci: 
spelié pou La viles , qu'au même lieu & de la même nfanière dont il eût 
Ft dû l'être, fi l’onne lavoit pas conftitué Miniftre public , s’il 
n'étoit pas forti de fon pays, s’il n’avoit pas contraété dans 
celui où réfide ; & s’il n’y poflédoit aucun des effets qu’il y a 
en qualité d'Ambaffadeur : fon Ambaffade ne change ni fon: 
domicile , ni fa jurifdiétion. Comme ,. par une fittion du 
Droit des Gens, l'Ambaffadeur eft cenfé abfent du lieu où il: 
fe'trouve en tant qu'Ambaffadeur; il eft, par la même fi&tion ;. 
réputé préfent dans celui d’où ila été envoyé. 

Que fi lAmbañffadeur, à fon départ, n’avoit point de do- 
micile certain dans fon pays, il faut l'y appeller en Juftice 
avec les formalités qu’on obferve contre ceux des fujets d’un 
Etat qui n’y ont point de domicile fixe, & qui errent de 
côté & d'autre. 

Lorfque l'Ambaffadeur eft afligné dans fon propre pays à 
la réquête des fujets du lieu où il exerce fon miniftère , il ne 


peut. fe difpenfer de répondre , fous prétexte qu'il eft abfent 
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de fa Patrie pour les affaires de l'Etat; parce que ; comme je 
viens de le dire, il y eft cenfé préfent par la fiétion du Droit 
des Gens. A fa bonne heure que fon Souverain l’exempte 
de tutelle & d’autres charges à caufe de fon abfence ; qu'il lui 
accorde de plus longs délais qu'à fes autres fujets (77); qu'il 
lui donne , s’il veut, des Lettres d'Etat contre fes Concitoyens 
pendant le tems de l’Ambañlade, le Prince ne fait en cela 
qu'ufer de fon autorité par rapport à fes fujets. Ce n'eft pas 
pour eux que la fiétion dont je parle eft faite, & ils ne peu- 
vent par conféquent l’oppofer à lAmbafladeur ; mais les 
étrangers peuvent la faire valoir contre lui, puifqu'il s'en 
fert contre eux. Un Prince, en envoyant un Miniftre , ne 
peut lui accorder , au préjudice des fujets de PEtat où il doit 
réfider , un privilège contradiétoire. Ce feroit le fouftraire 
à toute jurifdition, que de le fuppofer , dans le même cas, 
abfent du pays oùil eft, & de celui où il n'eft pas. 1 
Si , dans le tems que fon emploi lui a été conféré , l'Am- 
baffadeur étoit fujet de l'Etat où il FPexerce , le choix qu’on 
en a fait, approuvé par ce même Etat ,.n'empêche pas qu'il 
ne puille être cité dans le lieu même. On ne peut faire de 
fignifications dans la maifon qu'il occupe, parce que fa réfi- 
dence dans cette maïfon, en tant que Miniftre, en éloi-- 
gne les Officiers de la Juftice pendant [a durée de l’Am- 
baffade ; mais on peut l’affigner de la même manière qu'on 
lauroit fait , s’il eût été abfent , fans avoir aucune maifon 
dans le lieu. Le choix du Prince qui a nommé lAmbaf- 
fadeur , approuvé par l'Etat dont ilétoït fujet , met fon em- 
ploi , fa perfonne, & tout ce qui ya rapport, hors de la ju- 
rifdition du lieu ; mais il n’y met pas les biens qu’il poffédoit 


@m) Le délai d’unan{ pour fe pourvoir en caffation } aura lieu en outre à l'égard 
de ceux qui feront abfens du Royaume pour caufe publique, à compter du jour de la: 
fignification del’Arrêt ou du Jugement à leur dernier domicile, Art, 11 du Régles- 
ment Qu Confeil Privé de France , du 28 de Juin 1738»- 


IV. 

On peut faire 
faïfir les immeu- 
bles qu’un Am- 
bafladeur poffè- 
de dans le lieu où 
il réfide comme 
Ambafladeur , & 
avec quelle ref- 
trictions 
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dans l'Etat, en tant que fon fujet, Ses créanciers, & ceux 
qui ont quelque affaire à difcuter avec lui , fans aucun rap- 
port à l’Ambaflade , peuvent faire les mêmes pourfuites qu'ils 
auroient faites , fi leur Partie n’avoit point été élevée au rang 
d'Ambaffadeur. 

Ona droit de faifir les immeubles qu'un Ambaffadeur pof- 
sède dans le lieu de fa réfidence , parce qu’il ne les pofsède 
pas comme Ambaffadeur , qu’ils ne peuvent pas être réputés 
faire partie de l’Ambaffade , & qu’ils ne font pas néceffaires 
au but de l'Ambaffade (z). La faifie peut en être pourfui- 
vie , comme fi le propriétaire n’eût pas été conftitué Minif- 
tre public ; en forte que fi ces immeubles font fitués dans 
un pays où la faifie fonde la jurifdiétion , l'Ambaffadeur pour- 
ra être afligné à ce fujet devant les Juges du lieu , de la mê- 
me manière qu'il eût été dans le tems qu’il n’étoit pas Am- 
baffadeur , & en fuppofant fa perfonne non où elle eft , mais 
où elle feroit s’il n’étoit pas allé en Ambafade. 

Les Miniftres publics ne peuvent avoir plus de privilèges 
que leurs Maîtres ; & j'ai fait voir, dans la précédente fec- 
tion , que les biens qu’un Souverain pofsède dans un pays 
étranger y peuvent être faifis, 

Les befoins de l’'Ambaffade demandent néanmoins qu'on 
mette ici une reftriétion en faveur de lAmbañladeur. Le 
refpeët pour fon caraëtère exige qu’on ne faififfe qu'une por- 
tion de fes biens proportionnée à ce qu'il doit; qu'on lui 
accorde la maïn-levée des fruits & des revenus des immeu- 
bles faifis, fi ces fruits & ces revenus lui font néceflaires 
pour l'exercice de fon Ambaffade ; & qu’on fufpende toute 
exécution fur les biens qui, diftinéts de l'Ambaffade par leur 
nature , en font rapprochés par l’ufage qu’en fait l'Ambaffa- 
deur. On ne peut point, par exemple, faire faifr la maifon 
qui appartient à l’Ambaffadeur , & où lAmbañffadeur loge ; 


(a) Non funt inter vafa legationis, 
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elle eft néceffaire à l'Ambaffade , elle eft comme une maifon 
que l’Ambaffadeur loueroit. La jurifdiétion de l'Ecat eft alors 
comme fufpendue fur cette maifon , à caufe du privilège atta- 
ché à la perfonne de l’Ambaffadeur qui doit néceffairement 
loger quelque part. 

On peut auffi faifir les effets mobilièrs que l’Ambañfadeur 
pofsède dans le lieu où il réfide , & qu'il ne pofsède pascom- » 
me Ambafladeur. La faifie en doit être pourfuivie , comme 
fi le Propriétaire n’eût pas été conftitué Miniftre public. Si 
ce font des marchandifes dont l’Ambañfladeur trafique , elles 
peuvent être faifies , parce que toutes mobiliaires qu’elles 
font , elles ne fçauroient être regardées comme néceffaires 
au but de l Ambafñfade, lorfque lAmbaffadeur en fait le com- 
merce qu’en feroit un Marchand. Si ce font des effets mo- 
biliers qui lui arrivent par une fucceflion , laquelle s’ou- 
vre en fa faveur dans le lieu où il réfide, on peut faire la mé- 
me procédure qu’on eût faite contre l'Ambaffadeur, s’il n’eût 
pas été Miniftre public. Tous les effets enfin qui ne font 
point attachés à la perfonne de lAmbañfadeur comme tel, 
& fans lefquels il peut exercer fon emploi, DRE être faifis, 
comme ils l'auroient pu être , s’il n'avoit pas été conftitué 
Miniftre public. 

Il faut mettre à cette propofition le même tempérament 
que j'ai mis à la précédente. Si les effets mobiliers faifis 
font néceffaires à l'Ambaffadeur pour remplir les fonétions 
de fon miniftère, ils doivent lui être délivrés jufqu'à la con- 
currence du befoin qui fonde le privilège. 


Il n’y a ici aucune diftin&tion à faire entre les immeubles , 


& les effets mobiliers , lorfqu’il eft conftant que les effets 


mobiliers n’appartiennent pas plus que les immeubles à : 


l'Ambaffadeur en tant qu'Ambaffadeur. Les chofes mobi- 
liaires ne font pas moins dépendantes que les immobiliaires 
de la jurifdiétion dans le reffort de laquelle elles fe trouvent ; 


Vis 

On peut auf 
faiGr les effets 

obiliers qu’il 
pofède dans un 
lieu où il rélide, 
& qu’il ne poflè- 
de pas comme 
Ambañfladeur ; & 
avec quelle ref- 
tritiOne 


VI. 


L 
H n’y aaucure 
iftinionà faire 
entre Jesimmeu- 
bles & les effets 
mobiliers, files 
meubles n’ap 
partien enr .Pas 
à l’Armba ffad eur 
en tant qu? in - 


ba ffadenr : : m1 
On ae peut rien 


faifir fur PAm- 
batfadeur de tout 
ce:qui cÀÂ necef- 
faire à l’Ambaf- 
fade, 


VII. 
Jariqu’unAm- 
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de forte qu'on ne doit excepter des procédures en ufage dans 
un pays , que les effets que l'Ambaffadeur pofsède en tant 
que Miniftre public. Il eft vrai que, quoique l’Ambañfadeur 
foit dans un pays & qu’il y contraëte » il eft cenfé en être 
abfent, par la fiion du Droit des Gens ; que les perfonnes 
de fa fuite font également réputées abfentes ; & que tout ce 
qui eft à fon ufage eft confidéré comme étant hors du ter- 
ritoire de l'Etat. Mais fi l’on peut faifir les biens d’une per- 
fonne abfente , pourquoi ne faïfiroit-on pas ceux qui ap- 
partiènnent à l'Ambaffadeur , & qu’il ne pofsède pas en tant 
qu'Ambaffadeur ? Pourquoi ne feroit-on pas les mêmes pro- 
cédures qu'on eût faites contre lui, s’il n’eût pas été chargé 
d'une négociation politique ? Pourquoi n’intenteroit-on pas 
contre l’'Ambañladeur une aëtion qui ne tombe pas fur fa 
perfonne; & qui n’eft fondée que fur une poffeffion aétuelle ; 
laquelle exifteroit, quand même la perfonne de l'Ambafñfa- 
deur feroit réellement hors du territoire de l'Etat ? Rien de 
tout cela ne donne atteinte à la dignité de l Ambaffade. 
Mais le privilège du caratère repréfentatif influe fur les 
biens de Ambaffadeur , proportionnellement au befoin qu’il 
en à pour l'exercice de fon miniftère. On ne peut faifir ni 
les provifions faites pour fa maifon , ni fon or, ni fon argent ; 
n1 fes équipages, ni les bagages que les Ambafñfadeurs portent 
en allant dans un pays , ni ceux qu’ils achètent fur les lieux 
pour lufage & pour l'éclat de PAmbaffade , ni abfolument 
aucune des chofes qui fervent au Miniftre public, ou qui font 
à l’ufage de fes gens. Rien de ce qui appartient à l'Ambaffa- 
deur, en tant que tel , ne peut être faifi. Difons plus. Rien 
de tout ce qui eft néceflaire à l’Ambañfade ne doit être en- 
levé à l'Ambañfladeur , quoiqu'il lui vienne d’ailleurs ; & il 
faut , dans l'efprit du Droit des Gens , expliquer en faveur 
du Miniftre public tout ce qui pourroit paroïtre douteux. 
La règle générale qui fouftrait 'Ambafladeur à la jurifdic- 


tion 
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on du lieu, peut recevoir quelques exceptions , par Îe fait bañdeur inten: 
mème de l’Ambaffadeur. sion devance les 
* Si les Miniftres publics forment eux-mêmes une demande ds one Juges 
dans les Tribunaux du pays , ces Tribuaux font compétens mopens de dés 
pour connoître des moyens de défenfe qu’on y oppofe , foit 
que ces moyens tendent à détruire ou à diminuer la demande, 
foit qu’ils aient quelque compenfation pour objet. Il ne fe: 
roit pas jufte que les Nationaux fuffent condamnés de faire 
à l'Ambaffadeur le payement d'une fomme qu’on ne lui doit 
point, ou à lui payer plus qu'on ne lui doit. Celui qui forme 
une demande dans un Tribunal, conftitue néceflairement ce 
Tribunal juge des moyens de défenfe qu’on y oppofe (0). 
Mais fi le défenfeur prouve que le Miniftre lui doit plus 
qu'il ne doit lui-même au Miniftre, & que, de la&ion du 
Miniftre , il veuille prendre occafion de le faire condamner à 
l'excédent , les Juges peuvent débouter l'Ambaffadeur de 
fa demande ; mais en jugeant la compenfation jufqu’à la con- 
currence de ce qui lui eft dû , ils font obligés de renvoyer 
le particulier à fe pourvoir pour l'excédent devant les Juges 
compétens, Le Tribunal du pays eft autorifé à garantir les 
fujets de l'Etat d’une demande injufte; mais il ne peut aller 
au-delà fans prendre fur les privilèges de l'Ambañfadeur. 
Toutes fes perfonnes d’une même maifon dépendent né- Où com: 


ment Îes affaires 


ceffairement du même Tribunal de Judicature ; la condition civiles des per- 
£ à À He fonnes qui font 

des domeftiques fuit celle de leurs maïîtres pour la jurifdic- à Ja fire dc 
° . . , . : moalladeur ; 

tion ; & cette Jjurifdiétion fur les domeftiques change par doivent être ju- 

À pi À DÉCSs 

conféquent autant de fois qu’ils prennent un nouveau maître. ” 

Les domeftiques d’un Ambaffadeur font donc indépendans 

de la domination de l'Etat où leurs maitres réfident. S’il en 

toit autrement , les Ecrivains du Droit Public examine- 


- roient en vain fi c'eft à l'Ambaffadeur,ou finplement au Prince 


(0°) Nihil licet a&oriquod non liceat reo, 


Tome F, Bb 
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qui l’a envoyé, qu’appartient la jurifdi@ion fur fes domeñti- 
ques & fur les gens de fa fuite. 

Comme la néceflité & la faveur du commerce ont donné 
aux Confuls le pouvoir de juger les Commerçans de leur 
Nation, il feroit à defirer que le Droit des Gens accordit 
auxMiniftres publics une jurifdiétion fur les perfonnes qui leur 
font attachées ; mais cet ufage n'eft pas encore introduit. Si 
les Miniftres publics décident les différends de leurs dometi- 
ques , c’eft par voie d'autorité & fans aucune forme judiciai- 
re ; parce que , toute jurifdiétion venant du Prince, perfonne 
ne peut lexercerlégitimement , à moins que le Prince ne luiem 
ait attribué le droit. D'ailleurs, la jurifdiétion étant une 
marque de Souveraineté fur le lieu où elle s'exerce , un Am- 
baffadeur ne peut en faire aucun a@te dans la Cour où il ré- 
fide , fans la permiflion de’cette Cour. Il faudroit donc , pour. 
rendre des Jugemens; & qu’il en eûtreçule pouvoir du Prince 
qu'il repréfente , & que l'Etat où il réfide eût confenti qu’il 
lexerçat. Ce pouvoir & ce confentement étant fuppofés , 
PAmbaffadeur pourroit exercer légitimement cette jurifdic- 
tion civile , même fur ceux de fes domeftiques qui , avant que. 
d’être à lui, étoient fujets de l'Etat où l’'Ambaffadeur réfi- 
de (p). Mais comme les deux cireonftances qui devroient- 
concourir pour fonder la jurifdiétion de l'Ambaffadeur , ne 
fe trouvent réunies dans aucun Miniftre public , un Ambaf- 
fadeur , toujours obligé de protéger les fujets de fon maître. 
doit fe borner à accommoder les affaires civiles qui naïffent: 
entre les gens de fa Nation & fes domeftiques , ou employer 
fon autorité pour:les forcer à convenir d’arbitres & à termi- 
ner leurs différends comme ils doivent l'être dans l’état de 
nature (9 ).. 

(p) Voyez dans la feptième feëfion de ce châpitre , ce fommaire : La femme , les do 
meftiques, les gens dela fuite du Miniftre & fes‘équipages , font également invie- 


Jäbles 
(4). Voyez le Traité du. Droit Naturels. 
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La maifon de l’Ambaffadeur eft facrée , comme fa perfonne 
& fes gens le font ; mais ne l’eft-elle que pour l'Ambañffadeur 
& pour les perfonnes de fa fuite ? Un homme du pays qui, 
fans être au fervice de l’Ambañladeur, s’eft retiré dans fon 
Hôtel , n’y eft-il pas à couvert des recherches de la Juftice ? 
Oui, fans doute. Prétendre le contraire, ce feroit réduire à 
rien l’inviolabilité des Maifons d’Ambaffadeurs, reconnue 
de tout le monde. Dire que la Maifon de l'Ambañfadeur eft 
facrée, puifque l'Ambaïñladeur & fes gens font en fureté dans 
cette Maifon , & prétendre que le privilège ne peut être 
communiqué aux gens du pays , c’eft mal raifonner. L’Am- 
baffadeur & fes gens font-ils moins en fureté ailleurs ? Leur 
perfonne n’eft-elle pas inviolable partout ? Ce qui met la 
Maifon de l'Ambaffadeur hors de la jurifdi@tion du Souverain 
du lieu, c’eft la fiétion qui veut que cette Maifon foit cen- 
fée exifter ailleurs. De-là, limpoflibilité légale d’en tirer 
perfonne. ; 

Un Miniltre fage ne donnera jamais d’afyle, au moins pour 
longtems, à un fujet de l'Etat , ce fujet ne cherchät-il à fe 
dérober aux pourfuites de la Juftice , que pour une affaire 
purement civile; & fi un homme prévenu de quelque crime 
fe retire dans {Hôtel de P'Ambaffadeur , celui-ci l'en fera 
fortir , pour ne pas.fouftraire à la Juftice un homme qui, par 
fes forfaits , a troublé l’ordre public. Les Miniftres qui in- 
terrompent le cours de la Juftice ou qui favorifent les cri- 
mes ,; donnent fujet de plainte au Souverain du pays ; cela 
‘eft confiant : mais c’eft à leurs maîtres feuls gprononcer 
fur leur conduite, parce que les Miniftres n’ont point d’au- 
tres Juges ; & le Souverain du lieu doit fe borner à fe plaiñ- 
dre de leur conduite à leurs maîtres. Il n’a droit de faire en- 
lever, de l'Hôtel d'un Miniftre public , qui que ce foit, pas 
même les plus grands fcélérats. Comment douter que les 


Maifons des Miniftres ne foient des afyles inviolables , quand 
B bi; 
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on connoît l'ufage de tous les fiècles & de tous les pays ? 
Comment en douter , quand on fçait qu’autrefois les Minif- 
tres publics avoient même des quartiers de franchife à Ro- 
me (r)° à 

Le privilège qui met le Souverain du pays dans limpuif- 
fance morale de reprendre fon fujet dans la maifon d'un 
Miniftre public où il s’eft fauvé , femble avoir quelque chofe 
d'odieux ; mais tous les privilèges ne font-ils pas odieux; 
s'ils ne font établis par une raifon M aux inconvé- 
niens qui en réfultent ? 

Un Irlandois , nommé Bañl, qui s’étoit attaché à l'Efpa- 
gne, & qui fervoit a@uellement d’Interprète à l’Ambaffa- 
deur de cette Couronne à Londres , fut arrêté dans le com: 
mencement du dix-feptième fiècle (/), dans la maïfon de fon 
maître , parceque cet homme étant accufé d’être entré 
dans un complot pour tuer Jacques Ier. , Roi d' Anpleterre , 
fon maître avoit refufé de le livrer. On avoit ne de lui 
donner laqueftion , auflibien qu'aux autres conjurés ; mais on 
s’en abftint , pour ne pas offenfer le Roi d'Efpagne, & on 
offrit même de rendre cet homme à l’Ambaffadeur, à la charge 
de le garder & repréfenter lors & ainfi qu'il en féroit re- 
quis (4). L’Ambaffadeur d’ Efpagne ne le voulut:pas repren- 
dre fans ordre de fa Cour, qui laiffa écouler cette affaire de 
la mémoire des hommes. On rendit le prifonnier l'année fui: 
vante (sis), & il continua de fervir publiquement fon mai: 
ue (zu). 

Le Duogde Ripperda , premier Miniftre ARE , re 


mercié (x) par fon maître, qui lui accorda dans le même inf 
ns 

Cr) Woyez la féptième feéfion de ce même chapitre. 

(ff) En 1606. 

{:t) Ambaflade de la:Boderie , 17$0, premier vols. 

(:tbis) En 1607. 

( u ) Idem, deuxième volume. 

gx) Le 14 de Mai 1726. 
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tant une penfon de trois mille piftoles , fe retira (3) dans 
la maifon de l’Ambañfadeur Anglois(z)à Madrid, &y fit 
porter fes meubles & effets les plus précieux , pendant la 
nuit & fur les mulets de FAmbafladeur de Hollande. L’An- 
glois lui demanda s’il avoit lieu de croire qu'il füt en dif- 
grace , ou fimplement mal dans l'efprit du Roi; ou s'il ap. 
préhendoit que le Roi eùt deffein de le charger de quelque 
accufation , & de le faire pourfuivre pour quelque crime ou 
malverfation ; attendu que , dans lun ou l’autre cas, il ne 
pouvoit le recevoir chez lui. Ripperda fit voir à l'Ambaf- 
fadeur la lettre qu’il avoit reçue du Roi la veille , & lui dit 
qu'il cherchoit uniquement un afyle contre les infultes qu'il 
craignoit de la part du peuple de Madrid. L’Ambaffadeux 
d'Angleterre , fans donner aucune affurance de proteétion à 
Ripperda, confentit qu'il couchât ce foir-là dans fon Hôtel, 
& voulut, avant que de prendre aucun engagement , être 
informé des fentimens du Roi d'Efpagne. Admis à l'audience 
de ce Prince dès le lendemain (&) , il le fupplia de vouloir 
bien lui dire fes intentions , auxquelles il fe conformeroit 
exaétement. Le Roi lui dit que , quoiqu'il fût fort étonné 
de la démarche que Ripperda avoit faite de fe retirer dans 
la maifon d’un Miniftre étranger , il étoit néanmoins très- 
content de la conduite que l'Ambañffadeur avoit tenue dans 
cette occafon. Il ajouta que Ripperda lui avoit demandé un 
paffeport , poûr pouvoir fe retirer en-Hollande ;. mais qu'il: 
ne le lui accorderoit pas, qu'il ne remit auparavant divers 
papiers de conféquence pour fon fervice que Ripperda avoit: 
entre les mains. Le Roi finit par exiger de l Ambaffadeur,qu'il: 
lui promît de ne pas permettre au Ducde Ripperda de s'échap-- 
per de famaifon, jufqu’à ce quele Roi eût fait faire une lifte: 


(3) Le lendemain 154 
(x) Stanhope, Lord Harringtoñs: 
(£) Ler6,, 
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de tous fes papiers, & qu'il les eût envoyé chercher ; ce qui 
s’exécuteroit dès le lendemain. L’Ambaffadeur,de retour chez 
lui, déclara à Ripperda qu'il pouvoit refter dans fa maifon 
en toute fureté, aufli longtems que fes affaires le réquer- 
roient , à condition cependant qu’il n’entreprendroit point de 
s'évader , ainfi qu'il avoit eu l'honneur d’en convenir avec 
le Roi d'Efpagne. La Cour de Madrid appréhenda après- 
coup les entretiens que l’'Ex-miniftre auroit avec  Ambaffa- 
deur Anglois ; & lui fit fçavoir qu'Elle avoit réfolu de pofter; 
pour plus grande fureté , quelques Soldats dans le voifinage 
& aux avenues de fon Hôtel, fans que cela procédât d'aucune 
méfiance qu’eût le Roï des bonnes intentions de l’Ambaffa- 
deur. On vifita les perfonnes & les carroffes qui fortirent 
de chez l’Ambaffadeur ; & le Secrétaire d'Etat d'Efpagne lui 
écrivit pour l'engager à porter amiablement Ripperda d’ac- 
cepter l'offre que le Roi avoit eu la bonté de lui faire de le 
mettre à couvert des infultes de la populace , & pour lui faire 
entendre combien le Roi defiroit que Ripperda fortit de fon 
Hôtel. L’Ambaffadeur répondit que Ripperda ne croyoit 
pas devoir accepter les offres que la Cour lui faifoit; qu’il fe 
tiendroit dans lafyle qu'il avoit choïfi pour la fureté de fa 
perfonne ; & que, quelque réfolution que prit le Duc de Rip- 
‘perda , P'Ambaffadeur s’attendoit que le Roi ne permettroit 
_point que l’on commit envers lui quelque violence contre le 
Droit des Gens. La Cour fit enlever Ripperda quelques 
jours après (a), déclarant au Miniftre Anglois qu’il étoit 
déchargé de la parole qu’il avoit donnée au Roi. La Cour 
de Londres fe plaignit ; celle de Madrid tâcha de fe juftifier ; 
& les deux Puiffances, qui avoient d’autres fujets de querelle, 
firent des aétes d’hoftilité l’une contre l’autre l’année fui- 
vante (2). La Cour d'Efpagne viola inconteftablement le 


(a) Le 25 de Mai 1716. 
(b) Voyez tout le détail de cers affaire dans les Mémoires de Montgon ; dans le recueil 
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Droit des Gens, foit parce qu'il n'y a point de cas où la 
maifon d’un Miniftre public ne doive être un afyle inviola- 
ble , foit parce qu'il étoit intervenu entre le Roi d'Efpagne 
& l'Ambaffadeur Anglois une convention fur laquelle la Cour 
d'Angleterre avoit raifon de dire que » M. Stanhope , en 
» conféquence de ce que le Roi Catholique lui avoit fait 
» l'honneur de lui dire, dans l’audience qu’il venoit d’avoir 
» de S. M., ayant donné fa parole au Duc de Ripperda , 
» qu'il pourroit refter dans fa maifon aufli longtems qu'il 
» n'entreprendroit point de s'évader , ne pouvoit rétraéter 
cet engagement que par ordre du Roi fon Maître , & nulle 
autre perfonne au monde wavoit droit de l’en déchar- 
ger (c) «. 
Un Ruffe , nommé Springer , demeurant à Stockholm , fut 
arrêté ; & on lui faifoit fon procès en Suède pour crime d’E:- 
at, lorfqu’il fe fauva de prifon(Z). Il fe retire chez le Mi- 
niftre Britannique appellé Guydickens.. Le Gouvernement 
fait garder les avenues de fa maifon & la bloque. Un Secré- 
taire d'Etat de Suède vint démander l’extradition de Sprin- 
ger.(e). Le Miniftre Britannique refufe de le livrer. Le 
Gouvernement infifte ; & le Miniftre, qui appréhende qu’on: 
n'en vienne à des voies de fait, laïffe prendre Springer par: 
deux Officiers qu’il confent qui entrent chez lu. Springer 
eft jugé &t condamné à une peine capitale. L’Angleterre de- 
mande juftice de la violence qu’on a faite au Droit des Gens: 


8 6 


s 


des aëtes de Rouffet , depuis la page 69 jufqu’à la 95°, du quatriéme volume ; dans une 
brochure qui a.pour. titre : Lettres & Mémoires que les Miniftres des-Cours de la: 
Grande-Bretagne , de France & d’Efpagne , fe font depuis quelques mois”écrit &: 
envoyé réciproquement für la fituation préfente des affaires de l’Europe, traduit de 
VAnglois , la Haye, Jean Vanduren, 1727 , in-4®.; € dans le Cérémonial. diplo-- 
matique, depuis la page 367 jufqu'à la page 373 dû deuxième volumes 

(c) Page 89 du Recueil de Roufer ,&: pag. 14 dé la brochure énoncée dans la note 
précédente. 

(4) Le16de Novembre 19476. 

(e): Le 17. du .même mois, . 
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& la Suède , de la conduite qu'a tenue le Miniftre Anglois. 
Aucune de ces Cours n’accorde ni ne reçoit de fatisfaétion ; 
& elles retirent toutes deux leurs Miniftres. Cette querelle 
n’a point eu de fuite , & les deux Cours paroïffent difpofées 
à s'envoyer réciproquement de nouveaux Miniftres , fans 
parler du pañfé. 

On ne put On ne peut pas non plus enlever, de la maifon de l’Am- 


enlever un fujet 


de lEcae » que baffadeur , un fujet de l'Etat qui y eft allé fans aucun deffein 

: rem par d'y demeurer ; & que l’'Ambaffadeur y a retenu par force. 
C’eft une fuite néceflaire de ce principe : Que les maifons 
des Ambafladeurs font des a[yles impénetrables à la Juflice du 
lieu. Un homme qui a ourdi quelque trame, qui a offenfé ou 
un Prince , ou fon Miniftre public; va chez ce Minifire , 
foit pour {6 juitifier, foit en diffimulant fa conduite dont il 
fuppofe que le Miniftre n’eft pasinftruit: le Miniftre j'arrête ; 
le Souverain du lieu n’a pas droit de le faire enlever. C'eft 
au Maître feul de l’Ambañfadeur qu'il appartient de décider 
fur la conduite de fon Miniftre. 

C'’eft pour cela que le Cardinal Chigi , neveu du Pape Ale- 
xandre VIT , ne crut pas, fous le pontificat même de fon oncle, 
pouvoir aller en fureté dans le Palais qu'occupoit à Rome le 

. Duc de Crequi, Ambaffadeur de France , pour fe juftifier 
d'une offenfe où lon fuppofoit qu'il avoit eu quelque part. 
Il fit demander à ce Miniftre du Roi Très-Chrétien, par la 
Reine Chriftine de Suède qui étoit à Rome , fa parole qu'il 
ne l’arréteroit pas (f ); & l’on juge fans peine que le Cardi- 
nal ne fit aucune démarche dans une affaire de cette confé- 
quence , fans la participation du Pape. De quel poids n'eft 
pas cette opinion ? À Rome, le lieu de Europe où l'on fait 

. une étude plus particulière du droit des Nations , un Cardi- 
nal, un Cardinal neveu, un Cardinal Premier Miniftre, eft 

(F) Voyez l'Hifloire des démélés de la Cour de France £r de ceile de Rome ; pour l'af- 
faire de Corfés , par Regnier des Marais, ÿ 


perfuadé 
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perfuadé que , s’il eft arrêté dans la maïifon d’un Ambafa- 
deur ,le Souverain du lieu ne peut le faire enlever. Il croit 
cela , & le Souverain du lieu le croit aufli. 

Allons plus loin, & difons qu'on ne peut même tirer de 
la maifon de l'Ambaffadeur un fujet dé l'Etat que l'Ambaña- 
deur a fait enlever à la Juftice. Quelque repréhenfible que 
{oit en ce cas la conduite du Miniftre , le Souverain du lieu 
n’eft pas en droit de s’en faire raifon. Que le fujet de l'Etat, 
retenu chez un Miniftre public, y foit allé librement, comme 
dans l’hypothèfe du précédent article , ou quil y ait été 
conduit , après avoir été arrêté par l'ordre de l'Ambaffadeur 
ou fimplement par fes gens , comme dans l’un des cas de 
Particle fuivant , tout cela eft égal, & le principe de dé- 
cifion eft toujours le même. 

‘On peut encore moins enlever de la maifon de l'Ambaña- 
deur fes propres gens. Cette propofition eft une fuite né- 
ceffaire des principes que J'ai établis (sg). L'Efpagne a violé 
cette règle en trois occafions. 

I. Un Auteur rapporte (4) qu'a Madrid on tira par force, 
de l'Hôteï de l'Ambaffadeur de Venife, maleré la réfiflance 
qe ce Miniftre fit à main armée , quelques criminels que l’on 
condamna, & à qui l’on fit enfuite grace, leur ordonnant 
fimplement de fortir du Royaume. Ilajoute qu'à cette occa- 
fion le Roi d’'Efpagne écrivit à la République de Venife &.à 
tous les Princes Chrétiens , qu'il defiroit que , lorfque fes 
Ambaffadeurs commettroient un délit indigne'de leur mi- 
niftère , ils fuffent exclus de leurs privilèges , & jugés felon 
les loix du pays de leur réfidence. Un autre Ecrivain dit la 


(g) Voyez, dans la feptième feétion de ce chap. ces trois fommaires : T. La femme 
& les domeftiques du Minifire , fes équipages & fon train , font également facrés & 
inviolables. Il. La maifon du Miniftre publiceft facrée & inviolable. III. Les Mi 
niftres publics ; leurs maifons , léurs équipages, & tous les gens de leur fuite, 
font réputés hors’ du territoire où ilsréfident. Conféquences de cette fi&tion. 

(h) Vera, dans fon Parfait Ambañladeur , Liv, I", che 43e 


Tome F. Le 
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même chofe(i ). Un troifième (4) nie que le Roi Catholi- 
que ait écrit cette lettre; & un quatrième (/) n'ofe pronon- 
cer fur la vérité ou la fauffeté de ce fait. 

En vain approfondiroit-on un fait qui, tel qu'il foit, ne 
peut jamais conduire à aucune conféquence. La Cour d'Ef- 
pagne aura violé le Droit des Gens; &, pour détourner le 
mauvais effet que pouvoit produire fon entreprife dans les: 
autres Cours , aura relevé l'énormité de celle de l'Ambafñfa- 
deur , & aura déclaré que, sil arrivoit à fes Miniftres de tenir 
une conduite aufli injufte que l'étoit celle qu'avoit tenue 
l'Ambaffadeur de Venife, eile ne trouveroit pas mauvais 
qu’on les regardât comme déchus de leurs privilèges. Qu'eft- 
ce que tout cela fignifieroit ? Ge feroit un langage diété par 
le defir de fe tirer honorablement d’une faufle démarche. 
Gela pourroit-il empêcher les Cours de l'Europe de juger de- 
cette faufle démarche, fur ce qu'elle étoit en elle-même ; 
& fur les règles du Droit des Gens, antérieures à cette dé- 
claration ? Cette déclaration pouvoit-elle avoir un effet ré-- 
troadif? Pouvoit-elle changer les règles du Droit des Genss, 
même pour l'avenir ? Une pareille déclaration , faite par un: 
feul Prince, & dans une telle circonftance, peut-elle faire: 
une règle du Droit des Gens? Peut-elle anéantir les privi-- 
lèges des Ambaffadeurs ? Et ne feroit-ce pas les anéantir ab 
folument,.que de ne leur en accorder que dans le cas où ils: 
n’en ont pas befoin ? Un Minifire qui ne commet point de 
crimes, n’a#pas befoin de privilège ; & le privilège des Am- 
baladeurs ne confifte pas à être exempts de punition , mais 
à n'avoir d'autres juges que leurs Maîtres , & à ne pouvoir 
être punis que par leurs Maitres.. 


(i) Marfelaer, L’gar. lib. IT, diflinét. 133. 

(k) Wicquefort , PAmbañfadeur & fes fon&tions, Liv. I CE, 295. 

(1) Bynkarsheck, du Juge compétent, édivion françoïf® , de la Haye, de 1723 5° 
Pape 232: | 
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Au refte, il n’y aucun doute qu'une feuleNation ne pût 
priver les Ambaffadeurs qu’elle recevroit, des privilèces que 
leur donne le Droit des Gens , pourvu qu'avant de 1e réce= 
voir, elle déclarât précifément qu'ils n’en jouiroient point. 
Ce feroit aux Souverains étrangers , à qui cette déclaration 
feroit faite , à examiner s’il leur conviendroit d'envoyer des 
Ambafñfadeurs fur ce pied-là. Mais, quand on a recu un Am- 
baffadeur , fans avoir fait avec fon Maïtre une convention 
expreffe , on eft convenu tacitement de le laiffer jouir des 
privilèges que le Droit des Gens attribue au Miniftère pu- 
blic. Que fi une Nation ne vouloit recevoir un Ambaffa- 
deur étranger qu’à condition qu’il fe foumettroit à la jurif 
diétion du pays (#2), & que la Nation qui enverroit l'Am- 
baffade foufcrivit à cette condition expreffe , la préfomption 
du Droit des Gens cefferoit , & les droits de l’Ambaffade fe- 
roient règlés fur le pied de la convention exprefle , dans le: 
pays pour lequel elle auroit été faite. Le Droit des Gens n’a 
lieu qu'entre ceux qui s’y foumettent par une convention ou 
exprefle ou tacite ; mais une volonté expreffe exclud toute 
volonté tacite qui y eft oppofée. 

IT. Antoine de Silly, Comte de la Rochepot, étant Am- 
baffadeur de Henri IV , Roi de France, auprès de Philip- 
pe IT , Roi d'Efpagne , le neveu de ce Miniftre , & quelques 
Gentilshommes François de fa fuite, font infultés à Vallado- 
lid , où ils fe baignoient. On en vient aux mains. Deux Ef 
pagnols font mes » & quelques autres bleflés. Le peuple 
s’émeut , & inveftit la maifonîde l Ambaffadeur de France , 
où les meurtriers s’étoient retirés. Le peuple étoit prêt d'y 
mettre le feu ; le Magiftrat y accourt avec main-forte, & en 
enlève les meurtriers qu’il fait mettre dans les prifons de 
Madrid. Le Roi Catholique prétendit excufer ce qui s’é- 

Cm) Voyez, dans la dixième fe6tion, ce fommaire : Si un Ambañladeur ; fujet du pays 
où il eitenvoyé, doit jouir des privilèges des Miniftres publics. 

Ccij 


. 
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toit pañlé , fur la néceffité où l’on avoit été de calmer un peu- 
ple foulevé, envoya le Magiftrat demander pardon à l'Am- 
baladeur , & laiffa néanmoins les François en prifon. Hen- 
rilV, ne jugeant pas que la fatisfa@tion faite à fon Ambafña-- 
deur füt fuMifante , lui ordonna de revenir en France, fans: 
prendre congé du Roi Catholique, & défendit tout commerce: 
avec les Efpagnols, Ce Prince avoit d’autres fujets de fe plain-- 
dre de la Cour de Madrid ; mais il.ne vouloit pas commen- 
cer la guerre, qu'il ne fût en état de la faire. Clément VII 
accommoda: ce différend ; l'Efpagnol lui configna le procès 
& les prifonniers , que le Pape remit quelques Jours après 
entre les mains du Comte de Bethune , notre Ambaffadeur 
à Rome; & le Roi fe contenta au furplus des honneurs ex-- 
traordinaires que. Philippe IT fit rendre à Barrault (7) qui. 
prit la place de la Rochepot (0). 

If. Un homme conduit par des Archers , étant entré dans. 
Madrid. par la porte d’Alcala (p), & étant parvenu jufqu'au 
petit pont qui eff au milieu de Îa promenade publique du 
Prado, où il yavoit un grand concours dé peuple , parce 
que c’étoit le dernier Dimanche du Carnaval , fut enlevé & 
conduit à l’'Hôrel: de Don Pedro Cabral de Belmonte, Mi-. 
niftre de Portugal. Ce fait principal étoit conftant.. Mais la 
Cour de Portugal prétendit que c'étoit le peuple qui avoit 
enlevé le prifonnier., & qui l’avoit mené chez le Miniftre de 
Portugal; que deux des gens de livrée de ce Miniftre:fe Joi- 
gnirent fimplement au peuple ; que, dès que ce Miniftre fçut 
ce qui venoit. de fe pafler , ik ordonna qu'on dépouillât de. 


Can) ErmericGobier de Barreult: 

(0) Le 2 d'Août 1601. Voyez l'Hiftoire d: Henri le: Grand par Péréfixe, Jous l'an 
1601: Onipeut voir ce qu’en-dit Wicquefort , pag. 8x7 dw premier volume de fon Trairé 
de l'Ambaffadeur , édition de la-Haye de 1724. & ce qu’en rapporte-d'Avrigny , aue 
teur des Mémoires pour fervir à l'Hifloire univerfelle de l’Europe , depuis 1690 juf- 
qu'en 1616, fous la date du 2 d'Août 1601, - 

(p) Le 20 de Février 17350. 
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leurs habits de livrée quatre laquais qui s’étoient trouvés à 
l'enlèvement, dont deux n’avoient été que fpe@ateurs, & 
qu’on les chafsit auffibien que le prifonnier ; que cela fut 
fait ; & que le Miniftre en informa, par une lettre, le Gou- 
verneur du Gonfeil de Caftille (7). La Cour d’'Efpagne di- 
foit au contraire , que l’enlèvement avoit été prémédité, & 
qu'il fut fait par les feuls domeftiques du Miniftre ; que ce 
Miniftre avoit eu deffein de fouftraire , & avoit fouftrait en 
effet,, un affafin à la Juftice ; que cet affaflin étoit refté plus 
de trente heures dans l'Hôtel du Miniftre , fe montrant aux 
fenêtres & infuftant à la Juftice offenfée ; que le Gouver- 
neur du Confeil de Cafille, qui n’étoit point le Miniftre à 
qui l’oneût dû s’adrefler, étoit malade & hors d'état de re- 
cevoir des lettres; & que les gens du Miniftre Portugais 
avoient conduit eux-mêmes ,.au bout de trente heures, le 
prifonnier en lieu de fureté, fans que ce Miniftre eûütlivré à la 
Juftice Royale les domeftiques coupables , fans même qu’il en 
eût chañlé un feul. Les récits que firent de cet événement 
lès Cours de Madrid & de Lifbonne , ne différoient que dans 
ces points-là. 

Deux jours après (7) , des Soldats, conduits par trois Ofi- 
ciers , entrèrent dans la maifon du Miniftre de Portugal, Îa 
baïonnette au bout du fufil, & enlevèrent dix-neuf de fes 
domeftiques , Pages , Valets-de-Chambre, ou.gens de livrée, . 
qu'ils mirent dans les-prifons Royales. 

Informé de cet événement, Le Roi de Portugal fit enlever 
un pareil nombre de domeftiques du Marquis de Capicelatro: 
Ambaffadeur d'Efpagne à Lifbonne.! 

Les deux Miniftres quittèrent les Cours où ils réfidoient ; 

(7) Premier Magiftrat; Chef de la Juflice en Efpagne, à peu-près comme le 
Chancelier l’eft en France; avec cette différence, que le Roi Catholique change 
quand il veut le Gouverneur du Confeil de Cafille; & que , pour changer un: 


Ghanceker de France , il faut lui faire fon procèse. 
(tr) Le. 22 de Février.17354 


« 


06 SCIENCE DU GOUVERNEMENT. 


les Portugais eurent ordre de fortir d'Efpagne , & les Efpa= 
gnols du Portugal. Le Roï Catholique fit défiler des T'rou- 
pes vers le Portugal ; & le Roi de Portugal envoya auffi fur 
la frontière le peu de Soldats qu'il avoit. Il n’y eut point 
d’hoftilité , mais toute communication fut interrompue pen- 
dant plus de deux ans entre les deux Cours. Elles s’accom- 
dèrent enfin(f"), par la médiation de la France & de PAn- 
pleterre ; & convinrent que les domeftiques prifonniers à 
Madrid feroient relâchés, dès que les Miniftres Médiateurs 
déclaréroient à l'Efpagne que les domeftiques prifonniers à 
Lifbonne le feroient dans le même tems. 

J'ofe le dire, la conduite du Miniftre de Portugal, celle 
de la Cour de Madrid, & celle de la Cour de Lifbonne, fu= 
rent également, déplorables. 

La différence qui fe trouvoit dans la manière dont ces 
deux Cours racontoient l'événement qui les avoient brouil- 
lées , n'influoit pas fur la queftion du Droit des Gens. Quand 
même le Miniftre de Portugal fe feroit conduit de la ma- 
nière qu'il foutenoit lavoir fait, il eût toujours été répré= 
henfible , en ce qu'il n’avoit livré à la Juftice ni le prifon- 
nier qu'on avoit enlevé , ni ceux de fes gens qui avoient 
fait cet enlèvement. S’il tint la conduite que fuppofoit la 
Cour d'Efpagne, comme tout le monde le crut dansle tems, 
il méritoit d'être puni févèrement : mais , dans l’un & dans 
l'autre cas , ce n’étoit que par fon Maïitre qu’il pouvoit l'être; 
& le Roi d'Efpagne n’avoit aucun droit d’offenfer le Roi de 
Portugal , en la perfonne de fon Miniftre. 

C’étoit au Roi de Portugal que le Roi d'Efpagne devoit 
demander fatisfaétion de la conduite de fon Miniftre. On ne 
pouvoit la lui refufer; &, fi on ne la lui eût pas accordée, 
il étoit en droit d’en tirer raifon par la voie des armes. Au 


(Si Par une convention faite à Verfailles le 16 de Mars 1737. On trouve tout le 
détail de cette affaire dans le deuxième volume de l'Etat politique de l'Europe, 
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lieu de prendre le feul parti que le Droit des Gens lui indi 


quoit, la Cour d'Efpagne viola elle-même ce Droit, en fai- 


fant enlever les domeftiques du Miniftre Portugais , & fe 
mit dans la fituation de devoir faire des fatisfa@tions au Roi 
de Portugal, à qui elle étoit en droit d’en demander. Ce qui 
eft très-digne encore d'attention , c'eft que la Cour d'Efpagne 
ne pécha pas moins contreles règles de la politique , que 
contre celles de la juftice. Elle pouvoit fe faire honneur 
par fa modération ; & elle s’attira une affaire défagréable, dont 
les fuites devoient mettre, fi non un obftacle , au moins un re- 


tardement à un grand deffein (4), qui feul méritoit alors d’atti. 
rer toute fon attention, & d'occuper toutes fes forces. On pur. 


blia à Madrid, que la rupture de PEfpagne & du Portugal 


avoit été artificieufement ménagée pour faire une diverfion. 
favorable aux armes de Charles VI en Italie. Cela étoit évi-: 


demment faux ; & le Portugal comptoit fi bien fur la paix 3 


qu'il n’avoit ni troupes pour former un camp , ni magafins 
pour les faire fubfifter. S'il eût été vrai d’ailleurs , comme 


le fuppofoit la Cour de Madrid , que le Roi de Portugal cher- 
choït un fujet de rupture, étoit-ce au Confeil d'Efpagne à 
le lui fournir ? 

Le Roi de Portugal ne conferva pas longtems l'avantage 


que lui donnoit la fauffe démarche du Confeil de Madrid. Il 


fit un outrage au Miniftre Efpagnol , parce qu’on en avoit 
fait un en Efpagne au Miniftre Portugais. Que les repréfail- 
les ne foient pas convenables dans ce cas-là, c’eft ce que 
je fais voir ailleurs (x). 

Les principes que j'ai pofés fur la queftion de la compé- 
tence du Juge de l'Ambaffadeur en matière civile , ont été 


(1) L'érabliffement d° l'Infant Dom Carlos, & la guerre contre l'Empereur Char- 
les VI, terminée par le Traité de paix de 1738. 

Qu) Voyez la dixième feétion de ce chapitre , au fommaire : S'il ef permis à uñ 
Prince de faire au Miniftre étranger les mêmes mauvais traitemens que le fien a 
feÇUSe. 


XIE. 
Les principes 
pofés fur la com- 


pétence du Juge 
des Miniftres pu. 
blics, en matière 


civile , ont été 
autorifés par une 
Déclaration cex- 
prefle des Etats 
Genéraux des 
Provinces Unies, 
fur laquelle on 
fait ici quelques 
réflexions, 


Li 
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autorifés par une Déclaration exprefle des Etats Généraux 
des Provinces-Unies , qui porte : » Que les perfonnes ,'do- 
» meftiques , ou effets des Ambaffadeurs venant en ce Pays , 
» y réfidant ou y paflant, & y contraétant quelque detre, ne 
» pourront , pour aucune dette, telle qu'ils aient contraîée ; 
» être arrêtés, failis ou retenus , ni à leur arrivée , ni pendant 
= leur féjour, ni à leur départ de ce pays ; & que les Habi- 
+ tans auront à fe règler là-deffus, en ce qu'ils voudront con. 
»tracter avec les fufdits Ambañfladeurs & leurs domefti- 
» ques « (x). 

_ Toute difficulté difparoït à la vue dela Déclaration des 
Provinces-Unies , qui a canonifé les vrais principes du Droit 
des Gens ; mais je dois faire quelques obfervations fur cette 
Déclaration. 

I. Elle ne dit rien de l’ajournement en Juftice. Comme 
elle ne parle pas des arrêts ou faifies qui fe font en Hollande, 
pour l'exécution d’une fentence judiciaire , mais de celles 
par lefquelles on y commence les procès, il eft aifé de com- 
prendre, en appliquant ces termes à l’ufage du pays, que les 
Etats Généraux défendent aux fujets de l'Etat d’appeller en 
Juftice les Ambaffadeurs, puifque ceux qui ne font pas fu- 
jets ne peuvent y être appellés qu'en conféquence d’un ar- 
rêt ou d’une faifié qui fonde la jurifdi@tion. Siles Ambaffa- 
deurs qui réfident dans les Provinces-Unies pouvoient être 
appellés en Juftice direétement & de plein droit, iln’eüt pas 
été néceffaire de faire mention d'arrêt, 

IT .Le mot d'effers des Miniffres publies ne paroît pas devoir 
être pris dans toute fon étendue. J’eftime qu’il doit être conçu 
avec cette reflri@ion : En tant qu’ils appartiennent à l'Am- 
baffade, ou qu’ils font néceffaires à l'exercice des fonétions 
de l’Ambaffadeur. 

IIT. Le privilège eft accordé aux Miniftres vezans dans le 


(x) Déclaraiion des Erats Généraux, du 9 de Septembre 16794 


PAYS » 
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pays .9 rélidens ou y pallens. Il n'ya point de difficulté pour 

ceux qui réfident, il n’y en a pas non plus por ceux qui 
vont ou qui paflent dans l'Etat même à qui ils font envoyés ; 
mais les Miniftres publics ne font que comme des particu- 
liers à l'égard des Princes à qui ils n’ont pas été envoyés (y) : 
ainfi , les termes de la Déclaration des Hollandois ne doi- 
vent être appliqués qu'aux Miniftres qui vont ou qui pañlent 
par les terres de l'Etat où ils font envoyés. L'ordre même des 
mots le donne à entendre : J’ezans en ce pays ,.y réfidens ou 
3 palans. Cela paroît encore par les paroles qui fuivent 
celles-là : V3 à leur arrivée, ni pendant leur [éj sion, ni à leur 
depart de ces pays. 

IV. La Déclaration ajoute : pour aucune dette qu’ils atent 
contratlée dans le pays. Eft-ce qu'on pourroit faire arrêter 
un Ambañladeur pour les dettes qu’il a contraétées ailleurs? 
Non. Ces termes ne font pas exaëts : mais on voit évidem- 
ment que la République n’a voulu parler que du cas où il y 
a plus de difficulté ; & il faut faire ici ufage de l'argument 
du plus au moins, Si l’on a décidé en faveur de l’Ambaffa- 
deur le cas le plus favorable au Citoyen, le privilège doit 
valoir à plus forte raifon dans le cas où la prétention du Ci- 
toyen feroit moins favorable. 

Les mêmes principes ont encore été autorifés parunaëte ca mêmes 


principes ont été 


du Parlement d'Angleterre, autorifés par un 
acte du Parie- 


L’Ambaffadeur de Pierre , Czar de Ruffie, fut arrêté pour men d'Angle- 


terre , fur lequel 


dettes à Londres (7), & relâché peu d'heures après. Le Czar DEN EE 
fe plaignit de la violence faite au Droit des Géns; Anne, tions, 
Reine d'Angleterre, fit conftituer prifonniers dix-fept hom- 

mes qui y avoient eu part; mais, quand il en fallut venir au 


châtiment , l'embarras fut extrême. Les Loix d’ Angleterre 


(3) Voyez, dans la feptième fe&tion, c? fommaire.: Les privilèges des Miniftres pus 
blics n'ont Jieu que fur les terres de la Puiflance à qui ils font envoyés. 
(x ) En: 708, 
Tome F, D d 
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gardoïent le filence fur cette forte de crime , & il n’eft pas 
permis dans ce pays-là de punir un fujet d’une peine qui 
n’eft pas déterminée par une Loi précife. L’Ambañfadeur 
Ruffe fe retira en Hollande. La négociation traïîna encore 
quelque tems , & fut enfin términée (&) de cette manière. 
La Reine d'Angleterre déclara , par une lettre qu'un Am- 
baladeur extraordinaire porta au Czar , qu'elle detefloir la vio- 
dence faite au Droit des Gens ; elle en éz es excufes ; & pria 
‘1e Czar de recevoir celles que fon Ambafladeur lui feroit de /a 
part & en fon nom ; comme ff elle eñt été préfente: Elle promit 
de faire punir les coupables, priant aufli le Czar d’avoir. 
égard à la contrainte où la tenoit la forme de fon Gouver-- 
‘nement ; elle s’obligea de faire rembourfer: à l'Ambaffadeur: 
infulté tous les frais. & les dommages à quoi cette affaire l'a- 
voit engagé ; & elle écrivit à l'Ambaffadeur lui-même une 
‘lettre pour fa fatisfa@tion particulière. Elle promit enfin de 
faire pañfer un aéte par le Parlement d’Angleterre,qui pronon- 
ceroit fur le cas en queftion , & qui porteroit en même tems 
une Loi pour l'avenir. Voilà tout ce qu'il étoit poilible de: 
faire. 
Le Czar pardonna aux coupables, il leur remit les peines 
auxquelles ils furent condamnés , & le Parlement pañla cet 
atte :: 


| L'AN'SEPTIÉME DU RÉGNE DE LA REINE ANNE. 


ACTE pour conferver les privilèges des Ambaffadeurs 
& des autres Minifres des Prinçes étrangers. 


» D'autant que plufieurs perfonnes turbulentes , & qui ne 
» gardent point de règles, ont, d’une manière outrageante, 
» infulté la perfonne de Son Excellence André Artemonovwitz 


»de Matucof, Ambafadeur Extraordinaire de S. M. Cza-- 


(&).En:3710 


. 
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» rienne, Empereur de la Grande Ruflie, le bon Ami & Allié 


» de S. M., en l’arrêtant en pleine rue, & le tirant:par vio- 
# lence hors de fon carroffe , en le retenant fous garde pen- 
dant plufeurs heures, au mépris de la protection accor- 
» dée par S. M., contre le Droit des Gens ; & au préjudice 
# des droits & des privilèges que les Ambañfadeurs & les 
» autres Miniftres publics , autorifés & reçus comme tels, 
# ont en tont tems poflédés , & qui doivent être tenusfacrés 
» & inviolables; qu'il foit donc déclaré par S. M. , de l'avis 
» & du confentement des Seigneurs Eccléfiaftiques & Sécu« 
» liers, & des Communautés aflemblées en Parlement , & 
» par leur autorité, que toutes aétions & procès , arrêts êt 
+ procédures commencées, faites & pourfuivies contre ledit 
» Ambaffadeur , par quelque perfonne ou perfonnes que ce 
» puifle être , & toutes cautions, obligations données par 
» lui, ou par aucune autre perfonne ou perfonnes de fa part 
» & pour lui , & toutes reconnoiffances des cautions don- 
» nées ou reconnues pour une telle aétion ou procès, ordre 
» Ou procédures, & tous jugemens en conféquence, font 
+ entièrement nuls & denulle valeur & invalides, & feront 
» eftimés & jugés être entièrement nuls , de nulle valeur, & 
»invalidés à toutes fins, conftruétions & égards quelcon- 
# ques. 

» Et qu'il foit flatué , arrêté & ordonné, par l'autorité fuf- 
» dite, que toutes entrées , procédures & enregiftrement 
» contre ledit Ambañffadeur ou fa caution , feront invalidés 
» & annullés. | 

» Et afin de prévenir deypareilles infolences à l'avenir , 
» qu'il foit déclaré, par d'autorité fufdite ,; qué tous ordres 
» & procès qui, en quelque tems que ce foit ci-après , fe- 
» ront faits & pourfuivis, par lefquels la perfonne d'aucun 
» Ambaffadeur ou d'aucun autre Miniftre publie , de quelque 
» Prince ou Etat étranger que:ce foit, autorifé ou reçu com- 


Ddij 
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» me tel par S- M., par fes fuccefleurs & héritiers, ou Îes 
» domeftiques ou ferviteurs des Ambafñadeurs , ou des au- 
» tres Miniftres publics , puiffent être arrêtés ou empri- 
» fonnés , ou leurs biens ow immeubles retenus, faifis & ar- 
= rétés, feront tenus & jugés être entièrement nuls , & fe- 
» ront invalidés à toutes fins , conftruétions & égards quel- 
æ conques.. | 

» Et qu'il foit encore arrêté & ordonné , par l'autorité fuf- 
æ dite, qu'en cas qu'aucune perfonne ou perfonnes ofent 
w & préfument de pourfuivre un. tel ordre ou procès ; telle 
> perfonne ou perfonnes , & tous Procureurs qui pourfui- 
» vront & folliciteront en tel cas, & tous Sergens & Ofi- 
» ciers de Jufticé qui exécuteront de femblables ordres. OU 
» procès, en Étant convaincus par la confeflion ou aveu de 
» la Partie , ou par le ferment d’un ou de plufieurs témoins 
» dignes de foi, fait devant le Seigneur Chancelier ou Gar- 
» de des Sceaux de la Grande-Bretagne , devant le Seigneur 
» Chef de Juftice des Plaids-communs , ou devant deux 
» d'entre eux , feront tenus & regardés comme gens qui 
» violent le Droit des Gens, & comme perturbateurs du 
».repos public; & fouffriront les peines, amendes , & chà- 
» timens corporels que ledit Seigneur Chancelier, le Sei- 
» gneur Garde des Sceaux, & lefdits Seigneurs Chefs de 
» Juftice, ou deux d’entre eux, trouveront à propos de leur 
» impofer & de leur faire fouffrir. 

» À condition, & qu'il le foit déclaré , qu'aucun Mar- 
» chand ou autre Négociant mentionné dans aucun Statut 
»-contre les banqueroutiers , qui s’éft mis ou fe mettra au 
» fervice d’un: Ambaffädeur-ou d’un Minifire public, n'aura 
» & netirera d'aucune manière avantage dé cet aëte ; & 
#- qu'aucune perfonne ne fera pourfuivie en Juftice pour 
» avoir arrêté lé domeftique ou ferviteur d'un Ambaffadeur: 
=.ow d'u Miniftre public , en vertu. de cet acte, à moins: 
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» que le nom dudit domeftique ou ferviteur ne foit enrepif= 
>» tré dans le Bureau de lun des principaux Secrétaires d'Etat, 
w &c tranfmis par ledit Secrétaire aux Sheriffs & Députés, qui, 
æ orfqu’ils les recevront , les feront afficher en quelque lieu 
» public de leurs Bureaux où il fera permis à qui que ce foit 
# d'aller en prendre copie , fans payer aucun droit ou récom- 
» penfe. 

» Qu'il foit encore arrêté & déclaré, par l'autorité fuf- 
w dite, que ce préfent afte fera admis & reçu dans toutes 
» les Cours de Juftice de ce Royaume , comme un aëte pu- 
» blic; & que tous les Juges & Jufticiers en prendront connoif- 
» fance fans aucune formalité ou procès; & tous Shériffs , 
» Sergens, & autres Officiers & Miniftres de la Juftice em- 
» ployés en la pourfuite des procès, font requis par le pré- 
» fent aîte d’y avoir égard ; finon ils en répondront à leurs 
>» périls (a) «. 

Cet aîte demande aufli quelques obfervations de ma 
paït.. 

I. Le Parlement d'Angleterre rend un jufte hommage au 
Droit des Gens. Il caffe tout ce qui avoit été fait , au préju- 
dice de ce même Droit, à l’occañon de PF Ambaffadeur Ruffe, 
Les cautionnemens & les reconnoiffances des cautions font. 
annullés , & enveloppés dans la conféquence générale du 
principe. Sur cela, il faut entendre que ces cautionnemens 
avoient été donnés pour obtenir la liberté de lAmbaffadeur, 
quelques heures après la violence qu'il avoit foufferte. C’eft: 
cette circonftance particulière qui conftitue la juftice de la: 
Loi; car l'infulte faite à l'Ambafladeur étant condamnée , les 
gautions qu'il avoit données pouren arrêter le cours , de- 
voient être déchargées, attendu que le principe de lenga- 


(a) Cet aëte du Parlement d'Angleterre; © le détail de l'affaire qui y donna lieu, fe 
trouvent dans le deuxième volume du Cérémoniak diplomatique du Droit des Gens ;. 
depuis La page S10 jufqu'à lapage 512. 
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gement contraété par ces cautions étoit vicieux. Il ne s’en 
fuit pas de-là , dans la règle générale, lorfqu'un Miniftre pu- 
blic a volontairement donné des cautions à ceux avec qui il 
a traité, fans que fon caraëtère ait reçu aucune atteinte , que 
les cautions ne puiflent être légitimement pourfuivies en 
Juftice. 

IT. L'indépendance du Miniftre public eft portée trop 
loin , quant aux biens, en ce que le Parlement l’a commu- 
niquée aux immeubles. Jai fait voir (2) que les immeubles 
peuvent être faifis. 

III. La difpoftion qui fuit celle dont je viens de parler, 
renferme de fages précautions , afin qu’on ne prenne aucune 
part à une violence que la Loi veut ou empêcher ou punir; 
en enveloppant dans une même peine les perfonnes qui conf- 
pirent au même délit. Il eft jufte que tous ceux qui parti- 
cipent au crime, fubiffent le même châtiment. 

IV. La Loi prefcrit enfin une formalité qui annonce l’état 
des perfonnes , lefquelles appartiennent aux Miniftres publics. 
Elle doit être obfervée en Angleterre où elle a été jugée 
néceffaire , & il feroit même à defirer qu’elle le füt par-tout. 
Si le Minifire public eft toujours connu, les gens de fa fuite 
peuvent ne pas l'être. Cette formalité , bien facile à remplir, 
feroit cefler toute caufe & tout prétexte d’ignorance ; & 
néanmoins , jufqu’à’ce que les autres Nations policées aient 
jugé à propos d'établir la néceflité de cette formalité , elle 
ne doit pas être regardée comme effentielle , ailleurs qu'en 
Angleterre. Une Loi, portée dans un Royaume particulier , 
n’a pas l’univerfalité que doit avoir un principe du Droit des 
Gens. L’immunité des domeftiques du Miniftre eft folide- 
ment établie par la vérité du fait , indépendamment de toute 


(B) Voyez ci-devant , dans cette même feétion , ce fommaire: On peut faire faifir les 
ammeubles qu’un Ambaffadeur pofsède dans les lieux où il réfidé comme Ambaffa- 
deur. 
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formalité qui le manifefte. Cer homme ef? à moi ( peut dire 
VAmbañladeur ) ; Z fait ef? inconteftable , donc on ra pu larré- 
ter ne faifir fes effets. 

Après tant d’autorités, la queftion eft bien facile à déci- 
der en matière civile. Si lon confulte la règle avec foin, 
on ne trouvera guère plus de difficulté pour les affaires cri- 
minelles. Tous les Ecrivains de Droit Public fe réuniffent 
à penfer que l’Ambaffadeur a un privilège ; mais ils fe parta- 
gent fur le plus oule moins d’étendue de ce privilège. 

Les uns difent que le Droit des Gens met fimplement 
lAmbaffadeur à couvert de toute violence ; & veulent que 
fes privilèges foient expliqués par le Droit Commun. 

Cette opinion anéantiroit vifiblement le Droit des Gens, 
en confondant le Miniftre public avec le moindre particu- 
lier.. Tout Citoyen, tout étranger, n’eft-il point fous la pro- 
tettion des Loix Civiles ? Les privilèges , & furtout les pri- 
vilèges éminens des Miniftres publics , doivent être enten- 
dus de manière qu'ils accordent quelque chofe au-delà du 
Droit Commun, puifqu’ils en font l'exception. 

Les autres penfent que les Juges du lieu ne peuvent exer- 
cer leur jurifdiétion fur l'Ambafñfadeur pour aucun crime 
contre les Loix Civiles ; mais que tous les délits qu'il com- 
met contre l'Etat, quels qu'ils foient , le foumettent à fa 
jurifdiétion.. 

Cette feconde opinion n’a pas plus de fondement que Ia 


première. Ce qu’on fait contre un Miniftre public rejaillie 
fur fon Maitre : Or fi le Maître même de l’'Ambaffadeur avoit: 
offenfé l'Etat, on pourroit bien lui en demander fatisfac- 
tion, mais on ne devroit prendre les armes contre lui que 
lorfqu’il l’auroit refufée. Traitera-t-on plus mal un Prince 
pour un délit fait par fon Minifire , qu’il n’avouera peut-être: 


pas, qu'on ne feroit fi ce Prince lui-même avoit commis ce 
délit ? | 


+ D] 
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des Miniftres pu- 
blics en matière 
criminelles. 


XVI. 
Première OP= 
nion réfutées 


XVII 
Seconde opi- 
nion réfutées 


ci 216 SCIENCE DU GOUVERNEMENT. 
aur 


LTroiñème oi D'autres eftiment que ni les délits communs contre les par- 
ticuliers , ni les crimes d'Etat ordinaires, ne peuvent foumet- 
tre l’'Ambañfadeur au Tribunal du lieu; mais que les grands 
crimes, qui attaquent dircétement la vie du Prince ou qui 
troublent le repos public , peuvent autorifer à juger & à 
punir un Ambaffadeur. 

Vaine diftinétion ! Qui ne voit que toutes les fois qu’on 
voudra offenfer le Miniftre public , on prétendra qu'il aura 
commis quelqu'un de ces crimes énormes ? 

doit Quelques autres (c) enfin foutiennent qu’il n’y aucun cas 
quelle leMinir. Où L'Ambaffadeur puiffe être puni par l'Etat qui l’a admis, & 


tre étranger n’eft 


foumis en aucun Que Cet Etat doit s’adreffer au Maïtre du Miniftre. Ceux- 


cas, à la juftice 


criminelle du Jà ne réfervent que la voie des armes à l'Etat offenté , fi le 
lieu, C’eft la 
feule ui fit Maître de l'Ambaffadeur ne lui fait pas une juftice propor- 
ONGEE. — 
tionnée à loffenfe. C’eft l'opinion à laquelle je me fuis ran- 
gé. Examinons les objeétions par lefquelles on peut la com- 
Fe Dome 
Réfurari ondu.  Dépofitaires de la foi des Mia les vrais Ambaffadeurs 


2 premiere ob- 


ie + ere n'ont d'autre objet que le repos des Etats, ils font les liens 
opinion, facrés des Souverains: mais ceux qui confpirent contre le 
pays où ils réfident , ne font ( dit-on) que des conjurés pa- 
rés d’un nom refpeétable. L’Ambaffadeur, qui commet un 
crime contre l'Etat où il réfide , viole lui-même le Droit des 
Gens; il ne peut par conféquent en réclamer les privilèges , 
il en eft déchu. Ce Droit eft réciproque ; & les Miniftres 
publics ne peuvent fortir de leur caraétère, fans donner au 
Prince à qui ils ont été envoyés le droit de ceffer de ref- 
peéter ce caraëtère qu’eux-mêmes ils avilliffent. 
Tout propre qu'eft ce raifonnement à s'emparer impérieu- 
fement de l'opinion des perfonnes qui ne font pas inftrui- 
tes des vraies maximes du Droit des Gens , il n’eft dans le 


(<) Aÿrault, & plufieurs autres dont j'ai fait mention dans men Examen ; mais mieux 


fond 


que tous Bynkershoëks 
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fond que fpécieux ; il manque de folidité , & change l’état 
de la queftion. 

Un Ambañfadeur ne doit pas, il eft vrai, troubler la paix 
d’un Etat que fon miniftère l’oblige d’affermir. S'il commet 
quelque crime, ileft coupable , fans doute , & fujet à la peine 
que ce crime mérite. Mais ce n’eft pas de quoi il s’agit ; la 
queftion n’eft que de fcavoir de qui il eft jufticiable. Pour 
être puni, il n’eft pas abfolument néceffaire qu’il foit foumis 
à une jurifdiétion dont fon caractère l’affranchit. C’eft fon 
Prince qui eft fon Juge naturel & fon feul Juge , & il ne peut 
être puni par une Puiffance dont il eft indépendant. Les ac- 
tions d’un Ambaffadeur ne le dépouillent pas de fon cara@ère. 
Pour avoir commis un crime, il ne cefle ni de repréfenter 
fon Maïtre , ni d'être réputé aëtuellement dans les Etats de 
fon Maitre ; & il ne peut par conféquent être jugé que dansle 
lieu où il eft préfumé Ëtre , & par l'Etat dont il eft jufticiable, 

Oninfifte , & l’on attaque l'indépendance de l'Ambaffadeur 
par ce dilemme : Ou l’'Ambañfadeur a commis le crime de fon 
pur mouvement ; ou il la commis par l'ordre de fon Maïtre. 
S'il l’a commis de lui-même , il a perdu le droit d’une indé- 
pendance dont il à abufé: s'il l'a commis par ordre de fon 
Maître , il ne peut jouir d’un privilèse dont fon Maitre lui 
même ne jouiroit pas. 

Ce raifonnement eff une pure pétition de principe. II peut 
être réfuté par cette feule confidération , que la punition du 
Miniftre faite par un Etranger , rejailliffant fur le Souverain , 
on n’a pas le droit de faire cette injure au Souverain, avant 
que de fçavoir s’il avoue fon Miniftre , ou s’il veut le punir. 
En puniffant lui-même fon Miniftre, le Souverain ne rece- 
vra aucune offenfe. Seroit-il jufte que fa dignité fût bleffée 
pour un crime qu'il n’a ni commis , ni donné ordre de com- 
mettre ? D'ailleurs , de quel droit un Etat jugera-t-il que le 
crime a été véritablement commis par l'Ambaffadeur , & que 

Tome F, | Ee 
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ce crime eft réellernent atroce ; fans entendre le Prince 
dont la Souveraineté fera fi fenfiblement attaquée , par la 
punitibn d’un crime peut-être imaginaire ? 

: Après cette obfervation préliminaire , raifonnons dans 
lune & dans l'autre hypothèfe du dilemme. 

Dans la première, qui fuppofe le crime commis du chef 
de l’Ambaffadeur, le Droit des Gens , pour établir l'indépen- 
dance du Miniftre , feint que fa perfonne , fa maifon, fon 
bagage , fes domeftiques , font, non dans l'Etat où l’Ambañfa- 
deur réfide , mais dans les terres de fon Maitre ( 2), & que 
les actions du Miniftre font les aétions du Souverain qu'il re- 
préfente. Dans ce point de vue , le Miniftre eft cenfé n'avoir 
fait aucun crime ; il ne peut donc être puni. Comment ac- 
corder d’ailleurs l'idée de punir un Ambaffadeur dans l'Etat 
où il réfide , avec cette fi&ion du Droit des Gens qui veut 
qu’on le regarde comme étant hors de cet Etat? 

Dans la feconde hypothèfe , l’obje&ion nous engage de 
fuppofer que le Souverain lui-même a commis le prétendu 
délit. Il faut, pour admettre la fiétion dans toute fon éten- 
due, & ne pas changer l’efpèce , fuppofer auffi que le Sou- 
verain eft dans le lieu même du délit, & qu’il y eft allé fur la 
foi du Droit des Gens : Or, dans cette fuppofition , toutes 
les raifons de l'indépendance de l'Ambafñladeur combattront 
en faveur du Souverain , la queftion demeurera entière, les 
motifs d'indépendance tirés du Droit des Nations feront dans 
toute leur force , & l’objeétion fe réduira par conféquent à 
rien. J'ai en effet montré (e) qu’un Prince, qui va négocier 
lui-même fes affaires. dans un pays étranger, eft privilégié 
comme fes Ambaffadeurs le feroient. 

Il s’agit, après tout, dans notre fuppolfition, d'un crime | 
commis par un Ambaffadeur > & il importe d’obferver que le 


= Cd) Voyez ce que j'ai dit dans la feptième fe&tion de ce chapitre, au Jommaire : Les 
Miniftres publics , &c. font cénfés hors du. territoire où ils réfident. 
Ce) Dans lahuirième félion: de ce chapitres. 
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Droit des Gens a la force de rendre la perfonne du Miniftre 
public plus inviolable même que ne Île feroit celle du Prince 
voyageant , fans convention antérieure , dans les lieux où fon 


Ambaffadeur le repréfente (f). Cela eft vrai au pied de la 


lettre : car le Prince n’y eft en ce cas-là que fous la fauve- 


garde du droit d’hofpitalité,qui ne fait qu’une partie du Droit 
des Gens ; au lieu que fon Ambaffadeur eft fous la protettion 
de ce même Droit pris dans toute l'étendue de fa fignification 


& de fes privilèges. La raifon en eft que le Miniftre public ne 
réfide , dans le pays étranger , ni pour fon plaïfir ; ni pour fes. 
affaires propres , mais pour le bien commun des deux Etats:, 


Ce n’eft que pour lui qu'a été faite cette fitiondu Droit des 


Gens ; qui eft la fource de tous les privilèges des Ambañfades. 
Les Miniftres publics ne feroient ni en fureté à l’abride: 


leur cara@tère . ni utiles au fervice de leurs Maîtres ; fi leurs 
3 2 

ations pouvoient être foumifes au jugement du Prince au- 

près de qui ils réfident. Les Souverains feroient expofés à 

toutes fortes d’indignités en la perfonne de leurs Ambañffa- 

deurs qu’on jusgeroiïit fur des crimes réels ou imaginaires. 
8 8 


» Les vues dela Puiffance qui envoie des Ambañladeurs ( dit, 


» l'un des plus illuftres Ecrivains (2) du Droit des Gens) & 
» celles de la Puiffance qui les reçoit, étant différentes pour 
» l'ordinaire , & fouvent même oppofées , on nè manquera 
» guère de trouver dans la conduite de ces Miniftres étran- 
gers quelque chofe à redire, à quoi l’on donnera le nom 
» de crime avec affez d'apparence «. Les marques extérieu- 
res d'amitié ne fervent fouvent en effet, parmi les Princes, 
qu’à cacher les inimitiés les plus vives. 

S'il étoit permis de juger les Miniftres étrangers , pourquoi 


8 


n'auroit-on pas puni les Ambaffadeurs qui ont révolté des. 


fuiets contre leurs Souverains ? qui ont fourni aux féditieux 
q 


(f) Voyez, dans la huitième fe&ion,cefommaire : Premier cas où le Prince eft voya- 
geur & eftentré dañs l'Etat fans permiffione 
g) Grotiuse 


Ecÿ 
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de l'argent & des armes pour faire la guerre à leurs Maîtres ? 
qui ont ourdi tant de trames ? formé tant de confpirations ? 
fait furprendre tant de places ? fait attenter même à la vie des 
Princes ? Car, il ne faut le diffimuler , cela eft arrivé autrefois , 
&t pourra encore arriver. 

C’eft un inconvénient, mais l'inconvénient de la règle ne 
change pas la règle ; & quelle règle n’a pas fes inconvéniens ? 
Un Ambaffadeur doit chercher à pénétrer les fecrets de l'E- 
tat où il réfide ; il ne peut y réuflir qu’en attachant aux inté- 
rêts de fon Maiïtre plufieurs fujets de l'Etat , & en employant 
des moyens propres à la fin qu'il fe propofe (£). Com- 
ment remplira-t-il cet objet important de fon emploi ; 
fi on lui fair un crime d'Etat de fes liaifons , & fi l’on peut 
fe conftituer fon Juge? Que deviendra fon indépendance ? 
Que deviendra la convention des deux Nations fur laquelle 
cette indépendance eft fondée ? Un Miniftre publie aura-t-il 
en même tems fes parties pour Accufateurs & pour Juges ? 
Ce Miniftre , toujours foumis au jugement de fon Maître, 
fera-t-il , en même tems & pour le même fujet, foumis à 
deux jurifdiétions , à celle de fon Souverain , & à celle d’un 

xx Souverain étranger ? 
L'infraiondu Les motifs des différentes opinions fur l'indépendance des 


Droit des Gens 


iroù de pl ET aublire fn ’ytil: PA 
a LA 4 Miniftres publics , font fondés , les uns fur Putilité de la pu 


sde lin nmition des crimes; les autres , fur l'avantage qui réfulte de la 


fcrvation des 


fuen ams saveur des Ambaffades. Ces motifs peuvent-ils entrer en 
moult comparaifon ? 
Toutes les Loïix ont des inconvéniens ; & le Droit des 
Gens, en ce qu'il favorife indéfiniment l'impunité des Am- 
baffadeurs , a les fiens. C’en eft un , fans doute, que les Mi- 
niftres publics puiffent s'engager avec moins de répugnance 
dans des pratiques contraires au bien de l'Etat où ils réfi- 
(4) Voyez la fé6tion 16 de ce chapitre, au fommaire : L'Ambaffadeur a droit d’at» 
g&acher aux intérérs de fon: Maitre » &co 
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dent ; mais la Loi , dont les inconvéniens font les moins 
grands, eft conftamment la meilleure : or laiffer lAmbaffa- 
deut impuni, c’eft fimplement donner atteinte aux Loix Ci- 
viles qui ont établi des peines contre tous les crimes ; mais 
fe conftituer Juge de l'Ambaffadeur , c’eft violer , difons da- 
vantage, c’eft renverfer le Droit des Gens , qui a rendu les 
Miniftres publics indépendans dans les Cours où ils réfident. 
La Loi qui ordonne de punir le crime meft que du Droit 
Civil; ce qui eft fi vrai qu’elle n’autorife pas un Souverain à 
exercer fa jurifdiétion fur fon propre fujet dans un autre Etat: 
mais les privilèges des Ambaffadeurs tirent leur force du 
Droit des Gens , & ont une autorité fupérieure à celle du 
Droit Civil. Violer les Loix Civiles eft un crime particuliers 
violer le Droit des Gens eft un crime général ; c’eft, fi j'ofe 
le dire , un crime de lèfe-Majefté univerfel. 

Le Droit naturel permet de punir les coupables ; le Droit 
Civil l’ordonne en général, & le Droit des Gens défend à 
l'Etat offenfé de punir lui-même les Ambañfadeurs. Cette dé- 
fenfe n’a rien qui doive étonner , puifque le Droit Civil & le 
Droit des Gens reftraignent en plufieurs cas la liberté natu- 
rellé sPeut-on raifonnablement mettre en doute s’il faut aban- 
donner la règle commune & générale du Droit Civil, pour 
s'attacher à la règle expreffe & fingulière du Droit des Gens ? 

Allons plus loin , & difons qu'il ne fçauroit réfulter aucun 
inconvénient de l’inobfervation du Droit Civil , dans le cas 
unique dont il s’agit , foit qu'on confidère en particulier Îa 
Nation offenfée , foit qu’on ait égard aux Nations en géné- 
ral. Par rapport à l'Etat offenfé , fi l'Ambaffadeur a fait un 
crime,ce crime ne peut point n'avoir pas été commis ; file 
Maitre défavoue l’attion de fon Miniftre , il le punira ; il eff 
vrai que , s’il l'avoue , le Minifire ne fera pas puni, & qu'on 
fera obligé d'en venir aux armes. Y feroit-on moins obligé, 
fi l'Etat offenfé avoit puni l'Ambañladeur ? Quant aux Etats 
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confidérés colleétivement , les Ambaffades font fi utiles , 
qu'on ne fçauroit donner trop de privilèges à ceux qui les rem- 
pliflent. Ce n’eft qu'en confervant aux Ambafñfadeurs une 
indépendance abfolue , qu'on peut faciliter la communica- 
tion des peuples ; & il vaut mille fois mieux courir le rifque 
que le crime particulier d’un Ambaffadeur demeure impuni , 
que de ruiner le fondement des Ambafñfades. 

» Les Loix politiques ( dit l’Auteur de l'Efprit des Loix ) 
» demandent que tout homme doit foumis aux Tribunaux 
» criminels & civils du pays où il eft, & à l’animadverfion 
» du Souverain. Le Droit des Gens a ses que les Princes 
» s’envoyaffent des Ambafladeurs ; & la raifon tirée de la 
» nature de la chofe n’a pas permis que ces Ambafñladeurs 
» dépendiffent du Souverain chez qui ils font envoyés, ni 
» de fes Tribunaux. Ils font la parole du Prince qui les en- 
» voie , & cette parole doit être libre ; aucun obftacle ne 
» doit les empêcher d'agir. Ils peuvent fouvent déplaire, 
» parce qu'ils parlent pour un homme indépendant: on pour- 
» rOit leur imputer des crimes, s'ils pouvoient être punis 
» pour des crimes ; on pourroit leur fuppofer des dettes , 
». s'ils pouvoient être arrêtés pour des dettese. Un Princéqui 
a une fierté naturelle, parleroït par la bouche d’un homme 
qui auroit tout à craindre. Il faut donc fuivre, à l'égard 
des Ambaffadeurs , les raifons tirées du Droit des Gens , & 
non pas celles qui dérivent du Droit Politique. Que s'ils 
abufent de leur être repréfentatif , on le fait ceffer, en les 


renvoyant chez eux ; on peut même les accufer devant leur. 


Maitre , qui devient par-là leur Juge ou leur Complice. 
Je fçais que le Droit des Gens n’a dû introduire que ce 


qui eft indifpenfablement néceffaire pour le but des Ambaffa- 


des ; & qu'on peut fuppofer qu'il n’eft pas moinsutile de pren- 
. dre des précautions contre les entreprifes des Ambaffadeurs, 
que de raflurer contre les offenfes qu'on pourroit leur faire, 


&L 
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Si, pour entretenir lacommunication des Etats, il eft nécef- 
faïre ( dira-t-on ) qu'on veuille, d’un côté, envoyer l'Ambaf. 
fade , il n'importe pas moins qu'on foit difpofé , de l’autre, 
à la recevoir. Mais il n’y a point de parité entre l’un & l’au- 
tre de ces inconvéniens. 

L'Etat qui reçoit le Miniftre public, & qui le reçoit fous 
la condition d’une indépendance abfolue , peut veiller fur 
fes démarches. C’eft pour cela que les Grecs donnoient aux 
Ambaffadeurs des Gardes qui les accompagnoient partout , 
en apparence pour leur faire honneur , mais en effet pour 
éclairer leur conduite: C’eft pour cela que les Romains s’é- 
toient fait une Loi de ne pas recevoir dans l’enceinte de Ro- 
me les Ambafladeurs des pays ennemis (2). C’eft pour cela 
aufli qu’à la Chine on n’admet les Ambañladeurs qu'avec une 
très-petite fuite , qu’on Les obferve , & qu'on les renvoie bien 
accompagnés jufqu’à la frontière, fans permettre à aucun Mi- 
niftre étranger de s'établir dans Le pays; ufage auffi ancien que 
la Monarchie(#). Le pañlé devient un avis falutaire pour 
Vavenir. Le Souverain du pays, en veillant de près à la con- 
duite des Miniftres publics, a un moyen für qui eft en fa 
main, pour fe garantir de leurs pratiques : ainfi le Droit des 
Gens, en établiffant l'indépendance abfolue des Miniftres pus 
blics , ne nuit pas aux Princes auprès defquels ils réfident. 

Les Miniftres publics n’ont au contraire pour eux que fa 
majefté de leur cara@tère à oppofer aux attentats d’une Cour. 
Que leur refteroit-il , fi lon franchifloit cette unique bar- 
rière ? 

Les Nations ont pu donner aux Miniftres publics des pri- 
vilèges plus ou moins étendus. Confultons donc l'ufage; il 
eft favorable à mon opinion. Ce n’eft pas qu'il n’y ait bien 

(i) Voyez la feëtion 8 de ce chapitre. au fommaire : Privilèges communs à tous 


les Minifires puplics, art. FI. 
Ck) Leirre de Parennin, page 33. du vingt-quatrième tome des Leitres édifiantes 
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des -exemples contraires au principe fur lequel je me fonde; 
mais je ferai voir qu'ils ne prouventrien. J'en rapporteraiici - 
de toute efpèce. 
XXVI. 
Exemplescon-  Hannon, Roi des Ammonites , fit rafer la moitié de la 


traires à l’indé- 


ns barbe & couper les robes aux Ambaffadeurs que David, Roi 
des Juifs, lui avoit envoyés pour lui faire compliment fur la 
mort de fon pere Naas. Deux fois le Juif fit la guerre pour 
venger cet outrage, & deux fois il mit en déroute l’armée de 
l'Ammonite ( Æ*). 

Teuta, Reine Régente d’uné partie de l'Illyrie , offenfée 
de la liberté avec laquelle lun des Ambaffadeurs de Rome 
lui avoit parlé, les fit pourfuivre & tuer (7). Les Romains lui 
firent la guerre, la vainquirent, & lui imposèrent les condi- 
tions qu’ils jugèrent à propos (77). 

Les Tarentins violèrent plufieurs fois le refpeët dû aux 
Miniftres publics ; Rome leur fit la guerre , & la ruine de T'a- 
rente en fut la fuite (z). Combien.fut éclatante la vengeance 
que les Romains tirèrent de l’infulte que les Tarentins avoient 
faite à leurs Ambaffadeurs dans les fumées du vin & dans Îa 
licence des Bacchanales (0) ! Les Romains avoient député 
à la ville de Tarente, pour demander raifon d’une hoftilité 
commife contre leurs vaiffeaux. On donna audience aux 
Ambafladeurs dans le Théâtre ; c’étoit le lieu ordinaire de 
Taffemblée du peuple dans toutes les villes Grecques. Les 
Ambañfadeurs Romains, ayant voulu parler en Grec, furent 
traités de barbares , infultés fur leur accent étranger & fur 
leur habillement , & chaflés enfin de l'Afemblée. Un bouf- 
fon, avec une impudence cynique, falit leurs robes aux yeux 


(k*) II Regum. cap. 105 I Paralip, cap. 19. 

(1) 228 ans avant J. C, 

(m) Polyb, lib. IT, cap. 8 ; Tite Liv. Decad, IT, lv, X ; Barbeyrac , Recueil des an 
ciens Traités , page 316 de la première partie, 

(n) Tite Liy. Decad. IT , jib, IL 

(o) L’dn de Rome 473, 


de 
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de tout le monde, & fut unanimement applaudi. Riez main 
tenant( leur dit Pofthumius Chef de l'Ambafñfade }, vous pleu- 
rerex quelque jour ; & cet habit [era lavé dans des flots de fang. 

Les Romains déclarèrent la guerre aux habitans de Tarente. 
Ceux-ci appellèrent Pyrrhus à a leur fecours; mais Pyrrhus 
ayant été contraint d'abandonner l'Italie , les T'arentins fe 
rendirent à difcrétion. Les Romains les dépouillèrent d’une 
partie confidérable de leur territoire , les obligèrent de livrer 
leurs armes & leurs vaifleaux , firent abbattre les murs de la 
ville , & la rendirent tributaire. 

Orode , Roi des Parthes , fit arrêter un Ambaffadeur que 
Pompée lui avoit envoyé (p). 

Dans le tems (4) que les Romains faifoient la guerre à Per- 
fée , dernier Roi de Macédoine , ils envoyèrent à Gentius ; 
Roi d'Tlyrie , deux Ambaffadeurs (7), pour ménager ou l’al- 
lance ou la neutralité de ce Prince. L’Illyrien , féduit par le 
Macédonien , les fit arrêter. Un Prêteur Romain, qui fe 
trouvoit fur leslieux ( /°) , fit la guerre à Gentius ; & en moins 
d'un mois , fe rendit maître de fa Perfonne & de fes Etats (2. 

Le Sénat Romain ayant envoyé des Ambaffadeurs aux Li- 
* guriens , pour les détourner d’inquiéter les Marfeillois al- 
liés de Rome, & les Liguriens ayant maltraité les Ambaffa- 
deurs , il envoya le Conful Q. Opimius à latête d’une armée. 
Le Conful mit le fièse devant la ville { x) où le Droit des 
Gens avoit été violé , la prit d’affaut , réduifit les habitans en 
efclavage , & envoya à Rome liés & garottés Les principaux 
auteurs de l'infulte pour y être punis as 


(p) En l'an 49 avant J.C. Feet Dion pare » iv, XLL 
(q) L'an 168 avant J.C. 


(r) M. Perpenna & L, Parillius, 
(S) Anicius. 
(t) Appianus in Tlyricis ; Tir, Liv. Decad, IV, liv. HAS FREE ; rer des 
anciens Traités , pag. 379 de la premiére partie, 
(u) Egitna. 
(x) Florus; & Polyb, in Legat, 131 G 134, | 
Tome F, FF 
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Tout le monde fcait le malheureux fort de Corinthe, Cette 
ville fut abandonnée au pillage, on fit main-baffe fur tout 
ce qui étoit refté d'hommes , les femmes & les enfans furent 
vendus , on mit le feu à toutes les maifons, & la ville en- 
tière fut brülée, fes murs furent abbattus jufqu’aux fonde. 
mens. Tout cela s’exécuta (y ) par ordre du Sénat Romain, 
pour punir Pinfolence des Corinthiens qui avoient violé le 
Droit des Gens , en maltraitant les Ambañfadeurs que Ro- 
me leur avoit envoyés. 

Deux Ambaffadeurs de Jules Céfar, nommés Caïus Va- 
lerius & Marcus Mutius, auprès d’Ariovifte, Roi de ces Ger- 
mains qui après avoir paflé le Rhin s’étoient établis dans laSé.- 
quanoife, furent chargés de chaînes, en arrivant dans le camp 
de ce Barbare. On confulta trois foisle fort pour fçavoir fi on 
les feroit brüler fans délai,ou fi on lesréferveroit pourun autre 
tems. Le fort décida que leur fupplice feroit différé , mais ils 
demeurèrent dans les fers. C’eft dans ce trifte état que Céfar 
trouva fes Ambafladeurs, après avoir défait Ariovifte (x). 

Après la bataille d'Aium, Augufte , qui avoit reçu des 
Ambaffadeurs de Cléopatre & de Marc Antoine , en envoya 
un (& ) à Cleopatre feulement. Ia Reine d'Egypte lui don- 
na de fi fréquentes audiences, & l’entretint fi fouvent en 
particulier , que le Triumvir malheureux,qui en prit de lom- 
brige , voulut venger fur l'Ambafladeur même les inquié- 
tudes que lui donnoit la Reine. Il lui fit donner les étriviè- 
res ; après quoi il le renvoya à Augufte. 

Emmanuel , Empereur Grec, fit crever les yeux à un Am- 
baffadeur de Venife, pour lui avoir parlé avec hauteur. 

Etienne , Vaivode de Valachie > ayant défait les T'artares 
dans une Hiaille rangée (a), & ayant fait prifonnier le fils 

(y) La méme année que Car: hage fut prife @ détruite par les strate 

(7) Cæfar, de bell, Gallk.i, I à 


(& ) Thirée, 
(æ) En 146% 
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du Kam, celui-ci envoya demander fon fils par une Ambaf- 
fade compofée de cent perfonnes. Les Ambaffadeurs mena- 
cèrent le Vaivode de ravager fon pays, s’il ne leur rendoit 
leur Prince. Le Vaivode , indigné qu’on osât le menacer : 
fit tirer à quatre quartiers fon prifonnier , en préfence des 
Ambafladeurs , & fit empaler tous les Ambaffadeurs , à la ré- 
ferve d’un feul qu’il envoya au Kam , après lui avoir fait cou- 
per le nez & les oreilles. 

Un Czar de Ruffie fit clouer, fur la tête d’un Ambaffadeur, 
le chapeau qu’il n’avoit pas voulu ôter (8); ation digne d’un 
peuple brutal & barbare , comme l’un des Auteurs qui rap- 
porte ce fait appelle les Ruffes (c) , & comme ils l'ont cté 
en effet jufqu’au commencement de ce fiècle, 

Soliman IT, Empereur des Turcs, ayant envoyé des Am- 
baladeurs à Louis, Roi de Hongrie , celui-ci les fit arrêter. 
Le Mahométan remit à fes Lieutenans le foin de la guerre 
qu'il faifoit en Afie , vint en perfonne faire le fiège de Bel- 
grade (4), emporta cette place, & foumit toute la Hon- 
prie, 

Le même jour (e) qui vit déclarer la guerre aux Vénitiens 
par le Grand-Seigneur , au commencement de ce fiècle , vit 
mettre Le Baile de la République dans une prifon. 

Il n’y a que feize ans que le Valet-de-Chambre de Kal- 
koen , alors Ambaffadeur de Hollande à Conftantinople , fe 
divertiffant avec quelques amis que des Janiflaires infultèrene, 
ê& étant attaqué en particuliér avec des armes, tua ( f) l'age 
greffeur d’un coup d'épée, à fon corps défendant. Arrêté par 
les Janiffaires , ce Domeftique fut condamné à perdre la 


(CB) Villiers -Hotman , qui a fon article dans mon Examen ; & Wicqueforr, nas. 182 
du deuxième volume de fon Ambaffadeur ; de l'édition de la Haye de 1724, qui a aufi 
Jon article dans mon Examen. 

Cc) Wicquefort , page 476 du premier volume, 

(4) En 1527. : 

(e) Le8 de Décembre 1714, 

(f) Le 6 de Mars 1736, FC: 

1] 
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tête, felon l’ufage des Turcs. - Le Miniftre de Hollande fit: 
tous fes efforts pour obtenir la liberté de fon Domeftique , 
& tous les autres Miniftres étrangers joignirent leurs inftan- 
ces. aux fiennes. Le Grand-Seigneur fit fufpendre lexécu- 
tion de la Sentence ; mais un parent du défunt, ayant trouvé 
le moyen de foulever un grandnombre de Janiffaires , ceux- 
ci fe préfentérent en foule aux portes du Serrail (g), & de 
mandèrent à grands cris qu'on tranchât la tête au Hollandois. 
L'ordre en fut donné par le Grand-Seigneur, & cet ordre fut 
exécuté fur le champ. Les Miniftres étrangers fe récrièrent 
fortement contre ce procédé, & le Grand-Seigneur fit faire 
à chacun d'eux en particulier une efpèce d’excufe. Il-leur 
fit dire que, craignant un foulèvement général , il avoit été 
forcé de faire le facrifice du Domeftique à la fureté de l’Am- 
bafladeur , de tous les Miniftres étrangers, de fes propres 
Miniftres , à la fienne propre. 

Tout récemment encore, un Colonel dans les troupes de: 
Venife , nommé Mur: , qui avoit accompagné en Turquie 
le précédent Baile de la République, ayant bleffé un Janif- 
faire dont ik prétendoit avoir reçu une infulte , les Janiffai- 
res affemblés tumultueufement ont: demandé que ce Colo- 
nel füt mis à mort. Quelques efforts que la Porte fit pour 
calmer cette milice , elle n’a pu yréuffir ; le Baile a été obligé 
de livrer ce Colonel , & le Colonel a été décapité (4). 

Paul III fit arrêter Garcilas de Vega, Ambaffadeur de Phi: 
lippe IT, Roi d'Efpagne , auprès de ce Pontife , après avoir 
intercepté quelques Lettres de ce Miniftre, où l’on dit(:) 
qu'il follicitoit le Duc d’Albe , Viceroi de Naples, de faire 
la guerre au Pape. Le Viceroi en fit faire de vives plaintes, 
Le Pontife répondit que, comme Supérieur des autres Prin- 

(g) Le 9 du même mois. 


(4) Dans lemois de Janvier 1749 
2) Onupkres. 
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ces , il étoit en droit de leur demander un compte que lui 
ne devoit à perfonne ; qu'il pouvoit juftement voir & re- 
tenir toutes. fortes de Lettres , lorfqu’il y avoit des indices 
de quelque trame contre l'Eglife; que fi Vega avoit fait le 
devoir d’un Ambaffadeur , il ne lui feroit point arrivé de 
mal; mais qu'ayant ému des féditions & machiné contre le 
Prince à qui il étoit envoyé, fon crime étoit Faëtion d'un 
particulier , & qu’il vouloit le punir comme tel (Æ). 

Dans le dernier fiècle , fous le Prote&orat d'Olivier Crom- 
vel, Don Pantaleon Sa , Chevalier de Malthe , & frère du 
Comte de Penaguias, Ambañladeur du Roï de Portugal en 
Angleterre, prit querelle dans la nouvelle Bourfe avec un 
Colonel nommé Gerard. Il y retourna le lendemain, & y 
renouvella la querelle. avec une perfonne qu'il prit pour cet 
Officier. Iltua cette perfonne , & fes gens blefsèrent plu- 
fieurs des afliflans. Cette expédition faite, le Portugais fe 
retira chez fon frère. Le peuple s’attroupa , inveftit la maifon 
de l'Ambaffadeur , & menaça d’enlever les coupables. Crom-- 
wel , informé du défordre:, yenvoya un Officier qui, à la tête 
de quelques foldats, demanda qu’on livrât le meurtrier. L’Am- 
baffadeur envoya faire fes plaintes du violement du Droit 
des Gens, & demander au Proteéteur une audience qui lui 
fut refufée.. Cromwel fit dire à ce Miniftre, que s'il ne li- 
vroit pas les coupables , lui, Proteéteur , ne répondoit pas 
de ce qui en pouvoit arriver ; & qu'y ayant eu un homme de 
tué & plufieurs de bleffés, il falloit que juftice füt faite, 
L’Ambaffadeur livra fon frère & ceux qui l’avoient accom- 
pagné. Il fe flattoit, fans doute , de l’efpérance d'obtenir 
leur grace, lorfque le mouvement populaire auroit déja été 
diffipé;mais Cromwel fut inflexible.Le frère de l'Ambaffadeur 
fut décapité dans la Tour, & fes complices pendus à Tyburn.. 


Ck) Fra Paolo, hift. du Concile de Trente. 
(4) Le 10 de Juillet 1654 
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L'Angleterre étoit alors mécontente du Portugal, pour uñ 
fujet fur lequel l'Ambaffadeur étoit venu négocier. Peut- 
être même Cromwel crut-il devoir donner cette fatisfaétion 
aux parens & aux amis du mort, dans une circonftance où il 
avoit tant d'intérêt de marquer de l’affeétion au peuple dont 
il fe difoit le Proteéteur. Après tout, c’eft l'exemple d’un 
tyran qui, tout tvran qu'il étoit , eût fans doute , en bon Po- 
litique , favorifé indireétement l'évafñon des prifonniers , fi 
des raifons qu’on a pune pas fçavoir dans le tems , ou que 
l'éloignement à fait difparoître , ne l’en euffent empêché. 

J'entrerai dans quelque détail fur un autre violement du 
Droit des Gens en Angleterre. 

Henri, Baron de Gortz, dont la fin a été tragique, fujet 
& Miniftre du Duc de Hofftein, étoit devenu favori & Pre- 
mier-Miniftre de Charles XIT, Roi de Suède. Il avoit concu 
le deffein de placer fur le Trône d'Angleterre le Prince que 
l'Europe connoït fous le nom de Prétendant. Il fit entrer 
dans fes vues le Roi fon Maître, le Roi d’'Efpagne & le Czar 
Pierre Premier, Le Comte de Gyllembers , Ambañladeur de 
Suède en Angleterre , inftruit par le Baron de Gortz , eut 
plufieurs conférences à Londres avec les principaux mécon- 
tens, qui devoient favorifer une defcente de vingt mille Sué- 
dois. Gortz alla à la Haye, & s’y aboucha deux fois avec le 
Czar qui y étoit alors. Gyllemberg & Gortz pourfuivoient 
leur deffein avec chaleur , lorfqu'il fut découvert. Sur le 
foupçon qu’on ourdifloit quelque trame , le Roi d'Angleterre 
fit retenir à la pofte Îes lettres de Gortz à Gyllemberg. Après 
avoir pris lempreinte du cachet , on les ouvrit, on en fit 
une copie, on lés recacheta, &elles furent rendues comme 
fi elles n’avoient pas été vues : précaution néceffaire pour 
être informé de la fuite des pratiques, fans quoi ceux qui 
les faifoient auroient pu les continuer par unautre canal. Les 
lettres du Minifire Suédois ayant été ainfi vues pendant 
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quelques ordinaires , le Roi d'Angleterre le fit arrêter à Lon- 
dres (72), & fit faifir fes papiers (z). Tous les Miniftres 
étrangers qui étoient alors en cette Cour, & à qui elle fit part 
de cet événement, s’en plaignirent. Le Marquis de Monte- 
leon , Minifire d'Efpagne , en parla comme d’un attentat au 
Droit des Gens. La Cour de Londres ne donna aucun avis 
de tout ceci à celle de Stockholm, & défendit tout commerce 
avec la Suède. Dans ce même tems , les Provinces-Unies , 
par une complaifance inouie pour le Roi d'Angleterre , firent 
arrêter dans leurs Provinces Gyllemberg (0 ), qui fervoit en 
qualité de Secrétaire de commiflion auprès de fon frère à Lon- 
dres ; & qui étoit alors en Hollande, un Secrétaire de 
Gortz (p)), à qui l’on prit une caffette pleine de papiers , 
& Gortz lui-même (49) ; dont on faifit aufli tous les pa- 
piers. R 

Dans cette feule occafion , la Cour d'Angleterre viola 
deux fois le Droit des Gens, en interceptant les lettres d’un 
Miniftre public, & en faifant arrêter fa perfonne & faifir fes 
papiers. Pour les Hollandois , leur conduite fut étrange, 
& dut offenfer beaucoup le Roï de Suède : mais on ne peut 
pas dire pour cela qu’ils euffent violé le Droit des Gens , 


puifque Gortz n'avoit point été admis comme Miniftre pu- . 


blic ; que le Secrétaire de Gortz n’avoit pas plus de privilège 
que fon Maitre; & que Gyllemberg , Secrétaire de commif- 
fion, n'en avoit qu'en Angleterre. Aufli aucun Miniftre 


public ne fe plaignit-il de la République. 
Le Roi de Suède fit, par repréfailles , arrêter à Stockholm 


le Réfident d'Angleterre & toute fa famille, & il fe contenta 


(m) Le 9 de Féyrier 1717. 
(n) On publia à Londres le $ de Mars 1717 les Lettres de Gyllemberg , Gortz, & 


autres. L’extrait en eff dans un des Mercures de France de 1717e 
(o) À la Haye,le 19 de Février 1717. 


(pr) À Amfterdam. 
(g) La nuit du 20 au 21 , à Arnheim. dans la Province de Gueldres: 
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d'interdire fa Cour au Miniftre des Etats - Généraux. 

Philippe , Duc d'Orléans , Régent de France , offrit la mé 
diation du Roi Très-Chrétien , pour prévenir les fuites de 
cette affaire. Cette médiation fut acceptée. D'Iberville , 
Envoyé de cette Couronne, fit, de la part du Régent, une 
déclaration par écrit au Roi de la Grande-Bretagne , + que 
» le Roi de Suède n’a jamais eu, ni n’a point encore in- 
» tention de troubler la tranquillité de la Grande-Bretagne ; 
» qu'il n’eft entré dans aucuns des deffeins attribués à fes Mi- 
» niftres; que ce Prince regarderoït comme une chofe in- 
» jurieufe pour lui le fimple foupçon qu’il eût part à de pa- 
» reils projets ; & qu’il fe propofe, lorfque ces Miniftres lui 
» feront remis, d'examiner leur conduite, pour en faire bonne 
» juftice, s'ils ont abufé de leur caraétère «. Par cette décla- 
ration , l'Envoyé de France demandoit que le Roi de la 
Grande-Bretagne voulût bien prendre la réfolution de ren- 
voyer le Comte de Gyllemberg au Roi fon Maitre, fous l'en- 
gagement que le Duc d'Orléans prenoit que le Réfident 
d'Angleterre feroit aufli remis en liberté fans aucun retar- 
dement. 

On étoit d'accord fur la liberté de tous ces prifonniers en 
Angleterre , en Hollande , & en Suède, lorfque les Etats de 
la Province de Gueldres , où Gortz étoit retenu , prirent la 
réfolution , dans une Affemblée tenue extraordinairement à 
Zautphen (r), d'ordonner qu'il füt mis en liberté , fur un Mé- 
moire du Miniftre de Holftein. Gyllemberg , le Secrétaire 
de commiffion , fut relâché en conféquence d’une réfolution 
des Etats-Généraux(/"). Quant au Comte de Gyllemberg & 
au Réfident d'Angleterre, ils furent conduits à Gottembourg, 
chacun de fon côté, & là ils furent échangés par les foins 
des Miniftres de France. 


(r ) Lez: de Juillet, 
(S) Du 8 de Septembre. 


On 
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On ne doit tirer aucune conféquence de ces exemples, ni 
de tous les autres qu'on pourroit rapporter. Ils ne prouvent 
rien , parce qu'ils prouveroient trop. Perfonne ne nie qu'en 
maltraitant fans raifon les Ambafladeurs, on ne viole le Droit 

es Gens; & néanmoins il eft certain que plufieurs Peuples 
ont offenfé, maltraité, tuédes Ambaffadeurs, fans aucune forte 
de fujet. Ces exemples odieux peuvent-ils faire une règle 
du Droit des Gens ? On ne peut pas conclure du fait au 
droit. Ileft d'autant d’efpèces de criminels, qu’il eft de genres 


XXVIY: 

Ces exemples 
d’Ambafladeurs 
punis, arrêtés ou 
offenfés , ne 
prouvent rien 3 
& les exemples 
favorables à l’in- 
dépendance des 
Miniftres publics 
font au-deflus de 
toute ExCCPtiQNe 


decrimes ; & perfonne ne feroit coupable, fi l'exemple fuffi- 


foit pour juftifier. C’eft un grand crime de fe conftituer Juge 
d'un Ambañladeur de qui on ne left point; & de ce qu’une 
Puiffance étrangère a puni quelquefois des Ambaffadeurs , il 
ne fuit pas qu’elle ait eu droit de les punir. Les aétions vio- 
lentes des Peuples qui fe font conftitués Juges des Miniftres 
publics, ne peuvent fervir à établir le Droit des Gens que 
ces peuples ont violé. Ces aétions ont été blâmées par d’au- 
tres Peuples ; & il ne faut pas juger de la règle par les at- 
teintes qu'on peut y avoir données. 

Des exemples qui favorifent l'opinion que j'adopte , exem- 
ples dont les livres font pleins, il réfulte au contraire, dé la 
part des Nations, autant d’aveux en faveur du Droit des 
Gens, que ces Nations ont donné d'exemples qui lui font 
favorables. Il ne ferviroit de rien de dire que c'eft par des 
raifons de politique ou par des fentimens de générofité, que 
les peuples en ont ainfi ufé ; car , dans le Gouvernement ; les 
raifons de politique & les fentimens de générofité ne font que 
l'intérêt même des Etats bien entendu. De quelle autre fource 
le Droit des Gens pourroit-il être né ? Quel qu’ait été Le motif 
qui a fait renvoyer impunis les Ambaffadeurs coupables,iln'en 
réfulte pas moins que la plupart des peuples ont jugé qu'il 


ne falloit pas punir les Ambaffadeurs. C'en eft affez pour. 


fonder le Droit des Gens. 
Tome F. G£g 
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Faplicationdes LES exemples que je viens de rapporter font un étrange 
exemples favora- 


bles à Pindépen- COntrafte avec ceux qu'on peut y oppofer. 


dance des Minif= 


ties publics, 


Philippe de Macédoine, qui faifoit fervir les vertus comme 
les vices au deffein d’affujétir la Grèce, donna des marques 
de fà modération à des Ambafladeurs infolens. Ces Ambaf- 
fadeurs viennent dans fa Cour, pour fe plaindre de quelque 
acte d’hoftilité. À la fin d’une audience, ce Prince leur de- 
mande s’il peut leur rendre quelque ‘fervice. Le plus grand 
fèrvice que tu nous puiffe rendre ; dit Democharès , c’effde faller 
pendre. À ces mots , fans sémouvoir, quoiqu'il voie tout le 
monde juftement indigné : Dites à vos Maïtres , replique Phi- 
lippe, que ceux qui ofent dire de pareilles infolences , font plus 
hautains & moins pacifiqus que ceux qui fçavent les pardon= 
76 

Alexandre, faifant lefiège de Tyr, dont il avoit fujet de 

craindre que le fuccès nefût pas heureux ; envoya des Hé- 
tauts aux habitans, pour les inviter à la paix. Les Tyriens 
les jettèrent du haut des murs dans la mer. La ville prife 
d'affaut fut mife à feu & à fang. Deux mille Tyriens , reftés 
du maffacre après qu’on fut las de tuer , furent attachés en 
croix le long du rivage de la mer. Mais au milieu des ruif- 
faux de fang que le vainqueur juftement irrité fit couler 
il refpeéta trente Ambaffadeurs de Carthage qui fe trouvèrent 
dans la Place , quoiqu’ils n’euffent pas été envoyés à ce Con- 
quérant , & qu'au contraire ils fuffent allé aflurer la ville 
de Tyr, dont Carthage étoit une Colonie ;,'que les Carthagi- 
nois lui donneroient du fecours , dès qu’ils le pourroient : 
modération d'autant plus grande , qu'Alexandre n’y fut fans 
doute porté que par une idée vague des droits facrés des 
Ambaffadeurs ! car il étoit en droit , dans cette occafion , de 
traiter ceux de Carthage , comme il traita les habitans de 
Tyr, par laraifon. que j'ai dite ailleurs ().. 


Ct); Koye au chapitre-premier,, à la féptiéme fédtio, ce fommaire : Les Miniftres-pue 
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T'arquin le Superbe, chaflé de Rome, fçut intéreller à fa 


querelle les Tarquiniens. Ce peuple d'Etrurie envoya une 
Ambaflade à la République Romaine qui venoitde fe for- 
mer. On lui demanda le rétablifflement de Tarquin ; mais on 
ne put la fléchir. Les Tarquiniens envoyèrent une feconde 
Ambañfade , dont le prétexte apparent étoit de redemander 
les biens du Roi détrôné; & le fujet caché , de tâcher de le 
faire remonter, par unattentat , fur le Trône d’où on lavoit 
fait defcendre. Les Ambaffadeurs excitèrent les amis qui 
étoient reftés dans Rome à Tarquin depuis fon expulfon. 
Une conjuration fut faite pour égorger les Confuls que la Ré- 
publique s’étoit donnés , & pour introduire de nuit Tarquin 
dans la ville. Le complot fut découvert. Ceux des Ro- 
mains qui avoient eu part à la conjuration , payèrent leur 
crime de leur tête. H ne fervit de rien à Titus & à Tibérius 
Brutus, d’être les fils du Conful Junius Brutus; leur pere 
même les condamna à la mort. On fut en doute pendant 
quelque tems fur la manière dont on en devoit ufer avec les 
Ambaffadeurs qui avoient agi en ennemis; mais l’indignation 
qu’on eut à Rome, de la trahifon concertée contre la Ré- 
publique, & le péril qu’elle avoit couru, n’empêchèrent pas 
que le’ Sénat ne fe crût obligé de refpeéter le Droit des 
Gens à leur égard (x). 

Les villes Latines envoyèrent , quelques années après ; 
une Ambafñlade à Rame , encore pour le rétablifflement de 
Tarquin. Quelques émiffaires de ce Prince , joints aux Am- 
baffadeurs , corrompirent la populace de Rome & le corps 
des Efclaves. Les Efclaves devoient, pendant la nuit , égor- 


blics n’ont de privilège, &c. Ils peuvent être arrêtés dans les lieux de leur miflion 
par les troupes enne mies de la Puiffance qui a envoyé & de celle qui a reçu Ame 
baflade. 

Qu) Denys & Halicarnaffe ; Plutarque ; Tite Live; © Aurelius Viëter : De Legatis 
paululum addubitatum eft ; & quanquam vifi funt commififle , ut hoftium loco 
effent, Jus tamen Genrium valuit, Ti, Liy, Decad.I. hd, II. 


Ggi 


36 SCIENCE DU GOUVERNEMENT. 

ver leurs maîtres, tandis que la populace féditieufe fe ren- 
droit maîtreffe des remparts. Les troupes de Tarquin, en 
embufcade à diverfes portes qu'on leur ouvriroit, devoient 
entrer dans Rome fumante du fang des Sénateurs. La con- 
juration fut découverte ; Rome congédia les Ambaffadeurs , 
fans leur apprendre qu’elle le fût ; & livra, après leur départ, 
les fatieux aux châtimens qu'ils avoient mérité ( x). 

Néron, tout cruel qu’il étoit, écouta patiemment les me- 
naces que les Ambañfadeurs de Vologèfe osèrent lui faire au 
milieu de fa Cour. Il déclara la guerre à ce Roi des Parthes, 
mais il refpecta fes Ambäffadeurs (y ). 

Etienne , Roi de Pologne, fe contenta de renvoyer des 
Ambafladeurs de Ruflie, qui avoient commis un crime dans 
fes Etats(z7). 

Elifabeth , Reine d'Angleterre, en ufa de même avec des 
Ambaffadeurs d'Efpagne & avec d’autres Miniftres d'Ecoffe. 

À ces exemples anciens, fe joignent trois exemples mo- 
dernes , qui méritent d’autant plus d'attention , qu'ils font 
plus récens, & que des conjonétures plus importantes les ont 
fournis. 

Sous Henri le Grand , dans un tems où les efprits des 
François & des Efpagnols étoient aigris par le levain des 
guerres civiles , Taxis, Ambaffadeur en France de Philip- 
pe HE Roi d'Efpagne, & après lui Balthazar de Zuniga fon 
fuccefleur ; avoient corrompu la fidélité d’un Commis de 
Villeroy , qui écrivoit les Lettres de ce Secrétaire d'Etat en 
chiffres, & qui informoit les Efpagnols des réfolutions du 
Confeil du Roi. L'intelligence fut découverte. On punit 
FHofte ( c'étoit le nom de ce Commis) & on le punit d’une 
peine capitale (&): mais on ne fit pas la moindre plainte 


» Tir. Liv. loco.citatos 

) Tacir. 

) Hifi Thuan. lib. LXXIH, ad ann.lxs87r. 

) Voyez le Traité du Droit Public, à la fection des crimes. d'Etats 


(+ 
(y 
(É 
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aux Ambañladeurs. Jufques-là, leur procédé n'étoit que dé- 
fobligeant pour la Cour de France; car , abfolument par- 
lant , les Miniftres publics ont droit de chercher à pénétrer 
les fecrets des Princes auprès defquels ils réfident (a). Mais 
quelque tems après, le Roi fut inftruit que les Minifires d'Ef 
pagne ne s’en étoient pas tenu là, & qu’ils travaïlloient à 
porter fes fujets à la révolte. Un Gentilhomme Provençal, 
nommé Louis d'Alagon , Baron de Meirargues, avoit pro- 
pofé au Roi, depuis quelques années , de lui tenir toujours 
deux Galères armées pour la fureté du port de Marfeille , 
& il en avoit obtenu le commandement. L'entrée de la 
ville lui étoit ouverte par fon emploi, du côté de la mer. Pour 
lavoir du côté de la terre, il fit fi bien qu’il tira parole des 
Habitans d’être nommé /’iouier de la ville( 8) pour l’année 
fuivante. Il avoit du crédit dans la Province , qui lavoit dé- 
puté à la Cour pour y ménager fes intérêts. Son deffein 
étoit de livrer Marfeille aux Efpagnols. Il eut Fimprudence 
de s’en ouvrir à un Forçat de fes Galères , qu’il regardoit 
comme un homme de confiance & d'expédition. Celui-ci 
découvrit l'intrigue au Duc de Guife , Gouverneur de Îa 
Province , qui en donna avis au Roi. On arrêta à Paris Mei- 
rargues ( « )} & un nommé Brunel , Secrétaire Flamand de 
Zuniga , furpris dans le même inftant dans la Chambre de 
Meirargues. On trouva fur Brunel tout le plan de la con- 
juration, & il confefflatout, Convaincus tous deux de lin- 
telligence qui devoit coûter à la France l’une de fes prin- 
cipales Places, Meirargues fut condamné comme traître & 
criminel de lèfe-Majefté, Il eut la tête tranchée ( Z) ; fon 
corpsfut écartelé , & les quatre parties expofées fur des: 


(a) Voyez la feizième feftion de ce même chapitre: : 

(b) Le Viguier de Marfeille eff l’un des Juges criminels , le Gouverneur de la Ville 
€ le Chef de l’'Hôiel-de-ViNe: 

(c) Le $ de Décembre 160$ 

(4) En conféquence d’un Arrét du Parlement du 19 du même mois de Décembre r60%s. 
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pieux; on envoya fa tête à Marfeille où elle fut mife au bout 
d’une pique fur la principale porte de la ville , & fes biens 
furent confifqués. Mais Brunel , qui n’avoit été arrêté que 
pour fervir à l'inftruétion du procès de Meirargues , ne fut 
pas compris dans le jugement. Il fut rendu à fon maitre , 
PAmbaffadeur d'Efpagne, à qui Henri IV fit dire qu'il deman- 
deroit raifon au Roi Catholique d’une entreprife fi criminel- 
le (e). C’eft ainfi que ce fage Prince, après avoir eu du Se- 
crétaire furpris en flagrant délit , l’éclairciflement des chofes 
qu'il importoit au bien de l'Etat qui ne fuffent pas ignorées, 
refpe@ta le Droit des Gens , en rendant à l'Ambaffadeur fon 
Secrétaire. 

Dans lindifpoñtion où l’accommodement entre le Pape 
Paul V & les Vénitiens, fait fans la participation des Efpa- 
gnols , avoient mis ceux-ci, qui avoient pris part à la que- 
relle du Pontife, Don Alphonfe de la Cueva, Marquis de 
Bedmar , Ambaffadeur d'Efpagne à Venife, entreprend , pen- 
dant la guerre entre les Vénitiens & lArchiduc Ferdinand 
de Grez , de furprendre Venife (f), d'y ménager une def- 
cente pendant la nuit, de s'emparer des principaux poftes , 
de mettre le feu en même tems dans les différens endroits qui 
en feroient les plus fufceptibles, & de faire main-baffe fur 
tous les Habitans. Il fait d’abord entrer dans fes vues Don 
Pedre de T'ollède, Marquis de Villefranche , Gouverneur du 
Milanez, fon ami; & le Duc d'Offonne, Viceroi de Naples; 
& enfin le Duc de Lerme , Premier Miniftre d’'Efpagne. Il 
attache à l'intérêt de la conjuration Îles partifans que la Cour 


(e )Hifloire de Henri le Grand par Péréfixe, fous l'an 16043 Hiff. Thuan. Lib. CXXXIV, 
ad ann. 1605 ; Mezeray, dans la Wie de Henri IV ; Daniel, Hift. de France ; Economies 
Royales, pañlim ; Mémoires & Inftruélions pour les Négociations de Paix , par Gode- 
frois Robert, Nobiliaire de Provence ; Wicquefort , dans fon Ambafladeur , pag, 827 & 
907 du premier volume de l'édition de la Haye de 1724 ; © Mémoires dAvrigny pour 
férvir à l'Hiftoire Univerfelle de Er » depuis 1600 jufqu'en 1716 , pag. 176 €» 
377 du premier volume. 


(f) Sur la fin de 161$, 
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de Rome avoit eus à Venife dans l'affaire de interdit. Des 
Eccléfaftiques , des Nobles prennent des liaifons avec l’Am- 
baffadeur. Il débauche une partie des troupes étrangères de la 
République , & introduit lun des Coujurés dans un comman- 
dement de dix Navires de la Flotte Vénitienne. Des troupes 
de terre viennent de Milan, une flotte part de Naples, &les 
Conjurés font répandus dans Venife. L’Ambaffadeur a dans 
fon Palais un amas d'armes, de pétards , de poudre, de feux 
d'artifice. La nuit arrive où Venife devoit être noyée dans 
le fang de fes Habitans. Mais quelques inftans avant l’exé- 
cution , Jaffier, lun des Conjurés, en révélant la confpiration, 
la fait échouer, Si jamais il y eut une occafion de prendre une 
réfolution violente contre un Ambafladeur , ce fut celle-ci, 
Le Marquis de Bedmar fut convaincu d’être l’auteur de la 
conjuration; on trouva chez lui les armes qu’il y avoit raf- 
femblées. Quel parti prit la République ? Elle fit exécuter les 
Conjurés , & aflura le falut public , fans toucher à l'Ambaffa- 
deur. Au contraire, elle le fit évader, & le fauva des mains 
d’un peuple furieux , qui vouloit fe venger , fur l’auteur de 
la confpiration , des maux qu'on lui avoit préparés. Après: 
cette marque de modération qu’exigeoit le Droit des Gens ; 
la République pouvoit demander raifon au Roi d'Efpagne 
de la conduite de fes Miniftres ; mais elle fit , à cri public; 
une défenfe à tous fes fujets, d’imputer quoi que ce fût de: 
la conjuration ni au Roi d'Efpagne , ni aux Efpagnols, fous 
peine de la vie (g) : apprenant d’un côté à tous les Princes 
à refpecter le Droit des Gens; & de l'autre , à ne pas faire 
une vaine montre de reffentiment d’une injure qu’onne peut: 
ou qu’on ne veut pas venger (4 }.. 


(g) Hift. de Nani, liv. TIT, tom.s ; Mercure François de 1618 ; Manufcri de la Bi 
bliothèque du Roi Très-Chrétien ; & d’apréstoures ces pièces ,- Relation de: Saint-Réal, 

(h) Effusè vaftantibus fit obvius cum exercitu Romulus, levique certamine do- 
cet-vanam. fine viribusiram effe. Tis, Lis, 
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Le Prince de Cellamare , Ambañfadeur d'Efpagne auprès 


du Roi Très-Chrétien , tenta (2) d’exciter un foulévement 
en France. Il avoit pris des liaifons avec plufieurs perfon- 
nes de qualité ; il avoit enrôlé des Officiers ; il s’étoit ména- 
gé quelques rebèles dans tous les ordres , furtout dans une 
Province maritime (Æ), & avoit foufhé le feu de la guerre 
civile dans le fein des peuples. C’étoit le Cardinal Albéroni, 
Premier Miniftre d'Efpagne, qui avoit excité la conjuration. 
Le nom, l'autorité , & l'argent du Roi fon maître y avoient 
déja été employés. On avoit confié à Cellamare des lettres 
pour être envoyées à tous les Parlemens de France, dès que 
la confpiration auroit éclaté. On avoit pris, pour faire une 
révolution, toutes les mefures qu’on avoit cru propres à la 
produire , lorfque le plan en fut découvert par un paquet 
de lettres de l'Ambaffadeur au Premier Miniftre d'Efpagne, 
écrites de fa main & fans chiffres. Elles furent trouvées en- 
tre les mains de Don Vincent Portocarrero , arrêté à Poitiers, 
les portant à Madrid , avec les projets des Manifeftes que la 
Cour d’Efpagne devoit publier (/). L’entreprife ne pouvoit 
être plus grande : elle tendoit à mettre la France en combuf- 
tion, à l’armer contre elle-même , & à changer le Gouver- 
nement. Philippe , Duc d'Orléans, Régent du Royaume ; 
remplit les foins qu’il devoit au repos de Etat ; mais il fe 
contenta d'en afurer la tranquillité, & de faire mettre auprès 
de l'Ambañladeur un des Gentilshommes ordinaires du Roi. 


(1) En:1718. 

{k) La Bretagne, ; 

(1) Voyez l’Arrét du Parlement de Bordeaux du 27 de Janvier , € celui du Parle- 
ment de Paris du 4 de Février 1719, avec quelques autres piéces rapportées dans Îles 
Mercures de France des mois de Janvier & de Février 17199 Voyez auffi le Recueil 
hiflerique des aëtes , négociations ; &c. de Rouffer , depuis la page 243 jufqu’à la page 
267 du premier volume; © les pièces rapportées dans le Corps Univerfel Diplomati- 
que du Droit des Gens, huitième volume , première partie , depuis la page 545 jufqu'à 
la page 549. 


Très- 
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Chrétien (#), de faire fceller tous les papiers de ce Miniftre 
de fon cachet & de celui du Régent, & de le faire accom- 
pagner (2) jufques fur la frontière d'Efpagne, par ce même 
Gentilhomme. L’Ambaffadeur fut traité d’ailleurs avec con- 
fidération ; & le Droit des Gens , qui rendoit fa perfonne in- 
violable ; fut refpetté. Dans la ue , le Roi Très-Chré- 
tien punit , au gré de fa juftice , quelques Gentilshommes de 
Bretagne , du crime de félonie où ils étoient tombés (0), & 
ufa de clémence envers tous les autres (p). PARU 

J'éftime donc que, quelque crime qu'un Ambañladeur ait Où & com- 
commis , il n’eft pas permis au Prince auprès de qui il réfide, nl 
de le juger. 

Si ce crime eft de nature à pouvoir être diflimulé , l'Etat 
peut paroiître l’ignorer. Il doit au moins fe contenter d’or- 
donner à l’Ambaffadeur de fe retirer , & fe borner à deman- 
der à fon maître , fon unique juge, qu’il en faffe juflice à 
l'Etat offenfé. 

Si le crime eft énorme , & que le danger foit imminent , 
on peut arrêter l’Ambaffadeur , faire informer le fait , ren- 
voyer le Miniftre à fon Maître avec les informations, & lui 
demander ou qu'il le puniffe , ou qu’il le livre à l'Etat offenfé. 
En ce cas-là même , il ne faut pas faire faire les informa- 
tions par les Juges ordinaires, mais par le Confeil d'Etat. 
On tirera deux avantages de cette conduite. D'un côté, il 
paroitra qu’en arrêtant l’Ambafladeur, on n’a fait que fuivre 
les loix de la nécefité. De l’autre , il fera évident qu’en fai- 
fant prendre des informations par une voie extraordinaire ; 
on a marqué, par cette fingularité même, qu’on n’entendoit 
pas juger l’Ambaffadeur , mais fimplement manifefter à fon 


(m) Leo de Septembre 1718; 

(n) Le 12 du méme mois, 

Co) Arrêt de la Chambre Royale de Nantes du 126 de Mars 17208 

(p ) Lettres-Patentes du Roi, portant Amniflie, du 15 d'Ayril 1720+ 
Tome Ÿ”, Hh 
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Maître le fait tel qu'il s’eft paflé , & réclamer fa juftice , après: 
avoir inftruit fa religion. 

où % -m Avoir établi les privilèges des Miniftres publics, c’eft 


ment les gens de à 4 : 
la fuite des An- ayoir fondé ceux‘des perfonnes de leur fuite , puifque ces 


ie paniss perfonnes doivent jouir des mêmes privilèges (9). I refte 
à fçavoir qui doit être leur Juge. 

Si les gens de la fuite de l’Ambaffadeur commettent quel- 
que délit, l'Ambafñladeur peut ou les livrer, ou les punir 
lui-même , ou les envoyer à fon Prince. 

Il peut les livrer, puifqw’il les prend & les congédie com- 
me il lui plaît. Les gens de la fuite d’un Ambañfadeur ceffent 
d’être protégés par le Droit des Gens, dès que l'Ambaña- 
deur leslivre. Un François, de la fuite du Duc de Sully , 
‘Ambaffadeur Extraordinaire en Angleterre (7), ayant tué 
un Anglois ; cet Ambañfadeur affembla les gens de fa fuite 
les plus âgés & les plus fages , tint Confeil avec eux , con- 
damna le François à mort , le livra au Maire de Londres, & 
fit prier ce Magiftrat de le faire exécuter. Le Magiftrat l’en- 
voya prier à fon tour de modérer fa fentence. Mais FAmbaf- 
fadeur répondit qu’il ne révoqueroit pas un arrêt qu'aucune 
autorité fur la terre , ni aucun refpe&t humain , n'avoit pu ni 
Fempêcher, ni l’obliger de porter ; & lui fit dire qu'il fe dé- 
chargeoit de cette affaire, qu’il en chargeoit lui-même, êc 
lui atandonnoit le prifonnier , pour le punir-comme il croi- 
voit devoir le faire , felon les formes de la juftice Angloife.. 
La famille du François condamné à mort obtint fa liberté du 
Maire (/°). Un Miciftre raifonnable livrera toujours fes gens: 


à Ja Juftice du fie. fi Je crime eft inexcufable.. À Munfter, 


à Nimèoue, & dans plufieurs autres Congrès , les Plénipo- 
(.g) Voyez, dans la feptième feélien , ce fommai"e : La femme #eles dômeftiques de 
LAmbañladeur, fes équipages , & fon train, font éga.fement facrés & inviolables, 
(r) En 1603. le | 
{f) Mémoires de Sully, pag. 190 , 193€ 193 du deux Ai 
de 174$». 


e. volume de l'édition 
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tentiaires convinrent entre eux que , pour arrêter l’infolence 
de leurs gens , & pour éviter les défordres qui en font la 
fuite , ces domeftiques feroient foumis à la Juftice du lieu. 

Telle fut aufi la difpofition du Règlement pour la Police 
du Congrès de Soiflons. » Siquelque domeftique d’un Pléni- 
+ potentiaire ( dirent les Miniftres qui y étoient affemblés } 
» faifoit infulte ou querelle à quelque domeftique d’un autre 
» Plénipotentiaire , lPaggreffeur fera auflitôt remis au pou- 
» voir du Maître de celui qui aura été attaqué ouinfulté; & 
» il en fera juftice comme il jugera à propos (r) ». Telle a 
été aufli la difpoftion de la’ police qu'on a établie au 
dernier Congrès d’Aix-la-Chapelle (4). Mais, s’il n'y a pas 
eu de convention , & fi l'Ambafladeur ne veut pas livrer fes 
gens , le Magiftrat du lieu ne peut rien fur eux. 

11 peut les punir fui-même ; mais ce n’eft pas dans certaines 
circonftances. J'ai remarqué que les Miniftres publics n’ont 
point de juifdiétion fur leurs gens (x). Ce n’eft pas qu'il 
n'y ait quelques exemples de domeftiques punis , même d’une 
peine capitale , par :ès Miniftres qu’ils fervoient; mais ou les 
Souverains du pays l'ont ignoré , ou ils l'ont trouvé mau- 
vais. Il n’y a guère que les Ambafladeurs de la Porte qui 
prétendent à ce droit ; & le Grand-Seigneur eft difpofé à to- 
lérer chez lui ce qu'il veut entreprendre chez les autres. Un 
Ambaffadeur Turc, qui étoit envoyé à l'Empereur Charles VI, 
campant près de Vienne , avant que d'y faire fon entrée (y), 
condamna un Turc qui avoit donné un coup de couteau à 
un Autrichien à être étranglé ; & les autres T'urcs, qui avoient 


(t) Règlement pour la Police du Congrès de Soiffons en 1728 , art 9. Voyez ce Rè- 
glement dans le Corps Univerfl Diplomatique du Droit des Gens. 

(u) Voy:z lu troifième feétion du quatrième chapitre de ce Traité, au fommaire : Ex- 
pédiens dans les Congrès, pour éviter les queftions de préféance. 

(x) Voyez ci-devant , dans cette même fe&tion , ce fommaire : Où & comment les 
gens de la fuite des Ambafladeurs doivent être jugés. 

(3) Dans le mois d’Août 1740, 


H hi 
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eu part à la querelle , à recevoir cent coups de bâton fous 
la plante des pieds : & tout cela fut exécuté dans le camp: 
Les exemples de ces fortes de punitions font fi rares , & 
les Turcs font fi peu dignes d’en fournir en ce genre, qu'on 
n'en fçauroit faire une règle du Droit des Gens. Un do- 
meftique de l'Envoyé de Tripoli à Stockholm , qui tua 
lun de fes camarades , dans l'appartement & fous les yeux 
de fon maïtre , fut condamné par celui-ci à être étran- 
glé ; mais , fur les repréfentations que le Roi de Suède fit 
faire à ce Miniftre public , l'exécution de la fentence fut 
différée (x). Cependant , quoique les Ambaffadeurs foient 
naturellement fans jurifdiétion fur leurs domeftiques , s’il ne 
s'agit que d'un châtiment privé , tel que celui qu’un père de 
famille exerce fur fes enfans, & un maître fur fes difciples, 
on ne peut raifonnablement douter qu’un Miniftre public ne 
puille exercer ce pouvoir économique. E’éminence & l'in- 
dépendance de fon caraëtère , l’autorifent même de porter 
fort loin ce droit de correëtion. Il peut , fans doute , faire 
battre de verges fes domeftiques , leur fre donner des coups 
de bâton , les tenir enfermés dans un endroit de fon Hôtel 
comme dans une prifon. Il faut un frein pour contenir les 
domeftiques d’un Ambaffadeur; & il eft néceffaire qu’il puiffe 
exercer une forte de Police dans fon Hôtel, puifque celle de 
l'Etat n'y eft pas reconnue. Mais, pour infliger à fes gensune 
peine publique, ou pour les faire mourir dans fa maifon , deux 
circonftances doivent concourir : lune, que fon maïtre lui 
ait. accordé une jurifdi@ion fur eux ; & l’on. peut préfu- 
mer qu'il la lui a accordée, fi l'Etat où l’Ambafñladeur réfide 
eft fort éloigné de fon pays: l’autre, que le Souverain du 
lieu lui ait permis d’exercer cette jurifdiétion ; un Souverain 
équitable lui permettra toujours de l'exercer dans l'intérieur 


(x) Gazette: Françoife de le Haye du 2 de Juin 1745, à l'article de Stockholm, du x9 
de. Mai, 
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de fa maifon , lorfque le crime fera capital & qu'il aura été 
commis par quelqu'un de la fuite de F Ambafladeur , contre 
une autre perfonne de fa Nation également à fa fuite. 

Il peut enfin les envoyer à fon Prince ;' afin qu'il ordonne 
de la punition ; ou qu'il les livre lui-même. C'eft le parti 
qu'il doit prendre, lorfque le crime eft capital, & que l’'Am- 
baffadeur eft dans le voifinage des Etats de fon Souverain, 
Alors le Prince doit faire punir lui-même le criminel, fi c’eft 
contre un de fes fujets que le crime a été commis ; maïs fi c’ef 
contre un fujet de l’autre Puiffance , il doit. livrer le coupa- 
ble à cette autre Puiflance. 

De ce que j'ai dit fur les privilèges des Miniftres publics, 
il ne fuit pas que le Droit des Gens exige de l'Etat qui a 
reçu l’'Ambañfadeur , ‘qu’on lui laifle confommer un ouvrage 
d'iniquité qu'il a commencé ,; ou qu'on lui voie troubler la 
tranquillité publique , fans rien oppofer à fa violence, S'il 
eft entré dans quelque intrigue dangereufe, on peut, pour 
en détourner les fuites , l'arrêter & le renvoyer à fon Prince. 
S'il va plus loin , & qu'il prenne part à un mouvement qu'il 
a excité, on peut le tuer dans lation qui trouble le repos 
dePEtat. Le Droit des Gens permet aux Etats de s’affurer 
de la perfonne de l'Ambaffadeur , lorfque cela eft néceffaire 
pour détourner les maux que l’'Ambañfadeur leur prépare, H 
permet même de l'arrêter , & de le tuer dans le moment de 
lation , & tant que le péril dure, fi l'on ne peut détourner 
autrement les aëtes d’hofilité que l’'Ambaffadeur veut fai- 


re (&). Ce Droit ne recoit d'atteinte , ni lorfquele Souve-- 


rain emploie fa Puiffance pour empêcher qu’une trame our- 
die ne foit achevée, ni lorfque le Miniftre public eft mal- 
traité ou même tué en faifant a@tuellement quelque vio- 


lence. La Loi Naturelle permet à chacun de fe délivrer: du. 


(&) Quod fi vim armatam intentet Legatus , fanè occidi poterit. Grotius , liv, IE, 
Cho 18, $°43 1 70- 


XXXI. 

Pour mettre 
P’Ambaffadeur 
dans l’impuiffan- 
ce de faire du 
mal ; on peut 
Parrêter.on peut 
même le tuer , 
dans une action 
qu’il 4 excitée & 
qui trouble la 
tranquillité pu=- 
bliquee 
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danger & de repouffer les infultes ; & l’Ambaffadeur qui fait 
violence aux Loix, n’eft confidéré dans lation que comme 
un particulier. Mais , dans l’abfence du péril, le Souverain 
doit refpeéter l’immunité de l'Ambaffadeur ; hors de la cha- 
leur de la&ion, lAmbañffadeur doit jouir de toute l’indé- 
pendance de fon caraétère. 

L’Orateur Romain fait cette diftin@ion dans un cas qui 
intéreffe le falut public. » Si un père { dit-il ) pille les Tem- 
» ples, ou fe fait un chemin fous terre pour voler le tréfor 
» public ( ce font affurément des crimes atroces) , fon fils 
» Île déférera-t-il au Magiftrat ? Non, fans doute. Il doit au 
» contraire défendre fon père lorfqu’il eft accufé. Ce n'’eft 
» donc pas une maxime fans exception, que ce qu'on doit 
» à l'Etat eft au-deflus de tous les autres devoirs. Elle n’en 
>» fouffre aucun; maïs il eft de l'intérêt même de l'Etat que 
» fes fujets aient pour leur père la tendreffe à quoi la Nature 
» les oblige. Que fi ce père afpire à la tyrannie , ou sil 
» veut livrer l'Etat aux Ennemis , le fils demeurera-t-il dans 
» le filence ? Non: il conjurera fon père de ne pas le faire. 
» S'il ne gagne rien par les prières, il emploiera fes repro- 
» ches & même les menaces. Enfin, s’il voit que fon père 
» foit inflexible ; & qu’en le laiffant faire l'Etat foit en dan- 
» ger de périr, il en préférera le falut à celui de fon père (a) « 
Cette décifion a une application naturelle à notre hypothèfe. 
S'il eft de l’intérêt d’un Etat particulier que les enfans aient 
de Faffe@ion pour leur père, il eft de l'intérêt de toutes les 
Nations que les Ambaffadeurs foient protégés par le Droit 
des Gens. Tant que le danger eft imminent, lefils eft obligé, 

.même contre fon propre père , de faire une dénonciation 
qui empêche la ruine de la Patrie, à la confervation de Îa= 
quelle il fe doit : de même le Souverain peut, tant que le 
péril fubfifte , mettre  Ambafladeur hors d'état de nuire à la 


(a) Cicer, de Off. 
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Nation. Le crime eft-il commis ? Le péril eft:il pañlé ? La 
dénonciation du crime du père , & la punition de celui de 
l’'Ambaffadeur , font déformais inutiles à la Patrie , à l'Etat. 
Le fils ne doit plus confulter que les droits facrés de la pa- 
ternité; le Souverain , que les Loix inviolables des Nations. 
Le fils doit garantir fon père ; & le Souverain , l'Ambaffa- 
deur, des peines qu'il a méritées. 

Que fi l’on fait une offenfe au Miniftre public, dansun 
mouvement populaire qu’il n’a point excité , & où il n’a eu 
aucune part, cette offenfe renferme fans contredit un viole- 
ment du Droit des Gens, mais on ne peut s’en prendre au Sou- 
verain du lieu , qu’au cas qu’il foit en état d’en faire un chûti- 
ment éclatant, & qu'il ne le faffe point. C’eft fur les peu- 
ples feulement qu’on peut alors venger le Droit des Gens 
violé. On peut par conféquent auffi, dans une République , 
le venger fur les Magiftrats , parce qu'ils font partie du peuple. 

L’Ambaffadeur qui fe traveftit déroge à fon caraëtère. S’il 
reçoit quelque injure fous un habit qui l’'avoit déguifé ; s’il 
eft arrêté , parce qu'on ne le connoïfloit pas fous ce dégui- 
fement , on doit le relâcher dès qu’il fe nomme ; mais il n’a 
aucun fujet de prétendre que le Droit des Gens ait été violé 
en fa perfonne. 

Pour jouir du privilège du Droit des Gens, il ne doit pas 
non plus agir en homme privé ; il compromettroit fon carac- 
tère. Euripide introduit, dans une de fes Tragédies, un Hé- 
raut nommé Coprée , qui dit à Demophon : O/eriex - vous 

frapper un homme revêtu du caraélère que je porte ? Demophon 
lui répond : Oui, s'il r'apprend à être plus [age : c’eft-a-dire ; 


{Evous ne vous abflenez des voies de fait dont vous me menscez.…. 


Demophon avoit raifon de répondre de cette manière à un 
Héraut ; il eût pu même parler ainfi à un Ambafladeur. On 
rapporte d’un Ambaffadeur de France (3%), qu’afliftant à Ma- 


(b) Barrault, Ambafadeur de Henry IV en Efpagne , dans le commencement du 
dix feptième fiècle, - 


XXXI!. 

Offenfe faite 
à un Ambañffa- 
deur , foit dans 
un mouvement 
populaire qu'il 
n’a point excité» 
foit quand il fe 
traveftic , foit 
enfin lorfqu’il 
agit en homme 
privée 
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drid à une Comédie où la bataille de Pavie étoit repréfentée; 
& voyant un Aëteur terrafler celui qui jouoit le rôle de 
François Ier. , lui mettre le pied fur la gorge , & l’obliger à 
lui demander quartier dans des termes tout-à-fait outrageans, 
il monta fur le théatre; &,en préfence de tout le monde, paña 
fon épée à travers du corps de cet Aë&teur (c). Si ce fait eff 
certain , car l'Auteur qui le dit en a rapporté d’apocriphes ; 
ce fut l’aétion d’un carabin qui s’expofoit beaucoup, & qui 
oublioit qu'un Miniftre ne doit pas agir par voie defait. Les 
fujets de l'Etat ont pour eux le droit d’une défenfe légitime 
& néceffaire ; & fi un Miniftre public maltraite un particu- 
lier, ce particulier peut repoulfer la force par la force, non 
en forme de punition , mais en ufant du droit naturel de la 
propre défenfe. On peut appliquer ici au Miniftre public ce 
que je dis ailleurs du Souverain & du Général d’Armée (d). 
Si un Ambaffadeur , oubliant ce qu'il eft , contraint un par- 
ticulier de mefurer fon épée avec la fienne, s’il fait ou s’il 
accepte un défi, s’il défcend volontairement du rang où fon 
_ Prince l'a placé , il déroge à fon caraëtère , & ni fui ni fon 
Maïtre n’ont aucun droit de fe plaindre des difgraces qui 
peuvent lui en arriver. 


(c) Notes d Amelot de la Houffaye fur d'Ofat. 

(4) Voyez le huitième chapitre de ce Traité, feétion 8 , au fommaire : Ni le Sonve= 
rain , ni le Général de fon Armée, ne doivent fe battre en combat fingulier contre 
l'Ennemi, 


SECTION X. 


PAONT DÉS © AUX de 
DECTION X: 
Si les Miniffres publics doivent jouir des privilèges de 
l'Ambaffade ; dans quelques circonflances particu- 
lières. 


Inviolables pendant une guerre pleine & entière, les Mi- 
niftres publics ne peuvent être expofés au droit d’une guerre 
imparfaite; ils ne font point foumis au droit de repréfailles. 
Un Etat n'ufe de ce droit, que contre les étrangers qui fe 
trouvent fur fes terres : Or le Prince, qui a reçu l’'Ambañfa- 
deur, .s’eft engagé de le regarder comme s’il étoit hors du 
pays. Par-là même, il a renoncé à fe prévaloir de la pré- 
fence de l’Ambaffadeur, pour exercer fur lui des repréfail- 
les. La fidion du Droit des Gens, qui veut que les Minif- 
tres , & toutes les chofes qui leur appartiennent, foient ré- 
putées hors du territoire de la Puifance à laquelle ils font 
envoyés , réfifte à l'application du droit de repréfaïlles. Tou- 
tes les maximes du Droit des Gens porteroient à faux, fi 
lon anéantifloit la fition qui en eft le fondement. 

Mais ne peut-on pas douter fi un Prince qui a fait tuer 
ou maltraiter dans fes Etats le Miniftre d’un autre Souve- 
rain, a privé par-là fon propre Miniftre des privilèges dont 
il devoit jouir dans la Cour de cet autre Souverain ? 

Un Etat qui, après avoir reçu un outrage en la perfonne 
de fon Miniftre, admet un Miniftre de la part de la Puiffènce 
qui la offenfé , renonce, cela eft évident , au droit de fe 
venger fur ce Miniftre qu’il reçoit poftérieurement. Le feul 
cas à difcuter eft donc celui où un Miniftre public eft mal- 
traité de la part d’un Prince qui en a lui-même un, dans le 
même tems, à la Cour de la Puiffance qu'il offenfe. 

Il femble d’abord , que faire une offenfe pareille à celle 
qu'on a reçue , ce feit moins détruire les privilèges des Am- 


Tome F, L (ae 
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Si lAmbaffa- 
deur eft foumis 
au droit de re- 
préfaillese 
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baffadeurs , que les défendre , en vengeant les Miniftres en la 
perfonne defquels ils ont été violés. C’eft la première idée 
qui fe préfente ; mais, à examiner de près, on trouvera qu’elle 
eft plus propre à furprendre la raifon qu’à déterminer le ju- 
gement , & que c’eft bien moins un fentiment de juftice qu’un: 
mouvement d'indignation qui la produit, 

Le Prince qui reçoit un Ambaffadeur ne traite pas feule- 
ment avec le Maitre de l’Ambañfadeur , il traite, au moins: 
tacitement , avec l’Ambaffadeur même. En le maltraitant ;. 
il lui feroit une injuftice , dansle cas même où il n’en feroit- 
pas à fon Maïtre. Il eft vrai que cette confidération du tort 
qu'on. féroit à. l’'Ambaffadeur doit fimplement conduire à 
. penfer qu'on ne doit faire aucun-mal à l'Ambaffadeur péron- 
nellement : elle ne fçauroit prouver qu’on doive accorder à 
l'Ambaffadeur les privilèges dont les Miniftres publics font 
en polfeffion , puifqu’en les en privant on ne feroit tort qu’au 
Prince pour lequels ces privilèges ont été accordés. Mais il: 
eft une autre raifon qui. met également en fureté & la per- 
fonne & les privilèges de l'Ambaffadeur. 

On a promis de refpeëter les Miniftres publics, & ‘c'eft: 
fur. cette promeffe qu’eft fondée la fociété des Nations. Ne 
gardera-t-on les paroles données que lorfqu’on manquera de 
prétextes plaufibles pour les violer ? Le Droit des Gens a 
des règles fixes & indépendantes du caprice particulier des 
Princes ; il défend tout attentat fur les Miniftres publics. A 
t-on. jamais prétendu. que les aMfaflinats & les empoifonne-- 
mens fuflent permis, parce que des fcélérats ont aflafliné ou: 
empoifonné ? Pourquoi prétendra-t-on qu’il eft permis d’of- 
fenfer un Miniftre, parce qu'un autre Miniftre aura été of- 
fenfé ? N'a t-on point d’autres armes contre l’injuftice que 
Pinjuftice ? Un Prince équitable ne doit pas faire dépendre 
fon devoir de celui d'un autre Prince moins jufte que lui ;.il 


DROIT DESGENS. 2s1 


ne doit pas commettre des infidélités, parce qu'un autre 
Prince en a commis ( a ). 

Au fentiment de Ciceron (4), il eft des devoirs à obfer- 
ver , à l'égard même de ceux dont on a reçu que injure, 
Prétendre (c) que la foi donnée à quelqu'un qui n'en a pas 
eft nulle, c’eft chercher une couverture au parjure & à l’in- 
fidélité. 

Silius Italicus , parlant de cette exa@titude religieufe avec 
laquelle Regulus avoit rempli l'obligation de fon ferment 
envers les Carthaginois, en retournant de Rome à Carthage 
où il étoit bien afluré qu’il trouveroit la mort, dit que ce 
Général Romain a acquis une gloire immortelle pour avoir 
tenu fa parole à des perfides (4). 

L'autorité de deux exemples illuftres vient ici au fecours 
des pures lumières de la raifon. 

I. Cn. Cornelius Afina Scipion , Conful de Rome, qui 
commandoit une Efcadre Romaine (e) , étant à la hauteur 
de Lipari, fut invité par Boodes , l’un des Lieutenans-Gé- 
néraux du premier Annibal, qui avoit un plus grand nom- 
bre de vaïffeaux, de venir à bord avec les Commandans de 
fes Galères , pour y conférer à l'amiable fur les démêlés de 
Rome avec Carthage. Le Conful , & ceux qui l’accompa- 
gnoient , ne furent pas plutôt fur le vaiffeau ennemi , qu'on 
les mit aux fers. L’Efcadre Romaine, deftituée defes Chefs, 
fe rendit fans combat, & le Conful fut conduit à Cartha- 


(a) Quod fi Heraclides ( a dit l’un des plus grands Hommes de l'antiquité) & in- 
vidus, & infidus , & malus eft, ided ne Dionem oportet virtuti fux labem inurere, 
irx impotentiä. Plutar. in Dion. 

(b) Sunt autem quædam officia , etiam adversùs eos fervanda , à quibus inju- 
rias acceperis. Cicer. Off. Lib, I, cap. 9. 

(c) Cicer. Of. lib. III, cap. 29. 


(d) Tu longum femper, famä gliftente, per œvum, 
Infidis fervafle fidem memorabere Pænis. 


Ce) Sur La fin du cinquième fiècle de la fondation de Rome, 
Ii ÿ 
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ge ( f). Quatre campagnes après, Hannon, Amiral Cartha- 
ginois , qui venoit d’être battu , eut la hardiefle de fe pré- 
fenter , comme Envoyé de Carthage , aux Confuls Ro- 
mains (g) qui faifoient la guerre aux Carthaginoïis en Sicile. 
A peine étoit-il entré chez les Confuls, que la multitude 
s’écria qu’il falloit ufer de repréfailles. » El fut (dirent les 
> Confuls) de la perfidie des Carthaginois de violer le Droit 
» des Gens ; il eft de la probité des Romains de le refpec- 
» ter, même à légarddes perfides (A). 

II. Les Carthaginois rompirent (z ) la trève faite avec le: 
grand Scipion , & pillèrent un de fes Navires. Des Ambañfa- 
deurs de Scipion , qui étoient allés à Carthage demander rai- 
fon. du violement de la trève , furent fort maltraités ; mais les 
Ambaffadeurs des Carthaginois, qui étoient à Rome, ne reçu- 
rent aucuns mauvais traitemens , les Romains fe contentèrent 
de les renvoyer. La fortune les fit tomber, à leur arrivée, en-- 
tre les mains de Bæœbius (Æ), comme fi elle avoit. voulu 
mettre pour la feconde fois. Rome emétat de fe venger de 
l'outrage qu’on lui avoit fait. Bœbius les arrêta, & ne douta: 
pas que Scipion ne dût autorifer fa vengeance ; car Bœbius 
avoit été l’un des Ambaffadeurs maltraités à Carthage. Il 
demanda à Scipion ce qu’il devoit faire à ces Ambafladeurs.. 
Rien de fembl:ble (lui répondit ce grand homme ) à ce qu'ils 

puy  9AtJait aux nôtres (Z} 
pren Les Religieux de l'Eglife Catholique font des vœux d’o- 


privilèges de béiffance & de pauvreté, qui s’allient mal avec les obliga- 
iniftres. pus É ? 


biicse 

(f) Livius:in Epitome-; &-Zonaras: 

Cg) L. Manlius Vulfo, & M. Arrilius Regulus: 

Gh) Waler. Max, lib. VI ,.cap. 6 ; Tir, Liv. Decad.IT, üb. VITE 

(i) Ensso de la fondarion de Rome. 

(Æ) Au-rapport de Polybe ,. Bæbius commandüit dans le camp Romain en Afrique; 
randis.que Scipion , avec la plus grande partie de fon Armée , la parcouroit en Conqués- 
Tant. 

{1) Tamen fe nihil nec inftitutis populi Romani , nec fuis moribus. indignum im: 
ds. fat urum Lite. Live, Decad; IH. lib, Æ. 
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gations de l'Ambañfade & avec la pompe du Minifière pu- 
blic. Saint Paula dit , que celui qui eJE enrôlé au fervice de 
Dieu , ne s'embarraffe point dans les affaires feculières. Et plu- 
fieurs Conciles ont défendu aux Eccléfiaftiques & aux KReli- 
gieux de s’en mêler ; mais un ufage contraire a prévalu. Il 
eft des Moines qui aiment à s’en embarraffer , & il eft même 
des Princes qui aiment à les y employer. 

Quelques Auteurs ont examiné la queftion , fi les Reli- 
gieux doivent jouir des privilèges du Droit des Gens, lorf- 
qu’ils font Miniftres publics. Ce doute fera facilement diflipé, 
lorfqu’on. fera réflexion que les privilèges du Droit des Gens 
font relatifs au Souverain-qui envoie le Miniftre,& à celui qui 
le reçoit. Dès que deuxPrinces jugent à propos, l’un d'envoyer 
& l'autre de recevoir un Religieux, en qualité. de Miniftre 
public, où peut-être la difficulté qu'ils ne doivent jouir des: 
privilèges de l'Ambaffade? Un Jéfüite fut Miniftre public en 
Portugal, dans le commencement de ce fiècle (#2). Un Do- 
miniquain l’a été depuis à Florence (7). Un autre Domini- 
quain l’a été encore à Rome (0): & un Jéfuite lui à fuccé= 
dé dans cet emploi (p }; 

Un Gentilhomme Livonien, nommé Jean Reinhoïd Pat- 
kul, & trois de fes Compatriotes , furent députés par la No- 
bleffe de Livonie , pour porter des plaintes de l’infra@ion de 
fes privilèges à Charles XI Roi de Suède, qui poflédoit alors 
cette Province. Ils firent à leur Maître une harangue, & lui 
envoyèrent enfuite un écrit très-fort , qui expliquoit tous 


leurs griefs, Les plaintes contre le Gouvernement ne font. 


(mm) Cienfuegos , depuis Cardinal , fut envoyé dans cetre Cour-là par lArchiduc Char= 


les: & Autriche, qui-prenoit alors le titre de. Roi d'Efpagne, EC qui fut depuis Empereur: 


d'Allemagne fous Le nom de Charles VI. 


(n) Afcanio, mort à Florence le 3de Juillet 1741, y faifoit, depuis plus de 30 ans. 


les fonétions de Miniftre de Plilipne V , Roi d'Efpagne. 


(0) D’Evora , pour le Roi de Portugal qui, l'ayant nommé à l'Epifcopat en 1738 , le 


rappella en 1740. 
(2) Un Jéfuite Portugais a remplacé dEyora en 1749 


IV. 

Si un Généraf: 
d'Armée, revêé- 
tu du caraftère 
d’'Ambaffadeur , 
pris prifonnier , 
peut être puni 
par le Prince 
dont il'étoir né 
fujet, & contre 
lequel il avoit 
fervi & négociés- 
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jamais agréables aux Princes, lors même qu’elles font nécef- 
faires (9). Le Roi s'offenfa de la liberté des Députés; il 
leur ordonna de venir rendre compte de leur conduite; & 
Patkul, foupçonné d’avoir voulurévolter la Livonie, fe fauva. 
Peu de jours après fa retraite , Patkul & deux de fes compa- 
gnons furent condamnés à mort avec confifcation de leurs 
biens , & le quatrième fut abfous, parce qu’il n’avoit pas ap- 
prouvé le Mémoire envoyé au Roi. Le Prince commua la 
peine de mort à une prifon perpétuelle. Et,à l’avènement 
de Charles XIT (7) , les deux prifonniers recouvrèrent leur 
liberté & leurs biens. Patkul , qui ne participa pas à cette 
grace, aggrava fon crime. Ce fut lui qui traça le plan de 
lalliance formée entre les Polonois & les Ruffes , pour acca- 
bler la Suède. Il s’attacha aux deux Princes pour lefquels il 
étoit foupçonné d’être entré dans les intrigues qui avoient 
augmenté l’indignation de la Cour de Stockholm contre lui, 
Augufte IT Roi de Pologne & Ele&teur de Saxe , & Pierre Pre- 
mier Czar de Mofcovie. Il porta fes reflentimens dans les 
Cours de ces deux Monarques, & il y eut plufieurs emplois 
confidérables. Il voulut attirer fa mère auprès de lui ; mais 
elle refufa de s’y rendre , indignée de la conduite d’un fils 
qui avoit trahi les intérêts de fa Patrie. Patkul commandoit 
les troupes auxiliaires que le Czaravoit envoyéesen Saxe (/"}; 
& étoit revêtu du caraétère d’Ambaffadeur de ce Prince auprès 
du Roi de Pologne, lorfqu’il fut arrêté par l’ordre d'Augufte, 
pour avoir voulu négocier fecrètement la paix du Czar avec 
la Suède, dans un tems où Augufte lui-même fongeoit fé- 
rieufement à faire la fienne avec cette Couronne. Le Roi 
tâcha de faire entendre au Czar que fon Ambaffadeur les 


(q) Querelæ ne tum quidem gratæ futurz , quum forfitan & neceflariæ. Tite 
Liv. 

(r) En 1697. 

(f) En 1704 
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trahifloir tous deux : & le Czar aima mieux en paroître per- 
fuadé , que de faire voir à un allié, qu'ilavoit intérêt de mé- 
nager, que Patkul eût agi par fon ordre. 

Dès le commencement de cette guerre , le Roi de Suède 
avoit fait publier des avocatoires, qui, fous peine dela vie , 
rappelloient en Suède tous les fujets qui étoient au fervice 
du Roi de Pologne, & nommément Patkul. Les premiers 
événemens militaires favorables à la Suède furent fuivis du 
Traité d'Ald-Ranftadt (+) , par lequel le Roi Augufte renon- 
ça au Trône de Pologne. Un article(z) de ce Traité por- 
toit : x Que tous lestraitres & transfuges nés fous la domi- 
+ nation du Roi de Suède ( & nommément Patkul ) qui fe-- 
» rojent trouvés en Saxe ( où le Roï de Suède étoit à la tête: 
+ d’une armée victorieufe ) feroient livrés à ce Prince , & 
+ que jufqu’à ce tems ils feroient retenus dans une étroite: 
» prifon «, Le Roi Augufte livra ce malheureux (x). Le 
Confeil de guerre lui fit fon: procès comme traître au Roi. 
& à la Patrie, & il fut roué & écartelé (y ).. 

Le Roi de Pologne, cela eft évident, viola deux fois le 
Droit des Gens, à l’égard de Patkul , & à l'égard du Czar dont 
Patkul étoit l'Ambaffadeur dans fa Cour, & où par confé- 
quent il devoit jouir du Droit des Gens ; la première , en 
le faifant arrêter ; la feconde, enle livrant au Roi de Suède... 

Mais le Roi de Suède viola-t-il aufli le Droit des Gens ,. 
en. faifant mourir, & mourir d’une mort: ignominieufe: , ur 
homme qui étoit revêtu du caraëtère facré d’Ambañladeur ? 
Non, fans doute; car Patkul n’étoit pas reconnu pour Am- 
baffadeur par lé Roi de Suède, & ce n'étoit pas à lui qu'il. 
avoit été envoyé. EL Patkul étoit né fon fujet. El. Il avoit: 


(t) Du r4 dé Septembre 1706, 

Çu) L’arricle XT. 

Cx) Le 7 d'Avril, Il étoit enfermé dans le Château de Konigfieins : 
(3). Cafimir ; le 30-de Septembre de: la même snnées 


V. 

Si un Ambaf- 
fadeur , fujet du 
pays où il exerce 
fon Minifière ; 
doit jouir des 
privilèges des 
MiniAres pur 
blicse 
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fervi dans fes troupes, on pouvoit l'en confidérer comme 


déferteur. IT. Il étoit coupable d’un crime de haute trahi- 
fon, que les Loix de Suède puniffent de la roue. S’il eût 
été innocent , ne fe feroit-il pas retiré dans quelque Etat 
ami de la Suède , dès qu’il vit la guerre allumée entre cette 
Couronne & les Puiffances voifines ? Ilavoit commis ce crime 
en faveur des ennemis de fon Roi. La qualité d'Ambaffadeur 
avoit été donnée à fon fujet par l’un de fes ennemis dans 


les Etats de l’autre; c’étoit la récompenfe de fon crime, IV. II 
était atuellement l’un des Généraux de l'ennemi , & il fai- 


foit la guerre à fon ancien Maître. V, Enfin , l'ennemi lui- 
même le livra au vainqueur , & l’abandonna à fa juftice. Voilà 
un concours de circonftances qui juftifient pleinement le châ- 
timent que.le Roi de Suède fit d’un fujet rebèle , d’un trat- 
tre, d'un transfuge, d’un ennemi, & qui m'empêche d’a- 


dopter le fentiment des Hiftoriens de ce Prince qui revê- 


tent tous la conduite de Patkul d’un air d'innocence (3), 

Ceux qui font tout enfemble Citoyens & Miniftres pu- 
blics dans le même lieu, doivent-ils jouir des privilèges des 
Miniftres publics ? 

C'eft un principe inconteftable , qu’on peut, dans fon pro- 
pre pays ; être Ambañladeur d’un Prince étranger. 

Malte en fournit des exemples prefque dans toutes Îes 
Cours. Le Bailli de Froulay, François , eft aétuellement Am- 
baffadeur de fon Ordre auprès du Roï Très-Chrétien. La 
plupart des Ambafladeurs de Malte dans les autres Cours , 
font auf nationaux, | 

Les Cardinaux , que le Pape regarde comme fes fujets,font 
tous les jours employés à Rome comme Miniftres publics 

(x) Voyez l’'Hifloire de Charles XIT par Voltaire, Bafle, 1731 ; la AA qu'a écrite 
de l'exécution de Patkul le Chapelain qui l'aflifla au fupplice, dont Moleswerth a donné 
un extrait Anglois ; € plufieurs autres Relations Françoifes & Allemandes. Adlerfela, 


dernier Hiflorien de Charles XII , ( Amfi:rdam 1739 )eft le feul qui n'ait ni loué, ni 
blémé , l'exécution de Patkul, 
des 
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de Princes étrangers. On a vu prefque dans tous les grands 
Etats, des gens du pays, Lépats ou Nonces du Pape. 

Quelques autres Princes ont employé aux Ambaffades êc 
aux négociations publiques , des hommes que la naiflance ne 
leur avoit pas permis, & les ont employé dans les Etats mê- 
me où ils avoient vécu comme fujets. Il y en a cent exem- 
ples dans le livre que je cite (&). 

Louis XIV accorda (a)au Comte d'Albert , fon fujet ; 
un Brevet portant : » Que lui ayant permis de s'attacher au 
» fervice de l'Ele&teur de Bavière, il lui permettoit aufli de 
» Sétablir dans l'Empire , ou en tels autres lieux qu’il Juge- 
» roità propos : Voulant néanmoins que nonobftant les Let- 
» tres de Naturalité qu’il pourroit prendre , il confervât dans 
» le Royaume les droits de fa naiffance de la même manière 
» que s'il y réfidoit a@uellement , le reconnoiffant & fes 
» enfans, quoique nés hors de France , comme naturels 
» François ».!Ce Comte d'Albert, devenu Prince de Grim- 
berghen , eut les plus brillans emplois à la Cour de Bavière; 
mais 1l n’y prit jamais dé Lettres de Naturalité. Il fut en- 
fuite chargé des affaires de l'Eleéteur à la Cour de France (8), 
Il y devint (c) fon Ambaffadeur extraordinaire ; lorfque ce 
Prince eut été élû Empereur. Il ceffa{(d), au boutde trois 
ans , d'être Ambaffadeur de l'Empereur, & il redevint chargé 
des affaires de Bavière, & quitta quelques tems après (e} le 
fervice du nouvel Ele&eur. 

Salis , Grifon, & revêtu ( f) du caraëtère d'Envoyé ex- 
traordinaire du Roi de la Grande-Bretagne auprès des Ligues 

(&) Onzième fetion , du premier livre de l'Ambafladeur de Wicquefort , depuis la 
Page 244 jufqu’à la page 279 du premier volume , de l'édition de la Haye , de 1724. 
(a) Le prémier de Juillet 1715. 

(b) Enxyis8. 

(c) En 1742 

(d) En 1745. 

(e) Le 23 de Mars 1743. 


(f) Depuis le mois de Novembre 17444 
Tome F. : K k 
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Grifes , l'ufage a fait fur cela une loi précife plus forte que 
tous les raifonnemens.. 

Il refte à fçavoir , fi le choix de ces Ambaffadeurs a be- 
foin d’être précédé, ou au moins fuivi , du confentement du: 
Souverain à la jurifdiétion duquel il doit les fouftraire ; & 
c’eft ce qui ne peut être révoqué en doute. Comment ima- 
giner que , fans la permifion de fon Maitre , un fujet puifle 
repréfenter auprès de lui un autre Souverain ? Les Citoyens 
tiennent à leur Prince par les liens de la naifflance ; un Prince. 
étranger ne peut les en dégager fans le concours de l’autre: 
Puiflance, Ce confentement étant une fois donné , le Mi- 
niftre doit jouir inconteftablement de tous les droits des 
Miniftres publics ; mais, fans ce confentement exprès ou ta- 
cire, il peut être traité comme n'ayant pas ceflé d’être fujet 
dé fa Nation. Cette Nation a des droits fur fon fujet, dont: 
une Puiffance étrangère n’a pu la dépouiller , lorfque le fu- 
jet a continué de recevoir de l'Etat une protettion qui ne lui. 
étoit due qu'à caufe de fa fujétion.. 

Mais, fi le fuetavoit ceflé de vivre parmi fes Concitoyens, 
il auroit, par une conféquence néceffaire , ceffé de devoir: 
obéiffance à fa Nation : propofition de laquelle il faut excep-- 
ter:quelques pays d’où il n’eft abfolument pas permis de for- 
Gr, fans la permiflion exprefle du Souverain. Les dévoirs 
de cette obéiffance auroient paflé au nouvel Etat dont il fe- 
roit devenu Membre. En ce cas, après avoir vécu affez long- 
tems dans la nouvelle fociété, pour faire penfer qu’il avoit 
quitté abfolument l’ancienne & acquis le droit de combour-. 
geoifie dans la nouvelle , pour aller en Ambaflade dans fon. 
ancienne. Patrie, il n’auroit pas befoin du confentement de 
fon ancien Souverain. Cet ancien Maître pourroit bien re 
fufer de l’admettre ; mais il ne pourroïit ni le punir, ni le. 
traiter comme fon-fujet. fans violer le Droit des Gens. 

Réguliérement , les devoirs de la fujétion ne font point: 
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doubles ; & un feul homme ne peut être dans le même tems 
tenu de ces devoirs envers deux Etats différens, qu'il n’en 
réfulte des inconvéniens. Ainfi, dès qu’un fujet de l'Etat 
ft conftitué Miniftre public d’un Prince étranger , il devient 
fujet de ce Prince, & foumis à fa jurifdiétion ; il eft par-là 
même fouftrait à celui dont il relevoit auparavant , dans 
l'inftant que l'Etat dont il étoit Membre l’a reçu en qualité 
de Miniftre public. Cette conféquence réfulte des règles du 
Droit des Gens , qui privent les Juges des lieux de la con- 
noiffance des affaires du Miniftre public, tant en matière 
civile qu’en matière criminelle. Sans cela , le fervice du 
Prince, qui a nommé l’Ambaffadeur , & qui ne l'a nommé que 
du confentement de l'autre Etat, pourroit recevoir du pré- 
judice de l’oppoñition des devoirs qui, en certains cas, ré- 
fulteroient d’une double fujétion. Mais chaque Etat, & je 
le dis ailleurs, peut mettre à l'admiflion du Miniftre public 
telles conditions qu’il juge à propos, comme le Souverain 
qui voudroit envoyer ce Miniftre ; peut refufer de l’en- 
voyer à de pareilles conditions. 

La Province de Hollande prit , il y a plus de foixante ans, 
une réfolution fégulière. Elle ordonna que ceux de fes fu- 
jets qui fe mettroient au fervice d’un Prince étranger, en 
qualité de Miniftre public , continueroient d’être foumis à 
la juftice de la Province. Cette réfolution a été fortement 
combattue par le même Ecrivain qui la rapporte, qui n’en 
dit ni le jour ni l’année , & qui avoit un intérêt particulier 
de la contredire (x); mais les Hollandois n’ont changé ni 
de penfée ni de conduite. 

. Un Magiftrat de la Province de Hollande (4), nous ap- 
prend qu'un Juif, qui avoit demeuré plufeurs années à Amf 


(g) Wicquefort , pages 249 ,250 & 251, de l’édinion de la Haye, de 1724. 
Ch) Bynkershoek , Traité du Juge compétent, &c. traduétion de Barbeyrac , de 
4723, aux pages 123 © L24e 
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terdam où il négocioit, s'étant endetté, fut appellé parde- 
vant le Juge de cette ville, & qu'ayant été condamné, il 
s’oppofa à l’exécution de la fentence , & fe fonda fur la dé- 
claration que les Etats-Généraux avoient faite au fujet des 
privilèges des Miniftres publics (:). I difoit qu'il étoit Ré- 
fident du Duc de Mekelbourg , & qu’ainf il devoit jouir des 
privilèges des Miniftres publics. Ses créanciers fupplièrent 
les Etats-Généraux de vouloir bien. expliquer leur déclara- 
tion ;. enforte qu'elle n’eût pas lieu pour les dettes que les 
habitans des Provinces-Unies avoient contraétées comme 
marchands & comme particuliers , & non comme Miniftres 
des Princes étrangers. Les Etats-Généraux déclarèrent que, 
fi les créanciers pouvaient prouver que le Juif dont il s’agif- 
foit , eût demeuré &.négocié à Amfterdam, quelques années 
avant que d'être par eux reconnu & agréé pour Miniftre du 
Duc de Mekelbourg , en ce cas , il ne pouvoit fe prévaloir 
de la déclaration des Etats-Généraux. Ils ajoutèrent qu’au- 
cun fujet de l'Etat n’eft ni recu comme Ambaffadeur ou Mi- 
niftre d’une autre Puiffance, qu’à condition qu'il ne fera point 
dépouillé de fa qualité de fujet , même quant à la jurifdic- 
tion tant civile que criminelle ; & que, fi quelqu'un, en fe 
faifant reconnoître pour Ambaffadeur ou Miniftre , n’a point 
fait mention de fa qualité de fujet de la République, il ne 
jouira point des droits & des privilèges qui ne conviennent 
qu'aux Miniftres des Puiffances étrangères. 

Voici un autre exemple fur ce même fujet. 

Les Ligues Grifes nommèrent (Æ).la Sarraz (2), Grifon 
de naïffance, pour leur Réfident auprès des Sept-Provinces- 
Unies. Cet homme, kequel étoit alors Secrétaire-Généra} du 
Corps militaire des Suiffes qui fervoient en Hollande, & qui, 


(i) Le 9 de Septembre 1679; 
(k) Le 8 de Seprembre 1715. 
( 1) Pére de celui à qui j'ai donné un article dans mon‘Examers 
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dans ce tems là , yavoient un Général , comme ils en ontun 
en France , demeuroit , depuis plufieurs années , à la Haye, 
s’y étoit marié, & yavoit eu des enfans. Pourvu d’une let- 
tre de créance des Grifons, il fe préfenta pour être légitimé. 
Les Etats-Généraux doutèrent s'ils devoient l’admettre , & 
la raifon de douter étoit prife de ce que, felon les faits que 
je viens d’énoncer , ils croyoïent pouvoir regarder la Sarraz 
comme fujet de la République , quoique l'emploi qu’il exer- 
coit dans la milice Suiffe parût lui conferver fa qualité: de 
Membre du Corps Helvétique. La lettre de créance fut com- 
muniquée à la Province particulière de. Hollande , dont la 
Haye fait partie. Ce circuit retarda Padmiflion. Elle fut en- 
fin faite (72) par les Etats-Généraux, mais avec la claufe fin- 
gulière dont la Province de Hollande s’étoit ik une loi. 
Voici cette admiflion.. 

+ Par réaffumption , ayant été délibéré fur la lettre des 
» trois Ligues Grifes affemblées à Coire, en date du 26 de 
» Septembre 171$, portant créance fur le fieur la Sarraz , 
» pour être revêtu à Pavenir du cara@tère de Kéfident auprès 
» de L.H., P. & priant qu’il foit reconnu en ladite qualité, 
» il a été trouvé bon & arrêté , que ledit fieur la Sarraz fera 
» admis comme Réfident des trois Ligues auprès de L. H. P. 
» C’eft fous la claufe qu'il ne fera point exempt du devoir 
» d’obéiffance à laquelle il eft foumis comme un fujet de a. 
» Province de Hollande & de Weffrife ; fpécialement à l'é- 
»"gard du paiement de tous les impôts & des charges ordi- 
» naires & extraordinaires , tant pour le réel que pour le 
» perfonnel, auflibien qu’à l'égard de la jurifdiétion fur fa 
>» perfonne & fur fa famille , tant pour le criminel que poux 
le civil «. 
Cet ufage des Hollandois paroït raifonnable au Magiftrat 
que J'ai cité (z). Il penfe que l'Ambaffadeur, quoiqu'établi 


(m) Le 14 de Mars i7ié: 
(az) Bynkershoek, ubi fuprà, pag..122.. 
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par un Prince étranger , ne ceffe pas pour cela d’être fujet de 
l'Etat, & qu’il ne peut légitimement récufer comme incom- 
pétente la jurifdiétion à laquelle il a toujours été foumis. Je 
trouve au contraire que cette réfolution des Provinces- 
Unies étoit injufte en foi , & défobligeante pour les Ligues 
Grifes. Elle étoit injufte en foi , parce que l'emploi de Se- 
_crétaire-Général des troupes Suiffes en Hollande qu’avoit la 
Sarraz lui avoit confervé fa qualité de Citoyen Suiffe. Elle 
étoit défobligeante pour les Ligues Grifes , parce qu’elle 
leur enlevoit leur fujet , & qu’en fuppofant même que la 
Sarraz füt celui des Hollandois , il y a, de la part d’un Sou- 
verain , de la dureté à réferver fà jurifdi@ion fur fon fujet , 
en permettant qu'il paffe au fervice d’un Prince étranger. Ja- 
mais un Prince attentif à fes intérêts & jaloux de fa dignité, 
n’admettra une telle condition. Jamais un Miniftre , qui 
penfera noblement, ne voudra le devenir à ce prix. Ce furent 
apparemment des motifs d'économie qui obligèrent les Gri- 
fons à pafl er cette condition indécente , d’avoir dans un pays 
étranger un Réfident qui ne Jouifloit point des privilèges 
dont jouiffent les Réfidens des autres Souverains ? Les Hol- 
landois pouvoient ne pas admettre la Sarraz , pour ñe pas 
perdre la jurifdiétion qu’ils prétendoient avoir fur lui ; mais,en 
l’admettant , ils devoient le faire jouir des privilèges de fon 
caraétère. Le refus d'admettre eût été moins défobligeant 
pour les Grifons, que la claufe attachée à l'admifion , parce 
qu'un Etat ne fçauroit s’offenfer que Îes autres Etats veuil- 
lent conferver la jurifdiétion qu'ils ont fur leurs fujets. 
Après tout, l'Etat qui reçoit un Miniftre public peut met- 
tre à fon admiflion telles conditions qu'il juge à propos ; & 
en attendant que les Provinces-Unies changent de réfolu- 
tion fur un point dans lequel elles s’éloignent d’un ufage qui, 
parmi les autres Nations , fait la règle commune des Am- 
baffades ; cette réfolution ne portera effentiellement de pré- 
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judice à aucune Puiffance , parce que les Princes qui vou- 
dront communiquer avec les Etats-Généraux , fans fubir le 


263 


joug de cette réfolution ; n’auront qu’à ne pas nommer des. 


Hollandois pour leurs Miniftres. 

Un:Ambaffadeur ne doit tenir qu’à fon Ambañfade: tout autre 
foin lui eft naturellement interdit (0e). L'intérêt particulier 
du Miniftre doit céder à l'intérêt de l'Etat dont il repréfente 
la Majefté ; mais les hommes s’éloignent aflez fouvent de 
l'auftérité de la règle ; & l’on voit quelquefois des Ambaffa- 
deurs remplir d’autres places. Un Miniftre public qui, né 
fujet de l'Etat où il réfide , ya confervé les charges qu'il y 
avoit comme Citoyen, n'eft-il pas jufticiable de fes Conci- 
toyens pour raifon de fes autres emplois ? 

Un Auteur qui a compilé avec foin tous les exemples qui 
ent rapport aux Ambafladeurs (p) , nous affure qu’il n’a trou- 
vé que deux Ambafladeurs qui aient été contraints de répon- 
dre en juftice pour des affaires civiles qui n’avoient aucun 


rapport à FAmbaffade ; & qu’encore at-il fallu qu'il les ait 


été chercher dans les Annales de la Porte , où le Droit des 


Gens eft moins religieufement obfervé que dans les au-- 
tres Cours. Il ajoute même , que le Grand Vifir témoi- 


gna qu'il défaprouvoit la conduite qu’on avoit tenue envers 
les Ambaffadeurs. C'eft fa propre caufe ( 4) que cet Auteur 


défend avec une chaleur extrême, & il faut lire avec pré- 


caution tout ce qu'un Auteur écrit fur un fujet qui le re- 
garde perfonnellement. Si les exemples contraires à la pré- 
téntion de cet Ecrivain font rares , cela vient fans doute de 


ce que les Princes ne fouffrent pas que leurs Miniftres dé- 
gradent leur caraétère par d’autres emplois pris dans lelieu 


Co) Voyez, dans ce même chapitre, la feizgième fe&ion , au fommaire : L’Ambaffa- 
deur eft lié à fes fon@ions , &c. Er .la-dix-feptième feétion , au fommaire : Il eft cou- 
pable , s’il rètourne fans ordre , &c. 

(P.) L’Ambafladeur de Wicquefort, li, I, fe&tion 27. 

Cg) Voyez mon Examen , au._mot Wicquefort.- 


Si cet Ambaf- 
fadeur citoyen: 
doit jouir des> 
privilèges des 
Miniftres pu- 
blics, même lorf: 
qu’il-pofsède un 
autre emploi 
dansle lieu oùil 
exerce l’Ambaf- 
fade. 


VII, 

Si l’Ambaffa- 
ädeur non  Ci- 
toyen dait jouir 
de ces privilè- 
ges » lorfqw’il 
pofsède un autre 
emploi ‘dans le 
lieu de fon Aim- 
baflade ; à fi, en 
fuppofant que 
cet emploi foit 
militaire, l’Am- 
batladeur peut 
être fait prifon- 
nier de guerre ; 
par un Souverain 
ennemi de PEtat 
où ! Ambañfa- 
deur exerce fon 
Minifere, 
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de leur Miniftère (7). Wicquefort fut ; à mon avis, bien 
jugé , & auroit pu l'être, quand même il n’eût pas été Ci- 
toyen. Examinons la queftion dans ces deux points de vue. 
Quelque favorable que je fois , aux privilèges des Minif- 
tres , je penfe qu'un Ambañfadeur peut être jugé , tant en 
matière civile qu'en matière criminelle, pour raifon d’un 
autre emploi qu'il pofsède dans le lieu où il réfide comme 
Ambaffadeur , même dans le cas où il n’eft pas Citoyen. S'il 
en peut réfulter quelqu’ inconvénient pour le Prince dont 
il eft le Miniftre, c’eft à ce Prince à l'éviter, en défendant 
à ce Miniftre de prendre un autre emploi, & en lui ordon- 
nant de fe renfermer dans les fonétions du Miniftère pu- 
blic (/°); mais, pour mettre le Miniftre dans le cas de l’ex- 
ception qui déroge à fon privilège , il faut que l'emploi 
qu'il exerce indépendamment de l’Ambañfade , foït un Etat, 
un office érigé en titre , qu’il foit public, & ait des fonétions 
néceffaires. Si on ne lui reprochoïit que des chofes que tous 
les hommes peuvent faire, que des engagemens qu'il avoit 
pris dans une efpèce de négoce, on pourroit bien préten- 
dre qu'il fait quelque chofe d’indécent ; mais , outre que 
les Miniftres qui aviliffent ainfi leur emploi, ne le font ja- 
mais publiquement , cette forte de commerce n'a rien qui 
fixe l'état d’un homme. Il ne fçauroit par conféquent jamais 


(r) Ileft défendu, tant à nos Miniftres qui réfident près de notre Perfonne. 


.qu’à ceux qui font abfens pour le fervice public, de s’intérefler en quelque trafic 


que ce foit, ou d'employer aucune fomme d'argent qui leur appartienne, de 
quelque manière que ce foit ; en biens immeubles, cenfes , ouautres fonds fitués 
dans les pays étrangers , fous peine d’encourir la privation de leurs Charges, ref 
pedtivement d’être déclarés incapables d'en excrcer d’autres, & de payer une fom- 
me égale, applicable la moitié au Dénonciateur , & le reffant à notre ffc. Code 
Vi&orien , li. IV, chap. 23, art. s, 

(J) Si Princeps Legatum fuum patiatur effe Minifirum pariter ejus ad quem mit- 
titur, in hoc fine dubio confentit, ut tanquam fuus Minifier fit fandus, & ut Mi- 
nifier alterius Principis pro fubje@o habeatur. Si vellet totum efle fan@um , totum 
quoque fuum faceret & retineret, Hubert, in Jure Civili, liv, III, Jeélion 4 , cap. 
2, $. 29. 


fonder 
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fonder la jurifdition des Juges des lieux, ni pour pronon- 
cer fur Îes queflions que ce commerce pourroit faire naître 
entre l'Ambañfadeur & ceux qui auroient pris des liaifons avec 
lui , ni pour citer l'Ambaffadeur qui auroit pris ; à cette oc- 
cafion , des engagemens avec les fujets de l'Etat. | 

Hercule , Baron de Charnacé (7), & le Comte d’Eftra: 
des (x) , furent tous deux Ambaffadeurs de France auprès des 
Hollandois, & tous deux Officiers dans lestroupes des Hol- 
Handois , en même tems qu'Ambafadeurs de France. Leur 
qualité de Miniftres publics n’eût pû empêcher qu’ils ne fuf- 
fent foumis à la jurifdition du Confeil de Guerre , s'ils 
avoient manqué à leur devoir. Un Officier eft obligé d’ob- 
ferver les loix de la difcipline militaire , & rien ne peut le 
difpenfer des règles qu'il a juré d’ bio. Wicquefort a 
voulu induire en erreur, ou il y et tombé lui-même , lorf- 
qu'il a écrit que Charnacé & d’'Eftrades n’auroient pû être 
jufticiables du Confeil de Guerre , même pour un fait pu- 
rement militaire (x). L'exemple qu’il rapporte d’une efpèce 
de démenti que d'Eftrades, Colonel , donna au Prince d'O- 
range , fon Capitaine Général , & que le Prince d'Orange fut 
obligé de fouffrir , eft déplacé , parce que le fait dont il s’a- 
gifloit , étoit renfermé dans les fontions du Miniftère pu- 
blic. Là, le Prince d'Orange n’étoit pas Général d’Armée , 
mais Chef de la République de Hollande; le Comte d'Eftra= 
des n’y étoit pas Colonel, mais Amibaffadeur. / 

Si ces mêmes Charnacé & d’'Eftrades avoient été pris à la 
Guerre par les ennemis de la République aufquels ils la fai- 
foient, ils auroient été juftement retenus ; fans qu’on eût pû 


(+) Il commandoit un Régiment Hollandois en 1637 , & fut tué au fiège de Breda ; 
fuifant les fonétions de Colonel. 

(u) Ile fon article dans mon Examen, 

(x) Trairé de l’Ambañladeur & de fes fon@ions, page 266, du premier volume à 
de l'édition de 1724, de la Haye. 

(2) Là même, pag. 167 & 168, 
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accufer fes ennemis de violer le Droit des Gens. Ce ne font: 
pas , auroient-ils dit, des Ambafladeurs que nous retenons: 
prifonniers de Guerre, ce font des foldats que nous avons. 
pris les armes à la main. 

Les Clufens, attaqués par les Gaulois (x), implorèrent (&) 
le fecours des Romains, mais ils n’obtinrent que leurs bons 
offices. Rome choifit les trois fils de M. Fabius Ambuftus ,. 
pour traiter avec les Gaulois. Ces Envoyés de Rome parlè- 
rent, & n'obtinrent rien. Loin de fe renfermer dans les bor- 
nes d’un miniftère de paix, les trois Romains s’avisèrent de 
combattre contre les Gaulois, dans la bataille qu’ils livrèrent: 
aux Clufiens. Tite-Live regarde cette conduite des Envoyés: 
comme une infra&tion du Droit des Gens (4). Cet Hiftorien: 
auroit donné une idée plus exaëte de leur aétion , s'il avoit. 
dit que ces Envoyés avoient dépofé le caraëtère de Miniftre: 
publics , pour prendre celui d'ennemis , & que par-là ils 
avoient mérité d’être traité en ennemi. Quoi qu’ilen foit.,, les. 
Gaulois envoyèrent une Ambaffade à Rome, & demandèrent 
que les trois Fabius leur fuffent livrés. Le Sénat penfa que les 
Gaulois avoient raifon ; maisla brigue empêcha que les Fa-- 
bius fuffent livrés (4). Le Sénat, pour fe mettre à l'abri des. 
reproches qu’on auroit pù lui faire, renvoya au peuple la 
décifion de cette affaire, & le crédit des coupables eut tant 
de force fur l’efprit de la multitude , qu’elle créa Tribuns 
militaires, pour commander pendant l’année fuivante PAr- 
mée Romaine contre les Gaulois, ceux-là même qu'elle au- 

(7) Conduit par Bronnuss 

(Ë) En 364 de la fondation de Rome. 

(a) Tam urgentibus Romanam urbem:fatis, Legati, contra Jus Géntium; arma 
capiunt. Tir. Liy. Decad, I, lib. Ve. 

(B) Vicere feniores ut-Legati prius mitterentur queflum injuriass, poftulatumque 
ut, pro Jure. Géntium violato, Fabii dederentur , Legati Gallorum , cum ea, ficut: 
erat mandatum , expofuiflent Senatui, nec fa@um placebat Fabiorumx, & jus pof- 


tulare Barbari videbantur, Sed ne id quod placebat decerneret in tantæ nobilitatis. 
viris., ambitio obffrabat. Tir..Liy, ibid. 


ets 
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æoit dû livrer à leur reflentiment. Les Gaulois tournèrenli} 


leurs armes contre Rome ; & Rome fut pillée , faccagée, & 


mife fous contribution (c). 


Perfonne ne contefte qu’un Ambaffadeur envoyé par l’en- 
nemi , pour les affaires même qui ont donné lieu à là Guerre, 
ne doive jouir d’une entière fureté (9) ; fi lon ne veut point 
le recevoir, il faut lui faire dire de ne pas approcher du Camp 
ou de la Cour du Prince, & de fe retirer. Le Droit des 
Gens eft commun à tous les Ambaffadeurs ; foit qu’ils foient 
envoyés à un ami , à un allié , ou à un ennemi. Dès qu'ils 
ont été admis , les Miniftres publics font inviolables (e ). 

J'ai dit (ff) que; dans le Digefte & dans le Code, il n’y a 
qu'une feule loi qui regarde les vrais Ambaffadeurs envoyés 
par l'ennemi. » Celui (dit cette loi ) qui outrage ou bat l'Am- 
æ* baffadeur de l'ennemi , viole le Droit des Gens , parce 
que la perfonne de l’Ambañladeur eft facrée; c'eft pourquoi 
+ ceux qui fe trouvent chez nous, pendant que nous décla- 
 rons la guerre aux peuples qui nous les ont envoyés, ne 
» laiffent pas de demeurer libres : en forte que celui qui 
» outrage l’Ambaffadeur doit être livré à celui qui l'a en- 
pe) VOYÉ (x) , 2 

Les Ambaffadeurs d’un ennemi qu’on a refufé d'admettre; 
ne peuvent trouver de fureté que dans l'humanité de l'en- 
nemi à qui ils étoient envoyés. Ils reclameroïent en vain fa 
juftice , ils font dans un état de guerre ; &un.ennemi com= 
me tel a droit de faire du mal à fon ennemi. S'il lui enfait, 


ë 


(ce) Voyez tout le détail aux pages 186 & 187 de la premiere partie du Recueil des 
anciens Traités par Barbeyrac. 

(d) Non modo inter fociorum jura , fed etiam inter hoflium tela incolumis 
verfatur. Cicer. verf. 3. 

(e) Admiflit Legatum, ergo promifit fecuriratem. Thosmalftus ; Jurifprud. div. 
div. IT, c. 9. 

(Cf) Dans la huitième Jeëlion de ce chapitre , au fommaire : Erreur prife à ce fujet 
dans les Loix Romaines. 

(g) La Loi Si quis, À, de Lepationibus, 


Lili 
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Wil ne lui donneaucun nouveau fujet de guerre , il confirme 
feulement celui qu’il pouvoit déja avoir : mais fi les Ambaf- 
fadeurs de l'ennemi ont été admis, on eft cenfé être con- 
venu de les faire jouir de tous les privilèges & de toute l’in- 
dépendance de leur cara@tère , & ils font inconteftablement 
fous la proteëtion du Droit des Gens (4). 

si l'Ambafe- Dans le moment de la Déclaration. de Guerre , l’on peut 
sé ennemi arrêter les fujets de la-Puiffance déclarée ennemie (i): mais 


lorfque pendant 


V'Amb:fde il les privilèges de PAmbaffade fubfiftent contre le Droit dela 


furvient une 


ps La PAR , lorfqu’il. en furvient entre les: deux Puiflances qui 
s'étoient envoyé des Ambaffadeurs en tems de paix. C’ef 
ce qu'on a vü dans la Loi Romaine dont je viens de parler. 
Les Turcs ne manquent jamais de violer ce point du Droie 
des Gens. Leur coutume eft de commencer par faire arrêter 
le Miniftre du Prince auquel ils déclarent la guerre. Ils veus 
lent que l’on croie qu’ils n’entreprennent jamais que de juftes 
æuerres, parce qu'elles font. confacrées par l’approbation 
de leur Muphti; & ils fe regardent comme armés pour chà- 
tier les violateurs des Traités que le plus fouvent ils rom- 
pent eux-mêmes: 

On ne peut raifonnablement douter que la Puiffance qui 
déclare la guerre ne doive laiffer la liberté de fe retirer à. 
l'Ambaffadeur qui réfidoit dans fa Cour, & qui y avoit été 
Envoyé avant la déclaration de là guerre, Toutes les Nations 
font. dans cet. ufage, fi l’on en excepte les Turcs , & quel- 
ques autres peuples d'Orient & d'Afrique. Le Droit des. 
Gens qui n’eft point douteux., à cet.égard , ne fçauroit être. 
obfcurci par ia pratique contraire de quelques Barbares. 


Il y a un peu plus de difficulté à juger fi la Puiffance à. 


(Ch) Voyez les autorités rapportées dans la feptième feétion dé ce chapitres 

(1) Voyæ le chapitre 2 de ce Traité, au fommaire : Si dans le moment de la Dés 
cläration de la Guerre , l’on peut arrêter les fujets de la Vuiffance déclarée em- 
nEMIes. 
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qui la guerre eft déclarée , ne tire pas , des aëtes d’hoftilités 
que l'on fait ou que l’on va faire contre elle , le droit d’ar- 
sêter l'Ambafladeur, & même celui de le traiter en ennemi. 
Le Prince qui veut faire la guerre à un Etat, auprès duquel 
il a un Ambañffadeur , avertit ordinairement fon Miniftre à 
tems ; enforte qu'il fe retire avant que les ates d’hoftilité 
commencent. Mais fi cela n’a pas été fait, le Prince à qui la 
guerre eft déclarée , doit confidérer que les privilèges des 
Ambaffadeurs rendent leur perfonne inviolable , en tems de 
guerre comme en tems de paix; & que ces nivilépue ne 
dépendent ni de la nature des affaires , ni des circonftances. 
Quelque part que PAmbaffadeur foit , il eft réputé être parmi 
fes citoyens. Si la'guerre eft dénoncée pendant fon Ambaf: 
fade , libre au milieu de fes ennemis, il doit avoir la per- 
miflion de retourner dans fon pays. Le Prince a qui l’on dé- 
clare la guerre , doit fe contenter d’ordonner à l’Ambaffadeur 
de fon ennemi, de fortir de fes Etats ; il ne peut le traiter ent 
ennemi ,. qu'il ne lui ait donné le tems néceflaire pour fe re- 
tirer (Æ). C’eft ainfi qu'en ufa Charles IT envers l’Archevé- 
vêque d’Embrun (7) ;. Ambañladeur de France , {orfque 
Louis XIV. fit la guerre à l'Efpagne , pour raifon des droits. 


de la Reïne fa femme fur les Pays-Bas. C’eft ainfi qu’en ufent . 


tous les Etats; mais Vitor-Amédée, Duc de Savoye, viola. 
cette règle lorfqu'il fit arrêter (72) Phelypeaux, Ambaf- 
fadeur de France , parce que le Roi Très-Chrétien avoit faic. 
défarmer les troupes de Savoye, pour les raifons que tout: 
le monde fcait (7): 

Si un profcrit revient en qualité de Miniftre public dans: 


(k) Voyez Le dernier Jommaire. de la dernière fe&ion de ce LH 

(1) D'Aubuffon. 

Gm) Le 3 d'Oélobre 17035. 

Çn) Voyez le livre qui a pour: titre : Mémoire conténant les intrigues  fecretres 
du Duc de Savoye ;. avec les rigueurs qu’il a exercées envers M. Phelypeaux , Am 
baffadeur de France auprés de lui à Turin, Bale, le.2 de Janviér 1705,.in-12, 


Ke 
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les lieux d’où il a été banni , il n’a pas droit d’y jouir des pri= 
vilèges du Miniftère. Ou le Prince qui l’a nommé Ambaña- 
deur étoit informé du banniffement , ou il l’ignoroit. S’i le 
fcavoit, il a fait un outrage à l'Etat en lui envoyant en Am- 
baffade un homme que ce même Etat a profcrit. S'il igno- 
roit , il doit être offenfé que l'Ambaffadeur l'ait trompé, & 
doit réformer fon choix. 

L'Etat, de fon côté, doit fe contenter d’exercer le droit 
que tout Souverain a a refufer d'admettre des Ambaffa- 
deurs (0): Il peut faire dire à l’Ambaffadeur de ne pas fe pré 
fenter ; mais il ne doit pas entreprendre de le punir. Si l’'Am- 
baffadeur refufe de fe retirer, on peut , fans aucun ménage- 
ment, l'y contraindre par la force. S’il tramoit quelque chofe 
contre l'Etat , après y être entré fans permiflion , & avant 
que d’avoir pu être forcé à fe retirer ; on pourroit le punir, 
abfolument parlant, puifque les défenfes faites à ce banni de 
rentrer dans le pays, feroient antérieures au choix qui fau- 
roit élevé à la dignité d’Ambaffadeur , & qu’il n’auroit jamais 

ue été reconnu Miniftre public, 
LR MERE TU combien plus forte raifon ne faut-il pas penfer que le Com- 
pe pe te de la Salleavoit été arrêté mal-à-proposà Dantzick (p ). Un 


un Prince, & des Syndics de Dantzick, accompagné de quelques Soldats , 


Us fe tranfporta à la maifon où la Salle avoit pris fon logement , 
ane, 5 &t lui annonça qu’il venoit l'arrêter de la part du Magiftrat , 
à la réquifition de l’Agent de Ruflie, parce que la Cour de 
Petefbourg le reclamoit comme un Officier qui avoit quitté 
fon fervice , & qui n’avoit point eu de Congé. La Salle lui 
demanda de quel droit le Magiftrat pouvoit faire arrêter un 
Officier François envoyé vers lui par le Roi Trés-Chrétien, 
& chargé de fes affaires à Dantzick ; il lui préfenta fes lettres 


(a) Voyez la touvième feélion de ce chapitre, au fommairé : Le Souverain peut, 
abfolument parlant , refufer d'admettre l'Ambafladeur. 
(p) Le 16 de Mars 1748, 
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de créances. Le Syndic arrêta fes papiers , laiffa fa perfonne 
à la garde des troupes, & alla faire fon rapport à fes Maîtres. 
La Salle fit fa protefation , & la fit notifier au Magiftrat par 
PAgent de France , Commiflaire de cette Cour en Pologne, 
en Pruffe , & dans les Provinces voifines. El ne fut plus per- 
mis à la Salle d’avoir communication avec qui que ce füt ». 
au dedans ni au dehors. Sur le foir du même jour, les trou- 
pes voulurent transférer la Salle, qui refufa abfolument de 
quitter fon logement , qu'il difoit être la maïfon de fon Roi. 
Sa fermeté fut caufe qu'on en demeuta-là jufqu’au lende-- 
main. Ce jour-là , le Magifirat s'affembla en plein, & lA- 
gent de France lui remit copie des lettres de créance ; mais 
le Magiftrat réfolut de le faire transférer au Fort de Weichfel-- 
munde , & la Salle y fut conduit par force en robe-de-cham-- 
bre , & dans un carroffe.. Il voulut y emporter fes papiers, 
mais on lui permis feulement de mettre fon cachet fur fon: 
porte-feuille , dont le Secrétaire ‘de la Ville S’'empara. La 
Czarine informée par fon Agent à Dantzick , de ce qui ve- 
noit de s’y pañler, lui ordonna de eptéti dre au Magiftrat , 
que kes raifons alléguées par la Salle pour invalider l'arrêt de 
fa perfonne, n’étoient recevables fous quelque titre qu’on les 
produisit ; que la qualité d'Officier dans les troupes de Ruflie ;, 
qu’il confervoit encore au moment de fon arrêt , rendoiît ab 
folument inutile leslettres de créances dont il pouvoit être: 
muni , puifqu'elles n’étoient point conciliables avec le carac= 
tère fous lequel cette Princeffe le confidéroit., & ‘que les loix 
de tous les pays établifloient qu’un Officier quiquittoit le fer-- 
vice d’une Puiffance fans prendre congé, & entroit dans ce-- 
lui d’une autre, pouvoit être arrêté comme déferteur. Cet: 
Agent-demanda que la Salle lui füt livré pour être conduit 
en Ruffie: mais le Magiftrat répondit que le Roi de Pologne 
lui avoit ordonné de garder le prifonnier jufqu’à ce que la. 
Cour: de Drefde eût reçu des nouvelles du Roi Très-Chré- 
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tien, & que l'affaire eût été éclaircie. Le prifonnier fe fau- 
va(g) , mais il fut répris quelques heures après fur la Vif 
tule , par les foins des Dantzickois. Le Roi Très-Chrétien à 
fans faire aucun inftance à la Cour de Petefbourg , fe borna 
à reclamer auprès du Roi de Pologne la perfonne &les pa- 
piers de la Salle. L’une & les autres lui ont été rendus (7), 
& le Magiftrat de Dantzick, par une lettre fort foumife , a 
fait des excufes au Roi Très-Chrétien de ce qui s’étoit pañlé. 
Pour avoir une jufte idée de cette affaire , il eft peu nécef- 
faire de remarquer que le fervice momentané de cet Officier 
en Ruflie avoit acquis beaucoup moins de droit à la Czarine 
fur fa perfonne , que le Roi Très-Chrétien n'yen avoit ,& par 
lana iffance de la Salle qui eft François , & par le fervice qu'il 
avoit dans les troupes de France , & par femploi que le Roi 
Très-Chrétien venoit de. lui donner en Pologne. 11 fufit 
d'obferver que, dans l’inftant que la Salle avoit été arrêté à 
Dantzick, lieu neutre, lieu ami également de la France & 
de la Ruflie , cet. homme avoit repréfenté les lettres de 
créance qu'il avoit pour le Magiftrat de Dantzick , & qu’ainfi 
ce Magiftrat n’avoit pu le retenir , le faire enfermer à 
Weichfelmunde ; & lui enlever fes papiers ; fans violer le 
Droit des Gens , & fans faire une offenfe caratérifée aw 
Roi Très-Chrétien ; & conféquemment que le Roi de Po- 
logne ne pouvoit refufer de le rendre à fon Maître, fans 
participer à cette offenfe, 


(qg} La nuit du 6 au 7 de Mai. 
(1) La Salle fut mis en liberté le 31 de Juillet, & renvoyé en France, 


ET 
sl 
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SECTION XI. 


Des diverfes manières dont le Droit des Gens peut être 
yiolé envers les Miniftres étrangers ; & dont ce viole- 
ment peut être réparé. 


I. Detoutes les manières dont le Droit des Gens peut être 
violé envers le Miniftre étranger , la plus foïte fans doute ef 
faite à la perfonne du Miniftre. 

IT. Celui qu'on fait au Miniftre étranger, en la perfonne de 
fes gens, en fes équipages, en fa maifon, doit être mis pref- 
que au même rang. 

IT. C’eft violer le Droit des Gens dans un point capital, 
que d'intercepter les lettres du Miniftre public. à 

IV. On ne peut, fans donner atteinte à ce même Droit, 
priver un Miniftre de la liberté avec laquelle il a droit de par- 
ler, & de l'indépendance abfolue dontil doit jouir dans toute 
l'étendue de fes fonétions. Il n’eft guère poñfible de porter ; 
à cet égard , l'attentat plus loin que le fit Paul IV. Un Am- 
baffadeur de France( 4) , rendant compte à fon Maître (4) des 
efforts de ce Pape pour empêcher les Maifons de France & 
d'Autriche de faire la paix, lui apprend que le Pontife lui 
avoit déclaré qu’il maudiffoit quiconque avoit de pareils def 
feins, & avoit parlé à cet Ambaffadeur & à fon Collègue en 
ces termes : 

» Cheminez droit l’un & l’autre , car je vous jure le Diew 
» éternel que fi je puis entendre que vous vous mêliez de 
» telles menées, je vous ferai voler les têtes de deffus les 
» épaules, & ne penfez pas pour cela que j'attende des nou- 
» velles du Roi; car la première chofe que je ferai fera de 
vous faire trancher vos têtes , & puis après j'en écrirai au 


ë 
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» Roi, & lui manderai que je vous aï fait châtier & punir 
comme traîtres de S.M. & de moi. N’eftimez pas que pour 
telles gens que vous, le Roi ceffe dem’être bon fils; carj'en: 
envoyerois par terre à centaines de telles têtes que les vô- 
tres, & l'amitié entre le Roi mon fils & moi ne fera pas 
pour celaaltérée. . ... Il m’a été donné d’une fois unetrève 
infâme & maudite , & je l'ai endurée pour une fois ; mais. 
qui voudra pour une feconde fois donner d’une paix, je: 
. vous jure le Dieu vivant, que je mettrai des têtes par terres. 
en advienne ce qu’il pourra advenir, & que perfonne har- 
diment ne fe mêle entre le Roi mon fils & moi pour être 
caufe de défunir cette amitié & union qui eft entre nous 3 
_car quand ce feroitle Dauphin de France, je ne lui par- 
donnerai pas (c) ». 

Le principe contre lequel Paul IV pécha fi grièvement ;. 
n'empêche point que le Prince ne pui ôter à l’Ambaffa- 
deur d’un ennémi les moyens de CORAAIAURE avec les fujets 
de l'Etat, & faire obferver de près les démarches de l'Am- 
baffadeur d’une Puiffance amie, pourvu que d’ailleurs on. 
traite le Miniftre public avec confidération.. Ce pouvoir ré 
fulte néceffairement des ufages dont j'ai rendu compte (4). 
& de l'intérêt qu’un Etat a de veiller à fa confervation.. 

V. Enfin, on ne peut contraindre le Miniftre public dans: 
aucune de fes fon@ions , ni donner atteinte à aucun de fes: 
privilèges, fans en donner au Droit des Gens dont illes tient. 

À Spartes & à Athènes , on faifoit un remerciement en, 
public aux Ambaffadeurs de la Patrie, & on leur donnoit un 
repas de cérémonie. A Rome, on les élevoit aux premières 
Magiftratures; & s’il arrivoit qu'ils fuffent tués dans l'exer- 


VERS +TV ES 5 9 


(cy Hiff: des Miniffres d'Etat par-Ribier , tom, 2 , p: 666: 

(d) Dans ce même chap. feëlion première , au fommaire: Autrefois toutes les Am 
Balades étoient-extraordinaires ; & feétion neuf, au fommaire : La Jurifdié&tion du: 
Prince fur les Miniftres qui réfident auprès de lui, rendroit les. Minifres publics: 
inutiles aufervice de leurs Maitress. 
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cice de leur Miniftère, on leur érigeoit une flatue (e). Les 
Romains en élevèrent une à leurs Miniftres que fit maffacrer 
Teuta, Reine d'Illyrie (f), & à Cneius Otavius , affafliné 
par un particulier en Syrie, où la République l’avoit envoyé 
pour être Ambafladeur auprès du jeune Roi , & pour lui 
conferver fon Royaume en qualité de Tuteur (g). Ce droit 
étoit fi bien établi que Ciceron ( 2) foutint qu’il devoit s’é- 
tendre jufqu’'a ceux qui mouroient de maladie , tandis qu’ils 
étoient revêtus du titre d'Ambañfadeurs. Non content que 
le Sénat eût ordonné qu’on conftruiroit, aux dépens du publics 
un tombeau à Servius Sulpitius , mort Ambaffadeur auprès 
d'Antoine , Ciceron obtint qu’on lui drefferoit une ftatue 
d’airain en pied. Nous verrons dans la fuite que les Grecs 
faifoient le même honneur à la mémoire de leurs Hérauts 
mis à mort. 

Tout Grec qui avoit fait quelque violence à un Ambaña- 
deur , devoit être mis entre les mains de la Puiffance qui 
lavoit envoyé, pour en tirer telle vengeance qu’elle jugeroit 
à propos. C’eft ainfi qu'un nommé Leprinès, qui avoit tué 
Cn. Otavius, fut livré aux Romains par les Grecs. 

Vers la fin du cinquième fiècle de la fondation de Rome, 
des Ambaffadeurs d’une de ces villes de la Macédoine , qui 
portoient Île nom d’Æpo/lonie, vinrent à Rome ; Îe Sénat les 
reçut avec honneur. Dans une difpute où les Æpolloniates 
fe trouvèrent mêlés , deux jeunes Sénateurs (2) ne fe con- 
tentèrent pas de les maltraiter de paroles, ils y ajoutèrent 
les coups. On fit le procès aux deux coupables. L’Arrêt 


Ce) Tir. Liv. Decad. I, liv. IV. 

(F3 Dans le commencement du cinquième fiècle de la fondation de Rome ; Tir. Liv. 
Decad. IT, Liv, X; Oforius, Liv. IV, ch. 135 Plinius , Liv, XX XIV ,ch.6; Florus, 
lib. IT. 

(g) Cicer. 6 & 9. Philipp. 

(hk) Philipp. e. 

(1) ©. Fabius & Cn, Apronius , tous deux Ediless 
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ordonna qu’ils feroient remis aux Ambaffadeurs , & conduits” 
en Macédoine , pour y être punis, au gré d’un peuple qu'ils 
avoient offenfé dans la perfonne de fes Miniftres. La ville 
Macédonienne , fatisfaite de la conduite équitable des Ro- 
mains, donna à fon tour des marques de fa modération. Elle 
renvoya à Rome les deux Patriciens (Æ).. 

Cet évènement remarquable donna lieu à une Loi, laquelle 
dura autant que la République Romaine qui l'avoit faite. Elle 
portoit que tout Citoyen qui maltraiteroit un Ambafladeux 
feroit remis entre les mains de la Nation outragée (7) : Loi 
fage & digne de toutes fortes de louanges! 

Il y avoit près de cent ans que cette Loi , toujours exaéte- 
ment exécutée , avoit été faite, lorfque des Ambafladeurs de 
Carthage , qui étoit alors Tributaire de Rome, & ainfi dans 
un. extrême abaiflement , furent frappés par deux jeunes 
Romains (72).. Ces deux audacieux furent jugés par le Col-- 
lège des Féciaux, & remis entre les mains des Ambañfladeurs,, 
qui les menèrent à Carthage en s'en retournant (z). 

Les Miniftres du Roi Très-Chrétien à Gènes ont fur leurs 
portes les armes de cette Couronne. On jetta des ordures 
fur ces armes pendant la nuit dans un tems où Saint-Ollon: 
étoit Envoyé de France à Gènes. Le Roi Très-Chrétien 
envoya une forte Efcadre, commandée parle Marquis de 
Seignelay, Miniftre de la Marine , bombarder GÈnes pour ce 
manquement de refpeë&t, & le bombardement: ne cefla que 
par un Traité extrêmement humiliant pour la République. 
Elle fit toutes les fatisfa&tions qu’on -exigea d'elle, paya les. 
frais de l'armement , & envoya fon Doge , & plufieurs Séna-- 


(k) Florus; in Epit; Tit. Liv. Decad. II, Liv. PV. 

(1) C'eff la Loi Si quisff,; de Legationibus ; dont j'ai. parlé dans la dixième feétior, 
au fommaire : Si 'Ambafladeur d'un ennemi doit jouir, lorfqu’il a été admis , du: 
privilège du Droit des Gens, comme l’Ambaffadeur d’un Prince ami, 

(m) EL: Minucius Myrtilus & L. Manlius. 

(a) Kaler. Max, Liv, VI, chap, 6; Tir, Liv, Decad, IV", Liv, VII. 


; 
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teurs à Verfailles demander pardon à Louis XIV , quoique, 
par les Loix de Gènes, le Doge ne doive par fortir de len- 
ceinte de fes Etats. 

I] n’a point été fait, dans ces derniers fiècles , de fatisfac- 
tion plus éclatante que celle que Louis XIV reçut d’Alexan- 
dre VII, pour l'infulte faite à Rome , par la Garde-Corfe du 
Pape , au Duc de Créquy , Ambaffadeur de France (0). E’hif- 
toire de cet évènement eft entre les mains de tout le mon- 
de (p), & les conditions de laccommodement ont été rè- 
olées par un Traité public (7). Ceux des Soldats Corfes, 
qui avoient eu part à cette infulte , furent condamnés ou à la 
mort ou aux Galères ; la Nation Corfe fut déclarée indigne 
de jamais fervir le Saint-Siège ; la maifon où étoit le Corps- 
de-Garde des Corfes à Rome, fut rafée; une pyramide fut 
élevée à la place, pour être tout-à-la-fois un monument & 
du forfait & du châtiment (7); le Cardinal Imperiali , Gou- 


verneur de Rome, fut dépofé de fon emploi, & obligé de 
quitter cette ville, où il ne rentra qu'après avoir obtenu du 


Roi Très-Chrétien le pardon de fa négligence ; le Cardinal 
& le Prince Chigi , neveux du Pape , demandèrent pardon 
au Roi, & l’affurèrent du plus profond refpeët de la part de 


fa famille Chigi ; enfin, cette même Cour de Rome, qui 
n’avoit jamais envoyé de Eégats dans aucun Royaume, que 
pour s’y faire révérer, envoya le Cardinal Chigi en France, 


(o) Le 10 d'Août 1662: 


(p) Hifloire des démilés de la Cour de Rome avec la Cour de France, au fujet de” 
l'affaire des Corfes, par l'Abbé Regnier des Marais, Cet Hiftorien seft tromné lorf-: 
qu'il a dir que ce Traité éroit Le: feul que. la Cour de France ebt jamais faït:avec la Cour 


de Rome, pour un Jujet purement temporel, De Thou, liv. XIIL, en rapyorté un qui 
fut fait entre notre Henri [I € le Pape Paul I}, 


(g) Traité de Pife, du 12 de Février 1664 Voyez dans le Recueil de Léonard. 


tom. 4, © à la page première de la troifième partie du fixième volume du Corps uni- 
erfel diplomatique du Droit des Gens 


V. 
Réparation 
éclatante faite 
par la Cour de 
Rome , dans faf- 
faire du Duc de 

Créquy. 


(r) Le Roï permit , en 1667; à Clément IX, de faire abattre cette pyramide, qui £ 


ag:fervoit plus qu'à entretenir le fouyenir des brouilleries pallées,. 
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en qualité de Légat à Zatere , pour faire des excufes au nom 
du Pontife, pour marquer la douleur profonde dont le Saint 
Père avoit été pénétré , & pour aflurer que des Miniflres du 
Pape porteroient à l Ambaffadeur du Roi Tré5-Chrétien Le ref= 
peët qui eff di à celui qui repréfente la perfoune d'un fi grand 
A Koi , fils aîné de l'Eglfe, 

An Je raconte ailleurs (7 *) la fatisfaétion que Philip ppe IV Roi 
par la France aa d'Efpagne fit à Louis XIV , à caufe de l’infulte que le Baron 
fite à d'Etrades de Watteville, Anal our d'Efpagne, avoit faite à Lon- 
dres au Comte d’Eftrades , Ambaffadeur de France. Elle eit 
afflurément fort grande, cette fatisfaétion ; & , quoique le Roi 
de France ait toujours précédé tous les autres Roï, que ne 
dût pas coûter à l'Efpagne une déclaration expreffe faite {o- 

lemnellement, qu’elle céderoit partout à la France. 
réparaonfs. Our la fin du dernier fiècle , le Marquis de Villars , depuis 


te à Vienne au 


Marquis de vi Maréchal de France , étoit Envoyé Extraordinaire à Vienne 
mordre de auprès de l'Empereur Léopold. A caufe de quelques diff- 
Far cultés de cérémonial, il n’avoit point vû l'Archiduc , depuis 
Empereur , fous le ‘nom de Charles VI. Il y eut bal dans 
une falle fort élevée de l'appartement deftiné aux Impéra- 
trices Douairières , dont une partie étoit occupée par lAr- 
chiduc. C’étoit le feul endroit propre à ce divertiffement , 
& celui où en effet on donnoit d'ordinaire le bal. L’Envoyé 
de France s’y préfenta. Le Prince de Lichtenftein, Gou- 
verneur de l’Archiduc , ne leut pas plutôt apperçu, qu'il 
alla à lui, & lui dit d’un air très-échauffé : Qu'i/ éroit bien ex 
traordinaire que n'ayant point vi d'Archiduc , il soulir voir la 
Fête ; & qu'il le prioit de fe retirer. Nillars lui répondit 
» Que toutes les apparences étoient qu'il étoit chez l'Em- 
= pereur & dans un lieu de peu de cérémonie, puifqu'on y 
>» faifoit de petits foupers ( /”) ; que d’ailleurs plufieurs des Mi- 


(r*) Dans le quatrième chapitre de ce volume, feëtion 3 , au Jommaire : L’ufage ef 
favorable , &c. 


(JS) L’Evégque de Raah foupoit dans une Loge, 
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» niftres , qui étoient placés pour voir le bal, n’avoient pas 
>» prisaudience de P'Archiduc » ; & il fortit. Le Roi ordonna 
à Villars de ne demander aucune audience à l'Empereur pour 
fe plaindre , mais de parler une feule fois au Miniftre des affai- 
res étrangères , & de luidire, qu’il avoit ordre dene pas follici- 
ter de réparation, le Roi étant dans la penfée qu'elle auroit été 


faite dans le moment ; qu’il n’étoit pas de fadignité d'attendre 


qu’elle fe fit fur fes repréfentations , puifque l’infulte avoit été 
faite en préfence de l'Empereur ; que fes pouvoirs étoient fuf- 
pendus jufqu'à une fatisfaétion entière , & qu'il avoit ordre 
de ne plus mettre le pied chez l'Empereur ni chez aucun Mi- 
niftre. La fatisfaétion qu'on demandoit étoit , que l'Empe- 


reur ordonnât à Lichtenftein d'aller chez Villars l'afurer du 


Jenfible déplaifir qu'il avoit de ce qui s'étoit palfé ; & d'avoir 


manqué au refpeët di à [on caraëère. La coutume ouÿ comme 


l'on parle à Vienne, l'étiquette rendoit difficile la réparation 
demandée , parce que les Gouverneurs des Archiducs ne 
quittent jamais les Princes, dont l'éducation leur a été con- 
fiée, qu'ils ne rendent aucune vifite , & qu'ils ne fortent 
du Palais qu'avec leurs Elèves. Lichtenftein publioit haute- 
ment qu’il perdroit la tête plutôt que de fouffrir qu'il füt dit 
qu'un Prince de fa Maifon eût été le premier Gouverneur 


qui eût violé l'étiquette. L'Empereur fit offrir au Marquis. 


de Villars, que le Miniftre des Affaires étrangères iroit chez 
lui de la part de ce Prince, témoigner le déplaifir qu’il avoit 
de ce qui s’étoit pañé. Cette fatisfaction paroiffoit plus grande 


à l'Envoyé que l’autre, mais fes ordres étoient précis , & ik: 
ne dépendoit pas de lui de les changer. La fatisfaétion fut: 
faite telle qu’elle avoit été defirée par la Cour de France (r).. 

J'ai rapporté au long la réparation que les Anglois ont faite: 


dans ces derniers tems au Gzar Pierre I« , réparation d’au- 


(t) Mémoires de Villars ; & Hifloire du règne de Louis XI par Reboulet , fous l’ar 


3699 


VIff, 
Réparation* 
faite au Czar de: 
Mofcovie par les: 

Angloise- 


1X 


L2 
“ÆExcufes faites . 


à un Miniftre de 
Prufle, au fujet 
de laffignation 
qui lui avoit été 
donnée devant 
les Juges de Liè- 
FAT 


280 SCIENCE DU GOUVERNEMENT. 

tant plus ample que les Anglois ont été obligés de chan- 
ger leur Loi. Il fuffit icide renvoyer à l'endroit où j'en ai 
parlé (x). 

Le Roi de Pruffe envoya (4*) un Colonel (x) de fes 
troupes ,; pour négocier auprès de l’'Evêque & Prince de 
Liéce , fur un différend que ces deux Princes avoient au fujet 
de la Souveraineté de la ville de Herfall. Un payfan, fujet 
de l'Evêque de Liége, à qui ce Colonel devoit quelque 
chofe, fit fignifier à fon Aubergifte un arrêt de fes effets. 
Dans ce pays-Rà , les Procureurs font autorifés à faire ces 
fortes d’arrêts, fans le miniftère du Juge. Dès que l'Evêque 
de Liépe eût été informé de celui-ci, il ordonna aux Eche- 
vins de Liége de faire comparoître fur le champ le payfan & 
{on Proçureur , on les obligea de révoquer l'arrêt en plein 
Siège &e de faire leurs excufes au Colonel ; & ils les firent, 
en déclarant à ce Miniftre , que s'ils avoient fçu fa qualité 
d'Envoyé, ils fe feroient bien gardé de faire fignifier aucun 
arrêt à fa charge {y ). | 

. Un des domeftiques du Comte des Haflang, Miniftre de 
l'Eleéteur de Bavière auprès du Roi d'Angleterre, ayant été 
arrêté (x ) par un Officier du Grand-Maréchal , à la réqui- 
fition d’un particulier nommé Olivier Trulore, en quoi lun 
& l’autre ont violé le Droit des Gens, fuivant lequel , au lieu 
de fe faire juitice eux-mêmes, ils auroient dû la demander 
au Miniftre direétement. Ces deux perfonnes furent obligées 
de demander (&) pardon publiquement , & à genoux , au 
Comte de Haflang, 


(u) Voyez la neuvième feétion de ce chapitre, au fommaire : Les principes pofés 
fur la compétence du Juge des Miniftres publics en matière civile, ont été auto- 
rilés y &Ce 

(u*) En z74o, 

(x) Creitzen. 

(3) Voyez l'expofirion du Prince Evéque de Liégecontre celle du Roi de Pruffe. dans 
la Gazette d Amfterdam , & dans celle d'Utrecht du 30 de Septembre 1740) 

(x) 1757. 

(&) Le 2 Janvier 17524 : La 
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Là mort du propriétaire d'une maifon qu'occupoit à 
Paris le Comte de Maffei , Ambaffadeur de Sardaigne , 
ayant donné lieu à quelques pourfuites de la part de fes 
créanciers contre fa fucceflion , un homme à qui il étoit dû 
900 livres , fit faifir les loyers qui pouvoient être dûüs par 
T'Ambaffadeur de Sardaigne, & fit afligner en même tems ce 
Miniftre devant le Lieutenant Civil du Châtelet de Paris, 
pour faire fon affirmation fur les caufes de cette faifie. L’ex- 
ploit fut donné à fon Suiffe pendant que le Comte de Maffei 


- Étoit à Ja Campagne (4). Ce Miniftre en porta fes plaintes au 


Gouvernement. Pour s’excufer , l’'Huiflier dit qu'il n’avoit 


pas cru manquer au refpeét dû à l'Ambañladeur, parce que 


l'affaire pour laquelle cette affignation avoit été donnée ne 
le regardoit pas perfonnellement ; & que d’ailleurs on ne 
pouvoit pas aller à Turin faire des pourfuites pour une fi 
petite fomme, & pour le même fait pour lequel les héritiers 
du propriétaire de la maifon , qui étoient parties principales 
avoient été aflignés au Châtelet dont ils étoient jufticiables. 
Le Roi Très-Chrétien fit arrêter l'Huiffer, il le fit fortir de 
prifon au bout de fix femaines, à la prière de l'Ambañfadeur ; 
mais il l’exila à Mantes , & cet Huïflier n’en revint , au bout 
de quelques tems , que fur les inftances réitérées du Minif- 
tre de Sardaigne. 

Le Suiffe du Miniftre (4) que les Etats Généraux des Pro- 
vinces-Unies avoient en France , étant foupçonné de ven- 
dre du tabac rapé , un Confeiller del’Eleétion de Paris , trois 
Commis, & trois Brigadiers des Fermes-Unies firent (c) une 
defcente chez ce Suiffe, pour vifiter fa loge. Le Suiffe vou- 
lut fermer la porte de la rue, & appella à fon fecours les do- 
meftiques de la maifon qui obligèrent le Confeiller-Commif- 


(a) Dans le mois de Juin 17314 
(b) Larrey. 
(c) Lez21 Mai 1749, 


Tome V, Nn 
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faire & les Gens des Fermes de fe retirer : mais il y avoit ew 
des coups donnés , & le Suiffe avoit reçu quelques bleffures, 
avec des coûteaux de chaffe. Le Minifire Hollandois porta 
fa plainte de cette violence au Minifire des Affaires étran- 
gères ; & le Sous-[ntroduéteur fe rendit chez le Miniftre 
Hollandois pour lui marquer le mécontentement qu’avoit 
eu le Roi de cette affaire, & [a difpofition dans laquelle il 
étoit de lui en faire faire la plus ample fatisfa@tion. D'abord 
après ; le Roi interdit le Confeiller en l'Eletion de fes fonc- 
tions , le fit mettre au Fort-l'Evèque, fit chafler de leurs: 
emplois les gens des Fermiers Généraux , les fit conduire en 
prifon , & ordonna que quatre Fermiers Généraux , après 
avoir pris l'heure du Miniftre, fe rendiflent chez lui , pour 
laflurer que la Compagnie n'avoit rien fçu de ce qui s’étoit 
paffé dans la maifon du Miniftre Hollandois , & pour lui mar- 
quer combien elle avoit été peinée lorfqu’elle l’avoit ap- 
pris ( 4). Tout cela a été exécuté , & le Miniftre Hollandois. 
eft allé témoigner au Miniftre des Affaires étrangères route [a 


Jenfibilité de la bonté du Koï au fujet de cette affaire. 


Si le Droit des Gens a été violé par des particuliers , à. 
Fégard des Minifires étrangers , le Seuverain de ces parti- 
culiers doit oules en punir ou les livrer à ces Miniftres, afin 
qu'ils foient punis par l’ordre des Maitres des Miniftres. Si 
c'eft le Souverain lui-même qui Fa violé, il doit réparer l'in- 
fra&ion qu’il y a faite. Dans lun & dans l’autre cas , l’in- 
fra@tion peut ceffer par la réparation de l'injure ; mais cette 
réparation eft un ate qui dépend uniquement. de la volonté 
du Souverain. | 

L'infraétion peut encore celfer par le jugement des arbi- 
tes, dont les Souverains doivent: convenir (e) ; mais cet 


(-d) Lettre du Marquis de Puyzieulx à Larrey, datée de Verfailles le 25 de Mai 1749. 
iinprimée dans les Gazeites de Hollande, 
(e) Woyez la Jeélion du chapitre du Droit-Naturel, aux fommaires: Les différends 
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arbitrage & la foumiflion au jugement arbitral font encore 
des ates purement volontaires ; & un aëte libre n’eft pas une 
fureté fufhfante contre celui qui eft le maître de ne le pas 
faire. 

Si lon ne veut ni réparer volontairement l’offenfe , ni 
convenir d'ærbitres, ni fe conformer au jugement arbitral 
le Droit des Gens aura-t-il été impunément violé ? Il ne refle 
en ce cas-là qu’une feule voie au Maitre du Miniftre offenfé. 
C’eft celle des armes. 


dans l'Etat naturel doivent être foumis à des arbitres entre {es Parriculiers. .....e 
Les Souverains font dans un double engagement de foumettre leurs différends à des 
arbitres * 


SÉCTEON. X LE 


De l'adriffion , de la non-admiffion , & du renvoi du 
Minifire public. 


L’Ambaffadeur eft admis de deux manières. L'une, pu- 
blique & éclatante, marquée par des cérémonies ; Pautre , 
privée & particulière , fans aucune forte de formalité. La 
première fe reconnoît à des entrées , à des audiences publi- 
ques , elle eft accompagnée de l'éclat inféparable du carac- 
tère expofé en public. La feconde , confifte uniquement 
dans une communication réelle, où avec le Prince, ou avec 
fes Miniftres ; elle eft nv pat de tout l'apparat “de P Am- 
baffade. 

Le Miniftre public eft également accrédité, c’eft-à-dire , 
reconnu en qualité de Miniftre public de lune & de l'autre 
de ces manières. La lettre de créance préfentée ,; lentrée 
faite , Paudience prife, font une voie d’autorifation publi ique 
que Dette ne peut ignorer. Mais fi la lettre de créance 
eft effentielle pour établir le cara@tère de Miniftre public , 
l'entrée , l’audience, ni rien d’extérieur ne Feft. L'autorifa- 
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tion du Miniftre public eft fuffifamment établie , dès que le 
Souverain eft entré en négociation , ou par lui-même, ou 

ar fes Miniftres ,avec le porteur de la lettre de créance. 
pe Le Miniftre public ne reçoit fon caraétère que des mains 


Le Souverain 


peut,abfolument À it ‘ 2 
de fon Maitre, cela eft conftant : mais il n’eft pas moins vrai 


parlent, refufer 
d'aëmerttre 


l'Ambañladeur.. qu'il ne peut en Jouir , qu'autant qu'il eft admis ar le Prince 
à qui il eft envoyé. 
L'exercice des fonétions de l’Ambaffade fuppofe néceffaiz 
rement une convention faite antécédemment entre deux Sou- 
verains , dont l’un a promis d'envoyer, & l’autre de rece- 
voir l’Ambañffadeur : or, puifqu'en admettant un Miniftre , le 
. Prince s'engage de le faire jouir du Dréit des Gens, il à drois 
d'examiner s'il doit ladmettre ou non. C’eft une erreur que 
de penfer qu'on viole le Droit des Gens, lorfqu’on refufe 

d'admettre l'Ambaffadeur , dans le cas même où il vient de 
la part d’un allié. Prétendre qu'on doit toujours recevoir les. 
Ambaffadeurs , quels qu’ils foient & de quelque endroit qu’ils 
viennent (4), c'eft vouloir faire dépendre la volonté d'un 
Prince de celle d’un autre Prince , & donner atteinte à l’éga- 
üité qui eft entre les Souverains. Un Etat qui fe porte lé- 
gèrement à refufer d'admettre des Ambaffadeurs , marque 
peu dé conlidération pour la Puiffance qui les lui envoie ; 
mais il ne viole pas le Droit des Gens. Il ne fait aucuntort, 
proprement. dit, à la Puiffance dont il ne veut pas recevoir 
FAmbaffade. 

Le Philofophe Théodore, furnommé l’Arhée, fut envoyé: 
par Ptolomée en Ambaffade vers Lifimaque. CePrince l’ad- 
mit ; mais après lui avoir donné audience, il lui ordonna de. 
fe retirer, & lui défendit de revenir. Mon . je ne reviendrai. 
pas. répondit le Miniftre ,./2 Prolomee ne me. renvoie plus (B).. 


(a) Legatos ab fociis & pro fociis venientes;, bonus Imperator vefer in caftra 
non adMmifit, Jus Gentium fuftulit. Tir. Lir. 
(8) Diogen, Laerr, lib, IT, 102.édir, Amftelod,. 
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La réponfe de cet Ambaffadeur eft judicieufe. Elle fignifie 
qu'un fujet eft obligé d’obéir à fon Maître , fans prouver 
qu'un Prince n'ait pas droit de refufer une Ambañfade. L'en- 
gagement de la recevoir n’eft, en aucun cas, de droit ri- 
goureux. 

L’antiquité n’a pas connu les Ambaffades ordinaires. Cela 
feul fait voir qu’elles ne font pas indifpenfablement néceffai- 
res à la communication des Nations. Les Ambafñfades ordi- 
naires fuppofent une amitié réciproque ,une grande liaïfon, 
& une alliance particulière. Elles peuvent donc. être refu- 
fées, dès qu'il n’y a ni amitié , ni liaifon, ni alliance. 

Pour les Ambaffades extraordinaires , elles font néceffai- 
res à l’objet du Droit des Gens , & l’on peut néanmoins les 
refufer raifonnablement. I. A caufe du Prince, fi le titre de 
fa Souveraineté eft douteux ; s’il eft dans l'habitude de vio- 
les fes engagemens ; s’il a donné quelque fujet de plainte au 
Prince vers qui il veut envoyer; fi la députation eft d’un 
ennemi. ÎI. À caufe du Miniftre, lorfque c’eft une perfonne 
odieufe au Prince à qui il eftenvoyé en députation , ou que 
c’eft un fujet de l'Etat où il doit réfider. III. A caufe du fujet 
de l'Ambaffade , lorfque , fous prétexte de paix & d'amitié ; 
PAmbaffadeur eft envoyé pour ourdir quelque trame. Le Roi 
Ezéchias refufa d'admettre les Ambaffadeurs du Général des 
Affyriens , perfuadé que leur deffein étoit de faire foulever. 
les Juifs. Enfin, un Prince peut avoir cent raifons de ne pas 
recevoir les Ambaffadeurs qu’on lui envoie, ilne doit compte 
à perfonne des motifs de fon refus, & il n’entretient de com- 
munication avec un autre Prince , qu'autant qu'il le trouve à 
propos. 

Lorfqu’un Miniffre admis devient défagréable au Prince # 
qui il a été envoyé, ce Prince tâche d’engager l’autre Puif- 
fance à retirer fon Miniftre ; mais les Souverains ne fe por- 
tent pas facilement à donner cette marque de complaifance ; 
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& , quand ils le font , ils exigent ordinairement que celui qui 
les en prie rappelle auffi fon Miniftre , afin qu'une Cour n'ait 
point d'avantage fur l'autre. 

Que fi un Souverain ne peut obtenir le rappel d’un Minif- 
tre qui ne lui eft pas agréable, & qu'il ait quelque fujet de 
plainte légitime , il a droit , abfolument parlant, de le ren- 
voyer. Il n’y a pas encore bien longtems que nous en avons 
vû l'exemple. Palm, Miniftre de l'Empereur Charles VI à 
Londres, ayant préfenté (c) au Roi de la Grande-Bretagne 
un Mémoire fort vif, & l'ayant fait diftribuer imprimé, parce 
qu’en effet il n’étoit guère deftiné qu'a indifpofer la Nation 
Angloife contre fon Chef, le Roi de la Grande-Bretagne lui 
fit déclarer qu’il ne le regardoit plus comme Miniftre public, 
& lui enjoignit de fortir inceflamment du Royaume. Char- 
les VI, inftruit du parti qu'avoit pris l'Anglois , fit, de fon 
côté, notifer (d) à trois Miniftres Britanniques qui étoient 
à Vienne , qu'il ne les reconnoifloit plus pour tels, & qu'ils 
euffent à fe retirer dans deux jours de cette ville, & auflitôt 
qu'il feroit poflible , de fes Etats héréditaires & de l'Empire. 

Un Prince ne doit pas , fans de grandes raifons , fe porter 
à cette extrémité ; car c'en eft une. Le commerce que les 
Puiffances entretiennent par le moyen de leurs Miniftres , 
fuppofe qu’elles ont un foin réciproque de leurs intérêts; & 
qu'y a-t-il de plus glorieux , de plus utile à un Souverain , 
que d'en voir d’autres attentifs à fa confervation? Comme 
lon ne peut lui faire un plus grand honneur que de contrac- 
ter alliance ou amitié avec lui, l’on ne peut pas auffi lui faire 
un plus grand affront que d'y renoncer. Ily a bien plus de 
honte pour un Miniftre , & par conféquent pour fon Maitre, 
à être renvoyé , qu’il n’y en eût eu à n’être pas admis (e). Le 
refus d'admettre un Ambañfadeur eft une incivilité, le renvoi 

(c}) Le 13 de Mars 1727 | 

(d) Les d'Avril 1727. 

(e) Turpius ejicitur quam non afmititur hofpess 
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d'un Ambañfadeur admis eft une offenfe. L’un marque qu'on 
n’a pas voulu lier amitié , l’autre rompt l'amitié formée. 
On ne peut pas néanmoins prétendre , lorfque cela arrive, 
que le Droit des Gens ait été violé, parce qu'un Souverain 
eft le maître de faire ceffer le commerce qui eft entre lui & 
un autre Prince , pourvu qu’il garde des mefures de bienféan- 
ce , en manifeftant fa volonté de rompre. L'ordre de fortir 
do Etat n’emporte pas tant une peine, qu une défenfe qui 
met J’Ambaffadeur dans limpuiflance de nuire à l'Etat. Com- 
me on n’eft pas obligé de recevoir toutes fortes d’Ambaña- 
deurs , on n’eft pas tenu non plus de garder tous ceux qu’on 
a reçus. À bien examiner les chofes, lorfqu'un Ambafña- 
deur tient réellement une conduite qui oblige la Cour où il 
réfide de le faire retirer , cette Cour lui fait, dans le fonds, 
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moins de tort en le renvoyant, qu’elle ne lui en eût faiten. 


refufant de l’admettre , parce que fa mauvaife conduite a 
donné un fujet d'éloignement pour lui , qu'on n’avoit pas 
avant que de le connoitre. 

Si un père de famille peut renvoyer les hôtes qu’il a reçus, 
comment refufer la même liberté à un Souverain ? Congé- 
dier un Ambaffadeur ef la feule voie qu'un Souverain ait de 


pourvoir à fa propre défenfe , fans violer le Droit des 


Gens.. 
SECTION AIIE 


De l'infiruéhion , de la lettre de créance , du Plein-pouvoir 


du Minifire. 


Parmi les anciens, les ordres dont on chargeoït les Am- 
baffadeurs , étoient contenus dans le décret ou du Prince, 
ou du Peuple , ou du Sénat qui les députoit. Ce décret 


leur tenoit Hg de ce que nous appellons Inftruétion , Lettre © 


de créance , Plein-pouvoir, 


s- 
Cher les an 
ciens peuples, 
les À mba ifiad jeurs 
étoient ch arpés 
ar Déc Cret qui 
tenoit lieu 
a ut à-la- fois 
Ha de Lo , de 
lctre de créance 
& de Piein pou= 
WOiFo - 
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La Coutume des Athèniens étoit d'ajouter toujours une 
claufe générale : Qu'au furplus les Ambafladeurs faffenr tout 
ce qu'ils crosront être le mezlleur pour le bien de l’'Etat(a). 

Quelquefois aufli, les autres Peuples donnoient un Plein- 
pouvoir exprès à leurs Ambañfadeurs , de traiter aux condi- 

tions que leur prudence leur fuggéreroit. 

ne ER Parmi nous , l'Inftrution eft un écrit qui contient les 

parmi les mode chofes principales qu'un Souverain veut qui foient faites par 
fon Miniftre. Cet écrit eft également néceffaire & pour le 
Prince qui donne des ordres, & pour le Miniftre qui doit les 
exécuter : pour le Prince , parce qu'il lui importe de pouvoir 
juger fi fes ordres ont été fuivis : pour le Miniftre, parce 
qu'il a intérêt de fçavoir les intentions de fon Prince, & la 
mañière dont il veut qu'elles foient remplies, 

Les lettres que, dans le cours de la négociation , FAm- 
baffadeur reçoit du Souverain & des Secrétaires d'Etat , font 
comme une inftruétion continuée. 

Pourvu qu’il fe conforme aux ordres contenus dans ces 

oi deux fortes de piéces, on n’a rien à lui reprocher. 
Le Miniredoie [1 faut que l’Inftruétion foit conçue d’une manière qui ne 


la faire expli- 


quer avec foin Jaifle aucun lieu à l'équivoque. L’Ambaffadeur doit , avant 
é- 


avant fon 


parts fon départ , examiner avec attention , prévoir toutes les 
fituations où il peut fe trouver, faire <xphaMer les endroits 
obfcurs , faire retrancher ceux qui pourroient être contraires 
au fuccès de la négociation ; & faire ajouter tout ce qui peut 
contribuer au fervice du Maître , & à la fatisfaétion de l'Am- 
baffadeur. 


IV. . 4 . 
1a nège et Les ordres du Prince doivent être Îa règle unique de {4 
que le Minifire \ , : 
juive fn in conduite de l’'Ambaffadeur ; & l'Inftruétion que le Prince a 
truétion à la let- p à . 
te; mais œuc donnée doit être fuivie à lalettre. Quoi qu'elle contienne, 


règle doir être 


entendue avec 1] faut qu'il fafle & qu'il dife ce que le Prince lui a ordonné 


quelque tempé- 


ramente de faire & de dire. L’Ambafladeur peut bien refufer d’ac- 


(a) Æfchin, orar, de falsé legat. apud Demofth, 


CEpter 
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‘cepter l’Ambafñfade; mais s’il accepte, il ne peut fervir le 
maitre autrement qu il neveut être fervi. Ilne doit nitrahir 
fa confcience , ni confondre les devoirs de l’obéiffance avec 
les droits du commandement (4). Tout Miniftre qui s’éloi- 
gne de la route que fon Infruétion lui a tracée, eft un préva- 
ricateur & mérite châtiment , à parler en général : le Prince 
peut légitimement le punir & doit le faire avec févérité.- Il 
eft des hommes fi faciles. il en eft qui fouhaitent fi fort d’arti- 
rer l'attention du public ; que , s'ils ne font retenus par la 
crainte de fe perdre , ils aimeront mieux faire de mauvais 
Traités , que de n’en conclure aucun, 

Cette règle générale à néanmoins quelques exceptions ; 
par le fait même du Prince qui a donné lInftru@ion , ou pat 
des circonftances qu'il n’a pu prévoir. | 

Comme lInftruétion contient ordinairement un détail des 
fujets de négociation, elle doit être entendue au pied de la 
lettre , quand elle expliqué précifément comment le Minif- 
tre doit agir, fans ajouter que ce Miniftre aura la liberté d’y 
faire des changemens. Mais, lorfqu’un Prince a confiance ex 
la fidélité & en la capacité de fes Miniftres , qualités qu'il leur 
fuppofe , puifqu’il leur donne de l'emploi, content de leu 
avoir montré fon defir & indiqué les voies, il ajoute que fon 
Infiruétion doit fervi: de fimple témoignage de fon intention 
préfente , fans que cela empêche le Miniftre, qui verra les 
chofes de plus près, de prendre les voies qu'il jugera pro- 
pres à la fin que le Prince fe propofe. : 

Indépendamment même de cette permiflion générale du 
Prince, il eft des cas où l'Ambaffadeur eft obligé d’abandon- 
ner la lettre de l’Inftru@ion, pour en fuivre l’efprit. 

Des motifs preffans peuvent quelquefois l’autorifer à en 
fufpendre l'exécution jufqu’à ce qu'il ait appris la volonté du 


CB) Aliæ (dit Céfar) funt Legati partes, alix Imperatoris ; alter omnia agtre 
ad præceptum , alter liberè 24 fummam rerum confulere debet, 


Tome F. Oo 
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Prince fur les inconvéniens dont le Miniftre l'informe ( c).. 
Il eft néceffaire de faire entendre ceci par un exemple.. Un: 
Miniftre va négocier dans les Cours étrangères. Ses ordres 
portent qu'il confiera fon fecret à des Miniftres ou à des Fa- 
voris dont en arrivant il apprend les liaifons avec les enne- 
mis de fon Maïtre. La nécociation échouera infailliblement: 
fi l'Ambaffadeur ne tient une route toute oppoféesau che 
min que lui marque fon Inftruétion. La fuivra-t-il fidèle 
ment, plutôt que d’aller par fes propres lumières , au fuccès: 
de fon Ambaffade ? Un excès d’exaétitude le jetteroit dans. 
une prévarication manifefte. 

IL eft d’ailleurs dans les négociations, comme dans les guers 
res , des fituations où l’on n’eft pas le maître d'attendre les or 
dres des fupérieurs. On perdroit des momens décififs, & les: 
ordres arriveroienttrop tard. Alors la néceflité', ou un intérêt: 
preffant tient lieu d'ordre à un efprit ferme & éclairé, qui fçait 
prendre fon parti & fecouer le joug d’une timide exaétitude... 
. Il faut enfin qu'un négociateur. fcache connoïtre le prix: 
"d’une occafion, & prendre fur lui des mefures qui feroient: 
partie dé fes. Inftruétions , fi ceux qui les ont dreflées en: 
_avoient prévu la néceflité. C'eft un fervice eflentiel qu’il: 
rend à fon Souverain, lequel, après tout ,.eft le maître de: 
défavouer la conduite du Miniftre ou d’en profiter, felon les: 
principes que j'ai établi ailleurs (7). 

» Il s’en trouvera (dit le Cardinal d'Offat ) qui diront. 
x que J'ai été bien hardi de promettre l’article des douze. 
-* cautions , & je le confeffe moi-même ; mais outre que fans 


(c) Legato verfanti inter ardua, fic flatuendum fibinon ita data eff mandata , . 
ut fine veluti fatum immutabilia, Quapropter , ubirerum facies mutatur , ibi quo- 
que mutanda eft ratio.expedienda prudentiz. Poftremè fciendum mandata accipi ut: 
immutabilia, cum'fpeétatur reverentia Principis & Imperii; cariut mutabilia repu- 
tando neceflitatem, ejufque clarè trabales quibus figantur humana. Pafchal, Leg, 
Cap. 57. 

(4) Voyez la feëtion 7, du troifième chap, de ce volume, . 
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cela je n'eufle pu rien faire ; la raifon & l'expérience m'ont 
» appris ques grandes affaires, pour éviter un grand mal & 
>» obtenir un grand bien, il faut ofer quelque chofe & fe 
æ refoudre à tems & à point, pour fortir d’un mauvais & 
» dangereux pañlage, le plutôt &le mieux qu’on peut. Ou- 
» tre que fi J'eufle envoyé vers V. M. pour avoir fes ordres, 
« l’occafion d'accommoder cette affaire eût pà fe perdre pen- 
» dant ce délai, pour les accidens qui peuvent furvenir 
#12 ure en heure (e),. 

Le Cardinal Mazarin , qui fçavoit parfaitement négocier , 
autorife aufli cette maxime dans une de fes lettres. Je con 
® fidère quelquefois (dit-il ) qu'un Ambaffadeur ne pourroit 
# pas fe réfoudre à porter les affaires , comme je fais, parce 
>» qu'il craindroit d’être défavoué & d’être rappellé de fon 
>» Ambaffade avec peu d'honneur. Ainf, je vois que c’eft 
>» un grand avantage pour les Rois, quand ils emploient dans 
> les affaires , des perfonnes qui étant pleinement aflurées 
» de leur bienveillance , négocient hardiment & n’héfitent 
+ point à propofer, de leur chef, des expédiens, pour ter= 
# miner avantageufement ( f) ». 

L'une des Loix de la Confédération des Achéens , por- 
toit que les Ambaffadeurs étrangers n’auroient pas d'audience 
des villes confédérées, qu'après avoir montré leurs Inftruc- 
tions & lesavoir données par écrit (g). Ce’fut par cette uni- 
que raifon (4% que les Achéens s’excusèrent de n’avoir pas 
admis dans leur Confeil des Ambafladeurs que le Sénat Ro- 
main avoit envoyés, pour examiner fi les villes qui, pen 
dant les divifions d'Ecumenès & de Philippe , avoient été 

(e) D'Offat, dans une de fes Lettres à Henri IV. 

(f) Mazarin , dans une lettre écrire de Saint Jean de Luz, lé 30 Août 1659, à 

Le Teilier. 
(g) PolybæExcerpt. Leg. 42 ; Tir. Liv. Lib, XXXIX, cap. 33 ; Paufanias Lib VII; 
Barbeyrec, Recueil des anciens Traités , pag. 173 de la première partie. 
(A) Tir, Eiy, ubi fupra. 
O oi; 


vw. 
L’Ambaffadeur 
n’eft pas obligé 
de  repréfenter 
fon Inftru&ion à 
la Cour où ileft 

CAVOYÉe 
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enlevées à différens Peuples de la Grèce, leur avoient été 
rendues. J’ai obfervé dans le commencement de cette fec= 
tion que, parmi les anciens , le Décret. dont les Ambaffa- 
deurs étoient chargés leur tenoit lieu d’Inftruétion, de 
Lettre de créance, & de Plein-pouvoir: ainfi, n’yeût-il que 
cette feule raifon , la Loi des Achéens ne peut avoir aucune 
application à nos mœurs. Dans l’'ufage des Nations moder- 
nes, les Miniftres publics font obligés de repréfenter leur 
Lettre de créance & leur Plein-pouvoir, mais non leur Inf« 
truétion: 

Un Prince ne peut, fans violer le Droit des Gens, force 
un Ambañfadeur de repréfenter fon Inftruétion. C’eft une 
pièce fecrette qui m’eft faite que pour celui à qui elle ef 
remife. Pour garantir les paroles qu’il porte, un Miniftre 
publie n’a befoin que de la Lettre de créance qu'il a pré« 
fentée ou du Plein-pouvoir qu'ila communiqué: 

Quelquefois le Prince ordonne à fon Miniftre: de mon+ 
trer, dans certaines circonftances:, fon Inftruétion , ou d’en: 

* fhire voir.quelques:articlés, comme par épaulement de cœurs 
Quelquefois , il lui donne deux fortes d'Inftruétions , une 
qu'on appelle oftenfible , parce qu’elle eft faite pour être 
montrée, & une fecrette qui ne doit point être vue , & qui 
contient les vraies intentions du Prince. Quelquefois aufli ;: 
quoique lAmbaffadeur n’ait qu’une feule Inftruétion:, fans: 
ordre de la montrer, il la fait voir, c’eft lorfqu'il eft afluré. 
qu'il n’a qu’à la montrer , pour convaincre de fa bonne foi: 
fe Prince avec qui iltraite, & pour.obtenir ce qu’il deman- 
de. Ce doit être l'ouvrage de fa raifon , l'effet de fon choix: 
un aéte purement volontaire de fa part. Sans cette vue de 
FAmbaffadeur, s’il montroit fon Infiruétion , n’en ayant: 
point l’ordre de fon Maître, il lui feroit une infidélité, ens 
violant le fécret dé fa négociation, ou en foufcrivant à l’at- 

. t&inte qu'on donneroit à l'indépendance de fon caraétére. , 
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On appelle Lettre de Créance , ou en Créance fur quel- 
qu'un , la Lettre par laquelle le Souverain quiladonne, prie 
le Souverain à qui elle eft écrite, d’ ajouter foi à ce que fon 
Miniftre qui la porte, lui dira de fa part. C'eft cette Lettre 
de confiance qui eftletitre du Miniftre public, qui le confti- 
tue tel, & qui autorife fa négociation (2). 

Avant que de préfenter ta Lettre de Créance au Souve- 
rain , le Miniftre doit la communiquer au Maître des Cérémo- 
nies, à l’Introduéteur des Ambaffadeurs , ou à tel autre Ofi- 
cier chargé de tout difpofer pour la réception des Miniftres 
publics. 

La France eft dans l’ufage de donner à fes Miniftres deux 
fortes de Lettres de Créances. L’une, appellée Lerrre de Ca- 
cher, eft expédiée & contrefi ignée par 1 Secrétaire d'Etat des 
affaires étrangères; c’eft ce qu'on appelle ailleurs ZLerrre 
de Chancellerie. L'autre, appellée Lettre dé la Main. eft dreflée 
par un des Secrétaires du Cabinet, & fignée de la main du 


Roi , fans être contrefignée. es Miniftres de France ren- 


dent ordinairement cette dernière Lettre à la première au- 
dience particulière ; &la première , à l'audience publique. . 
Les Bulles que le Pape donne à fes Eégats marquent leur 
caraétère, & leur fervent de Lettres de Créance & de Plein- 
pouvoir; mais ce Plein-pouvoir a lés mêmes bornes que la 
Légation. Pour conclurre un Traité, pour faire une Alliance, 
pour régler quelque affaire particulière, le Légat a befoin d’un 
pouvoir fpécial. Quant aux Nonces & aux autres Miniftres 
de la Cour de Rome, ils reçoivent du Pape des Lettres de 


VI. 
Définition dés 
léttres de créan- 
ce ; à pariiles 
mains de qui el- 
les doivent paf- 
fer, 


VII, 

Des lettres de 
créances du Roi 
Très-Chrérien & 
du Pape : & de 
celles que les 
Princes donnent 
pour les Cantons: 
Suifles. 


Gréance , telles que celles que les Ambaffadeurs ont de leurs : 


Maîtres: 


Les Ambafladeurs que les Princes envoyent aux Suifles, , 


(à) Evincum inftando ut Litteræ fibi-ad Tarquinios darentur : nam aliter qui cre+ 


dituros eos, non vana ab Lezatis fuper tantis tebus offerri ? data Litteræ ut pignus - 


fidei effente Tir, Liv, > 
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ont une Lettre de Créance pour le Corps Helvétique en gé- 
néral , une pour tousles Cantons Catholiques , une pour tous 
les Cantons Proteftans, & une pour chaque Canton en parti- 
culier ; & c’eft en conféquence de cet ufage, que 16ff- 
qu'un Ambaffadeur de France arrive à Soleure, il donne part 
de fesLettres de créance à tous les Cantons tant Catholiques 
que Proteflars ; pour fe faire reconnoître, Il fait, quelque 
tems après, fon entrée publique en cette ville-là, & def- 
cend à l'Hôtel où les Ambaffadeurs logent ordinairement. 
Le lendemain du jour de fon entrée, le Confeil va en Corps 
le'complimenter ; &, deux jours après , l’Ambaffadeur fe rend 
à l’'Hôtel-de-Ville où il prononce yn Difcours fur le fujet 
de fon Ambaffade. Il remet en même tems fes Lettres de 
créance à l'Aoyer en charge , qui en fait la leQure & ré- 
pond au Difcours de l'Ambaffadeur. Les Députés des Treize- 
Cantons font quelques jours après l'ouverture de 1a Diète , 
qu'on nomme de Léoitimation | parce qu’elle eft deftinée à 
reconnoitre folemnellement le nouvel Ambafladeur ; & cette 
Diète fe tient à Soleure dans l'Hôtel même de l'Ambaffa- 
deur, où quarante-deux Députés du Corps Helvétique fe 
rendent de la Maifon de Ville qui eft le lieu de leur rendez- 
vous. 
Unie lue & La Lettre de créance conflitue celui à qui elle eft donnée 
murique Por k Homme public , repréfentant la Perfonne & la Majefté de 
aire du premier L'Etat qui l'envoie ( Z) ; elle établit la qualité de celui qui eft 


ordre, fi le titre 


d'Ambsffadeur envOyÉ & le fait Miniftre du premier, du fecond, ou du 


n’y eft énoncé, 


Cette [ectre n’a troifième ordre. 


d’effec que dans 


le leucèleM- Si cette Lettre ne donne pas précifément la qualité d’Am- 


niftre eft en- 


voyé: &pourun baffadeur à celui qui en eft porteur , il ne doit être traité 
Miniftre prifon- 


nier» que lorf- que comme Miniftre d'un ordre inférieur. 
qu’il a recouvté 


fa liberté, La qualité d'Ambafladeur qu’on donne à un Miniftre au- 
près d’un Etat, ne donne pas le rang d’Ambaffadeur à ce Mi- 


(1) Seeum peregrè affert autoritatem Republicæ. Cicer, dans une de fes Philippige 
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niftre dans un autre Etat, où il n'eft envoyé que comme 
Miniftre du fecond ou du troifième ordre. 

L'Etat de Miniftie n'eft pas compatible avec celui de pri- 
fonnier. Un homme qui, étant dans les liens de la Juftice, 
recoit des Lettres de créance, n'eft revêtu du caraëtère qu’el= 
les communiquent ;, qu'à commencer de l'inftant qu'il eft 


mis enliberté. Un Ambafñladeur qui eft arrêté ne peut’, par 


la même raifon , faire les fon@ions de Miniftre , parce que 


ces fonétions demandent une liberté entière ; maisilne perd 


pas pour cela fon cara@tère. Ses fonétions ne font que fuf- 


jendues, tant que la violence dure ; il reprend fon carac- 


tère , lorfque la violence a ceflé.. 
Les Pleins-pouvoirs font d’amples procurations qu'un 
Souverain donne à un ou à plufieurs Miniftres, de conclurre 
un traité, faire une alliance, arrêter quelques conditions, 
avec promefle de ratifier tout ce qu'ils conclurront en fon 
nom. | 
Il y a deux fortes de Pleins-pouvoirs , fes uns émanent 


immédiatement du Souverain; les autres d’une perfonne à 
qui le Souverain a donné un Plein-pouvoir général, avec læ 
faculté de fubftituer.. Dans le tems que la Couronne d'Efpa-- 
gne poffédoit les Pays-Bas, les deux Siciles, & le Duché de: 
Milan, la Cour de Madrid envoyoit d’ DAttiné un Plein-pou-- 
voir général au Gouverneur des Pays-Bâs pour les affaires du 


Nord; & unautre, au Gouverneur.du Milanez (72) pour cel- 
les d'Italie , à caufe de l’éloigneméht où ces Provinces font de 


Madrid. Depuis que ces Etats ont été démembrés de la Cou- 
ronne d'Efpagne, cet ufage à. fini avec la caufe qui l'avoit: 


produit. 


, Un Plénipotentiaire qui va à une affemblée de Miniftres- 
publics, n’y porte point de Lettres de créance; c’eft fon: 


(m) Voyez dans la fixième feétion de ce chap. le fommaire: Des Ambañfadeurs- fub— 
fitués, - 


TX, 

Ce que c’eft 
que les Pleins- 
pouvoirs. Il en 
eft qui ne font 
pas directement 
émanés du Sou= 
verain. Quels 
en doivent être 
la forme & lef= 
fete 


| 
: 
| 
| 
| 
: 
1 
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Plein-pouvoir qui fait fa qualité, & quifconftitue fon état: 
Chaque Plénipotentiaire eft reconnu par la communication 
des pouvoirs entre les Miniftres publics. Cette communica- 
tion fe fait par les Miniftres médiateurs ; & s’il n’y.a point de 
médiateurs , les Plénipotentiaires fe les communiquent mu 
tuellement. 

Outre les termes généraux dans lefquels le Plein-pouvoir 
eft conci, il eft néceflaire , I. Que l'affaire qu'on veut termi- 
ner foit fpécialement marquée, pour autorifer fufhfamment 
les Plénipotentiaires à en figner le Traité. IT. On nedoit pas 
admettrele Plein-pouvoir lorfque la Puiffance qui le donne 
prend des titres conteftés, ou qu’elle ne donne pas à celles 
qui entrent dans la négociation les qualités qui leur appar- 
tiennent. III. On ne doit admettre aucune reftriétion dans 
les Pleins-pouvoirs. Ceux qui font relatifs aux inftruétions , 
ou qui contiennent une limitation ou des conditions, de quel- 
que nature qu'elles foient, n’autorifent pas fuffifamment, 
IV. Un pouvoir commun à plufieurs Plénipotentiaires , doit 
contenir qu’en cas de mort , ou d’abfence de l’un ou de deux 
Plénipotentiaires, les autres pourront conclurre feuls (7). 
Sans cette claufe , la mort ou l’abfence d’un feul, rend le pou- 
voir inutile (©). 

Pour les affaires ordinaires, l'Ambaffadeur n'a befoin que 
du pouvoir que fa qüalité une fois établie lui donne ; mais, 
pour figner un Traité , il doit avoir un pouvoir fpécial; & 
néanmoins, les Puiffances#qui n’ont intérêt ni de rompre , 
ni d'allonger une négociation , peuvent toujours traiter , 
quoique le Miniftre avec qui elles négocient n'ait point com- 
muniqué fon pouvoir, ou en ait communiqué un défec- 
tueux , fauf de communiquer , changer, ou reétifier Le pou- 


(a) Conjun&im & divifim , ou finguli in folidum. 
Co) La difpofiion du Droit eft précife. Woyer les chap. 14 @ 42, S. de off. & po- Le 
teit, delege 


voir 


+ 
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voir avant que de finir. Elles peuvent même conclure avec 
un Miniftre qui n’a aucune forte de pouvoir; mais cela ne 
fe fait jamais que par des confidérations particulières , com- 
me lorfqu’on connoît affez le Miniftre avec qui l’on négo- 
cie & le Prince qui emploie, pour être perfuadé que tout 
fera ratifié, ou qu’on efpère de tirer quelque avantage du 
défaut de ratification , par exemple défunir des Princes liés 
d'intérêts , ou en féparer ceux qui fe font rendus garants 
de lent des conventions. 


SEcTIoN XIV. = 
De la à "nine des Minifires publics , & des nf 


Cérémonies du traitement. 


Le Peuple juge de tout par les yeux du corps , & prefque | Moi du cé 

tout le monde eft peuple. Cela fuppofé , ileft de la décence | 
que les Souverains , foit pour s’honorer mutuellement , foit 
pour s'attirer les refpe@ts des autres hommes , paroïffent 
quelquefois dans tout l'éclat de la Royauté. C'eft au fond & 
à l'arrangement de la pompe extérieure qu’on donne le nom 
de cérémonial , dont le récit. eft comme l’hiftoire des bien- 
féances obfervées d'âge en âge par une Nation. Il peut fe 
divifer en quatre claffes , fuivant fes quatre différens rap- 
ports. La première eft particulière aux Rois & aux Empe- 
reurs. La feconde regarde l'appareil avec lequel les Princes 
Souverains non couronnés fe montrent en public dans les 
grands jours de cérémonie, La troifième comprend les hon- 
neurs que les Souverains rendent aux Minifires étrangers 
qui leur font envoyés. La quatrième a rapport aux honneurs 
que les Miniftres , réfidens dans une même Cour, fe font les 
uns aux autres, felon la différence de leurs caraétères, 

La première claffe eft celle du grand cérémonial. Tout y 


eft augufte, foit qu'il s’agifle des entrevues des Rois & des 
Tome F, lp 


Deuils que Îes 
Princes & leurs 
Minifttes publics 
doivent porter à 
Âa mort des Prin- 
GÉS-ÉLrANGETSe 
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Empereurs , foit qu'il foit queftion de leur couronnement; 
de leur entrée dans les villes foumifes à leur domination , de 
leur mariage , de leur pompe funèbre, de certaines invefti- 
tures plediielés Deux Républiques , Venife & la Hollande, 
qui jouiffent des honneurs des Têtes couronnées, font com- 
prifes dans cette première claffe ; mais les occafons de faire 
ufage du grand cérémonial font très-rares à leur égard. La 
feconde clafle du cérémonial , qui eft celle de tous les Prin- 
ces Souverains non couronnés a aufli fa fplendeur dans les 


\folemnités des ÉRAEES & dans les célébrations de quelques 


tes publiques. Je n'ai qu'un mot à dire des deuils que les 
Princes & les Miniftres publics doivent porter à la mort 
des Souverains étrangers, ce quia rapport à ces deux pre- 
mières claffes , car le furplus n’eft pas de mon fujet; mais 
je traiterai de la troifième & de la quatrième qui lui appar- 
tiennent. Ce n’eft pas que le cérémonial foit , à proprement 
parler, de l'eflence du Droit des Gens ; mais il en eft une 
dépendance. si 

La coutume qui nous oblige À marquer, par nos habits, la 
douleur- que nous caufe la perte de nos proches, eft venue 
vraifemblablement de Fafidion fincère de ceux qui en: 
étoient trop accablés , pour avoir foin de fe-parer. Il y a ap- 
parence que ces perfonnes prirent des habits conformes à la 
fituation où elles fe trouvoient, pour fe juftifier, en quelque 
+ ati de ce qu’elles ne fe divertifloient pas avec les au- 
tres, & pour n'avoir rien autour d'elles de gai & de voyant, 
qui bleffit la trifteffe de leur ame , ou qui les rendit fufpeétes 
d’infenfibilité. Cette louable coutume , qui diftinguoit les 
perfonnes afligées d’ avec les autres, s’eft perdue à à * longue, 
& les habits de deuil fervent aujourd’hui de parure aux héri- 
tiers & aux veuves. La beauté des caroffes drapés , la magni- 
ficence des Convois funèbres, la pompe des Maufolées , l’or- 
gueil des Epitaphes, donnent une forte d'éclat à la mort, & 
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font moins faits pour honorer la mémoire des défunts, que 
pour fatisfaire la vanité des vivans (4). Ces marques équivo- 
ques d’affition font devenues une partie effentielle du cé- 
rémonial établi entre Les Rois & les autres Souverains , qui, 
dans l’ufage de toutes les Nations, fe traitent de frères, & 
qui prennent le-deuil à la mort d’un Prince allié ou ami, & 
même à la mort d’un ennemi que fon Succeffeur fait notifier. 
Dès qu’un Souverain a pris le deuil, tous les Miniftres qu'il 
a dans les diverfes Cours de l'Europe, le doivent prendre. 
Les Courtifans, & ceux qui veulent paffer pour tels, le pren- 
nent aufli. Le deuil de la maifon Royale eft ordinairement , 
pour chaque famille, un deuil domeftique. 

Chaque Cour a fes coutumes qui règlent les égards qui font 
düs aux Miniftres des Nations étrangères. Le cérémonial va- 
rie felon les diverfes Cours. Deux Souverains, de dignité 
égale, font quelquefois reciproquement à leurs Miniftres, 
plus d’honneurs qu’ils n’en accordent à un Miniftre du même 
ordre, qui leur eft envoyéde la part d’un Souverain de pareille 
dignité. Une fois qu’un certain cérémonial eft établi , il fait 
loi entre ceux qui en ont fuivi lufage. 

La manière dont les Ambaffadeurs doiventêtre reçus, eft 
mieux réglée dans les Cours qui fe font mifes dans l’habitude 
d'avoir des Officiers en titre pour le cérémonial. Ancienne- 
ment , ce foin étoit abandonné à des perfonnes à qui le Sou- 
verain en donnoit la commiffion dans chaque occafion. Si 
l’on remonte jufqu’à l'ancienne Rome, l’on trouvera que le 
principal Mapiftrat , qui s'y trouvoit, faifoit la fonétion d'in. 
troduire les Miniftres publics à l'audience du Sénat. Rome 
moderne a , depuis plulieurs fiécles , fes Maîtres de cérémo- 
nie. La France créa d'abord (4) un Grand-maïître des céré- 


(a) Pera@is trifitiæ imitamentis ( dit Tacit, hiff. lib.) à l’occalion des cérémortes 
du deuil de Neron ; aprés la mort de Claude, 
(5) En 1585. » 


P pi 
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monies; enfin deux Introduéteurs des Miniftres étrangers. 
qui fervent par fémeftre, & un Secrétaire ordinaire du Roi à 
la conduite des Ambaffadeurs. L'emploi d'Introduéteur de: 
Miniftres publics eft très-ancien (c). Il y a aufli un Introduc- 
teuren titre en Efpagne. Il n’y en a point à Vienne , en Polo- 
gne , nien Portugal. Cette Charge d'Introduéteur eft exer:- 
cée à Venife par un Officier de famille Citadine , que les: 
Véñnitiens appellent Chevalier du Doge. Quelques Cours 
n’ont que des Maïîtres des Cérémonies ; d’autres n’ont point 
encore d'Cfficiers en titre, & fe contentent de nommer, 
dans chaque occafon, des perfonnes pour faire les mêmes. 
fonétions que les Officiers en titre font ailleurs. Le Back- 
Chiaoux (d) fait les fonétions d’Introduéteur à la Porte ; les: 
Priflaves le font à Petefbourg, où. il y a d’ailleurs un Maitre: 
des Cérémonies. ; 

Ufge ‘inje  On a établi à Conftantinople un ufage infiniment hon- 


fieux ‘aux Minif- 


cres étrangers teux pour les Miniftres étrangers. Sur la fin du quinzième 


qui vont à l’au- 


PR fiècle (e).un Derviche (f°) ayant approché Bajazet IT, fous 
prétexte de lui demander l'aumône , tira un #angiar (9) & 
en bleffa le Sultan , pendant que ce Prince mettoit là main 
à la poche pour aflifter ce malheureux. ÆEa bleffure fut lé- 
gère , & le Derviche fut tué fur le champ par la garde. Ba- 
jazet ordonna que nul étranger ne pourroit déformais appro- 
cher le Grand-Seigneur, que cetétranger ne fut défarmé, & 
que certains Officiers ne lui tinffent les bras & les mains. 


€c) Ammisn Marcellin parle de cet emploi , fous le nom de Magifter admiffionum , 
&b: XV. Lampridius appelle auffi celui qui en faifoit les fonétions : Admiflionalis in: 
Alexandros. Sueione en parle auffi dans la vie de Vefpalien, Gil rapporte la retuf- 
fade gu'urt de ces Introduëleurs lui fit du tems de Neron : Quærentem quidnam ageret 
aut quo abiret, rater ex.officie admiflionjs, fimul expellens Morboniam abire 
juflerat 

(d) C eff-à-dire le Chef des Chiaouxs 

(e) En 1492. 

(f) Moine Turc. 

(g) Petit poignard que les Turcs, € furrout les Janniffaires portent à leur ceinture 3 
& dont ils fe fervent ordinairement pour es le pains 


L 
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La loi portée par ce Prince s’obferve à l’égard des Ambaña- 
deurs, lorfqu’ils vont à l'audience du Grand-Seigneur. Ils 
n’approchent du Trône qu'au milieu de deux Chiaoux qui 
les tiennent par-deffous les bras ; &, lorfqu’ils fe retirent, ils 
font reconduits de la même manière jufques hors de lappar- 
tement du Sultan (4). Telle eft Forigine d’un ufage dont 
quelques Ambafladeurs à la Porte, qui en ignoroient ou qui 
diffimuloient la caufe , ont parlé dans leurs dépêches d’un 
traitement honorable. 

En France, l’on ne donne jamais atteinte aux privilèges 
de l'Ambafñfade , & l’on rend aux Miniftres publics ce qui 
eft dû effentiellement à leur caraëtère ; mais ils n’y font pas 
refpeétés autant que dans les autres Cours de l'Europe. Le 
Monarque eft fi puiflant , la Cour eft fi brillante, & elle 
change fi fouvent de demeure, que les Miniftres publics qui 
ne font pas courtifans ailleurs , le font en France. 

Sous les derniers Empereurs de la Maifon d'Autriche, Ja 
Cour de Viennea été celle de toutes les Cours de l'Europe 
où l’on a marqué une plus haute confidération pour les Mi- 
niftres du premier ordre. Elle en a eu moins pour ceux d’un 


V. 
Ufage : des 
Cours de France, - 
d’Ailemagne , 
d’Angletetre, de 
Suède , de Ruffie 
& de Hollande, : 


ordre inférieur, à caufe de ce monde de Miniftre du fecond 


& du troifiéme ordre , que les Ele@eurs , les Princes, & les 


villes tenoiïient auprès de l'Empereur. On diftinguoit néan- 


moins avantageufement tous les Miniftres des Têtes cou- 


ronnées de quelques ordres qu'ils fuffent. Je ne parle point: 
de Charles VIT, il n’a porté la Couronne Impériale que pen- 


dant trois ou quatre ans, & dans un tems que l'Allemagne 
étoit déchirée par une guerre cruelle. Ce Prince a vw peu 


(h) Woy-z Sagr di, Hifloire de l'Empire Ortoman, & les Voyages de la Mtrayes 
> On nôus fit entrer les uns après les autres, fes Vaiers-de-Chamire nous tenans les 
« bras, ce qu’ils obfervent depuis la mort d'Amurat , qui avoit été rué par un Croatien 
» qui cherchoit le moyen de venger fon Motrre ; le Defpote de Servie, ayant jait 
» femblant d lui b&ifer les mains ». Ainfi parl: Bufbec dans la troduëtion de fes Ambufja- 
des & Voyages dont j'ai fait mention , dans mon Examen, au mot Bufbec, . 
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de Miniftres réfider dans fa Cour, parce que fà puiffance 
n’étoit ni confidérable , ni affermie, Les ufages de la nou- 
velle Cour Impériale, fous la Maifon de Lorraine , feront 
apparamment les mêmes qu ‘ils étoient fous la Maifon d'Au- 
triche. 

Les Ele&teurs d'Allemagne donnèrent la main au Maré- 
chal de Gramont , Ambaffadeur extraordinaire de France , 
& au Marquis de Pennaranda , Ambaffadeur extraordinaire 
d'Efpagne à la Diète de Francfort (2) qui élut l'Empereur 
Léopold. Ils la donnèrent encore au Maréchal de Belle-ffle, 
Ambafladeur extraordinaire de France à la Diète (Æ) qui 
éjut Charles VIL Le Comte de Montijo, Ambañladeur ex- 
traordinaire d'Efpagne , qui alla vifiter les Ele&teurs quel- 
ques jours après le Maréchal de Belle-lfle reçut les mêmes 
honneurs qu’on avoit faits à celui-ci. 

Jufqu’au règne de Charles Premier , les Roi d'Angleterre 
traitèrent les Ambafladeurs étrangers comme leurs égaux. 
Soit en lesrecevant, foit en leur donnant audience , foit 
en les admettant à leur table, ces Princes leur déféroient 
la place d'honneur ; mais Chadles Premier ayant remarqué 
que les autres Rois ne faifoient pas le même traitement à 
fes Miniftres , fit drefler le Cérémonial qui s’obferve préfen- 
tement à Londres (7). 

Le Prince Charles, fils de Jean-Cafmir, Comte-Palatin 
du Rhin, & de Catherine de Suéde, qui fuccéda dans la 
fuite à Chriftine, étant à Stockolm , reçut l'Ambaffadeur de 
France à la defcente du carrofe , & lui donna la main. Fondé 
fur cet exemple , le Marquis de Lanmary, Ambaffadeur de 
France, prétendit au même traitement (72 javec le Prince 
fuccefleur. Mais on lui fit remarquer que Charles-Guftave 


(i} Qui commença en 1657 ; © qui finit en 1658. 

C(k) Der7ar Er de 1742, 

(1) Voyez le Cérémonial diplomat, de Dumont ; tom. 2, page 495 
(m) En 1744 
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n'étoit que fimple Prince Palatin de Deux-Ponts , lorfqu'il 
avoit fait ce traitement à l'Ambafladeur de France, & qu'il 
n’avoit point encore été appellé au Trône. Le Prince fuc- 
cefleur' de Suéde & l'Ambañfladeur de France, fé virent tou- 
jours fans cérémonie. | 

Un Ambaffadeur de Dannemarck voulant (2) avoir au- 
dience de l'Impératrice de Ruffie , les Miniftres de cette Prin- 
cefle exigèrent , qu'en s’y préfentant, il lui baifsât la main. 
L’Ambaffadeur le promit & le fit, foit qu'il ne fentit point 
lindécence de ce cérémonial, foit que le defir de ne point 
arrêter la négociation dont il étoit chargé, dans un tems criti- 
que, le fit paffer par deflus. L’Ambaffadeur d'Angleterre & 
celui de Suède , qui eurent fucceflivement audience de la 
Czarine, peu de tems après, fubirent tous deux le joug de lu- 
fage qui venoit de s’introduire, Le Miniftre du Roi Très- 
Chrétien ne fuivit pointleur exemple (0). 

Les anciens Princes de Naffau , Stadthouders des Provin« 
ces-unies, faifoient de grands honneurs aux Ambaffadeurs de: 
France, & alloient même fort loin au-devant deux, lorfqu'ils: 
arrivoient dans ces Provinces. Le Prince de Naffau, (p) qui 
avoit beaucoup plus de puiffance dans cette République que: 
n'en avoient fes prédécefleurs, voulut augmenter Îles hon- 
neurs de fa place ; comme il en avoit augmenté les droits , & 
il s’en falloit peu qu’il ne comptât recevoir Les Miniftres pu- 
blics, comme s’il eût été Roi de la Hollande. Il a été élevé à: 
cette place pendant la guerre; & fa République ayant, à la 
paix, envoyé des Ambaffadeurs en France, le Roi n’en en- 
voya point en Hollande , que le cérémonial entre les Ambaf- 
fadeurs & le Stadthouder n’eût été‘réglé. I le fut, & le Mar- 
quis de S. Conteft ayant été nommé à cette Ambaflade, & 


(n) En 1744. 
Co) Dallion qui eut awdience dela Czarine le 17 de Mars 1745. 
CP) Guillaume 1}. 
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s'étant rendu au lieu de fa miflion, le cérémonial des vifites 
réciproques s’obférva de cette manière. Le Marquis de 5. 
Conteft fe rendit (4) à trois heures après midi à l'Hôtel du 
Prince. La Garde, qui-avoit été doublée, préfenta les armes 
à l'Ambaffadeur ; les Officiers le faluèrent du Drapeau & de 
l'Efponton, & les Tambours battirent aux champs. Le Prince 
vint au bas de l’efcalier du perron de fon Hôtel, recevoir le 
Marquis de S. Conteft à la defcente de fon Carroffe, & lui 
donna la main. Les Gardes du Corps du Prince & les Halle- 
bardiers étoient.en haye dans le veftibule ; les Officiers des 
Gardes Hollandoifes & Suifles étoient avec leur grand uni- 
forme dans une première chambre, & les Officiers-Généraux fe 
trouvèrent dans la chambre fuivante. L’Ambaffadeur du Roi 
traverfa ces différentes piéces; entra dans le cabinet du Stad- 
thouder, & s’aflit dans un fauteuil. Le Prince de Naffau fe 
plaça dans un autre fauteuil, vis-à-vis du Marquis de S. Con- 
teft. Les portes du cabinet reftèrent fermées pendant tout le 
tems de la vifite, après laquelle le Stadthouder reconduifit 
l'Ambaffadeur jufqu’a quatre pas de fon carroffe , & ne rentra 
qu'après lavoir vü partir. Le lendemain , le Prince de Naffau 
vint, en grand cortège, rendre viñte à l'Ambaffadeur de 
France. La marche commença par un détachement des Gar- 
des à cheval avec deux Trompettes. Deux carroffes, remplis 
des Gentilshommes & dés Aides- -de-Camp du Prince, en 
grand uniforme, fuivoient immédiatement. Le Prince étoit 
dans un carroffe à huit chevaux, précédé de fes Pages & envi- 
ronné de fes Hallebardiers. Le Baron de Burmania, Grand- 
Maître de fa Maifon, & le Baron de Groveftein, fon Grand- 
Ecuyer, étoient fur le devant du carroffe, Il y avoit, outre 
cela , deux carroffes de Suite , à fix chevaux, & la marche 
étoit fermée par un détachement des Gardes à cheval. Le 
Marquis de S. Conteft le recut à la defcente du carroffe, & 
(ga) Le26 de Novembre 1756. 
Jui 


DiR:O LE TU DE SIG ENS |: 206 


lui donna la main. Les portes de l'appartement furent fer- 
mées auffitôt que le Prince y fût entré. La vifite faite , le 
Stadthouder fut reconduit jufqu’à quatre pas de fon carroffe 
par l'Ambaffadeur de France , qui ne fe retira qu'après lavoir 
vû partir; ainfi que le nt en avoit ufé la veille à Fées 
du Marquis de S. Conteft. 

Le lieu où l’on doit aller prendre l'Ambañladeur , le nom- 
bre & la qualité des perfonnes qui doivent l'accompagner, la 
manière dont il doit être recu, la place qu'il doit occuper, 
tout eft connu; & lufage de chaque pays:y fait une loi pour 
le traitement. C’eft la coutume, & uniquement la coutume, 
qui doit fervir de règle. 

Une Cour n’eft pas obligée de faire à un Ambañfadeur des 
honneurs dont fon prédécefleur n’a pas Joui , & le Miniftre ne 


doit pas non plus fouffrir qu’on en retranche quoique ce foit. 


Je parle des honneurs folemnels, car ceux qui font rendus en 
particulier, hors des attions publiques, ne tirent point à con- 
féquence. Lorfqu’il eft queftion de donner des exemples , on 
ne fçauroit le faire avec trop de circonfpettion; mais, quand 
les ufages font une fois établis, ilne refte plus qu’à s'y con- 
former. Retrancher à des Miniftres publics des honneurs 
qu'on a accoutumé de leur accorder, c'eft manquer aux Sou- 
vérains qu’ils repréfentent ; les augmenter, c’eft prendre fur 
la dignité des Souverains auprès defquels ils réfident ; ne les 
retrancher, ni né les augmenter, c’eft juftice pour les.uns & 
pour les autres. 

Les Miniftres publics doivent, dans toutes les occafions , 
foutenir la majefté de leur caraëtère ; &, par une conféquen- 
ce néceflaire, être attentifs aux traftemens qu’ils reçoivent 
& à celui qu’ils font. Rome envoya {r) Sylla en Cappadoce, 
fous le prétexte de rétablir fur le Trône Æwobarzane, mais en 
effet pour s’oppofer aux deffeins ambitieux de Mithridate TT, 

(a) L'an br avant J. C, . | 

Tome F. © q 
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furnommé Eupator, Roi de Pont, qui, fous le nom d'u 
Ariarathe fuppofé, s'étoit emparé de la Cappadoce. Le Gé- 
néral Romain étoit campé fur les bords de l’'Euphrate, lorf- 
qu'il lui vint un Ambaffadeur, nommé Orobaze, de la part 
d'Arface & de Mithridate Roi des Parthes. C'étoit pour pro- 
pofer un Traité d'amitié & d'alliance entre les Parthes & les 
Romains. Sylla le reçut avec d’autant plus de plaifir, que juf- 
ques-là il n’y avoit. eu aucune liaifon entre les deux peu- 
ples, & que cet homme ambitieux fut flatté d’être Le premier 
Général de fa nation qui eût reçu une Ambañfade de la part d'un 
peuple fifier. Sylla, pour donner audience à Orobaze, fit appor- 
tertrois fiéges , un pour 4ri0barzane . l'autre pour l'Ambaffa- 
deur d’Arface, & le troifième pour lui Sylla, qui fe mit au 
milieu, & prit ainfi la place d'honneur, par un de ces traits 
de hauteur fi ordinaire aux Romains. Le Roi des Parthes fit 
mourir fon Ambafladeur pour n'avoir pas fçu foutenir fa di- 
| gnité (/°). 
VITE À si. tiasé. 5 
aAmbañideur Le Souverain qui ne fe couvre pas à l'audience , empêche 
aus audiences, l’Ambafladeur de fe couvrir , & ne le traite par conféquent 
pas en Ambaffadeur. C’eft l'honneur de parler couvert, qui: 
diftingue le Miniftre du premier d'avec ceux du fecond & du: 
troifième ordre (7). | 
À Rome, les Ambaffadeurs de Malte ne fé couvroient point: 
dévant le Pape , comme les autres Ambafladeurs, quoiqu'ils y. 
fuffent écalement fous la prote@ion du Droit des Gens. La: 
. raifon de cette différence , dans le traitement , fe tiroit de ce 
que le Pape regarde le Grand-Maïtre & les Chevaliers de: 
Malte, comme fes fujets ; mais cette raifon n'étoit pas fans 


(SF) Plut. in vita Sylle, p. 453 ; Velleius Päterculus, lib. IT) cap. 14; Recueil des 
anciéns Traités par Barbeyrac, pog. 425$ de la première partie. 

(+) Voyez la feprième-feétion de ce chan. au fommaire: Privilèges particuliers aux. 
Armbafñladeurs.: Woyez auffi la: feconde-feélion d: ce même chapitre, au fommairée : Des:; 
Ambafladeurs de Venife:, de Hollande, de Malte , & de Suifles.. ® 
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replique. Le Pape , il eft vrai , eftle Supérieur du Grand-Mai- 
tre & des Chevaliers , en tant que Religieux; mais en cette 


qualité , l'Ordre n’a pas droit d’avoir des Ambañladeurs. Il 
n'envoie des Miniftres dans les Cours, que comme Souverain 


de l'Ifle de Malte ; & cette Souveraineté ne relève pas de Ja 


Cour de Rome. Quoiqu'il en foit. il fuffit de fçavoir que le 
Pape , Supérieur des Chevaliers de Malte ; en tant que Reli- 
gieux, ne jugeoiwpoint à propos de faire-à leurs Ambafla- 
deurs un honneur qu’ils reçoivent des Têtes Couronnées. Il 


permit (x), à l'Ambaffadeur de Malte (x), de prendre carac-, 


tère d'Ambaffadeur Extraordinaire, contre l'Etiquette de cette 
‘Cour, qui n’avoit jamais admis cette qualité dans les Miniftres 
de la Religion. A la faveur de ce titre , Le Miniftre eut aufli la 
permiflion de fe couvrir; & depuis, le Pape a fait un Règle- 
ment , par lequel il a ordonné que l’Ambaffadeur de Malte fe- 
roit appellé à toutes les fon@ions, tant publiques que pri- 
vées, auxquelles ont accoutumé d’affifter les Ambaffadeurs 
qui Jouiffent de la prérogative de la Salle Royale; qu'il faffe 
Corps avec eux, en prenant pourtant, dans ce Corps, lader- 
nicre place ; & que pareillement, dans toutes les autres cir- 
conftances, il jouiffe de tous les honneurs & de toutes les pré- 
rogatives dont jouiflent les Ambañladeurs (y). 

L’ufage des entrées @es Ambaffadeurs a été introduit pour 
donner de l'éclat à leur arrivée, & pour honorer tout en- 
femble le Prince qui envoie l'Ambaffade, & celui qui la re- 
<oit: vaine formalité , qui auroit dû être fupprimée, dès que 
l'ufage des Ambaffadeurs ordinaires s’eft introduit ! L’Ambaf- 
fadeur qui ne fait point d'entrée, parce qu'il, veut éviter la 
dépenfe, ne fe prive que du droit de fe trouver aux Cha- 
pelles que le Pape & l'Empereur tiennent, & à des cérémo- 


(u) En 1742 * 

(x) Le Bailli de Tencin, fur les inflances de fon vncle, le Carcinal de Tencin, qui 
étoic alors chargé à Rome des affaires du Roi Très-Chrérien, 

(y) Réglement du23 de Mars 1743, 


Q ai 


VIII. 
Entrées des 


Ambafladeurs. 


. 
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nies publiques; mais cet Ambafladeur économe, donne une 
idée peu favorable de fes fentimens. Un Miniftre raifonnable 
doit fe conformer à ce frivole & onéreux ufage, jufqu'à ce 
qu'il ait plû aux Princes de Panéantir.. 

_ H arriva, à Madrid (3), un nouvel Ambaffadeur de Veni- 
fe , qui fut quelque tems fans fortir de fa maïfon, à caufe d’un 
changement arrivé dans le cérémonial de cette Cour. Le Roi 


d'Efpagne venoit de régler que les Ambaffadeurs, & autres 


Miniftres étrangers , ne pourroient, à l’avenir, avoir audience 
de ce Prince , faire des vifites à fes Miniftres, ni même à ceux 
des Puiflances étrangères ; qu'ils n’euflent préalablement fait 
leur entrée publique. J'ignore le motifde ce changement d'é- 
tiquette , & les fuites:qu'il a pu avoir. 

Nous avons vu (&) les honneurs que Les Lépats du Pape 
reçoivent à leur depart de Rome. Les Empereurs Autrichiens. 
faifoient obferver, dans leur Cour, aux Ambafladeurs qu'ils. 
envoyoient au Grand-Seïgneur, un ufage qui revient à peu: 


près à ce que le Pape fait pratiquer à Rome par les Léoats. 
qu'il'envoie aux Princes Catholiques. Les Ambaffadeurs que: 
ces Princes nommoient pour la Porte, faifoient, avant leur 


départ, leur entrée à Vienne, avecle même-cortége dont ils. 
devoient être accompagnés à Conftantinople. Ils prenoient. 
leur audience de congé , & recevoiéht des mains des Empe- 
teurs leurs Lettres de créance. Le Czar faitla même chofe ; 
& le même ufage s’obferve à Conftantinople, par les Ambaf: 
fadeurs que le Grand-Seigneur envoie à Pétersbourg , comme: 
il a été abfervé, jufqu’à préfen, pour ceux qu'ila envoyés. 
à Viénne.. !« 

Ea Cour de Rome, plus avare qu'aucune autre, des civi=. 
fités qui tirent à conféquence, n’accorde l'entrée publique 
qu'aux. Ambaffadeurs extraordinaires, qu’on appelle d'Oge-- 


(2) Dans le mois d’Aoû 17475 
(É) Dans cemême chapitre, fe&ion Vs. 
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dience (a). Elle tient des Regiftres exaéts du cérémonial, & 
ne s’en éloigne que lorfqu’un intérêt preffant la porte à hono- 
rer les Princes d’une manière fingulière. 

Les Miniftres étrangers envoyoient autrefois leurs carroffes 
aux entrées; mais l'affaire qui arriva à Londres, à l’entrée 


de l'Ambañfadeur de Venife (4), entre le Comte d'Eftrades, 


Ambaffadeur de France, & le Baron de Watteville, Ambaffa- 
deur d'Efpagne , & d’ont j'ai parlé ailleurs (c), a aboli cet 
ufage dans toutes les Cours. 

Les Ambaffadeurs de famille ne font point d'entrée. Ceux 
des Rois d'Efpagne & des Empereurs d'Allemagne, de la 
Maifon d'Autriche , n’en firent jamaïs les uns chez les autres ; 
& ceux que s’envoient aujourd’hui les trois Monarques de le 
Maifon de France , n’en font point non pie 

Les audiences Éibliques ne fervent qu'à introduire le Mi- 
niftre, elles font le commencement de fon emploi. On ne 
traite les affaires que dans des audiences particulières ; mais 
on peut négocier , abfolument parRse; fans avoir eu d’au- 
dience publique; & néanmoins, ce n’eft qu'aux Minifires du 
premier ordre que les Princes #ccordent des audiences: par- 
ticulières avant l'audience publique. 

Iin’ya point d'audience dans les Congrès , parce qu'ils ne 
font RARES que de Miniftres égaux entre eux, & qui ne fe 
rendent auprès d'aucun Sbenie 

Par tout, hors à Rome, le Prince qui. donne audience , & 
lAmbaffadeur qui la reçoit, fe tiennent debout. Les céré- 
monies des audiences font réglées dans prefque toutes les 
Cours. Voici celles qui s’obfervent à Rome. 


I. La Cour de Rome ne donne audience, dans le Confif 


(a) Voyez la page 175. du deuxième volume du Cérémonial diplomatique. ® 
(b) Ent6é6r, 


(c) Dans ce même Traité, chapitre 4, feélion 3, au fommiaire: L'ufage eft favoz- 


Y X- 
Audiences pu= 
bliq: es & partis 
culièrese 


rable au Pape , à l'Empereur d'Allemagne, & au Roi de France. Il femble garder” 


le filence fur les autres Princess. 


310 SCIENCE DU GOUVERNEMENT. 

toire , qu'aux Ambaffadeurs d'Obédience. L’ambaffadeur S'y 
tient debout ,,pendant qu’un Orateur prononce la harangue 
en préfence du Pape & des Cardinaux. 

IT, Les Ambaffadeurs des têtes couronnées, & ceux de 
Venife, font admis à ces audiences, dans la Salle Royale du 
Vatican; les Ambaffadeurs des autres Princes, dans la Salle 
Ducale; & quelques autres, dans la Chambre du Pape, où il 
ne va pas affez de Cardinaux, pour faire penfer qu’ils forment 
un Confiftoire. | 

III. Au fortir de l'audience, l'Ambafladeur d'Obédience 
porte la queue de la Chape du Pape, & dîne avec lui. 

EV. La Cour de Rome ne donne pas les autres audiences 
dans le Confiftoire, fi ce n’eft dans des occafions très-impor- 
tantes. 

V. Aux audiences particulières des Ambaffadeurs des Cou- 
ronnes & de Venife, le Pape eftaflis dans une chaife de ve- 
Jours cramoifi , à franges.d’or & d'argent; il a fous fes pieds un 
tapis d'écarlate , & l’Ambañladeur eft vis-à-vis du Pape furun 
tabouret. Les Ambaffadeurs désautres Princes fe tiennent de- 
bout. Le Pape, aprèsavoirsété aflis un moment au commen- 
cement de l’audiences, fe tient quelquefois debout auffi, la 
main appuyée fur la table. Quelquefois#il fe promène avec 
Y'Ambaffadeur qui l’entretient, 

VI. C'eftunufage , immémorial à Rome, de ne point don- 
ner d'audience la Semainé Sainte; 

Les Particuliers, admis à l'audience du Pape , lui baifent les 
pieds. Les Ambafladeurs des Princes Catholiques lui donnent 
auffi cette marque de refpe&. On peut douter files Miniftres 
des Puiffances Proteftantes luidoivent faire le même honnèur. 
Des Ambafladeurs de Ruflie & de Perfe l’ont fait, après avoir 
témoigné quelque répugnance (4); mais c’étoit dansdes con- 


(4) De Thou,liv. LXXIIT, fous l'an 1581, rapporte que les Ambaffadeurs de Jean 
Bafilowitz , Grand Duc de Mofcovie, Sthifmatiques Grecs;"eurent bien de la peine à fe 
déterminer à Laijer les pieds au Pape. 
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jonétures où leurs Maîtres avoïent des ménagemens à garder 
avec la Cour de Rome. Les exemples finguliers ne prouvent 
rien, le Ruffe & le Perfan purent regarder l’a&tion de baifer 
les pieds au Pape , comme femblable, à peu près , à celle des 
profternemens, dont l’'ufage eft établi dans les Cours de l'O- 
tient; & d’ailleurs, ces deux exemples font contredits par 
d’autres. Jamais le Prince Zizin (e) ne put fe réfoudre à fe 
profterner devant le Pape Innocent VIIT. , qui lui donnoit 
audience ; & le Vice- Chancelier de Ruflie (f) , qui eut 
audience du Pape, fut difpenfé de tout cérémonial. La 
raifon décide, pour la négative la queftiôn que j'examine. 
On baife les pieds au Pape , ou comme Chef de la Religion 
Catholique , ou comme Prince Séculier. Si c’eft comme Chef 
de la Religion Catholique , les Proteftans ne doivent pas lui: 
déférer un honneur attaché à une qualité qu’ils ne reconnoif-- 
fent point. Si c’eft comme Prince Séculier, ceux d’entre les: 
Princes Proteftans, qui font plus puiffans que lui, ne doivent 
pas faire au Pape un honneur que le Pape ne leur fait pas. 
C’eft conftamment au Pape, confidéré comme Père fpirituel,… 
que les Princes Catholiques , en tant que fes Enfans en Jéfus-- 
Chrift , rendent ce témoignage de refpe& ; car, dans tout autre 
point de vüe, le Pape recevroit de bien moins grands hon- 
neurs , de la part des Rois de France & d'Efpagne , & de beau-- 
coup d’autres Princes Catholiques, que ceux qu'il feroit obli- 
gé de rendre à ces Princes. Les Proteftans ne doivent donc 
pas baifer les pieds au Pape. Figueroa, Ambaffadeur d'Efpa- 
gne en Perfe , dans le commencement du dix-feptième fiècle,. 
eut raifon de refufer de fe foumettre aux profternemens en 


Ce) Fils de Mahomet IT, Empereur des Turcs. J'ai dit quelle fut fa deftinée, dans : 
le Traité du Droit Public, chapitre premier , feétion 7, au fommaire : Si le fils aîné du 
Roi, né pendant que fon père étoit homme privé, doit fuccéder à la Couronne , - 
préférablement à un autre fils de ce même Prince né dansla pourpre. . 

(f) Le Comte de Voronzows: Voyez le fupplément à la Gazette d'Urrecht du 28 de 
Janvier 1746, à Particle de Rome du 8 dece mois-là.. 

# 
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ufage devant le feuil de la porte du Palais des Sophis, & d'ô* 
ter fimplement fon chapeau , quelques inftances qu’on lui fit 
tk pour l’engager de fabir le joug de l’ufage des Perfans (9). 
Lie entre Les vifites que fe font les Ambafadeurs réfidens dans une 
pers même Cour font réglées de cette manière, que la première 
vifite fe rend au dernier venu par ceux qui y Étoient avant 
lui & auxquels il a fait notifier fon arrivée. C’eft une règle 
générale qui ne reçoit point d'exception entre les Ambaf- 
fadeurs desRois ; elle eft aufli obfervée entre les Nonces 
& les Ambafladeurs ; mais elle n’a pas lieu d’un Miniftre du 
premier ordre à um Miniftre d'un rang inférieur. 
L’Ambafñfadeur dernier venu rend les vifites dans le mé- 
me ordre qu'il les a regues ; il en faut excepter l'Ambaffa- 
deur de France. Quand il auroit été de dernier à rendre la 
peines vifite à un Ambaffadeur nouvellement arrivé , il 
n’en voudroit pas moins être vifité Le premier, parce que 
dé fon maître a la préféance fur tous es autres Rois (4). 
_Lesdves fm Dans les Ambañfades compofées de plufieurs Miniftres; 
PA M fers tous les Ambafladeuxs , quel qu’en foit le nombre, ne font 


me Corps d’Âm- 


Re enfemble qu'un Corps. Il en eft de ce Corps moral com- 
ee Re ch corps humain , entier dans chaque membre. C’eft 
pour ls NÉE Dour cette raifon qu'on a introduit, dans toutes les Cours & 
dans tous les Congrès, que les Ambaffadeurs d’un même Etat 
reçoivent tous la première vifite dans la maifon du Chef de 
lAmbafflade chez lequel ïls fe rendent ; la vifite fe conti- 
nue néanmoins fans interruption chez le fecond & chez 
les autres jufqu'au dernier , parce qu’ils font égaux en di- 
gnité. C'eft aufi pour cette raifon que, de deux ou trois 
Ambañfadeurs d’un même Prince qui arrivent prefque en mé- 
me temps, le dernier arrivé doit être vifité avant les Am- 


(g) Amballade de D. Garcias de Silva Figueroa, pag. 181 @ 182, de la Traduc- 
sion Françoïf?. 


{h) Voyer la première , la deusiène € la troifième feclion £u quatrième chapitre d2 ce 


Traité, 
æ baffadeurs 
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baffadeurs d’un autre Prince arrivés un jour ou deux avant 
lui, mais après fes confrères. 

Les Ambaffadeurs qui afliftent comme fimples fpeétateurs 
à des cérémonies , de la part d’une Puiffance amie , ne peu- 
vent prendre rang , ni avant les Ambalfadeurs , dont la pré- 
fence eft effentielle , ni avant les Officiers qui y ont des 
fon&tions. La raifon en eft évidente. Les uns font nécef- 
faires à la cérémonie , c’eft pour eux & par eux qu’elle fe 
fait, les autres ne le font point. c 


SEC TION: XVe 


Du Rang entre les Ambafladeurs d'un même Prince; 
du refpeét qui ef£ di aux Ambaffadeurs par Les Sujets 


fe à 
de leurs Maîtres ; & de la protection düe aux Sujets 


par les Ambafjadeurs. 


Lorfqu'un Prince emploie dans une même Cour deux 
Ambaffadeurs", dont l’un eft Ordinaire , & l’autre Extraordi- 
naire , celui-ci précéde celui-là. 

S'ils font tous deux Extraordinaires , Le dernier venu précé- 
de le premier arrivé , à moins que leur Maître commun n’en 
ait difpofé autrement. 

L’Ambaffadeur qui eft relevé prend la main fur celui qui 
le relève, en allant à l'audience , où l’un reçoit fon audience 


XTI. 

Les Minifires 
fpectateurs dans 
une cérémonie 
doivent céder 
aux Miniftres & 
aux Officiers né- 
cefluires à la cé- 
réÉmONIEs 


TI. 

L’Ambafladeur 
extraordinaire 
précéde l’ordi- 
naire, Le der- 
nier venu précé- 
de le premier ar- 
1ivé. Rang entre 
l’Ambaffadeur 
qui eftrelevé & 
celui qui relève. 


de congé , & l’autre fa première audience ; mais en revenant” 


de l’âudience , celui qui fe retire , & dont les fonétions ont 
Ceflé par l'audience de congé, céde à celui qui vient de 
prendre une audience , laquelle fait commencer les fiennes. 

Voilà ce qu'on peut dire du rang entre les Ambafladeurs 
du même Prince. Celui des Ambaffadeurs de divers Princes 
dépend de la grandeur de leurs maîtres; & je traiterai dans 
la fuite ( 2.) de la préféance entre les Souverains. 


(a) Dans le quatrième chapitre de ce Traité, 


Tome F., EU 


&T | 


Quelles mat . 


ques de refpect 
“les perfonnes qui 
voyagent dans 
les Cours étran- 
gèrés doivent 

donner aux Mi- 
niftres de leurs 
Princes , & quel- 
le protection ils 
font en droit 

d'en attendre. 
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Les Nationaux doivent-donner des mârques de leur ref 
peét au Minifire de leur Souverain, dans une Cour étrangère. 
Quelque rang qu'ils aient dans leur pays, ils font cenfés ;. 
dans ceux où ils voyagent, inférieurs au Miniftre qui re- 
préfente leur maitre. L'Ambaffade de France à Venife, dans 
le temps. qu’elle étoit remplie par le Préfident de S.. An- 
dré(&),a fourni fur cela trois exemples remarquables. 

I. Le Duc de Nevers, qui fe trouva à Venife dans le 
cours de l'Ambañlade de S. André, crut que ce Miniftre 
de France devoit lui donner la main lorfau'il recevroit fx 
vifite ;: mais l’Ambaffadeur refufa cette condition , & la 
vifite ne fut point faite. L’Evêque de Beziers ( depuis Car 
dinal de Bonzy ) à qui le Préfident de Saint-André avoit fuc- 
cédé , avoit donné la main dans fa maifon au Duc de Nevers > 
mais c’avoit été pour plaire au Cardinalde Mazarin fon oncle ,. 
qui gouvernoit abfolument le Royaume. Un honneur fait 
dans ces circonftances , ne pouvoit tirer à conféquence de- 
puis la mort de ce premier Miniftre. Le retrancliement en fut: 
approuvé à la Cour de France, laquelle, dans RMhfrudions, 
avoit défendu à Saint-André de donner la main chez lui , à 
d’autres qu'aux Ducs Souverains d'Italie & aux Cardinaux. 

II. Le Duc & le Chevalier de Vendôme , dont le Tang 
étoit fupérieur à celui du Duc de Nevers ; n'eurent pas la: 
main dans les vifites qu’ils rendirent à Saint-André , pendant 
‘cette même Ambaflade. Ces deux Princes , mangeant chez 
lui, étoient aflis, l’un à fa droite , l’autre à fa gauche, en- 
forte que la place du milieu, réputée la plus honorable , de- 
meuroit à l’Ambaffadeur. 

. III Ce même Préfident de Saint-André voulut mal-à- 
propos donner la main chez lui au Marquis de Seignelay ; 
reçuen furvivance dans la Charge de Secrétaire d'Etat de 
fon père ,.le Grand Colbert. Il s’y portoit, fans doute , par 
(B:) Jacques Premier ,en 1669, 1670 @ 16710. 
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une raïfon toute femblable à celle qui avoit déterminé l'E” 


: è . d & 
vêque de Beziers ; mais Île jeune Secrétaire d'Etat la refufa 


fagement , & voulut donner luismême exemple du refpe& 
dû au Maître, en la perfonne de fes Ambaffadeurs. 

Les Ambaffadeurs , à leur tour, doivent de la proteétion 
- à tous ceux de leurs concitoyens qui fe trouvent dans la 
Cour où ces Minifires réfident, à moins que ces concitoyens 
ne s’en foient rendus indignes par leur conduite, Si, dans 
les affaires qui peuvent arriver à leurs compatriotes, les Mi- 
niftres ont des ordres de leur Prince ; leur devoir eft de s’y 
confermer exatement. S'ils n’en ont point , c’eft à éux à 
voir jufqu’où la juftice & l'honneur leur permettent d’aller 
ou pour empêcher l’oppreflion , ou pour fauver une perte, 
un affront aux fujets de leur Maître commun. 


SECTION XVL 
Des fonéions de l’AmbafJadeur. 


Si la fon@ion d’un Miniftre public n’a pas toujours in 
objet particulier, elle a du moins néceffairement un objet 
général. Les matières détaillées par une inftruétion n’ajou- 
tent rien à fon engagement, elles ne font que fixer quelques 
fujets de négociation. Le titre de fon emploi l’engage en 
général à l’avancement des affaires de fon Maître , comme 
ille lie en particulier à l’obfervation des points sa par 
fon Inftruétion. 

L'objet des négociations politiques ef fi important, que 
le Miniftre qui en eft chargé en doit faire fon unique occu- 
pation. Il né peut donner à fes affaires perfonnelles une 
partie d'un tems qu'il doit entier à celles de l'Etat. Toute 
autre occupation que celle de fon emploi ef illégitime. Ceux 
qui doivent avoir femblables négociations ( dit un Ambaffa- 


deur habile ) doivent quant & quant méprifer toutes ces 
Rrÿ 


r 

L’Ambaffadeut 
eff lié à fes fonc- 
tions par une o- 
bligation indif- 
penfable, & ïl 
en doit faire fon 
unique OCCupa- 
ti Ole 


FT 
Sa foné&ion pu- 
Blique.& fa fonc- 
ion fecrettes 
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peines , pour l'intérêt du public & la décharge de leur 
» confcience , qui ne peut légitimement. confidérer que la 
» feule utilité commune (a) +. 

Il n'eft: pas permis non plus au Miniftre public d’'expo 
fer fa perfonne , & par conféquent les affaires de fon Mai- 
tre, pour fuivre fes goûts particuliers. IL eft l'Homme de 
l'Etat, il lui eft interdit de fe déterminer par des vues per- 
fonnelles. Un Ambafladeur, par exemple , qui s’enfermeroit 
avec fa femme , attaquée de la petite-vérole, comme cela 
eft arrivé dans ce fiècle à Turin, pécheroit contre la règle ; 
parce qu'il fe mettroit hors. de portée ; pendant quelque 
tems , de négocier les affaires de fa Nation, & qu’en fuivanc 
les mouvemens de fa tendrefle pour une époufe chérie 4 
oublieroit qu’il eft l'Homme de l'Etat. 

Les fonétions de l’Ambaffadeur fe réduifent à deux points 
principaux ; lun, de négocier les affaires de fon Maître; l’au- 
tre, de découvrir celles des autres Princes. Cette fon&ion eff 
toute publique, celle-ci toute myftérieufe. 

Traiter des intérêts de fon Prince, rendre fes Lettres, en 
folliciter la réponfe, protéger fes Sujets, entretenir la cor- 
refpondance des deux Etats, c’eften quoi confifte lafon&tion 
publique de l’Ambañffadeur. Il.eft le lien des deux Princes, & 


_ifne parle que d'amitié , d'alliance, de commerce, d'union. H 


vante la fincérité des integtions du Maître qui l’a envoyé, & 
écarte les ombrages que la Cour oùil réfide peut. en avoir 
pris. Les affurances que les Cours fe donnent réciproque: 
ment, & qui font comme une partie de leur cérémonial, ne 
Jui coutent rien. S'il faut l'en croire , avantage mutuel des 
deux Etats eft fon unique objet: Dans ce prémier point de 
vûe , P'Ambaffadeur eft un Miniftre de paix. dont le féjour doit 
être & utile & agréable à l'Etat où il réfide... 


(a) Traduétion Françoife des Ambaflades & Voyages de Pape a p. 22%. Voyez: 
Particle de Bufbec, dans mon Examen... 
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Obferver tout ce qui fe pañle à la Cour & Flefprit qui y 
règne , étudier ceux qui compofent le Confeif du Prince, 
éonnoître les perfonnes qui ont la confiance des Miniftres, 
les liaifons que la Cour entretient, celles qu'elle peut pren- 
dre, épier les aëétions du Prince, déguifer celles de fon propre 
Maître ; voilà la fon@tion fecrette de l'Ambaffadeur. Dans ce 
fecond point de vûe,le Miniftre public eft un efpion qui, à 
la faveur de fes priviléges, cherche fouvent à nuire, fans 
craindre les Loix du pays, qu'il ne reconnoît point. 

Ni dans les audiences où il eft admis, ni dans les Mémoires 
qu’il donne, l'Ambaffadeur ne doit jamais oublier que c’eft 
un Souverain qu'il repréfente, & que c’eft à un Souverain 
qu’il parle. If doit mettre de fa décence dans fes propos, & 
pour la perfonne augufte qu'il repréfente, & pour célle au 
près de laquelle il réfide. La liberté qu'il tient de fon carac- 
tère, ne doit pas être portée trop loin. On fçait les traite- 
mens qu'ont efluyé les Miniftres publics, pour avoir parlé 
avec infolence. Quoique fes exemples que j'en ai rappor- 
tés (b), ne foient propres qu’à prouver la férocité des Princes 
qui les ont donnés, ces exemples font néanroins aux Am- 
baffadeurs une lecon de fageffe & de modération, pour ne pas 
expofer leur dignité, & conféquemment celle de leurs Maï- 
tres. D'ailleurs, le cara@ère des Rois demeure toujours en 
eux; mais celui des Ambaffadeurs paffe à d’autres hommes, 
après une courte repréfentation : ceux qui em ont été revê- 
tus deviennent de fimples Sujets , expofés à la vengeance des 
Particuliers même qu'à l'abri d’une dignité paffagère ils ont 
pu offenfer. Que ne doiïvent-ils donc pas éraindre de lindi- 


III, 

Ï1 doit parler 
avec refpeét au 
Prince à qui il 
eft envoyé. 


gnation d'un Souverain, lorfque, fans en avoir un ordre ex-- 


près, ils ont violé Le refpeë&t qui lui étoit dù, 


Mais rien ne doit empêcher les Miniftres publics dè fe cor-- 


(b) Voyez la neuvième feétion de:ce chapitre, au fommaire : Exemples.:contraires à 
Lindépendance des. Ambafladeurs... 


1V 
JÏ doit parler 
avec fermeté 
dans lès occa- 
fions qui l'exi-- 
SFAto- 


V. 
Réponfes ho= 
norables de quel= 


ques 
deurse 


Ambaffa- 
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former exaétement aux ordres qu’ils ont reçus , & de mettre 
de la fermeté dans toutes les occafions où les intérêts du Prin- 
ce en exigent. Si le Souverain , à qui un Ambaffadeur parle ; 
mêle à fes difcours des menaces , ou s’il préfente des idées in- 
jurieufes au Maître de l’Ambafñladeur, le Miniftre peut & 
doit les relever très-fortement. Il eft coupable s’il ne le fait, 
à moins que des confidérations politiques, prifes de la difpo- 
fition des deux Princes , de la puiffance des deux Etats, & des 
circonftances où fe trouve le Maitre de l Ambaffadeur , ne doi- 
vent l’en empêcher. 

Ici peuvent être rapportées quelques réponfes , aufli hono- 
rables aux Ambañladeurs qui les ont faites , que les propos qui 
y ont donné lieu, étoient peumefurés, de la part des Princes 
qui les ont tenus. 

Don Pédro de Tolëde, Ambaffadeur de Philippe IIT, Roi 
d'Efpagne, étant à l'audience de Henri IV, Roi de France, 
ce Prince lui dit, que ft Le Roi d'Efpagne continuoit [es atten- 
tats , il porteroit le feu jufques dans l'Efcurial ; & qué s'ilmon- 
soit une fois à cheval , on le verroit bientôra Madrid. . .... Le 
Roï François y fut bien, (répondit l'Ambaffadeur’( c) infinaant 
à Henry IV, qu'il pourroit arriver à Madrid, non Conqué- 
rant , mais Prifonnier comme François I l’avoit été. Réponfe 
digne du courage & de laliberté d’un Ambaffadeur. C’e/? pour 
cela (repartit le Roi) que j'y veux aller venger fon injure, cel- 
des de la France. & les miennes (d). 

Antoine Donati, étant Ambaffadeur de Venife, auprès du 
Pape Paul V ,de Pontife demanda à ce Miniftre où la Répu- 
blique faifoit garder les titres de propriété de tant de Villes 
qu’elle poffédoit en terre ferme. Oz 4es trouvera (répondit 
VAmbaffadeur) au dos de La Donation de Rome , faite parCon/[- 
tantin au Pape Sybh'eftre 3 rejettant ainfi fur le Pape, le repro- 


(c) Péréfixe, Hifloire de Henri le Grand , fous l'an 1608. 
(d) Ibidem, 
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che d’ufurpation que le Pape faifoit à la République (e). 

Un jour , Cha-ja-ham ( f), Empereur du Mogol, s’entrete- 
nant avec un Ambaffadeur du Royaume de Golconde ( £)s 
de Pair & de la taille de fon Maître , fe tourna tout-à-coup vers 
un Efclave , d’aflez mauvaife mine, qui fervoit à chaffer les 
mouches d'autour du Trône, & fit à l’'Ambaffadeur cette 
queftion : Le Koï de Golconde egale-til cet Eftlaveen hauteur ? 
Non, fans doute (répondit l'Ambañfadeur) 27 ser faut bien. 
Mon Maïtre r'efl plus grand que Votre Majefle que de toute La 
zére. On loua l'Ambaffadeur de fa réponfe , & on le chargea 
de préfens , à la fin del’'Ambaffade (4). 

Nicolas Pfeaume, Evêque de Verdun, parla dans le Con- 
cile de Trente avec aflez de liberté contre les abus qui fe 
commettoient à la Cour de Rome, au fujet des Bénéfices. 
Son difcours ne fut pas du goût de l'Evêque d'Orviette : Ga/- 
lus cantat (:) dit le Prélat Italien, en regardant l'Evêque 
François avec un fourire amer. Uzinam, reprit l'Ambañla- 
deur de France ( Æ) , ad iffud gallicinium Petrus refipifceret (1). 
L’Archevêque de Grenade, l’un des plus illuftres Prélats 
du Concile, eftimoit que cette réponfe étoit digne de pañfer a 


la poftérité. Il la répétoit fouvent, & ajoutoit, /cribartur hæc 
tn generatione alter& (7). ° 


(e) Hifloire du Gouvernement de Venife, par Amelot de la Houffaye. Voyez aufi 
lAmbaffadeur de Wicquefort n. 172 du fecond volume, de l'édition de la Hay, de 1724o.. 

(f) Qui règnoit dans le commencement dusdernier fiècle | € qui fut père. du Grand 
Orang-Zeb. 

(g) Golconde étoialors un Royaume féparé; mais Orang-Zeb le réduifit depuis en 
Province de l'Empire du Mogol, 

(h) Hifloire générale de l’Empire du Mogol , par Catrou, 

(i) Froide allufion fur le moi Gallus, qui fignifie également François & Coq. Ce 
n'eft qu'un Coq ou un François qui chante... 

(k) Pierre Danés > Evêque de Lavaur. 

(1) Plär à Dieu que ce chant du coq für affez perçant pour porter le repentir & les: 
larmes dans le cœur de Pierre. 

(m) Genebrard , dans fon livre de la Trinité , en 1576 , cite la réponfe folide & ingé…- 
nieufe de cet Ambaf]ideur de France ; De Thou , dans fon Hifhoire , & Sponde, dans fes : 
Annales , en parlent, Les deux Hiftoriens du.Concile de Trente , Frapaolo € Ralavicini ;.. 
la rapportent. 
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tâche de: L'Evêque de Mâcon & Velly , Ambaffadeurs de François, 


deux Ambaffa- { i à . 4 FF 
pis a Rome, il au contraire du Confiftoire où aflifta 
enc tranquti Le ° . 
mat déchirer la Charles-Quint (2), avec autant de honte qu'ils en auroient 
réputation de 


leur Malte; & Du rétirer de nan Charles-Quint, qui ne dédaignoit jamais 


Lima Me de joindre l’artifice à la force , y fit une longue déclamation 
late ga wm contre François I. Il mêla , au récit de fes difiérends avec le 
sauisetpañlé, Roï de France, plufieurs faits faux & injurieux , & dit entre 
autres chofes: » Que fi fes Capitaines & fes Soldats n'avoient 
» pas plus de fidélité & de capacité, en l’art militaire, que 
* ceux du Roi, il fe mettroit une corde au col, & iroit lui de, 
» mander miféricorde; qu’il avoit défié le Roi de le combattre 
» enchemife , avec l'épée & le poignard , dans un batteau, & 
».que le Roi avoit refufé le défi, Les deux Ambañfadeurs de 
France, l’un homme d’Eglife, l’autre homme de Robe, ne 
répondirent pas un feulmot. Ils informèrent le Roi de l'évé- 
nement, en gros, lui en diffimulèrent la plus grande partie, 
êx lui célèrentnommément les deux faits que l'on vient de 
rapporter. Je m'écarterois de mon fujet, fi je difois comment 
François Ier, mieux informé par lun de fes ferviteurs , qu 11 
ne lavoit été par fes Miniftres, s’y prit pour faire retomber 
fur l'Empereur la honte dont il avoit voulu couvrir le Roi: 
il ne s’agit ici que de la conduite des Ambaffadeurs (0). Des 
hommes ou plus inftruits de leur devoir, ou plus courageux 
à le fuivre , euflent donné un démenti en face de l'Empereur ; 
un homme de guerre n’y eûtspas manqué ; l'Evèque de Mi- 
con & Velly le pouvoient & le devoient , euffent-ils dû per- 
dre fur le champ la vie. N’avoir rien répond la déclama- 
tion offençante de l'Empereur, ce fut , de la part des Ambaf- 
fadeurs d’un grand Roi , une lâchetéhorrible, Avoir exténué 


{n) En1536, 

Co) Hift. Thuan, 1,1; Hifi. de France, par Mezerai; Hift. de. François Premier , 
par Warillas ; Hit. d Allemagne, par Barre. Voyez Jurtout les livres qui nous reflent 
d'un grand Corps d'hifloire générale, compofé par Guillaume du Bellay , Seigneur &€ 
Langey,où font inférés le Difcours de Charles-Quint,& la Réponfe de François Premier. 

les 
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les propos injurieux en écrivant au Maître , ce fut une pré- 
varication. L'office du Miniftre eft de repréfenter fidèlement 
les chofes comme elles fe font pañlées , & de laiffer au Mai- 
tre la liberté de juger & d’ordonner , & Montaigne a raifon 
de dire que » d’altérer ou cacher au Maitre la vérité , de peur 
» qu'il ne la prenne autrement qu’il ne doit , & que cela ne 
» le pouffe à quelque mauvais parti , & cependant le laiffer 
ignorant de fes affaires , cela femble appartenir à celui qui 
» donne la loi, non à celui-qui la reçoit, au çcurateur & 
» maître d'école, non à celui qui fe doit penfer inférieur ; 
» comme en autorité , aufli en prudence & en bon con- 
» feil(p}». 

Un Miniftre fait quelquefois fes propofitions avec hau- 
teur, ou parce qu'il veut rompre la négociation; ou parce 
qu'il croit que le ton qu’il prend aura un fuccès prompt & 
favorable. 

Annibal , qui cherchoit un prétexte de faire la guerre aux 
Romains, infulta leurs alliés en Efpagne ; il afliégea Sagon- 
‘te, dont les habitans aimèrent mieux fe brûler avec leur 
ville , leurs richeffes , leurs femmes , & leurs enfans, que de 
fe rendre aux Carthaginois. Trois fois , les Romains en- 
voyèrent à Carthage , fe plaindre de cette infra@ion de la 
paix. Q. Fabius, chargé de la dernière Ambaffade ( 4), in- 
troduit dans le Sénat, n’y trouve pas plus de difpofition à 
fatisfaire Rome , qu’en avoient trouvé les précédens Am- 
“baffadeurs. Vous portons ( dit-il, en relevant les extrémités 
de fa robe ) la paix & la guerre. Choiffiffex l'une ou l'autre, 
Choëffiffex vous-même ( répondirent les Carthaginoïs ) ....e 
Eh bien ! voilà La guerre ( repartit Fabius) en lâchant l’un 
des pans de fa robe (7). 


ë 


{p) Efais de Michel de Montaigne, chap. 16, du liv. I. 

(g) Avec M. Livius, L. Emilius , C, Licinius , & Q. Bæbius. 

{r) Polyb. LIT, 175 &1763 L XXI, 19; Tir, Liv, Decad. IIT, L. Ie 
Tome la S f j 


vi. 
Exemples ëé 
hauteur donnés 
par quelques Né+< 

gociateur$e 
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L’Hiftoire d'Efpagne nous fournit un exemple à-peu-près 
pareil. Pendant que les Plénipotentiaires de Caftille & ceux 
de Portugal éroient affemblés ( / }à Moura ; pour terminer 
la guerre que les prétentions d'Ifabelle & de Jeanne avoient 
excitée, les Caftillans faifoient tous les Jours naître de nou- 
velles difficultés. L’Infant de Portugal (z) leur envoya deux 
billets , ilavoit écrit, fur l’un Paix, & fur l'autre, Guerres 
En les préfentant aux Ambaffadeurs de Caftille , ceux de Por- 
tugal leur dirent de choifir l’un ou Pautre. Les Cañillans paf- 
sèrent tout ce qu'avoient demandé les Portugais ; & Ifabelle 
ratifia ce qu'ils avoient figné. 

Dans un tems où Rome , qui commençoit à être refpeétée 
de toute la terre, faifoit la guerre à Perfée, Roi de Macé- 
doine , Caïus Popilius Lœænas fut envoyé avec deux autres 
Ambafñlädeurs (1) vets Antiochus Epiphanes , Roi de Syrie. 
Ce Prince, qui avoit prefque envahi l'Egypte, marchoit à 
Alexandrie qu'il vouloit afliéger. Ptolomée, Cléopatre fa 
fœur , & leurs tuteurs, s’étoient retirés dans cette Capitale 
de l'Egypte, & n'avoient pour reflource que la proteétion 
des Romains. Les Ambaffadeurs joignirent Antiochus près 
de cette fuperbe ville (x ) ; le Roi viélorieux qui étoit allié 
des Romains, & qui avoit connu très-particulièrement Popi- 
lius à Rome, lui préfenta la main en figne d'amitié. Le Ro- 
main, qui devoit foutenir le perfonnage d'un homme public, 
voulut fçavoir , avant que de recevoir la civilité du Syrien ; 
fi c’étoit à un ami ou à un ennemi de Rome qu'il avoitaffaire. 
I lui préfenta un Décret du Sénat , lui demandant de le lire 
& de lui rendre fa réponfe fur le champ. Le Décret étoit 
conçu en ces termes : Qu’ Antiochus eonduife Jon Armée ere 
Syrie. & qu'il ceffe de faire la guerre à Prolomee. Le Syriens 


(S) Entra8x. 

(t) Don Juan, fils d'Alphonfe VF. 

fu) C. Decimius & C. Hoftilius. 

(x) AEleufis, Bourg fiué à quatre mille d'Alexandrie, 
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après lavoir I, dit qu’il délibéreroit dans fon Confeil fur 
la réponfe qu'il devoit faire, & qu’il la feroit dans peu. De fa 
baguette que l'Ambafladeur avoit à la main , il traça fur le fable 
un cercle autour d'Antiochus,, &lui dit: Avanr que de [ortir 
de ce cercle , faites-moi une réponfe que Je puiffe rapporter au Sé- 
at (3). À la voix de l’orgueilleux Miniftre , le Roi fe trou- 
ble, héfite , promet d’obéir , & obéit en effet. Antiochus 
envoya quelque tems après des Ambaffadeurs à Rome , qui 
déclarèrent que la paix que le Sénat avoit exigée, avoit paru 
à leur Maître préférable aux viétoires les plus célèbres, & qu'il 
avoit obéi aux ordres des Romains , comme il fe feroit fou- 
mis aux commandemens des Dieux. Cette hauteur des Ro- 
mains eft plus d’un maître que d’un allié, & elle prouve qu’a- 
lors Rome traitoit les Rois prefque comme dés Sujets, 

Dans l’entrevue qu’il y eut à Dardane (4 ) entre Mithridate 
& Sylla, Mithridate étant allé au-devant de Sylla & lui ten- 
dant la main , Sylla lui demanda s’il acceptoit les conditions 
propofées. Comme le Roi gardoit le filence , Sylla lui dit: 
We fçavex-vous pas , Mithridate, que c’eff aux Supplians à par- 
der, & que les Vidlorieux ront qd écouter. Mithridate com- 
mença une longue apologie, où il tâchoit derejetter la caufe 
de cette guerre, en partie fur les Dieux , &en partie fur les 
Romains ; mais Sylla l’interrompit , & après lui avoir fait un 
long détail des violences & des inhumanités que Mithridate 
avoit commiles , il lui demanda une feconde fois, s’il ne 
vouloit pas fe foumettre aux conditions qu'Archelaüs lui 
avoit préfentées. Mithridate , furpris de la fierté du Géné- 


ral Romain , répondit qu’il le vouloit , & Sylla reçut fes em- 
braffemens. 


(7) Priufquam hoc circulo excedas, redde refponfum Senatui quod referare, 
Tir. Lib. IV Decad. lib. V. On peut voir aufi Valere Maxim® , Liv, VI, chap. # ; 
Polybe , in lege cap. 92 ; Cicer. Philipp. 8 ; Velleius Parerculus, Lib, 1. 

(z) Dans la Troade, 


sfi 
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La même année (&') qui vit entrer Îles Efpagnols dans la 
Lombardie, pour attaquer les Etats Autrichiens, vit aufli les 
Napolitains joindre leurs Troupes à celles du Roi Catholi- 
que , comme les Piémontois avoient joint les leurs à celles de 
la Reine de Hongrie. L’Angleterre qui, depuis trois ans, étoit 
en guerre avec l'Efpagne, envoya une flotte confidérable au 
fecours de la Reine. De cette Flotte (4) une Efcadre peu 
confidérable (&) fut détachée pour aller fe montrer à la ville 
de Naples. Elle parut un Dimanche matin (c) dans la Baie 
de cette Capitale qu’elle devoit bombarder, fi fon Souve- 
rain ne foufcrivoit aux loix qu'on vouloit lui impofer. A 
quatre heures après midi, quelques heures avant qu’elle jet- 
tât l’ancre, cout près de la ville, le Duc de Montealegre, 
alors Secrétaire d'Etat du Roi des Deux-Siciles, avoit en- 
voyé prier le Conful de fa nation Angloife » d'aller trouver 
# le Commandant de l'Efcadre , pour fçavoir s’il venoit com- 
» me ami, où comme ennemi; que les apparences fembloient 
» indiquer que c’étoit comme ennemi; que S. M. Sicilienne 
> feroit cependant charmée de recevoir les Anglois comme 
+ amis, & qu'elle ne defiroit rien plus que de vivre en bonne 
» intelligence avec le Roi de la Grande-Bretagne s. Le Con- 
ful s'étant rendu fur le Vaiffeau du Commandant, celui-ci 
leur communiqua les ordres qu’il avoit reçus du Vice-Amiral 
Anglois , ainfi qu'un Meffage qu'il devoit délivrer dela part 
du Roi d'Angleterre au Roi des Deux-Siciles ; fçavoir, » que 
» le Roi de la Grande-Bretagne étant en alliance avec la Rei- 
» ne de Hongrie & avec le Roi de Sardaigne , & le Roi des 
» Deux-Siciles, dans le tems d’une güerre déclarée entre 
» l’Angleterre & l'Efpagne , ayant joint fes Troupes à celles 

(Er) 1742, 
(a) Commandée par un V'ice- Amiral Anglois nommé Matheus. 
(b) Elle n'étoit“tompofée que de quatre vaifleaux de guerre, de quatre galiotes à 


bombes , € de quatre ullèges. 
(c) Le 19 d' Août 1742, fous le commandement d'un Chef d Eftadre nommé Martin. 
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“ de cette Puiflance, pour envahir les Etats de S. M. Hon- 
>» groife , contre la teneur des Traités, lui Commandant, 
» étoit envoyé pour demander que S. M. Sicilienne rappel- 
» [ât, non feulement les Troupes qu’elle avoit jointes à cel- 
» les d'Efpagne , mais qu’elle s’engageñt aufli , par une pro- 
» mefle folemnelle , de ne plus donner à ces derniers aucune 
> afliftance , de quelque manière que ce pût être «. Le Com- 
mandant chargea de ce meflage un Capitaine de fon Efcadre, 
& pria le Conful de l’accompagner pour lui fervir d’interpré- 
te. Ils arrivèrent enfemble à cinq heures au Bureau de la Se- 
crétairerie d'Etat. Montealegre fortit du Confeil, & les in- 
forma : » que S. Majefté Sicilienne confentoit à la demande 
+ dontils étoient chargés, & même de Paccorder par écrit, 
» comme on le requéroit ; mais qu’elle fouhaïtoit aufli d’aveir 
» une réponfe par écrit, portant que les Anglois, en confi- 
+ dération de cette complaifance , obferveroient , de leur cô- 
» té, de ne point commettre d'hoftilités «. Ils s’en retourne- 
rent vers le Commandant , accompagnés d’un Offcier-Géné- 
ral que le Roi envoyoit auprès de lui, pour exiger cette con- 
dition. Le Commandant répondit : » que fes ordres étoient 
» abfolus, & ne l’autorifoient point à admettre aucune con- 
>» dition, ni à donner une pareille réponfe ; que le Capitaine 
» & le Conful alloient retourner à terre, & qu’il attendoit 
>» l'effet de fa demande dans une demi heure, ou une heure 
» au plus tard, à compter du moment qu’ils feroient debar- 
» qués «. Etant revenus à la Secrétairerie d'Etat, Monteale- 
gre demanda de pouvoir inférer dans la Lettre qu'il écriroit 
au Commandant : » Que, fur les aflurances que le Conful & 
» le Capitaine avoient données de bouche, qu'on ne com- 
+ mettroit point d'hoftilités, S. M. Sicilienne promettoit, 
» &c.«æ, Le Capitaine Anglois fit dire au Secrétaire d'Etat, 
par le Conful , qu’il craignoit fort que le Commandant ne fût 
point fatisfait de cette condition. Sur cela, le Miniftre pria 
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le Conful d’affurer le Commandant que , s’il refufoit de con- 
fentir à cette claufe, elle feroit Ôôtée de la Lettre; & que du 
refte ,le contenu en fubftance étant pofitivement ce qui avoit 
été demandé, il efpéroit que cela pourroit fufire pour Le mo- 
ment préfent. Il étoit deux heures après minuit, lorfque le 
Conful & le Capitaine Anglois retournèrent à bord du vaif- 
feau du Commandant. Ils lui firent voir la Lettre de Montea- 
legre, en l’affurant que tout ce qu'il demanderoit qu'on y 
changeât feroit changé. Le Commandant donna fa parole au 
Conful de ne point commettre d'hoftilitéss Le Lundi au 
matin , ils retournèrent de nouveau à terre , & Montealegre 
écrivit (4) au Commandant une autre Lettre conçue de la 
manière que celui-ci l’avoit demandée. En voici la traduc- 
tion. » Le Roï a déjà réfolu & donné ordre que fes Troupes, 
» qui étoient jointes avec celles d'Efpagne, euffent à reve- 
 nir pour être employées à la défenfe de fes propres Etats. 
» S. M. m'ordonne de vous promettre, en fon nom , qu’elle 
# va réitérer fes ordres , afin que fes T'roupes, qui fe retire- 
» ront de la Romagne, où elles font préfentement, revien- 
>» nent au plutôt dans ce Royaume, & qu’elle n’aidera, ni 
» n'afliftera , en aucune manière que ce foit, celles d'Efpa- 
» gne dans Îa préfente guerre d'Italie «, Auflitôt que le Com- 
mandant eut reçu cette lettre , il ordonna à fes Vaiffeaux 
d'appareiller. L’après-midi, ils remirent à la voile , & le Mardi 
matin , ces brufques Négociateurs furent hors de la vue du 
Port , après avoir été pendant vingt-quatre heures feulement 
à l'entrée (e). Le Roi des Deux-Siciles obferva religieufe- 
ment , pendant près de deux ans , cette convention de neu- 
tralité , dont il ne put jamais obtenir de double , afin qu'elle 
fût finallagmatique ( f ); maïs les Efpagnols ayant été chaflés 
(4) Le 20 d Août 1742. 


(e) Relation datée de Whitehall, © publiée par la Cour & Angleterre à Lonâres dans 
Le mois d'Aoûr 1742. 


{f) Obligatoire de part £ d'autre, 
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de la Lombardie, & pourfuivis par l'Armée Autrichienne 
jufques fur les frontières du Royaume de Naples , ils fe re- 
plièrent fur l'Abruzze , les Soldats Napenains fe joignirent 


à eux, & le Roi des Dnsiche fe mit à la tête des uns & 


des autres (9). Mais les Napolitains cefsèrent au bout de 


deux ans (Æ) de prendre part à cette guerre qui vient d’êtré 


terminée à Aix-la-Chapelle, 

Un Ambaffadeur a droit de s'attacher les Miniftres & les fu- 
jets de la Cour oùilréfide, pour découvrir les intrigues qu’on 
pourroit faire contre les intérêts de fon Maïtre. Cette con- 
duite de l'Ambaffadeur eft , à la vérité, défobligeante pour le 
Souverain ; mais | Ambaffadeur eft en droit de la tenir. Quant 
à la liaifon du Sujet qui trafique avec l’Ambaffadeur étranger 
des fecrets du Souverain , c’eft un crime capital ; mais c’eft 
un crime qui ne peut être puni que fur le fuyet. 

Un Auteur qui s’eft mêlé de négociations, & qui a même 


écrit fur les Ambafades (2), parle d’une Loi que firent les 


Grifons , dans le mois de Février 1580 , laquelle défendoit 
»àtous Agens, Miniftres & Entremetteurs de Princes Étran— 
» gers , de ne faire menée fecrette ni ouverte, ni même 


» propofer quelque chofe de nouveau parmi le peuple , fans 
» en avertir l’aflemblée générale de leurs trois Ligues , fur 


» peine d'être arrêtés prifonniers « Cette Loi faite par un: 
peuple alors encore groflier, contraire à l'indépendance ab- 
folue des Miniftres (Æ) , n’a jamais eu d'exécution & ne peut 
tirer à conféquence. 

Rien n’eft fi ordinaire , de la part des Ambaffadeurs , que 
de donner de l'argent aux uns, faire des préfens aux autres 
nourrir les efpérances des Miniftres, flatter l'ambition des 


(g) Sur la fin du mois de Mars 1744; 

(h) Sur la fin de 1746, 

(1) Williers-Hotman , de la Charge & Dignité de l’Ambañladeur , pag. 46, verfà 
Cet Auteur a fon article dans mon Examen. 

(&) Voyez la neuvième feétion de ce méme chapitre, 


VITF. 

L’Ambafladeus 
4 droit d’atra- 
cher aux intérêts 
de fon Maître les 
fujets du Prince 

avec qui il négo- 
cie , d’employer 
des efpions , & 
d’entrétenir tel- 
les correfvon- 
dances qu’il juge’ 
à propos ; maisil 
ne doit pas le 
faire (ans l’aveuwt 
de fon Maître, 
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favoris , donner des penfions & acquérir des ferviteurs & des 
partifans à leurs Princes. Un Négociateur peut découvrir 
les fecrets du pays où ilnégocie, par ceux qui ont partaux 
affaires , ou par ceux aufquels ils fe confient. Il eft difficile 
qu'iln'y en ait d’intéreflés qu’il peut gagner , d’indifcrets qui 
difent plus qu'ils ne doivent , de mécontens & de paflionnés 
qui révèlent des fecrets importans. Tout cela fournit à un 
Miniftre public des occafions de fervir fon Maître, & il eft 
droit, abfolument parlant, d’en profiter ( /). Les intrigues en 
paroiffent être à la politique ce que les ftratagêmes font à la 
guerre. Comme les deffeins découverts font faciles à tra- 
verfer, on ferviroit mal fon pays fi, lorfqu’on peut avoir de 
bons avis, on n’en profitoit pas pour les intérêts de fon 
Prince & de fa Patrie. Un Ambafladeur ( dit un Auteur très- 
eftimé & très-digne de l'être ) quelque chofe qu’il vienne 
faire, eft toujours un honnête efpion(m). C’eft le langage 
de tous les Ecrivains anciens & modernes, c’eft celui des 
Richelieus , des d’Offats, de tous les Négociateurs , de tous 
les Miniftres de tous les Princes. Pour être perfuadé que je 
n attibue ici à l’Ambaffadeur aucun droit qui ne lui appartien- 
ne,il fuffit d'être inftruit des précautions que les anciens peu« 
ples prenoient{& de celles que les Nations modernes prennent 
encore aujour-d’hui à l'égard de tous les Miniftres étrangers. 

L'Ambañadeur peut iégitimement , par les mêmes raifons, 
avoir des efpions. Le Droit des Gens refuferoit-il à un Sou- 
verain , à l'égard des étrangers , un droit que la morale la plus 
pure lui accorde contre fes propres Sujets ? 

Enfin, il a droit d'entretenir telles correfpondances qu'il 
juge à propos, non-feulement en écrivant fouvent à fa Cour, 
mais en dépêchant aufli des €ouriers dans d’autres Cours, & 


(1) Voyez dans le chapitre 2 de ce Traité ; Jeélion 6, ce fommaire: Si l’on peut 
porrompre lés fujets de fon ennemi, 


__{æ) Philippede Comines, 
mêmé 
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même dans des Cours ennemies. Le Prince auprès duquel 
il réfide , ne peut l’en empêcher, parce qu'il ne peut régler 
les relations d’un Miniftre qui tient du Droit des Gens la 
liberté d’entretenir celles qu’il juge utiles au fefvice de fon 
Maître. Le Miniftre étranger doit toutesfois en uferavec cir- 
confpeétion , s’il ne veut donner de l’ombrage & s’expofer 
à être congédié. 

Lorfque l’Ambaffadeur a reçu quelque ordre de fon Mai- 
tre , il ne Jui refte qu'a obéir; mais fans un ordre exprès , id 
ne doit ni fe mêler des affaires domeftiques de l'Etat où il 
réfide , ni s'attacher les Nationaux, ni avoir des efpions 
ni entretenir aucune correfpondance , foit avec les Miniftres 
que fon Maître a dans les autres Cours, foit avec les autres 
Princes à qui il n’a pas été envoyé. Le principe ef certain, 
que c'eft au Prince feul à régler les démarches & les rela- 
tions de fon Miniftre, & que le Miniftre ne peut, fans l’aveu 
de fon Maître, rien‘écrire de ee qui a rapport à fon emploi, 
C’eft furquoi les Souverains ne manquent jamais d'expliquer 
leurs intentions dans les Inftruétions qu’ils donnent à leurs 
Miniftres. 

Un Agent de commerce de France en Efpagne { 7) fut 
chargé (o ) des affaires du Roi , dans l'intervalle de lAmbaf- 
fade du Comte de Vaulgrenant , à celle du Comte de la Marck. 
Il rendit quelque tems après(p), au Prince des Afturies , 
depuis Roi d'Efpagne , une lettre anonime qu’il avoit reçue 
par a Pofte , fans fçavoir, difoit-il , qui la lui avoit adreffée. 
Le Prince des Afturies la porta au Roi fon père, Le Roi d'Ef- 
pagne en fit des plaintes au Roi de France, & l’imprudent 
Miniftre fut rappellé fur le champ ; mais peut-être n’étoit- 
ce point une imprudence de fa part. Celui qui préfidoit alors 


(n) Nommé l'Evèque de Champeaux, 
(Co) Enx737. 3 
(p) Dans le mois d'Août 1738, 


Tome F. . he dt 
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Te 
L'Ambaffadeut: 
infidèle mérite 
là morte 


aux Confeils de France, lui fit d’abord après donner ailleur# 
un emploi d'où il a pañlé à un encore meilleur ( 4). 

Un Ambafñfadeur de Venife n’oferoit répondre à Îa fettre 
d'un autre Souveraiæ, quoique cet autre Prince fût ami de 
k République (r). Je ne-crois pas que d’autres Miniftres que: 
ceux de Venife doivent porter le fcrupule fi loin. Ils peu- 
vent faire une réponfe refpe&tueufe au Souverain, laquelle 
dans le fond ne dife rien, fi ce n’eft que l’Ambaffadeur at- 
sendra les ordres de fon Maître fur ce qui fait le fujet de 
la lettre du Souverain. 


Srcrion XVIL 
De la fidélité & du fecret de ? Ambaffadeur. 


Les Ambafladeurs qui manquent de fidélité pour l'Etat 
qui les emploie , ne doivent pas feulement être rejettés 
de l’ordre illuftre des Miniftres, ils doivent encore être re- 
tranchés de la fociété des hommes. ‘L'infidélité dégrade 
l'infidèle d’une qualité effentielle à l’homme; & de toutes 
les infdélités, celle de l'Ambaffadeur eft la plus honteufe.. 
Plus l'emploi marque la confiance de celui qui le donne, 
plus celui qui en eft revêtu eft coupable, s’il la trahit. Plus: 
le caraëtère eft éminent, plus celui qui en eft honoré doit 
être vertueux. Tout Ambafñfadeur infidèle mérite la mort. 

A quels objets de tentation n’expofe pas l'emploi de né- 
gociateur ! mais quel crime n’eft-ce pas d'y fuccomber! Les 
Miniftres publics ne doivent chercher de fortune & de-dif-. 
tinétion que dans les graces de leur Maîrre; & l’on ne 
peut leur propofer un plus grand modèle de fidélité que ce- 
lui de Fabricius , Ambaffadeur auprès de Pyrrhus. Ni les 
infinuations ,. ni les prières du Roi d'Epire, ni les offres de. 

(q) I fur depuis cetems-là Réfidéntde-France à Genève jufqu’en 1750 qu'il pafla à: 
Hambourg:, où il a été Envoyé extraordinaire de France vers les Princes dela Baffe-Saxe... 


(r) Lettre de d’O[fft à Louife de Lorraine , Reine Douairière de France , du 13 de: 
Novembre 1592. | 
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tout ce qui eft capable d’exciter les defirs des hommes, ne 
purent ébranler la foi de l'Ambaffadeur Romain. Gar&xz 
vos richelles , lui dit-il, & je garder®i ma pauvreté & ma ré- 
putation. L’Ambaffadeur étoit pérfuadé qu'il y avoit plus de 
gloire & de grandeur à méprifer tout l’or du Roi qu'à 
sègner (a). 
F ° . ° . : I I 
La plus grande infidélité qui puilfe être commife par les 114 mérire 
14 / . » , s’il trafique des 
dépofitaires des fecrets des Etats, c’eft fans doute celle d’un fecrers de fon 
P k Maitre 
Miniftre qui, confervant extérieurement ce caraëtère fe 
laiffe corrompre. Les Egyptiens faifoient couper la langue à 
ceux qui révéloient les fecrets de leur patrie ; les Pères les 
condamnoient à la mort ; les Loix Romaines ordonnoient 
qu’ils feroient brûlés. L’Ambaffadeur qui trafique des fecrets 
de fon Souverain avec les autres Puiffances , amies ou en- 
nemies , voifines ou éloignées, fe rend coupable de félonie, 
ê& mérite la mort. | 
: . 5 PE ; TIT, 
Il la mérite encore, s’il quitte Ton emploi, & que, fans nt mérite,s’il 
; q ) , 
: . x À : , w quitte l’Ambaf- 
fa permiflion de fon Maitre, il paffe au fervice d’un autre fiae & pare au 
s \ carie \ » fervice d’un aus 
Prince. Il eft, dans ce cas-là, criminel de Îèze-mayefté , cre l'rince 
non feulement parce qu'il abandonne l'Ambaflade , mais en- 
core parce qu'il va faire ufage , pour le fervice d’un autre 
Prince, des fecrets de fon premier Maitre. 
. , . , GA u TV. 
11 peut être puni, s’il quitte l'Ambaffade fans permiflion; 1 ef coupable 


s’il retourne fans 


quoiqu'il le faffe fans aucun mauvais deffein. Un Proconful isae"eu fans 


4 4 ‘ rmiflion ,; & 
Romain ne pouvoit pas, de fon feul mouvement, abdiquer Fi" néclige 


l'autorité qui lui avoit été confiée (4). Revenir fans permif. AL Rime es 
fion , c’eft abandonner l’Ambañlade ( c); & aucun Miniftre Me fe ve 
ne doit l’'abandonner fans ordre ou fans une permiflion ex- beat de 
prefle du Maitre. Un Gouverneur qui quitte fa place, un 


(a) Fabricius Pyrrhi Regis aurum repulit, majufque Regno judicavit regias opes 

polle coutemnere. Senec. Ep. 120. Voyez auffi Plurar. in Pyrrho , pag. 325 É 377 
(b) Abdicando fe non amittit Iniperium. L.Legrus, ff. de Off. Proc. 

(c) Cæterum redire properè et Legationem deferere, Pafchal, Legatus , Chap 
79 » PAZ 463. A 
EUR 


. 
14 


sr 
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Commandant qui quitte le lieu de fon commandement , une 
fentinelle qui quitte fon pofte fans avoir été relevée , un 
foldat qui quitte le drapeau fans Île congé de fon Capitaine 
n’eft pas plus coupable qu'un Ambaffadeur qui abandonne 
fon emploi fans permiffion, 

J'ai dit ce que je penfe d'un Ambañfadeur qui négligeroit 
{ Ambañfade pour fuivre fes goûts , fes affaires > Ou fes vues 
particulières (4). 

À juger par la règle , il feroit difficile de juftifier la com 


duite que tint, il y a quelques années , le Comte de Plelo ;, 


Ambafladeur de France en Danemarck (e). Perfonne 
n’ignore que, fans ordre de fa Cour ,. il rammena de Co- 
penhague äu fort de Weichfelmunde près de Dantzick, un 
corps de troupes de fon Maître ( f), qui n’avoient pas cru 
pouvoir forcer les retranchemens des Ruffes , & qu'il lui 


en coûta la vie pour avoir voulu tenter de le faire. C’étoit 


fans doute l'effet de fon zèle & de fon courage ;. mais fi 
cette aétion fit honneur à fon cœur, elle en dut faire peu 
à fon jugement. Un Ambaffadeur , qui étoit forti du lieu de 
fa miflion , qui, fans ordre, avoit mené une troupe à un 
combat inégal, & qui l'avoit engagée dans un pofte où, 
par l'évènement , elle fut inutile au fervice de fon Roi, au: 
roit eu beaucoup de chagrins à dévorer, s'il n’eñt. payé 
fon imprudence de fa vie (g). Manlius T'orquatus déclaroit 
qu’il ne combattroit point fans l’ordre de fon Général, quand 
il feroit. fur de remporter la vi@toire ; & fon fils ayant at- 
taqué les ennemis contre fa défenfe , il le condamna à perdre 
la tête, quoique la fortune eût favorifé fes armes. Veut-on 
un autre exemple ? Avidius Caflius exerça la même rigueur 
contre des Capitaines qui étoient tombés dans la même faute 

(4) Voyez la féigième [Aion de ce chapitre. 

(.e) Louis-Robert-Hippolire de Brehan, Comte de Plelo..y étoit depuis 1729° 


(f) 2750 hommes. 


(g) I fut tué le 27 de Mai 17346 
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& qui avoient combattu avec le même bonheur. Après 
tout , l’aétion de Plelo eft du nombre de celles qui, toujours 
contraires à la règle, peuvent quelquefois être excufées 
par les conjonétures ; & un Ambafladeur qui fe conduiroit 
comme il fit, pourroit, felon l'évènement , mériter ou qu’on 
lui dreffât une ftatue, ou qu’on fui tranchât la tête. Quand 
on a pris un parti nuifible , lon eft digne de mort ; lorfqwau- 
contraire on a rendu un fervice important à l'Etat, ‘on peut 
être non feulement excufé mais même récompenfé. Un 
Romain, accufé avec deux autres Généraux d'avoir gardé le 
commandement de l’armée au-dela du tems prefcrit par les 
loix ,ce qui étoit à Rome un crime capital, fe chargea lui feul 
de la faute; & fe préfentant aux Juges dans le moment qu’ils 
étoient aux opinions : » C'eft moi feul (eur dit-il) qui ai 
» commis le crime, & je ne refufe pas de mourir, pourvu 
+ que vous mettiez dans votre Arrêt que j'ai fauvé ma pa- 
s trie, par’ ces viétoires que vous me reprochez » Il fut 
renvoyé abfous. 

La Haye-Ventelet, Ambañfadeur de France à Conftanti- 
nople , averti de fe retirer pour éviter la fureur du Grand 
Seigneur , dans une circonftance où la vie de ce Miniftre 
étoit menacée, repondit : Que for emploi & fon honneur 
l'empéchoient de fe retirer, fans l'ordre du Roë fon Mafsre. 
Sorance , Baile de Venife, dans la même Cour, repliqua à 
un avis qui lui fut donné dans une pareille conjon&ure : 
Qu'il ne doutoir poènt qu'il ne courût rèfque , en continuant de 
demeurer à Conflantinople ; & néanmoins quil ne fe retérercit pas 
fans un ordre expres de fa République (4), C’eft ainfi que parlent 
& qu'agiflent les Ambañfadeurs dignes de lêtre. 

La règle qu'un Ambaffadeur doit demeurer dans le fieu 
où il a été envoyé jufqu'à ce qu'il ait reçu l’ordre ou la 

(h) Ces deux faits font rapportés plus au long dans Wicquefort , pages 185 & 186, 
du deuxième vol, de Jon Ambaffadeur, édition de la Haye, de 1722. 
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permiffion d’en fortir , reçoit une exception dans deux cas: 

Le premier, c'eft lorfque le Prince auprès de qui l'Am- 
baffadeur réfide déclare la guerre au Maitre de l’Ambañfa- 
deur , déclaration après laquelle ‘un Miniftre de paix ne peut 
refter avec bienféance dans une Cour : il y a lieu de fup- 
pofer que fon Maitre trouvera bon qu'il s’en foit retiré. 

Le fecond, c’eft lorfque le Prince prend un parti, ou fait 
a l’Ambafladeur quelque traitement dont l’Ambaffadeur juge 
que fon Maitre voudra marquer du reflentiment : l Ambañfla- 
deur doit croire alors que fa retraite fera approuvée ou que 
fon retour fe fera avec dignité. Il peut fe retirer à la cam- 
pagne ou dans un Etat voifin, jufqu'à ce qu'il ait reçu les 
ordres de fon Maitre. 

Je ne parle pas des cas où le Prince fait violence à l’Am- 
baffadeur en le chaffant de fes Etats, parce qu’alors Ja re- 
traite de l’'Ambaffadeur n’eft pas volontaire. 

Sans être infidèles , les Ambaffadeurs qui éventent le fecret 
de leur négociation , par foibleffe , par vanité, par légèreté, 
ne nuifent pas moins à leurs Maïitres que s'ils l’'étoient. Ils 
peuvent donc être jufement punis de leur imprudence. 

Sçavoir fe taire quand on ne doit pas parler, n'eft pas 
une chofe aufli facile qu'on penfe. Les gens qui ont de la 
fagacité dans l’efprit ufént de tant d'artifices pour découvrir 
ce qu'il leur importe de fcavoir , qu’il eft bien difficile dé 
leur cacher quelque chofe; d’ailleurs , il n’y a point de fe- 
crets un peu importans que l'utilité & la vanité ne follicitent 
de révéler. La plüpart des hommes reffemblent à ce valet 
de Térenée qui ne pouvoit rien retenir non plus qu'un ton- 
neau percé (4). 

Si le fecret eft d’une fi grande importance dans les af- 
faires des particuliers , que’ fera-ce dans les affaires d'Etat ? 
Les deflein$ les mieux concertés échouent dès qu'ils font 


Ci) Plenus rimarum fum, hac atque illac perfluo,  Terent, in Eunuch, 
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” découverts. Quelque talent qu’ait un Miniftre , il n’eft bon 
à rien, s’il ne fçait pas garder un fecret (Æ). 

Un Miniftre public ne doit jamais laifler échapper, je ne 
dis pas feulement aucun des myftères de fa négociation , 
je dis même aucun des détails des affaires dont il eft chargé. 
La circonftance qui paroît la plus indifférente étant rap- 
prochée de quelques autres faits connus , peut donner de 
grandes lumières , & manifefter la vérité qui devoit être ca- 
chée. Il doit être profondément fecret , l'être à toute épreu- 
ve , & l'être facilement ; fans avoir befoin pour cela de 
beaucoup de réflexions, & fans qu’il lui en coûte pour fe 
retenir : il le doit être, fans affe@ter de le paroître, & 
fans montrer , par un air myftérieux , qu’il cache quelque 
chofe : il n’en doit point laiffer entrevoir une partie, en. 
fe contentant ‘de fupprimer autre. Ses difcours ne doivent. 
avoir aucun rapport à ce qu'il doit taire, & ilne doit pas 
fouffrir qu'on le conduife à ce dangereux voifinage par des: 
queftions ; il doit les arrêter toutes dès le commencement, 
de peur que fes réponfes fur les unes & fon filence fur les: 
autres ne découvrent ce qu'il doit cacher. 

S'il arrive que Fami d’un Miniftre public'ait quelques. 
connoïffances , quelques notions acquifes par une autre: 
voie ; il faut que le Miniftre public trompe la curiofité de: 
cet ami pour garder inviolablement le fecret confié à fon. 
Miniftère. Il vaut incomparablementmieux prendre fur l’ami 
que fur le Prince. La meilleure’& Îa plus folide leçon que 
te Miniftre puifle, à cet égard, avoir devant les yeux, c’eft 
la conduite du Jeune Papirius , dont j'ai déjà fait mention (7), 
mais qui doit être ici racontée. 

Dans les premiers fiècles de Rome , les Sénateurs, pour: 


(tk) Nec magnamrem fuflineri pofle credunt ab eo cui tacere grave fit. Quint. Curt, . 
dé Perfis, lib. IV. 
(L) Dans l'idée générale-qui eft à latête du premier vôlume. 
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former de bonne heure les enfans à la fcience du Gouverne- : 
ment , les menoient au Sénat, avant même qu'ils euffent 
atteint l’âge de puberté. Papirius y alloit régulièrement avec 
fon père. Sa mère le preffa un jour de lui conter ce qui s’y 
étoit pailé : le fage enfant lui dit qu’il n’étoit pas permis de 
publier le fecrét du Sénat. La réferve du fils ne fit qu'aug- 
menter la curiofité de la mère. L'enfant, après avoir long- 
tems réfifté à des follicitations importunes, s’en délivra : 
à la faveur d’un menfonge ingénieux , il trompa la curiofité 
de fa mère. » On a mis ( lui dit-il) ce matin en délibération 


» s'il eft plus ‘convenable pour le bien de la République 
» de permettre à chaque femme d’époufer deux maris, que 
. * d'accorder aux Hommes le droit d’avoir deux femmes ». 


À cette nouvelle , la mère allarmée courut avertir fes amies 


de ce qu’elle venoit d'apprendre. Le lendemain, les Dames 


Romaines allèrent en foule au Sénat, criant qu’on ne de- 


. voit rien conclure fans les entendre, dans une affaire où 


elles étoient fi intéreffées. Lies Sénateurs étonnés du tumul- 


te , apprirent bientôt que linnocente tromperie du jeune 


Papirius y avoit donné lieu. Il étoit dangereux d'introduire 
les enfans au Sénat; & ils en furent exclus par une loi qui 
n’excepta que Papirius, dont il étoit jufte de récompenfer 
la fagefle , & qui feul, entre les enfans de fon âge, parut 
avoir mérité de participer aux Confeils de la République (#7). 

On a dit d’un Miniftre Efpagnol (7) , que dans les négo- 
ciations , il fuivoit la même maxime que l'Evangile prefcrit 
par rapport à l’aumône , c’eft-à-dire qu'ilne permettoit pas 
à la main droite de fçavoir ce que la gauche faifoit, 


(mm) Aulugell, lib.-T. cap. 32 
“(n} Don Louis de Hare. 
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S£ectrion XVIII. 
Des diverfes manières dont les Ambaffades finiffent. 


Un Ambaffadeur en danger de mort, doit, s’ilen a letems, 
remettre les papiers de l’Ambañfade à celle des perfonnes de 
fa fuite qui lui paroît plus digne de la confiance du Maître. II 
doit les remettre ouverts ou cachetés, felon le plus ou le 
moins d'importance de ces papiers , & le befoin des affaires. 
Il doit enfin laiffer une Inftruétion de ce qui eft à faire , en at: 
tendant les ordres du Souverain. Mais, fi lAmbaffadeur mort 
n'ya pas pourvû, tous fes papiers doivent être mis fous le 
fcellé par fon Secrétaire , ou par fes autres Domeftiques, pour 
n'être vus que du Miniftre qui fuccédera à fon emploi , ou des 
perfonnes à quile Souverain en confier le foin. 

Le pouvoir d’un Ambaffadeur ne cefle pas feulement par 
fa mort , il ceffe encore dans plufieurs autres cas. 

Il ceffe , lorfque le Miniftre eft rappellé, ou que n'ayant été 
nommé qu’à tems, il a achevé fon fervice, 

Le droit d'Ambaffade étant attaché à la Souveraineté, fi le 
Maître qui employoit l’Ambaffadeur ceffe d’être Souverain , 
le pouvoir de lAmbañfadeur ceffe auffi, par une conféquence 
néceffaire, 

La mort du Prince que l’'Ambaffadeur repréfente, fait ceffer 
les fon@ions de FAmbafñlade. Alors, le Miniftre public n’a 
plus abfolument aucun pouvoir; &il ne fçauroit traiter ni né- 
gocier , qu’il n'ait recu des lettres de créance de fon nouveau 
Maitre. On peut juftement douter fi lAmbaffadeur fera con- 
tinué, fi fes négociations feront avouées, & fi les vûes du 
Gouvernement n’auront pas changé avec les perfonnes qui 
gouvernoient. Ceci eft de droit rigoureux, mais il faut ex- 
cepter de cette règle les Ambaffadeurs des Rois qui font en 
même tems Miniftres des République , tels que ceux de Poz 

* Tome F. V x 
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logne; parce que fi le Roi eft mort, la République ne left 
point. Quelques Auteurs (4) en exceptent aufli les Légats du: 
Pape , parce qu’ils ne font pas tant envoyés du Pape que du 
S. Siége ; mais cette opinion eft contredite par d’autres Ecri-- 
wains (8). J'eftime que c’eft à la Cour où,le Lésat réfide, à 
exiger de nouvelles facultés, au afe contenter des anciennes, 
felon qu’elle le juge convenable. 

La mort du Souverain à qui l'Ambafladeur à été envoyés. 
Ôte toute aétivité au Miniftre, lors même que le Prince qui 
fuccède au Souverain décédé, en étoit le fuccefleur nécef- 
faire. Le défaut de nouvelles lettres de créance pourroit faire 
fuppofer que le fuccefleur à la Souveraineté ne feroit pas re- 
connu par le Miniftre public; & ilef de règle que le Miniftre 
ait une nouvelle autorifation. Dans la pratique, la Cour où. 
l'Ambaffadeur réfide, ne laifle pas de négocier avec un Mi- 
niftre dont le pouvoireft plutôt fufpendu que ceffé. 

Dans l’un & dans l’autre des deux derniers cas que Je viens. 
d'expliquer , l'Ambaffadeur , qui a reçu de nouvelles lettres de 
créance, reprend l'exercice de fon miniftère, fans autre for-- 
malité que de lespréfenter.… | 

Lies fon&tions du Miniftre public ceffent par une retraite. 
forcée , lorfque le Souverain du lieu loblige de fe retirer , &- 
le fait conduire fur la frontière (c). 

Enfin, les actes d’hoftilité font ceffer l'Ambaffade qui avoit: 
été envoyée en tems de paix. Le Miniftre d’un Prince ennemi 
devient aufli ennemi. 

L'ufage de toutesles Cours ef de faire un préfent au Mi-- 
niftre qui fe retire (4). Ce même ufage,.veut aufli que la 

(a) Pinfin, titredes Legats, 

(b) Dupleis. 

(c) Voyez la quinzième fection de ce chapwre, au fommaire : I1 faut des motifs plus 
confidérables pour autorifer le renvoi de l’Ambafladeur,. que pour juftifier le refus 
de l’admettre, 


(4). Voyez la cinquième feétion de ce chapitre. au Jommaire ; Privilèges communs à: 


. tous les Minifires publics. k 
4 : L 
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Cour lui remette des lettres de créance , À lui qui en avoit 
préfenté de créance en arrivant. L’Audience de congé prife, 
les dernières vifites faites, le préfént recu, la lettre de 
créance retirée, font une marque certaine que les fonétions 
de l’Ambaffade ont fini ; mais le terme des fonétions de l’'Am- 
bafladeur n’eft pas celui de fes privilèges. Quoique fes fonc- 
tions ceffent fes privilèges continuent encore pendant quel- 
que tems. 

Lorfque le Sénat Romain avoit délibéré fur les propofñiz 
tions des Ambaffadeurs, le pripcipal Magiftrat leur déclaroit 
la réfolution que le Sénat avoit prife. S'ils étoient venus de 
la part de Peuples, avec qui la République étoit en guerre » 
ou qu’elle déclaroit fes ennemis , on marquoit aux Ambaffa- 
deurs un certain terme dans lequel ils devoient être fortis de 
fa ville & de l'Italie ; mais ceux que des Puiffances amies où 
alliées avoient envoyés, étoient fouvent accompagnés juf- 
ques fur la frontière par un Magiftrat, comme ils étoient dé- 
frayés pendant tout le féjour qu’ils faifoient fur les terres de la 
République. 

Il faut bien fe garder de croire qu’il fuffife d’ordonner à un 
Ambaffadeur de fe retirer , ou de lui déclarer qu’on ne leconfi- 
dérera plus comme Miniftre public, pour êtfe" en droit de le 
traiter d'abord en perfonne privée. Sa retraite forcée n’em- 
pêche pas qu'il ne conferve fon caraëtère , tant qu’il eft fur les 
Etats de la Puiffance qui l’oblige defe retirer. On doit lui don 
ner un tems convenable pour fortir du pays, &refpeëter pen- 
dant ce tems-là fon caraétère. 

On ne peut traiter enennemi l’Ambañladeur d’un Prince à 
qui lonvient de déclarer la guerre , qu’on n'ait donné à ce 
Miniftre public le tems néceffaire pour fe retirer (e). L’ufage 


(e) Voyez dans la dixième Jeflion de ce chapitre , au fommaire : Si l’Ambaffadeur 
peut être traité en ennemi , lorfqu’il furvient une guerre entre les deux Puiflances 
pendant fon Ambaffades 

| Vvi 
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eft de donner des Paffeports aux Miniftres qu’on avoit reçus 
de la part des Puiffances avec lefquelles on vivoit en paix , &t 
avec lefquelles on entre en guerre. 

Enfin , l'audience de congé prife , & les autres marques de 
la fin de l'Ambaffade n’anéantiffent non plus, dans l'inftant ; 
les privilèges qui y font attachés. Le cara@tère demeure aufli 
longtems que l'Ambaffadeur eft à la Cour du même Prince , à 
moins que fon féjourne fût fi long, qu'il parût être une fuite 
de la réfolution prife par 'Ambaffadeur de vivre comme parti- 
culier ; dans la Cour où il avoit auparavant un caraétère repré: 
fentatif. j 

Le principe qui autorife le fentiment que j'exprime ici, eft 
évident. Les engagemens ne peuvent fe détruire, que de la 
même manière qu'ils fe forment (f). Le Souverain du pays 
peut bien faire ceffer les fonétions du Miniftre public; maisil 
ne peut le priver de fon caraétère. Comme il ne le lui a pas 
donné, il ne peut le lui ôter. C’eft au Maitre qui l'en a revêtw 
à l'en dépouiller. C’eft en fes mains feules que le Miniftre doit 
le dépofer, lorfque l’'Ambaffade finit, de quelque manière 
qu’elle finiffe. Que leur retraite foit volontaire ou forcée, Îles 
Miniftres ne font pas moins Miniftres en revenant qu'en al- 
lant (9). Ce font des perfonnes facrées dans leur entrée, dans 
leur féjour, dans leur retour & dans l'intervalle qui fépare leur 
départ de leur pays, de leur retour dans ce même lieu où ils 
avoient reçu leur miffion. L’ufage du Droit des Gens ne peut 
être douteux, à cet égard, puifqu’on tire le canon pour l’'Am- 
baffadeur revenant , comme pour l'Ambaffadeur allant : hon- 
neur qui prouve qu’on le traite en Ambañfadeur. 


(f) Nihiltam naturale-eft quam eo genere quidve diflolvere quo colligatum eff, 
Leg 35 : f.dedivers. Rey, Jur, 
(g) Duces & reduces. 
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CHAPITRE ILE 
De la Guerre. 


SECTION PREMIERE. 


11 appartient aux Souverains , & il n'appartient qu'aux 
Souverains de faire la Guerre, & pour quelles per- 
fonnes ils la peuvent faire. 


D ANS le Droit des Gens, {a paix eflcetétatoù les Nations ner de 
ont enfemble une communication équitable & tranquille, où Me 
elles vivent en bonne intelligence , & où elles fe rendent ce 

qu’elles fe doivent, fans fe nuire par la voie des armes. La 

guerre eft , au contraire, l’état des Nations qui ont des diffé 

rends, lefquels ne pouvant être terminés par les règles ordi- 

naires de la juftice, font vuidés par la voie des armes , àforce 

ouverte. Vivre en paix, c’eft obferver les Loiïx naturelles. Fai- 

re la guerre injuftement, c’eft les violer, 


] j2 
Tous les Sou- 
verains ont droit 
de faire la Guer« 
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Dans la fociété des Nations , la guerre eft pour les Souve- 
rains , ce qu’eft pour les Particuliers le droit de la propre dé- 
fenfe dans l’état de nature (a). Chaque peuple en général 
jouit vis-à-vis d’un autre peuple de la même prérogative que 
chaque homme en particulier a vis-à-vis d’un autre homme. 
De cette maxime de Droit Naturel : Vous avons droit de con- 

ferver ce qui nous a été juflement acquis, fuit cette propofi- 
tion : Que les Souverains peuvent prendre les armes , pour fe 
faire rendre ce qu'on leur a enlevé fans fujet, ou pour ob- 
tenir ce qu’on leur refufe fans raifon. De cette autre maxime 
de Droit Naturel : 17 e/£ permis de repouffer la force par La force, 
réfulte néceffairement cette autre propofition : Qu'il eft per- 
mis à un Souverain de foutenir une guerre qu'on entreprend 
mal-à-propos contre lui. Voilà l'origine inconteftable du 
droit des armes, du droit de faire la guerre qui appartient aux 
Souverains. 

Les plus petits Princes ambitionnent ce droit , & ofent quel- 
quefois l’exercer. Il y en a trois exemples remarquables. Ro- 
bert de la Marck, Souverain de Sedan & de Bouillon, indif- 
pofé de ce que le Confeil Aulique d'Allemagne avoit accordé 
un relief d'appel contre un jugement du Tribunal de Bouil- 
lon , & fçachant qu'il feroit appuyé de notre François Pre- 
mier, envoya un cartel de défi à Charles-Quint , qui préfi- 
doit alors à la Diette de Worms, & lui fit la guerre (4). 
Godefroi-Maurice de la Tour d'Auvergne , Duc de Bouillon, 
fujet de la France pour fa perfonne , & fous la protection de 
cette Couronne pour fon Duché , déclara aufli la guerre à nos 
ennemis ; & cette déclaration fut publiée & affichée dans 
Paris, par ordre du feu Roi (c). Un Moine, Abbé, Prince 

(a) Ipfa ratio dois, necefitas barbaris, mos gentibus, feris ipfa natura præf- 
cripft , ut omnem fempéer vim ; quacumque ope poñlent, à corpore , à capite, ab 
amicis , à Republicä propulfarent, Cicer. pro Milone. 


(b) Hifloire générale d'Allemagne, fous l'an 1525. 
(c) En 1683 
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de Stavelo, qui vouloit figurer parmi les Princes de l’'Em- 
pire , déclara aufli la guerre au feu Roi (4), après quoi il fe 
fauva de fon Abbaye , parce que le Roi envoyoit trente 
Grenadiers pour l'arrêter. 

Comme le corps naturel des animaux féroit re s’il 
ne pouvoit fe garantir des injures , la République, pour être 
parfaite , doit avoir le pouvoir de fe conferver & de repouf: 
fer les outrages (2). Dans les fociétés civiles , les Juges pu- 
niffent les crimes qui en troublent la paix; maïs les Princes 
font les uns envers les autres dans un état d'indépendance , 
& ne reconnoiffent point de Tribunal où ils puiffent être ap 
pellés pour rendre compte de leurs aétions, Pour tirer raifon 
de leurs ennemis, ils font obligés de fe la “faire eux-mêmes. 
Leurs querelles ne fe décident que par les armes(f), & leurs. 
camps font leurs Aréopages. 

Lorfque les Souverains font la guerre, ils exercent un ju+ 
gement public fur ceux qui ne font pas leurs Sujets, & dont 
ils ne peuvent avoir raifon par la voie des Tribunaux ordinai- 
res. Tout Etat a une puiffance armée, pour fe conferver en 
fa fplendeur. La guerre , renfermée dans de juftes bornes, eft 
la vraie juftice des Empires, & de ceux qui y commandent.. 
Elle eft parmi les Souverains, ce que les procès font parmi 
les Particuliers. Aufli , un Prince doit-il avoir Le même mo- 
tif en pourfuivant fes ennemis par la force des armes, que lorf- 
qu'il punit fes Sujets par la févérité des Loix. 

Le Prince qui laiffe opprimer fes Sujets, lorfqu'il peut lem- 
pêcher, manque non feulement de cœur & de prudence, mais 
encore de juftice. il doit faire tous fes efforts pour empêcher 
l'ennemi de troubler le repos de l'Etat, pour l'arrêter fur la. 


(4) Dans li même guerre: 

Ce) Arift. Polir. 3. 

(f) Facit. hift. lib. IT, Non alium Déorum Hominumye quam Martim f# judi- 
cium habituros. ‘Ti, Liv: Decad, IT, lib, VIIL 
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frontière , pour porter la guerre dans fon pays, pour le vain 
cre & le défarmer. C'eft pour cela qu’il eft Roi; & , comme fon 
Peuple doit s’expofer pour lui, il doit s’expofer pour fon Peu- 
ple. Loin d’être contraire à ce devoir naturel, la Religion y 
ajoute une nouvelle obligation, par le refpeët dû à la Loi de 


. Dieu , qui charge le Prince de la proteétion de tous ceux qu'il 
: luia confiés, & qui lui demandera compte de leur liberté , de 


TITI, 
Les Particu= 
fiers n’ont pas 
ge droite 


| leurs biens, de leur vie , & de leur honneur , auffi bien que de 

fon culte & de fes Autels. Dieu lui-même a enfeigné l’ufage 
légitime du droit d’une jufte guerre. Il a commandé à fon Pro: 

| phète de mettre les armes entre les mains du Chef de fon Peu- 
ple ; il lui a prefcrit les Loix de la guerre, il lui a commandé 
de la faire (g). C'eft par fn ordre que Moyfe, David, Gé- 
déon, Barac, Samfon, Jephté, l'ont faite (g*). Il s’eft ap- 
pellé le Dieu des armées; & en prenant ce nom, a fan@tifié 
toutes celles où l’on combat pour la juftice, 

La guerre n’eft point du Droit privé, elle eft du Droit pu- 
blic , elle eft du Droit des Gens ; c’eft aux Souverains, & ce 
n’eft qu'aux Souverains qu’appartientle droit de faire la guer- 
re (2). Elle eft la marque la plus éclatante de fa Souveraineté. 
Les Familles particulières, où les Pères & les Maitres impo- 
fent des loix & infligent des peines à leurs Enfans & à leurs 
Domeftiques , nous préfentent quelque image de la juftice 
que les Princes exercent fur leurs Sujets; mais celle qui s’e- 
xerce de Souverain à Souverain, eft inféparablement attachée 
au pouvoir fuprême (z), elle ne peut être communiquée à 
des Particuliers, On tue les hommes à la guerre , & cela fup- 

(g) Deut. 8,12. ; 

(g*) Jofué, ch. 8 ; Saint Paul Ep. x: aux Hebreux. 

(Ch) Ipfe nimirum orno naturalis mortalium paci accommodatur , hoc pofuits 
ut juffipiendi belli autoritas, atque confilium penès Princeps fit. S, Augufl. de civit. 
Fi Nulli prorfus, nobis infciis atque ubiconfultis, quorumlibet armorum mo_ 
vendorum causä tribuatur, C’eff la Loi des Empereurs Valentinien & Walens. L’uni. 


fé Ur acmorum ufus infio Principe interdi@us fit LI, c, 


pole 
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pofe un droit de vie & de mort qui ne fe trouve que dans la 
Souveraineté. 

Les hommmes, en formant des fociétés civiles , ont renon- 
cé au droit que, dans l'indépendance du droit naturel, ils 
avoient de réfifter à l’injuftice par la voie des armes. C’eft aux 
Juges , établis par le Prince , à prononcer fur leurs diflérends; 
fon autorité fuffit pour contenir les Citoyens dans l’ordre. IL 
eft néanmoins quelquefois permis aux Particuliers , dans les 
fociétés civiles , de fe défendre eux-mêmes, fans attendre le 
fecours du Magiftrat; je l'ai établi ailleurs (Æ). C’eft la nécef- 
fité abfolue qui reftitue ce droit aux Particuliers. La permif- 
fion que les fociétés civiles donnent, en ce cas-là, n’arien de 
commun avec les hoftilités que font deux Etats ennemis; elle 
ne dure qu'autant que le péril, & l'autorité du Magiftrat inter- 
vient, lors même que les Particuliers fe font accommodés 
amiablement. La raifon en eft que le Gouvernement a intérêt 
de punir linjure qui avoit donné lieu au démêlé des Sujets, 
pour empêcher que l'exemple ne s’en renouvelle, & que la fo- 
ciété ne foit troublée. | 

Il eft des guerres folemnelles, & il en eft qui ne le font 
point. Il n’y a de guerre folemnelle, que celle qui, de part & 
d'autre, fe fait de l'autorité des Souverains, & qui a été dé- 
noncée dans la forme que j’expliquerai (2). Une guerre entre 
deux Princes qui ne fe [a font pas déclarée, n'eft pas folem- 
nelle. Les guerres civiles font encore non folemnelles, lorf- 
que les deux parties fe conteftent l’une à l’autre la Souverai- 
nèté, en forte qu'on ne fçait pas exaétement à qui elle appar- 
tient. La guerre que fe font des Particuliers, n’eft qu’un bri- 
gandage. T'els font les principes fur lefquels on peut juger des 
cas particuliers que je vais difcuter. 

Un Magiftrat , ainfi proprement nommé, a-t-il le pouvoir 

(&) Dans le Traité du Droit Naturel. 


(1) Dans La Jixième fe&lion de ce chapitre, 
* 
Tome F. X x 
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de faire la guerre, de fon chef, à des Sujets rebelles? 

La guerre eft l'affaire publique la plus importante, & en 
même tems la plus capable de mettre en danger tout l'Etat. 
Donner à un Magiftrat, confidéré comme tel, le pouvoir d’en 
décider, de fa propre autorité, ce feroit l’ériger en Souveräin. 
Le droit Romain déclare criminel de lèze-majefté , quiconque 
lève des troupes ou fait la guerre, fans l’ordre du Prince (72). 

IL eft vrai qu'un Magiftrat qui fe trouve chargé par le 
Prince même de l’adminiftration d’une affaire , eft cenfé avoir 
avoir reçu autant d'autorité qu'il lui en faut pour rétablir 
la dignité du commandement. De-là vient que ; par le Droit 
Romain, tout Magiftrat qui a quelque jurifdi@ion civile, 
peut réprimer Jufqu’à un certain point ceux qui refufent de 
fe foumettre à ce qu’il a ordonné ; mais ce pouvoir coaë&if 
fur un petit nombre de fujets qui ont perdu le mérite de: 
obéiffance , n’eft pas une partie du Droit de la guerre. 
Toute guerre fe fait entre des égaux, ou entre des gens: 
qui font réputés l'être. 

Quand même il y auroit un fi grand nombre de citoyens. 
rebèles au Magiftrat que les Gardes , les Archers & les au- 
tres Officiers qui font à fes ordres ne fufliroient pas pour 
les foumettre , il doit toujours attendre les ordres de fon: 
Souverain, Le Droit des armes n’appartient qu’au Souverain; 
& un Magiftrat fubalterne n’eft chargé que du foin d’admi- 
niftrer la juftice : fonétion pour laquelle il n’eft nullement: 
néceffaire d'avoir le pouvoir de faire la guerre. 

VE Voilà ce qu’on peut dire des Magiftrats Civils tels que les 


Le Magiftrat 
politique le peur Officiers de Judicature. Mais fi la défobéiffance aux ordres. 


ordr Éd Soure ‘du Magifirat Civil alloit au point qu’il y eut quelque foulè- 
i vement à craindre , les Magiftrats Politiques, c’eft-à-dire les 
Gouverneurs des provinces & des villes, pourroient faire 

marcher des troupes donner main forte au Juge, en atten- 


(m) Loi 3 ad leg. Jul, Majfh 


ET 
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dant les ordres du Souverain; ils feroient même répréhenfi. 
bles s'ils ne le faifoient. 

Le Général d'armée, envoyé à une expédition, eft auto- 
rifé par fon Maïtre à agir contre l'ennemi , offenfivement 
aufli bien que défenfivement , de la manière la plus avan- 
tageufe ; mais il ne peut ni entreprendre une nouvelle guerre, 
ni faire la paix de fon chef. Que fi fon pouvoir eft limité, 
il-n’en doit jamais paffer les bornes, à moins qu’il n’y foit 
inévitablement engagé par la néceffité de fe défendre. 

Un Amiral, qui a ordre de fe tenir fur la défenfive , peut 
combattre la flotte ennemie, la diffiper ou la détruire s’il 
en eft attaqué, il lui eft fimplement défendu de chercher 
l'ennemi. Le Général d’une armée de terre, qui a ordre de 
fe tenir fur la défenfive, peut pourfuivre un ennemi qui 
Vattaque ; & fi cela arrive pendant qu’il eft en marche, & 
qu'il ne puifle pas faire une retraite fure & honorable, il 
peut en venir à un combat. Les Gouverneurs des provin- 
ces & des villes peuvent, par la même raifon, fe défendre 
contre l’ennemi qui fait des aëtes d’hofilité ; ils doivent re- 
pouffer le mieux qu’ils peuvent une invafon fur laquelle ils 
n’ont pas le tems de confulter le Souverain ; mais ils ne 
doivent jamais porter la guerre dans un autre pays, fans un 
ordre exprès de leur Maitre, 

Si un Gouverneur de Province, furtout d’une Province 
fort éloignée du fiége de (hole > a Pleinpouvoir de faire 
la guerre & la paix avec fes voifns , les guerres qu'il en- 
treprend font regardées comme faites par autorité publique, 
parce que le Souverain eft cenfé faire lui-même ce qu'il a 
autorifé fes OMiciers de faire pour lui, 

Mais lorfqu'un Gouverneur a déclaré la guerre , purement 
de fon chef, fans y avoir été autorifé, ni par un pouvoir 
général, ni par un ordre particulier , Îe Souverain eft libre 
d'approuver ou de condamner l’entreprife du Gouverneur, 
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S'illPäpprouve, fon approbation à un effet rétroaëtif & rend 
la guerre folemnelle, deforte que tout le corps de l'Etat en 
eft alors refponfable ; s'il la défavoue, les aétes d’hoftilité 
que le Gouverneur a commencé doivent pafler pour de 
purs.brigandage , dont la faute ne peut s’expier qu’en livrant 
le Gouverneur & en procurant d’ailleurs autant qu’il eft pof: 
fible la réparation du dommage caufé. Caton, opinant dans 
le Sénat Romain, fut d'avis qu'on livrât Jules-Céfar aux Al: 
lemands, pour avoir conduit fes troupes dans leur pays, fans 
avoir eû le confentement du peuple. 

Une fimple préfomption de la volonté du Souverain ne 
fufit point pour autoriferun Gouverneur à commencer une 
guerre , s'il n’a aucun ordre ni général ni particulier. Il ne 
s’agit pas de conjeéturer à quo le Souverain pourroit fe dé- 
terminer, fi on le confultoit fur l’occafion qui fe préfente ; 
il faut examiner jufqu’où il a permis d'agir , & l’on doit at- 
tendre fes ordres, dans tous les cas fujets à quelque doute, 
& où il n’y a point de péril dans le retardement. I neft pas 
à préfumer qu’un Souverain ait voulu que fes Miniftres puf- 
fent , toutes Les fois qu’ils le jugeroient à propos, entrepren- 
dre fans ordre une affaire capitale , telle qu’eft la guerre of- 
fenfive , car pour la défenfive , le Gouverneur d'une place 
frontière qui a ordinairement des troupes fous fon comman- 
dement, doit les employer à garantir d'infulte les pays dont. 
la garde lui a été confiée. 

Les Souverains doivent prendre la défenfe de leurs fijets; 5! 
de leurs alliés, de leurs amis, & des gens manifeftement op- 
primés. Ils peuvent, par conféquent; faire la guerre pour ces. 
quatre fortes de perfonnes; mais ils doivent garder l’ordre mar-- 
qué par k nature de leurs engagemens. 

C’eft dans la vüe d’être protégés , que les hommes’, aupara- 
vant indépendans, ont formé dés fociétés civiles, ou font'en-- 
trés dans celles qui étoient déjà formées. Les Citoyens font: 
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membres de l'Etat, & font comme une partie du Prince. On 
pe peut les offenfer fans offenfer le Prince; ainfi, il faut met- 
tre les fujets au premier rang des perfonnes pour qui les Sou- 
verains peuvent faire la guerre. L'un des Lésiflateurs de la 
Grèce (z) , interrogé quelle ville lui fembloit plus heureufe 
& la mieux policée, répondit que c'étoit celle dont les Ci- 
toyens étoient fi unis , que ceux qui n’avoient pas été outragés 
fentoient l’injure faite à leurs compatriotes, aufli vivement 
que ceux qui l'avoient reçue. Heureufe, dit aufli un autre 
Grec, La République où les Citoyens concourent de tout leur pou: 
voir au falut de la Patrie (0). 

Les alliés font au fecond rang. Le Peuple Romain ordonna 
qu’on fit la guerre à Perfée , dernier Roi de Macédoine, parce 
qu'il Lavoit faite aux alliés du Peuple Romarrp ).. Tous les 
Etats ont la liberté de défendre leurs alliés ; & ils ne doivent 
pas leur refufer du fecours, s’ils leur en ont promis juftement: 
Si un Souverain peut fecourir fes alliés , en même tems que fes 
propres Sujets, il doit le faire; mais il eft obligé de défendre 
ceux-ci préférablement à ceux-là, lorfqu’il ne peut fuflire à Fus 
ne & à l’autre obligation tout à la fois. Il eft bien jufte que 
les engagemens du Prince, envers fes propres Sujets, l'empor« 
tent fur ceux qu'il prend avec fes alliés. 

Ceux à qui le Prince tient par la conformité de religion; 
par la parenté, par un intérêt commun , par la reconnoiffan. 
ce; par une affeétion particulière, ou par quelque autre lien, 
doivent occuper le troifièmerang dans fon affe&tion, quoiqu'il 
n’ait point fait de traité avec eux. Les liaifons formées par fa 
conformité de religion, par le fang, par des fervices reçus, par 
le voifinage , ajoutent aux loix de l'humanité, & emportent. 


(n) Solon. 

Co) Ce font les paroles qu'Euripide dans fes Phéniciennes met dans la-bouche. de. 
Ménécée. 

(p) Tir, Lin, Decad, IV, lb, XIT,- 
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un engagement réciproque de s’entrefecourir, autant que Î4 
la juftice l’autorife , & que des obligations plus indifpenfables 
le peuvent permettre. 

Les feules raifons prifes de l'humanité, abftra@ion faite de 
tout engagement , autorifent un Prince, & doivent même le 
porter à embrafer la défenfe des hommes opprimés. Un Etat 
fe fçauroit faire un plus glorieux ufage de fa puiffance, que 
de l’employer à protéger les malheureux. L’équité naturelle 
veut qu'onnelaifle pas infulter, mal à propos, les autres hom- 
mes ; & l’intérêt commun exige qu’on leur donne du fecours. 
» C'eft un devoir (ditun illuftre Romaïn) que la nature nous 
impofe , de nous expofer aux plus grands travaux , pour fe- 
courir & conferver, s'il étoit poflible toutes les nations; 
» imitant ainf cet Hercule que la renommée, chargée du 
» foin de récompenfer les bienfaits, a mis au nombre des 
Dieux « (9). Mais un Souverain ne peut époufer la que- 
relle d’un autre Souverain , qu’il n’en réfulte une guerre de 
plus, & que la fociété générale des Nations ne foit double- 
ment troublée ; ainfi , l'intérêt même de cette fociété généra- 
le demande que les Princes ne prennent pas d'eux-mêmes part 
à une querelle quineles regarde point. L'égalité qui eft en- 
tre tous les Souverains, ne permet pas à un Prince de fe ren- 
dre l'arbitre des querelles d'autrui. Il ne peut y prendre part 
que lorfqu’il eft appellé au fecours de l’offenfé, par loffenfé 
lui-même ; &il ne doit jamais le faire , que ce ne foit la juftice 
qui lui mette les armes à la main, 


ë 
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(g) Eftfecundum naturam , pro omnibus gentibus, f fiéri poflit ; confervan- 
dis aut juvandis, maximos labores moleftiumque fufcipere , imitando Herculene 
illum , quem hominum fama beneficiorum memor in confilio cœleftium convoca. 
yit. Cicer, Rher, Liv, IV, 
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SECTION Il. 
Des cauJes de Guerre tant Jufte qu'injufle, 


Les Princes font ordinairement plus occupés du foin d'acs eongééraions 


fur l’injuftice des 
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quérir de nouveaux fujets, que de celui de rendre heureux pis, & tur 


les ravages des 


ceux qui font déjà foumis à leur domination. L’ambition & le serres qui tone 
courage fuffifent pour faire un Conquérant, & l'hiftoire ne Res 
nous fournit que trop d'exemples de conquêtes ; mais toute 
l'antiquité ne nous offre qu’un Titus, qui ait compté comme 
perdu le jour qu’il avoit pañlé fans faire du bien à quelqu'un ; 
& qui ait mérité d’être appellé Z'æmour & Les délices du Genre 
Humain. L'ambition eft un de ces crimes qui deviennent , en 
quelque forte , glorieux par leur éclat, ce qui a fait dire à un 
homme d’efprit, que prendre des Provinces injuftement, 
s'appelle faire des conquêtes (4). On pend un malheureux 
pour avoir volé une piftole, dans fon befoin extrême , & on 
traite de Héros un homme qui fubjugue injuftement le pays 
de fon voifin ! | 

Au fentiment de Plutarque, la paix & la guerre font deux 
fortes de monnoies qui ont cours pour les Princes , & dont ils 
fe fervent toujours pour leurs intérêts, jamais pour la juftice. 
Ce fentimenñt n’eft que trop vrai, de la plupart des Princes; 
en cela même aufli mauvais politiques qu'hommes injuftes. 
L'intérêt des Etats bien entendu, & la vraie gloire, ne fe 
trouve que dans la juftice & dans la modération (4). La gloire 
véritable, qui confifte à faire du bien aux hommes, eft pref- . 
qu’entièrement effacée par l'erreur générale qui met à fa pla- 
ce une fureur infenfée de toutravager. Si ravir à un feul hom- 
me le préfent divin de la vie , c’eft attenter contre Dieu quia 
fait l’homme à fon image ; combien doivent être déteftables, 


(a) LæRochefoursult, dans fes Maximes. 
(E\ loyer l'idée que j'ai donnée de la Polivique dans l'idée générale de la Science 
tuGouyernement, qui eft à la tête de l’Introduétion. 
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à fes yeux, ceux qui facrifient tant de millions d'hommes à leur 
ambition! 

Mais les hommes fe font un jeu cruel de s’égorger les uns 
les autres, & rien n’eft fi déplorable que les prétextes qu'ils 
prennent pour S'égorger. 

.» Tantque les chofes {dit un Capitaine Romain) demeu- 

>» rent dans l’ordre d’une difpute réglée, tant qu’elles reftent 
» foumifes à un examen libre & tranquille, l’on peut aifément 
> établir de quel côté eft le droit, on peut découvrir & fixer 
» ce qui eft jufte & conforme à la vertu & à la bienféance ; 
» mais auflitôt qu'on a pris les armes , les noms de JU , d’é- 
» quitable, de vertueux, n'appartiennent plus qu'au vain- 
» queur (c) «, Quel monftrueux raïfonnement! 
__» Nous fommes perfuadés (difoit un Député des Athé- 
# niens) que, par une néceflité naturelle, & parmi les Dieux, 
+ comme on le croit communément, & parmi les hommes, 
ainfi que l’expérience l’a fait voir de tout tems, le plus fort 
commande au plus foible, Nous fuivons donc cette loi que 
nous n'avons ni établie ni mife en pratique les premiers ; 
æ mais que nous avons trouvée en ufage, & qui paflera ap- 
# paremment à notre  poñtérité la plus reculée (4) «. Quel 
horrible principe! 

Lorfque (e) des Ambaffadeurs Romains repréfentèrent à 
nos anciens Gaulois, que les Clufiens qu'ils attaquoient ; ne 
leur avoient fait aucun mal : » Ÿ at-il d'autre raifon d’atta- 
» querun pays (dit le Chef de ce Péuple belliqueux (f) que 
» de voir occupé par d’autres un terrein qu'on trouve à fa 
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(c) Dum res argumentis & difceptationibus controvertitur s perpenditur quid 
“reétum , quid horeftum, quid liceat , quid deceat, planè dici & conflitui poteft, 
Ubi ad arma venrum eft, jus, juflitia & virtus nomina vi@tori funt. Tacir, 

Ce) Thucyd. lib. W, cap.1os , pag. 344, edir. Oxons Denis d'Halcarnaffe, L, Ts 
caps $ , pag. 3 ; edit. Oxon. 

Ce) Vers Le milieu du quatrième fiècle de la fondation de Rome. 

(f) Bremius. 
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æ bienféance? Tout n’appartient-il pas aux plus forts ? Nous 
æ portons notre droit à la pointe de nos épées (9) «. Quelle 
brutale réponfe ! Eh ! que de Princes agiflent comme parloient 
les Gaulois! 

Qu'eft-ce que cet Alexandre , dont on Hole fi fouvent 
le fouvenir ? Le Difcours que les Scythes lui tinrent, & qui 
répond fi bien à l’idée que l’Hiftoire nous donne de ce Peur 
ple, eft plein de fens & de raifon. + Toi qui te vantes d’ex- 
» terminer les Voleurs, tu es toi-même le plus grand Voleur 
æ de la Terre. Tu as pillé & faccagé toutes les Nations que 
tu as vaincues ,.tu as pris la Lydie, envahi la Syrie , la Per- 
fe, la Baétriane, tu fonges à pénétrer jufqu’aux Indes, & 
tu viens ici pour nous enlever nos troupeaux. Tout ce que 
tu as ne fert qu'à te faire défirer plus ardemment ce quetu 
n’as pas. Ne vois-tu point combien il y a que les Ba@riens 
t'arrêtent ? Pendant que tu domptes ceux-ci, les Sogdiens 
fe révoltent, & la viétoire n’eft pour toi qu'une femence 
de guerre. Pafles feulement le Jaxaute , & tu verras l’éten- 
due de nos plaines. Tu as beau fuivre les Scythes, je te: 
défie de les atteindre. Notre pauvreté fera toujours plus 
agile que ton armée , chargée des dépouilles de tant de Na- 
tions ; & quand tu nous croiras bien loin, tu nous verras 
tout d’un coup tomber fur ton camp; car c’eft avec la mê-. 
me vitefle que nous pourfuivons & que nous fuyons nos 
Ennemis. J'apprends que les Grecs font paffer en Prover- 
be .& en raillerie, la folitude des Scythes. Oui, nous ai- 
mons mieux nos déferts que vos grandes villes & vos fertiles 
campagnes. Crois-moi, la fortune eft gliffante. Tiens-là 
bien, de peur qu’elle ne t’'échappe. Mets ün frein à ton 
bonheur , fi tu veux en demeurer maître. Situ es un Dieu, 
tu dois faire du bien aux Mortels, & non pas leur ravir ce 
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Cg) Se in armis jus ferre, & omnia forium vivorum effe refpondens, Tir. Lir, 
Decad, I, L. V, 


Tome F, Yy 
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» qu'ils ont. Situ n'es qu'un Homme, fonges toujours à cé: 
# quetues. Ceux que tu laifféras en paix, feront véritable- 
» ment tes amis (2) «.. Un Pirate (z) parla au même Alexane 

dre, dans le même fens &avec plusid'énergie que les Scythes. 
Ce Prince demandoït au Pirate, quel droit il croyoit avoir: 
d’infefter les mers. Le méme que to: (lui répondit le Pirate avec- 
liberté) æ’infefler l'Univers ; mais parce que je le fais avec urz 
petit Bätiment., on m'appelle. Prigand 3 S parce que 11 as'une- 
grande Flotte, on te donne le nom de Conquérant (Æ). La répon- 
fe (dit S. Augufhin, qui nousa confervé ce petit fragment de: 
Cicéron) étoit pleine d’efprit & de vérité (2). 

Un Hiftorien raconte que Cyneas , Miniftre fenfé de Pyr- 

rhus aveuglé de fon ambition, voulût-engager fon Maître à 

condamner, par fon propre aveu, une paflion quil'empêchoit: 
de jouir de fa félicité a@uelle. IL lui demanda ce qu'il avoit- 
defféin de faire lorfqu'’il auroit dompté les Romains; & ce: 
Prince répondit à toutes les queftions que fon Miniftre lui fit- 
coup fur coup, par un enchaïnement de viétoires qui devoient: 
fe. fuccéder les-unes aux autres, » Enfin (dit Cÿneas) que fe- 
». IOns nous, après avoir foumis toutes ces Nations à votre: 
# puiffance? Oh! (répondit Pyrrhus.) c’eft alors que nous joui- 
ss. rons en repos des biens & des douceurs qu’on peut trouver: 
» dans le fein de la paix. Eh! Seigneur (reprit le Confident ) 
# qui nous empêche de les goûter dès à préfent, puifqu’elles 
# fe préfentent à nous d’elles-mêmes, fans les expofer aux- 
æ travaux & aux périls de tant de guerres qui peuvent même: 


Uh) Quint, Curt. Liv. VIT, cap. 83. 

(i) Dioméde,. 

(k) Eleganter &veraciter Alexandro illi magno comprehenfus. pirata refpondit 5: 
Ram cum idem rex hominem interrogaflet , quid ei videretur ut mare haberet ins - 
feftum ; ille liberà contumacià : quod tibi,. inquit, ut. orbem terrarum, Sed quia- 
id ego exiguo navigio facio , latro vocor : quia tu magnà clafle, Imperator. Re=- 
fert Nonius Marc. ex Cicer, 3-de Republ, 

(1) 8 Aug. de Çivir, Dei; lib, IV, cap, 4. 
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% nous én Ôter , pour toujours, la poffeffion (77) «. Le con- 
feil étoit judicieux, & eût été flutaire, s’il eñtété fuivi: mais 
pour perfuader l’efprit de Pyrrhus, il eût fallu commencer par 
changer fon cœur. Le Roi d’'Epire ne profita pas de l'avis, & 
‘il eut mille fois fujet de s’en repentir. 

A quoi aboutiflent les suertes, après bien du fang répandu 
& des tréfors diflipés? A l’épuifement réciproque des Peu: 
ples. # Il eût été à fouhaiter (dit Annibal, parlant à Scipion} 
# queles Dieux euffent infpiré à nos Pères un efprit de paix 
æ & de concorde, & que nous nous fuflions contentés, vous 
# de régner en Italie, & nous de commander en Afrique ; car 
» enfin, la Sicile & la Sardaigne, dont l’événement vous a 
» rendus maîtres, ne font que de foibles dédommagemens 
# pour tant de flottes confidérables, tant d’armées nombreu- 
» fes, &tant de grands Capitaines que ces deux Provinces 
# vous ont coûté (#) «. Hn'eft, en effet, point de Vainqueur 
qui ne doive pleurer fur fes viétoires; & FOrateur Demade 
avoit raifon de dire aux Athéniens, qu'on ne feroit jamais de 
paix qu’en robes noires, 

Après la mort d'Alexandre, Roi des Epirotess fils de Pyr: 
rhus, l’Acarnanie qui avoit tout à craindre des Etoliens, ne 
fe confioit pas beaucoup à la veuve de ce Prince, tutrice de 
fes deux fils. Rome, dont l'Acarnanie implora l'affiftance, fit 
fçavoir aux Elo, qu’ils euffent à laïffer en repos une Na- 
tion qui étoit la feule qui n’eût pas aflifté les Grecs contreles 
Troyens , dontles Romains prétendoient defcendre (z* ). . 

Agathocle , le tyran de Siracufe , fe moqua de ceux de Cor< 
fou, qui lui demandèrent par quelle raifon il fourageoit leur 
Tfle. » Pour autant (dit-il) que vos Ancêtres reçurent Ulyfe; 
» & femblablement, comme ceux de l’Ifle d'Ithace fe plai- 


(nm) Tir, Liy. Decad. Il. lib. 11. 
(n) Tir. Liv. Decad. HI, lik. X, 
Ca*) Juflin, üb, XXVILI «cap. x, 
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» gniflent à lui de ce que fes Soudars prenoient leurs mou 
tons. Et votre Roi (leur dit-il) étant jadis vemr en la nô- 
tre, ne prit pas feulement nos moutons, mais davantage 
creva l'œil à notre Berger (0) «.. 

» Je m'étonne (écrivit Mahomet IE, Empereur des Turcs, 
au Pape Pie IT) comme les Italiens fe bandent contre moi, 
attendu que nous avons notre origine commune des 
Troyens; & que j'ai, comme eux, intérêt de venger le 

fang d'Hetor fur les Grecs, lefquels ils vont favorifant 

contre moi (p) «&.  . 

La guerre que l'Ancien Monde à faite au Nouveau, injufte: 
dans fes commencemens , a été barbare dans fes progrès; & 
tout droit Humain & Divin y'a été violé (9): 

S’attirer des guerres juftes, ou en allumer d’injuftes , eft un: 
crime énorme , qui en renferme mille, Qu’on fe figure les pré 
paratifs d’une guerre. Que d'efforts d'imagination, que de 
plans, que de délibérations pour trouver les moyens de nuire 
à d’autres hommes, & pour les détruire! La campagne n’eft 
pas plutôt ouverte que, pour exécuter fes projets, an em- 
ploie tout cé que la cruauté infpire de plus barbare. Si l’on. 
fe repréfente le fpeétacle d’un pays que le feu de la guerre a 
rempli de monumens de la barbarie de l'ennemi , & de l’info- 
lence du vainqueur, l’homme le moins humain pourra-t-il 
se’mpêcher de frémir? 

Des Princes qui n’expofent aucunes caufes de guerre, ou. 
qüi n’en expofent que d’injuftes, ou que de frivoles (7), mé- 
ritent l’indignation publique. Ce font des monftres, nés pour 

(o ) Plutar. de fer4 numinis vindi@tà. Je mé Jers de l’ancienne verfion d’Amyot,. 
P. 332, du premier ‘omein-8°. 

(p ) Effais de Montaigne , L. II, chap. 36 ,p.556, de l'édition dé 1652 
( q) Voyez le Traité du Droit Eccléfiaflique , ch. s , feélion premiére, au fommaire :. 

Donations faites par les: Papes aux Efpagnals. &.aux Portugais. Voyez auffi les fom- 

maires qui fuivent dans la même feétion.. 
(77) os 0... Spargere voces: 


In populum ambiguas , & 
Quærere confcius arma, Wirgils 
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le malheur du Genre. Humain, qui fe nourriffent de fes lar- 
mes, & qui infultent à fes malheurs ; mais, de toutes les chofes 
qui font néceffaires pour faire la guerre , les prétextes font ce 
qu'il eft plus aifé de trouver. Un droit litigieux devient cer- 
tain dans les mains d’un puiffant Potentat. L'injuftice fe déguife 
d'ordinaire, & ne fe montre que fous les apparences du droit. 
Les Princes les plus injuftes font rarement affez féroces pour 
dédaigner même de colorer leur ambition de fpécieux prétex- 
tes ; ils s'appliquent à mettre les apparences de leur côté, afin 
que fi la fortune leur eft favorable, ils aient pour eux l’applau- 
diflement des Peuples; & que fi elle leur eft contraire, ils 
trouvent des reflources & des amis difpofés à les juftifier. 
Mais il eft aifé de diftinguer de vains pere , d'avec de 
juftes caufes de guerre. 

Si l'on fuppofe que deux Puiffances , également animées du 
defir de conquérir, en viennent aux mains, la guerre qu’elles 
fe feront fera, fans doute , une guerre injufte des deux côtés; 
puifque la prife d'armes n'aura, de part ni d'autre, aucun fon- 
dement légitime. Ce cas eft rare. Il n’eft pas befoin, cela eft 
vrai, d'aller chercher aux deux bouts de la terre, deux Prin- 
ces injuftes ; mais on ne trouve pas d'ordinaire, en deux Prin- 
ces voifins, deux Puiffances abfolument égales; & ce n’eft 
guères que l'Etat plus puiffant qui fait des entreprifes fur le 
plus foible. 

Cette hypothèfe exceptée, une guerre ne peut être jufte 
ou injufte , que de la part de l’une des Puiffances belligérantes. 
A ne parler que des cas communs & ordinaires, il implique 
contradiétion, que deux perfonnes aient également droit, 
Fune de demander, l’autré de refufer une feule & même chofe. 

La guerre a fa fource dans l’injuftice des hommes, ou parce 
qu'ils l'entreprennent mal à propos, ou parce qu'ils forcent 
les autres'à la faire. Elle eft permife à ceux qu’on offenfe , ou 
à qui l’on ne rend pas juftice.. Le droit de. défendre leurs per- 


I I. 


Cas où une — 


guerre eft injuf- 
te des deux cû- 
TÉSe 


ILI. 

Ce cas excepté; 
une guerre ne 
peut être jufte 
ou injufte que de 
la part de l’une 
des Puiflances 
qui la fonte 
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fonnes & leurs biens, autorife les Souverains à prendre les 


armes pour fe garantir du mal qu'on veut leur faire , ou pour 


obliger ceux qui leur en ont caufé à le reparer. La même 
guerre eft donc, en même tems, jufte & injufte relativement. 
Elle eft jufte, de la part de he qui l'entreprend, ou qui la 
foutient pour l'un des motifs que je dis. Elle eft injufte , de la 
part de celui qui la fait fans aucune de ces raïfons légitimes. 
Ne peut-il pas arriver { dira-t-on ) que de deux Souverains ; 
qui fe font la guerre, l’un en ait une raifon très-légitime, que 
l’autre fe trouve dans une ignorance invincible de l’injuftice 


de fes prétentions, & qu'ainfi l’un & l’autre faflent la guerre 


légitimement ? Non, fans doute. Cela n’eft point, &ne fçau- 
roit être. Il n’eft pas, à beaucoup près, fi dificile dans les dif- 
férends des Souverains , que dans ceux des Particuliers, de 


diftinguer de quel côté fe trouve la jufice. Les intérêts des 


Particuliers , qui vivent dans une même fociété, font fi mêlés, 
ily en a de tant d’efpèces différentes, & le point de décifion 


ft quelquefois fi difficile à appercevoir, que la raifon en ef 


cffrayée, quand on penfe à cette multitude de loix pofitives, 
qu'il faut appliquer à des faits équivoques, qui femblent ne fe 
prêter à aucune application déterminée. C’eft fouvent une né: 
ceflité qu’un Juge décide, ou qu'un Arbitre débrouille ce que 
la prévention des Parties rca Les'intérêts de deux Na- 
tions font au contraire fi féparés, que les fujets de difpute, 
qui haïiffent entre elles, font toujours clairs. ILes Princes 
n’ont befoin que d’aimer la juftice pour la trouver, ils font 
bien ïiftruits des raifons qu'on peut leur oprofer; & le dé- 


faut d'examen feroit, Jui feul , un crime qui rendroit la guerre 


IV, 

La guerre eft 
offenfive eu fim- 
plement défen- 
five. Cara@ere 
de l’une & de 
d'autre. 


illégitime. 

Une guerre défenfive pañfe communément pour plus jufte 
qu'une guerre offenfive; & c’eft pour cela que les Princes 
prennent toutes'les mefures qui dépendent d'eux, afin de per- 


- fuader que la guerre , où ils s’engagent, eft purement défenfi- 
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ve de leur part. Les fujets contribuent plus volontiers aux 
frais de cette forte de guerre; & les Puifflances voifines font 
difpofées pour le Souverain qui ne paroït occupé que du foim 
de fe défendre, plus favorablement que pour le Prince qui 
femble afpirer à des conquêtes. C’eft un préjugé, & Fernand 
Cortez en abufa étrangement. Il vouloit pouvoir appeller dé: 
fenfive la guerre que lui-même il commençoit contrele Nou- 
veau Monde. Arrivé au fleuve de T'abafco,ikdéfendit à tous fes 
Soldats de faire aucun mouvement, jufqu’à ce que les Indiens 
fuffent venus à la charge. Il leur dit » qu’ils devoient, dans 
x cette occafon, fe fervir du bouclier avant que d’en venir à 
» l'épée, parce que cette guerre ne pafferoit pour jufte, que 
» lorfqu'on verroit qu'ils y auroient Éfé provoqués (f°) «x 
Quelle momerie ! 

Un Auteur François (#) a dit que ce font les premières in= 
jures . plutôt que les premiers coups . qui font nommer les guerres 
offenfives ; & quelques autres Ecrivains ont penfé , que toute: 
guerre injufle , doir être appellée offenfive. C’eft une erreur , & 
ce feroit confondre toutes les idées , que de regarder ce mot: 
offenfive, comme odieux, & comme renfermant toujours: 
quelque chofe d’injufte; & de confidérer, au contraire, la: 
guerre defenfive, comme toujours jufte. Il n’eft: pas queftion: 
de feavoir qui a tiré le premier coup de fufl, car ce n’eft pas: 
l'éclat de lhofilité qui marque effentiellement l'injuftice. IP 
y'a des guerres offenfives qui font juites, & il.en: eft de dé-- 
fenfives qui font injuftes. 

Parmi les particuliers , Îe demandeur qui commence un: 
procès, a quelquefois tort; mais il a aufli quelquefois raifon.. 
On peut dire la même chofe du défendeur ;: il a tort quand: 
il refufe de payer-une fomme qui lui eft demandée avec juf- 
tice; mais. ila raifon de fe défendre de payer ce qu'il ne 


 (SY:Solis, conquête du Mexique, 
€) LaMoke le V'ayer, de l'Infruétion de Monféigneur le Dauphins 
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doit point. Que ce foit le demandeur ou le défendeur qui ait rai- 
fon, la qualité de demandeur & celle de défendeur ne prennent 
leur dénomination que de l'attaque & de la défenfe. Ilen eft 
des Souverains qui font la guerre, comme des particuliers 
qui plaident. Le Prince, qui le premier fait tort à un au- 
tre, ne commence point par-là une guerre offenfive; & ce- 
lui qui veut fe faire juftice du tort qu'il a reçu n’eft pas tou- 
jours fur la défenfive. Les injuftices qui donnent lieu à la 
guerre, ne font pas la guerre même. Si l'on prend les ar- 
mes pour venger une injuftice, on commence une guerre 
offenfive , mais une guerre jufte. Le Prince, au contraire, 
qui a fait l'injure, & qui ne veut pas la réparer, fait une 
guerre défenfive , mais une guerre injufte. 

Il faut donc dire en général, que le Prince, qui le pre- 
mier prend les armes , foit qu’il le faffe juftement ou injufte- 
ment , entreprend une guerre offenfive ; & que celui qui op- 
pofe fes forces à celles qu’on emploie contre lui, fait une 
guerre défenfive , foit qu'il ait, foit qu'il n'ait pas raifon de 
faire la guerre. 

Principe géné Les Romains fe vantoient de n’entreprendre que de juites 


ral fur le droit 


de faire Lguer- guerres ; & de fe prêter à la paix. (4) Qu'ils fuffent fon- 


re. Ceux qui la 


font pour avoir dés à le dire ou non, Ce n’eft pas de quoi il s’agit. Il fuGt 


la paix fonc les 


feuls qui 1 ff jci de remarquer qu'ils fe faifoient honneur de ce fentiment, 


fenc juftemenr. 


Elle met per- Comme du feul qu'un peuple raifonnable doit fuivre. 


mife que comme 


Rae Ce n’eft point (dit un grand homme) pour ruiner &t pour 


enr ni perdre ceux qui nous ont fait tort, qu'on doit leur déclarer 
M ont in [a guerre , fi l’on eft équitable; c’eft pour les porter à recon- 
.noître & à réparer leurs fautes. Le but de la guerre ( con- 
tinue-t-il) n’eft point d’envellopper dans la mêmé ruine les 

innocens & les coupables; mais plutôt de fauver les uns & 


(u) Quum vidoriam propè in manibus habeat , pacem non abnuere, ut omnes 
gentes fciant populum Romanum fufcipere juftè bella & finire. Tir, Liy. « 


les 
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les autres (x). C'eft un Payen, & un Payen homme de 
guerre qui parle ainfi. 

La nature des hommes eft fi dépravée que la paix, qui 
eft leur plus grandb ïen , ne peut être affez fouvent que l’ou- 
vrage de la guerre. Il faut quelquefois la conquérir , cette 
paix, les armes à la main. Ce n’eft qu'à la faveur de la 
crainte qu’un Etat imprime par fes armes, qu’il peut jouir de 
la paix, & que fes concitoyens peuvent être heureux au- 
dedans & puiffans au-dehors. Un Souverain doit maintenir 
la paix par inclination, & il ne doit faire la guerre que par 
néceflité (y). 

Je réduis à un feul principe général le droit de faire la 
guerre. On ne doit jamais l’entreprendre que pour avoir la 
paix (+). Pour rendre jufte une guerre, ce n’eft pas affez 
que la prétention qu’on a foit légitime, il faut encore qu'il 
y ait une obftination invincible de a part du Souverain con- 
tre qui l’on veut prendre les armes ( & ); & que le tort 
qu'on a recu foit irréparable par toute autre voie. La puerre 
n'eft permife que comme un dernier moyen pour avoir la 
paix, quand tous les autres font inutiles. Le but de la guerre 
doit être la paix , comme le repos doit être l’objet de l’a- 
gitation ; & la poffeflion, celui de la recherche, 

Ce principe eft inconteftable ; & c’eft par ce principe qu’on 
peut connoître la juftice ou l’injuftice de quelque guerre que 
ce foit. Il faut l'appliquer à tous les cas particuliers aux- 
quels je fuis obligé de defcendre. 


Une guerre , pour tre eftimée jufte, doit avoir pour ob- 
get l’une de ces caufes. 


« x) Polys. 

(7) Pacem debet habere voluntas ,bellum necefitas. S. Auge 

(7) Bellum gerimus, ut in pace degamus. Ariff. 10 Erhic. 

(@) Utfcilicet illi qui impugnantur propter aliquam culpam, impugrationem 
mereantur, 1). Thomas 22, quæ. 4, art. 1, qui appuie fon fentiment fur Saint Au- * 
guféüin 18 lib. 83, fuper Jofué que. to, Sigens vel civitas plen@enda ef, quæ vel 


Tome F, L 3 


4 


VI. 
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‘caufes de faire la 
guerre. 1, Sil’on 
eft attaqué ïin- 
Juftemenc. MH. Si 
lon a un droit 


légitime à exer- 


cer. Alt. St lon 


. a fouflert un 


dommage ou re- 
çu une iniure 
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mauvais deffein, 
& à des condi- 
sions équiçables, 
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I. La confervation ou la défenfe de celui à la perfonne 
ou aux biens duquel on attente. L’hoftilité manifefte qui 
rend l’aggreffeur injufte, donne à celui qui eft attaqué un 
motif légitime de faire la guerre. L'Ecriture autorife une 
victoire remportée fur quatre Rois aggreffeurs (a ). 

II. L'exercice d’un droit contreceux qui ne veulent pas 
rendre ce qu'ils doivent légitimément. 

III. La réparation d’un dommage injuftement fait ou 
d’une injure reçue , quelque médiocre que foit ce domma- 
ge, quelque legère que foit cette injure. 

Quiconque viole la paix qu'il a jurée avec nous , ne la vio- 
lât-il que dans le point de la plus petite confidération , fe 
parjure autant que s’il la violoit dans le point le plus capital. 
Il ne faut pas compter l’importance du tort reçu au nombre 
des conditions néceffaires pour faire une jufte guerre. Faire 
la guerre pour une farce jouée dans un Etat voifin , par des 
particuliers , fans l’aveu du Souverain (2), ce feroit afluré- 
ment faire une guerre très-odieufe. L’entreprendre ou pour 
une charrettée de peaux de moutons, ainfi que lon fait les 
Suiffes (c), ou pour les droits que peut devoir à un Sou- 


vindicare meglexerit quod à fuis improbèfaäum eft, vel reddere quod per injuriam 


ablatum eft, 

(a) Genef. x. & feq. 

(8) Pendant que les Efpagnols & les Savoyards fe faifoient la guerre , quelques 
jeunes gens jouèrent à Gênes une farce où les Efpagnols & les Savoyards paroif- 
foient avec des habits convenables à leurs Nations , & où, après un combat ima- 
ginaire, celui qui reprefentoit le Duc de Savoye étoit fait prifonnier & mené dans 
la ville comme en triomphe. La République de Gênes défavoua cette impertinence, 
& fitmême fuftiger ceux qui en étoient les Auteurs ; mais le Duc fe ligua avec la 
France , & fit la guerre à la République. Introduëtion à l'Hiffoire générale & politique 
de l'Univers par Pufendorff & la Martiniere , pag. 203 du fecond volume , de l'édition 
d’Amflerdam de 1743. 

(c) Les gens de Jacques de Savoye , Comte de Romont, ayant enlevé une char- 
rettée de peaux de moutons à un Suifle , fes compatriotes en portérent plufieurs fois 
leurs plaintes au Comre de Romont, qui nes’en mit pas forten peine. Les Suilles lut 
firent la guerre , & ils s’'emparèrent, en 1476 , du Bailliage de Vaud & de quelques 
autres auxenvirons de Genève, On peut confulter P'Hifloire Univerfelle par de Thou » 
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verain un feul panier de fruit, comme l'a fait un Duc de 
Lorraine (4) , ce feroit une démarche bien étrange ; mais ce 
féroit faire une guerre ridicule, à caufe de l’extrème peti- 
tefle de l'objet, & non pasune guerre injufte. Il eft certain, 
dans le principe, que le plus ou le moins ne doit pas entrer 
dans l’examen de la juftice de la prife d'armes , parce qu’un 
Etat n’a pas plus de droit de faire à un autre Etat une jufte 
injure , que de lui en faire une grande ; de lui caufer un dom- 
mage médiocre, que de lui en faire un confidérable, D'ail- 
leurs , toute atteinte à la Souveraineté eft importante , parce 
qu'elle intérefle la réputation du Souverain. Le dommage 
& l’injure paroiffent légers, à n’envifager que le violement 
momentané d’un territoire, que l’'infulte paffagère d’une cô- 
té, qu'une borne rapprochée , un hameau fouftrait > UN ar 
pent de terre ravi , un vaiffeau enlevé ; une préféance fur- 
prife fur terre , l'honneur du pavillon difputé fur mer; mais 
à confidérer la dignité de l'Etat offenfé , la plaie eft profon- 
de , & porte fur la réputation, dont la plainte eft la plus gran- 
de qu’un Souverain puife faire. 

IV. Le refus injufte du pañlage demandé avec raifon , fans 
mauvais deffein , & avec des conditions équitables , eft en 
core un fujet légitime de guerre. Dieu a approuvé des guer- 
res entreprifes pour ce fujet (e), parce que les grands che- 
mins doivent être libres à tous les hommes qui n'ont aucun 


Liv. XLI, ad ann, 1567 ; & l'Hifloire de Louis XI par Comines & par Duclos , où l’on 
- Voit les fuites funefles de cette guerre. 

(4) Charles Premier ; Duc de Lorraine, commença en 1428 la guerre contre Ia 
Ville de Metz pour un fujet affez mince. L’Abbé de Saint Martin avoir fait cueillir 
dans fon jardin un panier de fruit que l’on avoit porté à Metz. On le fit entrer 
fans payer les droits du Duc, qui traitant cette bagatelie de crime de Iefe-Majeñté ,, 
afliégea la ville de Metz avec trente mille hommes, Iarroduétion à l'Hifloire géné 
rale & politique de l'Univers par Pufendorff & la Martiniere , page 471 , du premieg 
tome de l'édition dAmflerdam de 17430 

Ce) Deut, XI, 16, 27 5 28e 
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VII, 


Les peuples qui . 


fnmolent des 
hommes à leurs 
faux Dieux , qui 
tuent les hom- 
mes pour fe re- 
paitre de chair 
humaine, qui fe 
déclarent les en- 
nemis du genre 
humain, qui font 
profeffion de 
dogmes manifef- 
tement infimes, 
donnent un fujet 
légitime de 
guerre à tous les 
Souveraings 
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mauvais deffein contre l'Etat auquel ils demandent le paf- 
fage  f). 

Les cérémonies d’un culte font prefque toujours propor+ 
tionnées au caraétère du Dieu qui en fait l’objet. Des peu- 
ples ont eu la barbare coutume d’immoler des hommes. Les 
Gaulois la confervèrent fort longtems, & ils l’obfervoient 
encore du tems.de Céfar, ainfi qu’on le voit dans fes Com- 
mentaires (g), & dans une Oraifon de Ciceron ,; où l’on 
trouve ce pañlage. » Peut-il paroïtre quelque chofe de pieux 
» & de faint dans des hommes qui, lorfque quelque frayeux 
» les fait recourir aux Dieux immortels pour les appaifer ; 
» fouillent & profanent leurs autels & leurs T'emples par des 
» vidtimes fhiumaines , enforte qu’ils ne rendent hommage 
» à la Religion, qu’en la violant. par le crime (4 }: 

H eft encore des Nations qui non feulement. arrofent les 
autels de leurs Disüx du fang des hommes , mais qui fe re- 
paiffent elles-mêmes de chair humaine. Fels-font'quelques 
Peuples de la partie Auftrale de l'Afrique , où. les forces de 
l'éducation & de là coutume fe réuniffent contre celles de la 
nature , & où l’ufage de la politique encouragent par des 
applaudiffemens, & confäcrent par des marques d'honneur; 
cette ation infâme, Ces. hommes cruels donnent un. fujet 
lévitime de guerre à tous les hommes. Un:corps mort ne 
fouffre aucun mal; & , à proprement parler , il n’eft fufcep+ 
tible d'aucun outrage , au lieu que c’eft un outrage réel, & 
& le plus grand. des outrages, que d’ôter la vie à.un hom- 
me. Si ces barbares fé contentoient de manger la chair dès 
hommes qui meurent de mort naturelle, ou qui ont.été tués 
par d’autres qu'eux, quelque fauvage que fût une telle cou. 


(Cf): Voyez ce quej'ai dir dans le Traité du Droit Naturel, chap. IV, feélion $, eu. 
fammaire: De la liberté du pañlage à travers les LETESe.. 

(g) Debéllo Gällico, hd, VI. 

(h) Orar, pro Fanteics. 
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tume ;' elle ne donneroïit aucun droit de les attaquer ; mais 
puifqu'ils ésorgent eux-mêmes les hommes pour les man- 
ger, ou pour les facrifier à leurs Idoles , cette a&tion deftruc- 
tive du genre-humain, rendroit jufte & louable une guerre 
dont l’objet feroit d’abolir cet ufage , quand même ces An- 
thropophages ne le pratiqueroient qu'entre eux, & qu'ils 
épargneroient les étrangers. 

Tous les Souverains pouvoient, par la même raifon, faire 
légitimement la guerre au peuple Affaflinien. Il y a eu un 
Roi des affaffins : qu'on appelloit 4 Wieux ou l’Ancien de 
la Montagne, qui demeuroit dans un Château entre Antio— 
che & Damas. Là, il élevoit de. jeunes gens dans: toutes 
fortes. de plaifirs , & on leur promettoit un: autre vie encore 
plus voluptueufe, pourvu que pendant celle-ci ils euffent 
obéï. aveuglement au commandement de Îeur Souverain. 
Trompés par la jouiffancé des plaifirs préfens & par l'efpé- 
rance des plaifirs à venir, ces gens ainfi dreflés alloient har: 
diment affafliner les Souverains , dès que leur Prince Îe feux 
ordonnoit.. Ils s’étendirent fur tout le Levant, & poflé- 
doient dix à douze Villes autour de Tyr. Ils étoient Maho- 
métans , & payoient quelques tributs aux Templiers. Pendant 
plus d’un fiècle, ils tinrent tous les Potentats en‘effroi. Les 
Tartares les vainquirent , & firent mourir Ze Vieux de la 
montagne ( i).. Il n’eft depuis refté fur la terre aucun veftige 
de cette infâme fociété d’affaflins (Æ). Qui pourroit douter 
que tous les Princes de la terre n’euflent eu raifon de faire 
la guerre à un Peuple qui s’étoit fait. une loi de religion & 
d'Etat d'exécuter aveuglèment-tous les: Arrêts de mort qu'il 
plaifoit à fon Souverain de prononcer contre les autres Sous 
verains ! Détruire ces barbares, ç’a moins été faire périr des. 
hommes , que conferver le genre-humain... 


(1) Ensras7s 
C&) Pour connoître particulièrement le peuple Affafinien ; voyez Elmaicin, Mat»,, 
Hofman , Joinville, . 
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Les Pirates 
font les ennemis 
de toutes les Na- 
tions, & toutes 
les Nations font 
en droit de les 
gaicrminer, 
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Un Etat où l’on feroit profeflion d’une doétrine infâme, où 
une tyrannie horrible feroit pratiquée, où l’Athéifme feroit 
prêché , & où l’on nieroit, fous l’autorité publique , la Tou- 
te-Puiffance de Dieu, qui a créé le Monde, & la Providence 
qui le gouverne, donneroïit aufli à tousles Souverains un jufte 
fujet de courir aux armes. Les Citoyens de cet Etat feroient 
les ennemis du Genre Humain comme de Dieu: & ce feroit 
fervir Dieu & les Hommes, que de punir de tels monftres. 
» S'il fe trouvoit un Etat, dans le monde {dit un Père de l’'E- 
» life) qui commandât de faire quelque grand crime, le 
» Genre Humain en ordonneroit la deftruétion & la ruine « (/), 

J'ai dit aïlleurs (72) que les Pirates n’ont pas droit d’Am- 
baffade ; & je dois prouver ici qu’ils font ennemis de toutes 
les Nations, & que toutes les Nations font en droit de les 
exterminer, 

D'abord il faut diftinguer les Corfaires d'avec les Pirates, 
Les Corfaires font de juftes ennemis, qui ont une Commif- 
fion , & qui font avoués de leur Prince. Les Pirates font des 
brigands qui ne font avoués d'aucun Souverain. 

Dans les premiers fiècles, la piraterie étoit regardée com- 
me permife , & même comme honorable, parce qu'elle étoit 
une marque de fupériorité. Le métier de Pirate , aujourd’hui 
fi juftement diffamé , étoit honorable en Grèce, avant que les 
divers établiffemens , qui composèrent dans la fuite le corps 
Hellénique, euffent été formés ; & c’eft pour cela qu'on de- 
mande dans l’Odyffé à T'élémaque, s’il ne fait pas le métier de 
Pirate. 

Un Hiftorien dit que Minos, le plus ancien des Rois dont il 
ait entendu parler, avoit une flotte, & s'étoit rendu maître 
de la mer qui, de fon tems, s’appelloit la mer de Grèce; qu'il 


(1) S. Aupulin. 


(m) Dans le premier chapitre de ce même volume , feétion 6, aux fommaires: Des 
Ambañlades des Corfaires & des Pirates. 
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commanda dans les ifles Cyclades, & en chaffa les Cariens ; 
qu’il y envoya des Colonies à la tête defquelles il mit fes En- 
fans ; & qu’il délivra cette mer des brigands qui, par de lon- 
gues & fréquentes courfes , défoloient les habitations , & met- 
toient les habitans dans l'impuiflance de payer les tributs qw’il 
leur avoit impofés. Les Grecs anciens (ajoute cet Hiftorien) 
de même que les Barbares, établis fur les côtes de la mer, & 
ceux qui avoient des vaifleaux qui leur facilitoient le pañfage 
d’un lieu à un autre, fe tournèrent à la piraterie , & s’en firent 
une forte d'état qui leur étôit propre. Ils attaquoient les Vil- 
les qui n’étoient pas ceintes de murailles , & les habitations 
qui , n'étant pas aflez voifines les unes des autres , ne pouvoient 
fe prêter du fecours. Ils enlevoient la plus grande partie des 
denrées deftinées à l’entretien de la vie, fans obferver aucune 
retenue, & s’applaudifloient de cette fupériorité (2). 

Un autre Ecrivain rapporte, à peu près, les mêmes chofes 
fur l’origine des Pirates. 11 ajoute que ceux qui avoient fait 
des Prifonniers, en courant les mers, offroient de les rendre, 
moyennant une rançon raifonnable, qui fervit à les dédomma- 
ger des frais de leur Armement (0). 

Nous apprenons d'Hérodote (p) qu'Amañis, Roi d'Egypte; 
avoit voulu prévenir tout brigandage, tant fur mer que fur 
terre , en publiant Ou en remettant en vigueur une Loi qui en- 
joignoit, fous peine de mort, à tous fes Sujets de faire con- 
noître aux Magiftrats des lieux, à quelle profeffion ils ga- 
gnoient leur vie; mais cette Loi fut inutile. Le nombre des 
prévaricateurs fe trouvant toujours fi grand que, felon Diodo- 
re de Sicile (9), Amafis reconnüt lui-même , que l’inclination 
& l'habitude d’une nation entière, ne céderoient jamais aux 
Ordonnances du Prince, 

Cm) Thucyd, LI 

(0) Strabon, lib. IT, chap, 3, 


(p) Lib. II, 1770 
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Selon Strabon (r), quelques-uns de ces Ecumeurs de mer, 
étoient fi peu accoutumés à la culture des terres qu’en cer- 
tains tems de l’année, ceux fur qui ils avoient établi le fonds 
& le produit de leurs courfes , étoient obligés de leur laiffer 
les fruits des terres qu’ils avoient enfemencées. 

Enfin , nous lifons dans le même Auteur (/°), qu'un nom- 
mé Tryphon, fut le premier qui mit les Illyriens, les Ciliciens 
& les habitans de la Caramanie, entre le Mont Taurus & la 
mer de Cilicie, dans le goût de la piraterie, & qu'il profita de 
la négligence des Rois qui gouvernoient la Cilicie & la Syrie. 
Il ajoute qu'ils furent plus puiflamment déterminés à faire le 
métier de Pirates, par lafacilité qu’ils trouvoient à vendre à 
Délos les Efclaves qu'ils avoient pris; parce que le luxe de 
cette Ifle les rendoïit de bon débit: fous prétexte d'enlever 
des Efclaves, tout ce qui fe-trouva fous leur maïn Îeur parut 
de bonne prife; & ces courfes étoient d’autant plus aifées , 
que les Rois de Chypre & d'Egypte, ennemis des Syriens , n'y 
apportoient aucun empêchement, 

Ce ne fut que lorfque chaque peuple de la Grèce eut fon 
Gouvernement , & chaque particulier fa patrie ; ; que les Grecs 
regardèrent les Pirates comme les ennemis du genre humain. 
Toutes les Nations fe font depuis accordées à ne point dé- 
clarer la guerre aux Pirates, elles n’ont cherché qu'à les ex- 
terrainer. Ils ne font point regardés comme de juftes enne- 
mis, parce que ceux-là feuls font cenfés ennemis qui font 
membres d'une République , où il y a un Sénat, un tréfor 
public, où les citoyens ont un droit de fuffrage dans toutes 
les délibérations fur les affaires de l'Etat, & des principes 
communs à toutes les Nations , pour fe conduire en tems de 
paix comme en tems de guerre (4). Au lieu de leur décla- 


(r) LA, XE, 352. 
([) Lib. XIV, 460. 
(4 ) Comme Pebferve Cicer. Philipp. IVe 
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er la guerre , on prefcriroit aux Généraux des armées , de 
les pourfuivre fans quartier. Tel fut Fordre donné à Pom- 
pée , dans le tems qu'il fut charpé de la guerre contre Mithri- 
date ; &-ce Général Romain prit des mefures fi juftes & fi 
étendués , que la mer fut rapidement délivrée de tous les 
Pirates qui l'infeftoient. Toutes les forces navales de la Répu- 
blique, & la flotte auxiliaire des Rhodiens, y furent em- 
ployées. Pompée diftribua des vaifleaux à tous fes Lieute- 
nans; à Gellius, pour garder la mer de Tofcane; à Plotius, 
celle de Sicile; à Gentilius, celle de GÈnes ; il garda lui-mé- 
me les côtes des Gaules ; les ifles Baléares furent gardées par 
Torquatus ; Tibère Néron, gardoit le Détroit de Gibraltar; 
Lentulus, la mer de Lybie; Marcellinus, celle d'Egypte; les 
jeunes Pompées, l'Adriatique ; Varron & Terentius, la mer 
Egée & celle du Pont; Metellus, celle de Pamphilie; Coœ 
pion, la mer d'Afe; & Porcius Caton, la Propontide. Maître 
de tous les Ports , de tous les Golfes, de tousles Détroits , & 
de tout ce qui pouvoit fervir de retraite aux Pirates. Pom-= 
pée fe tourna du côté de la Cilicie, où il réduifit ces brigands 
à lui demander la vie, I] la leur accorda. Mais il les diftribua 
dans des terres éloignées dela mer; &, par ce moyen, dans 
efpace de quarante jours , il rendit la liberté aux vaifleaux 
fur les mers; il reftitua des habitans aux terres qui en man- 
quoient; &, fans avoir perdu un feul vaiffeau, il fe trouva 
maitre de difpofer abfolument de ces brigands, qui avoientété 
follicités par Mithridate & par Tigrane , de faire des courfes 
fur les fujets de la République Romaine, Cette expédition, 
toute avantageufe qu’elle fût, ne put jamais procurer à Pom- 
pée l'honneur du Triomphe, parce qu'il n'avoit vaincu 
que des brigands. 

De même que dans les fociétés civiles, un voleur public 
eft moins citoyen qu'ennemi de la fociétés dans la fociété 
des Nations, un affemblage de Pirates ne forme pas un corps 

Tome F. Aaa 
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d'Etat. Ils n’ont point droit de faire la guerre ; & c’eft pour 
cela que les loix Romaines ordonnèrent que celui qui tom- 
beroit entre leurs mains für cenfé libre (4), qu'il püt tef- 
ter (x) & faire tous les Aëtes dont étoït incapable celui (y) 
qui étoit prifonnier des Ennemis, & qui par-là devenoit Ef- 
clave , & perdoit la puiffance domeftique (x). 

Une fociété civile n’eft pas regardée comme une fociété de 
brigands, pOur” quelques injuftices qui s’y commettent par 
autorité publique ; & une fociété de brigands ne peut pas non 
plus pañler pour une fociété civile , quoiqu'on y obferve 
quelque forme de juftice. Si les Pirates fe font des loix entre 
eux,ce neft que par néceflité, & ces loix ne vont qu'a aflu- 
rer leurs brigandages fur le genre humain. 

Les Pirates n'ont donc pas le droit des armes. Ce font des 
voleurs & des affafins, qui ne forment pas un corps d'Etat : 
ils font les ennemis communs de toutes les nations , & toutes 
les nations font en droit de les exterminer. Leurs briganda- 
ges Les rendent les ennemis de tous les hommes , & tous les 
hommes leur peuvent courir fus , fans déclaration de guerre. 
Auf , le Roi Très-Chrétien & les Provinces-Unies, font-ils 
convenus » qu'Elles ne recevront ni ne fouffriront que leurs 
æ Sujets reçoivent, dans aucun pays de leur obéiffance , au- 
> cuns Pirates ou Forbans , quels qu'ils puiflent être; qu'ils 
>» les feront pourfuivre, punir, & chaffer de leurs Ports; & 
æ que les Navires déprédés, de même que les biens pris par 
» les Pirates ou Forbans, lefquels fe trouveront en nature, fe- 
# ront incontinent & fans forme de procès , reftitués franche- 
# ment aux Propriétaires qui les reclameront (& ) «. 


(u) Leg. poft lim. de captivis , ff. 
(x) Lep.x ,de Legat. 3. 
(y) Leg. Ejus qui à latronibus , de teffam. , ff, 
. (x) Leg. in bello de captivis ff 
(@) Traité de Commerce entre la France € la Hollande, du 21 de Décembre 17395 
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Voilà quelles font les juftes caufes de guerre. Voyons pré- , Cafe» imiur- 
AS - b . 
fentement quelles en font les caufes injuftes. | 
La plus injufte de toutes les guerres, eft fans doute celle ,, Une guerre oi 


Pon fe propole 
qu'on ÉneepreNel fans aucune forte de raifon, & fans aucun nement, de 
motif d'utilité même apparente , par une fureur brutale qui fait humain, & bar- 
verfer du fang , uniquement par le plaifr qu’on a d’en répan- 
dre. Peut-être ne fe trouve-t-il point d'exemple d'une guerre 
fi barbare, 

e , 4 e ÿ. : 0] ñ , XP. 
Une guerre qui n’eft guere moins injufte , c’eft lorfqw’on La guerre qu'on 
è . re ne fait que pour 
attaque les auteurs fans qu'on ait aucun fujet de s’en plaïn- fon propre inté- 


rêt, fans avoir 


dre, & uniquement parce qu'on efpère de faire des con- rien à précendre 
quêtes fur eux, Cette feconde forte de guerre eft, comme Ft un 
la première , un vrai brigandage ; c’eft ce qu’on appelle vol, 
affaflinat , empoifonnement parmi les particuliers. Tel eft 
le cara&tère des guerres des Alexandres , des Tamerlans & 
de tous les conquérans injuftes , anciens & modernes; & 
cependant les Hiftoriens nous décrivent avec admiration les 
exploits de ces fcélérats illuftres, qui envahirent autrefois 
une partie confidérable du monde habité. S'ils reprennent 
quelque chofe dans leur conduite, c’eft feulement quand 
ils ont manqué de foi d’une manière fenfible & groflière, 
ou qu’ils ont violé l'humanité avec un excès peu commun; 
mais ils ne cenfurent guère l'envie de dominer & de foumet- 
tre fes voifins à la première occafion qui s’en préfente. A 

Les motifs de guerre fondés fur des raifons qui font fpé- 12 use, 
cieufes ; mais qui n'ont qu'une équité apparente, & qui, mec féccuxs 
étant bien approfondies, fe trouvent au fonds illégitimes , moins iniufle, % 
ne fçauroient fournir une Jjufte caufe de guerre, Un Chan- que fpécieux. 
celier FAmeletete ne craint pas néanmoins de dire » qu'il 
» eft néceflaire qu'un Etat ait des loix & des coutumes qui 
puiflent fournir communément de juftes oécañons, ou 
pour le moins de prétextes plaufibles de faire la guerre; 
car (ajoute-t-il) les hommes ont naturellement de la vé- 

À aaiJ 


v E à 


XI 

La guerre qu’un; 
defir ambitieux 
de conquêtes fait 
entreprendre,in- 
dépendamment” 
des raifons qui 
pPourroientlajuf-. 
tifier , eft injufte 
Bcertainsépards, 
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nération pour la juftice , & n’entreprennent pas volontiers: 
» la guerre, qui entraîne après elle un fi grand nombre de 
» maux, excepté qu'elle ne foit fondée fur un bon ou du 
» moins fur un fpécieux prétexte » (a). Quoi! des maux 
infinis feront légitimement attirés furle genre humain, pourvu 
qu'on trouve un prétexte fpécieux. Il ne fera pas néceflaire 
que la caufe de la guerre foit jufte ! il fuffira qu'on puiffe 
fubftituer le prétexte à la caufe , l’apparence à la réalité, 
lombre au corps. 

En vain un Prince a - t-il dé folides raifons dé faire la’ 
guerre, elle eft injufte à-certains égards, s’il ne l'êntreprend 
que pour étendre fa domination, pour s'enrichir , par le 
feul attrait de la gloire, par quelque motif enfin détaché de 
Rraifon qui juftifieroit:eette guerre, fi c’étoit cette raifon 
qui fit prendre les armes: La guerre eft jufte par rapport à 
l'ennemi : il y a donné fujet, on ne lui fait-aucun tort ; mais 
les difpofitions du Prince qui fe détermine par un autre motif 
à lui déclarer la guerre font criminelles. Ce n’eft. point lac. 


La 


tion qui définit. l’homme , c’eft ce qui en a été le mobile, 


rat 


La caufe finale de nos aétions eft celle qui les: détermine 
&r: qui: les rend bonnes ou mauvaifes, Comme ïl ne fufit 
pas pour être vertueux de faire de bonnes aétions , qu’il faut 
encore que: nos intentions foient pures & que ce que nous 
faifons parte d’un bon mouvement; aufli n’eft-ce pas affez d’a= 
voir-de folides raifons de guerre pour être réputé la faire 
juftement: On peut donc diftinguer les motifs fecréts de 
l guerre d'avec les prétextes qu’on prend pour la faire. 
Afià quune guerre foit jufte à tous égards , il faut: que; 
non feuléement la raifon!pour laquelle on veut la juftifier foit 
fondée , mais encore que le motif qui détermine à employer 
ki: voie dès armes fe confonde avec cette raifon, e’eft-à-dire 
qu'On: n'entreprenne la guerre que par la même raifon qui 


(a) Bacon, Effais de Morale & de Polirique, de Pédition Françoife de 3734; pe 3376. 
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lautorife. Un droit légitime à exercer, une prétention bien 
 fondéé à faire valoir, une injure recue à venger, voilà des 
raifons juftificatives de la guerre : maïs fi l’on fe porte à la 
faire par un defir immodéré d'avoir & de commander, par 
l'envie d'augmenter fa puiflance & de reculer fes frontières, 
on a beau alléguer les raifons qu’on a de faire la guerre , la 
juftice ne fait que prêter fon nom.à l’ambition. Où peut 
conduire cette fpéculation ? Si les deffeins qui arment Îles 
Princes ne font pas toujours impénétrables , au moins pren- 
nent-ils toujours beaucoup de foin de les cacher. Dans l'hy- 
pothèfe que j'examine, c’eff aux Puiffances voifines à fe 
rendre arbitres de la querelle , à fixer. de juftes prétentions 
& à s'oppofer à d’'ambitieux deffeins. 

Il eft des motifs de guerre qui font inconteftablement in- 
juftes , tels font l’avarice qui fe cache avec foin, & l’am- 
bition qui ne craint pas toujours de fe montrer. Îl.en eft 
d’autres qui font ordinairement injuftes, mais qui: paroiffent 
avoir. quelque forte de fondement.: de cet ordre, font la 
crainte de la trop grande puiffance d’un: voifin, l'extrême 
befoin , la vue de s'établir. dans un-endroit.plus commode, 
lenvie de fe délivrer. de lincommodité qu’on reçoit d'un 
droit d'autrui légitimement acquis, & mille autres femblables 
prétextes.. De ces motifs de guerre, deux méritent d’être 
examinés. . , 

Le moindre mouvement d'une Puifflance formidable eft un 
fujet d'inquiétude pour les Etats moins puiffans, & ils fant 
tous difpofés à courir aux armes (2); mais la trop grande 
force d’un voifin redoutable n’eft affurément pas une raifon 
qui feule puiflé juftifier la guerre qu’on lui déclare; c'eft 


feulement une des raifons qui la confeillent, une des cau-- 


fes qui aident.à sy déterminer. . 


(b) Qui magno Imperio præditi in excelfo ætatem-agunt ,.eorum fa@a curéi 
mortales novére , ita in maximä fortunâ minima licentia et, Sallufi, de bell, Caril, 
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Il n’eft pas permis de faire là guerre , fi Fon n’a point recu 
d'injure auparavant. Si les bleds de vos voifins foñt trop 
beaux à votre gré, êtes-vous en droit de les arracher en 
herbe ? On ne peut guère, il eft vrai, fe flatter qu'une puif 
fance fupérieure demeure dans les bornes d’une exaéte mo- 
dération & qu’elle ne veuille, dans fa plus grande force, 
que ce qu’elle pourroit obtenir dans fa plus grande foibleffe ; 
& fi un Prince eft aflez jufte pour ne pas abufer de fa prof. 
périté, on a encore à craindre que cette équitable conduite 
ne finiffe fous fon règne ; & que fon fucceffeur n’adopte 
d’autres principes ; mais le defir de votre fureté n’eft point 
un titre de propriété pour vous fur le bien d'autrui. Lorfque 
la pHience qui donne des allarmes a été légitimement ac- 
quife & n’a pas franchi les bornes de Péquité, on ne peut 
compter des terreurs fondées fur les évènemens incertains 
d’un avenir éloigné entre les caufes d’une guerre légiti- 
me (c ) ; il faut que quelque violence ait précédé, La crainte 
que nous infpire une trop grande puiffance ne nous donne 
aucun droit de l'attaquer ; ; & nous ne fommes pas fondés 
non plus à demander à celui dont l’ag ggrandiffement nous ef 
__ fufpeë qu'il nous donne quelque fureté, à la faveur de la- 
quelle nous puifions nous croire à couvert de fes infultes, 
pendant qu'il eft lui-même obligé de s’en rapporter à notre 
bonne foi. Pouvons-nous nous faire un titre de nos propres 
inquiétudes , pour troubler la paix d'autrui ? Tant que nous 
n'avons pas été offenfés , nous devons préfumer que celui 
qui n'a point troublé notre repos continuera de vivre en 
| paix avec nous. 

Que fi à l'inquiétude caufée par la grandeur de la Puiffance 


(c) Illud verd niminè ferendum eft quod quidam tradiderunt, Jure Gentiumn 
arma re@è fumi ad imminuendam potentiam crefcentem quæ nimium aua no 
cere pofcet « , « + Ita vita humana eft ut plena fecuritas Aude nobis confiet 3 
adverfus incertos metus, à Divinä Providentiâ & ab innoxià cautione non à vi 
prafidium petendum cft. Grotius, de Jure belli Er pacis. 
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d’un voifin, fe joignent d’une part, la marque qu’un Prince à 
donnée desfon ambition ; & de Pautre , la découverte de quel- 
que intrigue contre nos intérêts , nous pouvons tirer raifon, 
par les armes, d’une injure commencée , comme fi elle étoit 
confommée. » Une Ville auroit-elle grand tort (dit l'Orateur 
» Grec) de traiter d'ennemis ceux qui préparent des machi- 
» nes pour l’affiéger ? Doit-elle attendre l’heure & le moment 
» qu'ils les pointent & qu'ils les braquent pour battre fes mu- 


» railles?......: Qu'un homme /continue-t-il) fe difpofe à . 


+ m'attaquer, je le regarde dès-lors comme mon ennemi, 
» quoiqu'il n’y ait point encore de trait lancé ni de flèche 
+ décochée (7)«. Lorfqus nous avons d’ailleurs quelque fu- 
jet de prendre les armes contre un voifin qui devient formi- 
dable , on ne peut douter que l’excès d’une puiffance qui me- 
nace la liberté de tous les Etats, & la nôtre en particulier, 
ne rende décifives les raifons de déclarer la guerre ; parce 
qu’on fçait, par expérience , qu’un premier objet d’ambition 


fatisfait , eft un motif pour un homme ambitieux de fe porter 


à d’autres entreprifes. C’eft le cas de penfer ce que repré- 
fentoit un Samnite à fes Concitoyens effrayés, & de la puif- 
fance de Rome , & des tentatives perpétuelles que Rome 
faifoit contre eux. La guerre eft jufte ( leur difoit-il) quand 
elle eft indifpenfable ; & ceux-là peuvent prendre les armes, 
fans offenfer le Ciel, qui n'ont plus de reffource que dans les 
armes (e). 

Entre la néceflité commune { f) & la néceflité de guerre, il 
n'y a de différence que la diverfité des rapports qui fait va- 
rier l'application. Dans la néceflité commune, on s'attaque 


(4) Demofh. III*. Philipp. 

Ce) Juftum eft bellum quibus neceffarium , & pia arma quibus nulla nif in ar- 
ais relinquiturfpes, Tir. Liv. Decad. I. L IX, 

(F) Voyez dans le Traité du Droit Naturel, Les principes que j'ai pofés fur la né- 
ceffité commune, & dans ce Traisé du Droit des Gens: ects 10: Ce que j'ai dir du 
droit de bienféance, à . 
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tête-à-tête; dans la néceflité de guerre , ce font des Corps 
compofés & politiques ‘qui s'entrechoquent. Is, c’eft la 
confervation particulière d’un feul individu qui fait le fujet 
de la querelle. Ici, c’eft le bien publicqui faie prendre les ar- 
mes. Là, on en veut à la vie & aux biens de quelques Pati- 

culiers ; ici on défole des Nations & des Provinces entières. 
Une néceflité générale influe effentiellement fur les motifs 
de faire la guerre. C’eft lorfque des Peuples entiers fe trou- * 
vent dans le même excès de misère , où nous avons confidéré 
dans le Droit Naturel, de fimples Particuliers. Une privation 
abfolue des chofes néceffaires à leur fubfiftance, & le refus 
de ces chofes , quelque jufte qu'il puifle être en foi, peuvent 
les autorifer à employer les voies de fait, fans qu’il y ait de 
l'injuftice de leur part. On pourroït rapporter à ceci l’enlé- 
vement des Sabines par les Romains , les incurfions des peu- 
ples du Nord dans les pays Méridionaux ; les guerres que font 
toutes les années les habitans de Ceylan , pour avoir l'eau né- 
ceffaire à arrofer leur ris (#7), & cent autres exemples de cette 

svin  “ñature répandus dans l'hiftoire. 

Lemotifdela  TJès qu'à examiner les chofes fans prévention, il y a du 


guerre re peut 


sumaispañler doute dans la caufe.de la guerre, le droit n'eft pas certain , 


jour jufte , 5 

ER tenais & il faut que la juftice deu caufes de la guerre foit évidente. 

fuiers ni même Si l'on n'eft pas afluré qüe la chofe dont on fe plaint à été 

sn save faite, s'il n’eft pas manifefte que la chofe fuppofée faite 

ne donne un jufte motif de guerre , on ne doit pas prendre les 
armes ; mais c’eft dans le cabinet du Souverain que le droit 
de cet examen eft renfermé. Un fujet ne peut ni ne doit s'en 
rendre le juge. : 

11 ne peut le faire, parce que nous ne fommes plus au 
tems où des inondations de Barbares ravageoient l'Europe, 
fans autre raifon que le defir de pofféder des pays plus fer- 
tiles ou de s'enrichir de pillage. La piraterie a ceflé d’être 


{g) Relation de Ceylan , par Knox, 
€n 
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en ufage fur le pied où elle étoit chez les Grecs & aux en- 
virons de la mer Baltique. Il n’eft point de guerre parmi nous 
dont le motif ou le prétexte ne dépende de plufieurs quef- 
tions de Droit ou de fait, quifont au-deflus de la portée de 
la plupart des fujets. 

Ï ne doit pas le faire, parce que le doute qu’un Sujet for- 
meroit fur la juftice de la guerre pour laquelle on veut l’en- 
roller , ne peut légitimement l'arrêter. La préfomption ef 
que les vues du Prince font juftes : il n’eft pas obligé de les 
communiquer à fon Sujet, & fon Sujet n’eft pas en droit de 
les examiner. Le Soldat doit donc obéir malgré fes incer- 
titudes. En refufant, il violeroit l’obéiffance qu'il doit à fon 
Souverain. I1 n’eft difpenfé d’obéir que dans le cas où les 
ordres du Souverain font manifeftement contraires aux loix 
Divines. 

Les obligations des Vaffaux envers leurs Seigneurs font 
bien moins étroites que celles des Sujets envers leurs Sous 
verains; & néanmoins, les Feudiftes décident que le Vafal, 


- qui doute , fi la guerre à laquelle fon Seigneur veut l’em- 


pioyer eft jufte ou non , doit néceffairement obéir (4). 
Dieu a défendu aux hommes de tuer, cela eft vrai : mais 
il a permis aux Souverains de venger leurs querelles par les 
armes ; & le commandement du Prince autorife à tuer. Dé- 
veloppons cette vérité. Permettre aux Sujets de s'arrêter à 
leursfcrupules fur l’injuftice de la guerre , ce feroit renver- 
fer l'Etat. Les Saints Pères ne Les ont non plus autorifés à 
fe rendre les Juges de la juftice de la guerre, que de la juf- 
tice des Arrêts de mort. Il ne peut y avoir d’injuftice de la 
pat des Sujets, lorfqu'ils ufent du droit de vie & demort, 
en la manière que Dieu l’ordenne : de forte que, pour tuer 
juftement , il ne faut qu'avoir droit de le faire , & exercer 


(h) Domino guerram faciente alicui, & fciatur quod jufiè, aut cum dubiatur, 


vaflallus eum adjuvare tenetur. Wid, Lib, IT, feud, tx. XXPIIL 
Tome F, Bbb 
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ce droit felon les rèoles de Dieu. Il veut que les Etats Po- 
litiques fubfiftent. S'iln’yavoit point.de Police, il y auroit 
un brigandage continuel; il faut donc qu’il y ait un Gou- 
vernement, & aucun Gouvernement.ne peut fubffter fans: 


le droit de vie & de mort. Ce droit, dont les Sujets ne font- 
que les fimples exécuteurs , ne fcauroit être exercé, fi Pu-. 


fage qu’on en peut faire dépendoit: du jugement de chaque: 


particulier. Une Déclaration de guerre eft un Arrêt de mort: 


prononcé par un. Souverain contre tous les Sujèts d’un au- 


tre Prince:, lefquels s’oppofent à l'exécution des:volontés de: 
celui qui. déclare la guerre. Les Soldats: envoyés par le. 


Prince ne font qu'exécuter l’Arrêt de: mort donné contre: 
fes ennemis. Il fufht.que l’Arrêt ait été donné par une puif. 
fance légitime ,. & que cet Arrêt ne. foit pas- notoire-- 
ment injufte. L'une des grandes lumières-de l'Eglife à dit- 
que , bien que le Prince foit criminel pour avoir pris lés ar. 
mes injuftement, l’ordre établi de Dieu rend le Soldat in-- 
nocent: (2). Le Prince feul répondra devant Dieu des guer-. 
res qu’il aura faites fans raifon.. 


XYIHr 

Aucun Etat ne . 
doit prendre 
part une guer- 
Je, fans s'être 
alt ré. qu’elle eft 
juite 3. & tout 
Prince qui four- 
nit des troupes » 
foir ftipendiai- 
1es, foit auxiliai-; 
res ; peut êtré. 
traité en enne® 
Mio, 


Ce que jé dis des Sujets, il faut le dire dés Vaffaux ju£: 
qu’à un certain point. 

Les Roïs du Nord, les Princes d'Allemagne , & lés Can- 
tons Suifles font dans l'habitude de fournir des. Troupes à: 
d’autres Etats, moyennant des penfions , des fubfdes, une. 
folde. Ils trafiquent du fang de leurs peuples avec les-antres. 
Nations, comme ces T'artares-qui vendent leurs troupeaux 
aux Bouchers-de la Podolie, pour les égorger. Ils s’obligent, 
fans aucun-examen, d entretenir. à. certaines. conditions , 
un tel:nombre de troupes au fervice d’une telle Puiffänce , 


pendant un tel nombre d'années, & de les faire agir où‘cette 


Puiflance jugera à propos. Nous-voyons-tant d'exemples 
de cet ufage, qu'il femble réputé légitime ; & ce qu'il y a. 
(2) S Aug. liy, XXII, contre Fauflus, ch, 75... 
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‘d’infiniment fingulier:, c’eft que communément l'Etat qui 
‘fournit ces troupes ftipendiaires n’eft pas , pour cela feul, 
segardé comme ennemi de celui contre lequel élles fer- 
vent ;-mais cet ufage n’eft point raifonnable en foi, & l'i- 
dée qu’on femble en ‘avoir -eft fauffe. Pour peu qu’on y ap- 
plique da règle, on trouvera que les Princes qui Îe fuivent; 
ont injuftes & peuvent être traités en ennemis. 

Les Allemands ont été de tout tems dans l’ufage de met- 
ire des troupes à des fervicés étrangers ; & lorfque Charle- 
Quint voulut défendre aux fujets de l'Empire d'Allemagne ; 
de s’y engager, Maurice, Ele&teur de Saxe , & Albert, Elec- 
teur de Brandebourg, s’én plaignirent, comme d’une infrac- 
tion des privilèges attachés à la liberté Germanique (Æ). 
Un de nos Hiftoriens fort eftimé , parle de cette CEoutume 
des Princes Allemands, & il trouve indigne que de braves 
gens fe vendent au premier Prince étranger qui a la fantaifie 
de faire la guerre , &'que , femblablés à de vils gladiateurs, 
ils mettent à prix leur propre vie (2). . 

Le Canton de Zurich avoit refufé de fournir dés Troupes 
à François I«., qui alloit faire la guerre en Italie. Il en re- 
fufa encore à la Régente de France ; lorfque ce Prince eut 
été fait prifonnier à Pavie; & l'hiftoire nous apprend que 
Zuingle ; qui avoit beaucoup de crédit dans ce Canton, 
avoit perfuadé au Sénat que c’éroit une chofe tnfäme de ven- 
dre le fang des Citoyens pour de l'argent; & que le Sénat s’en 
abftenoit par un principe de confcience (7). Il ne s’en abf 
tient pas aujourd'hui. Les Suiffes font livrés ( dit un célèbre 
Hiftorien étranger ) à une infatiable avarice. L’unique but 
‘de leurs travaux militaires eft de s'enrichir ; & ne fe com- 
portant que comme. des Marchands (ils trafiquent de leurs 


‘4 Sleidan., lib. XXIV ; &-Miler , cap. 4. 
(1) Hift, Thuan. lib. LXI, ann. 1575. 
(mm) Barre, Hifl. d'Allemagne, Jous l'an 1525. 
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Troupes : le befoin des Puiffances qui leur en demandent eft 
la mefure du prix de cette nouvelle efpèce de marchandi- 
fe (z). Leur intrépidité leur auroit fait plus d'honneur ( dit 
ce mêm eHiftorien dans un autre endroit ) s'ils l’avoient em- 
ployée à s’aggrandir au lieu de la vendre à l'ambition des 
Princes, & s'ils s’étoient propofé un objet plus noble que 
l'argent ; mais ils fe font tellement laiflés corrompre par l’a: 
varice, qu'ils ont manqué l’occafion de fe rendre formida- 
bles à toute l'Italie. Ne fortant de leur pays que pour tra- 
fiquer de leur fang , leur République n’a jamais retiré aucun 
fruit de leur vi@toire (o). Zuingle ne ceffa jamais de décla- 
mer fortement. contre cette Coutume de fa Nation ; & ila 
paru , dans ces derniers tems, en Hollande ;: fous le nom 
d'un Officier Suifle, des écrits où cette habitude étoit forte- 
ment attaquée.. Mais ni les fermons de Zuingle, ni le fen- 
timent de grands Hiftoriens , ni la brochure du prétendu Of- 
ficier Suifle , n’y.ont rien fait changer. 

«+ Les Suiffes mettent leurs Troupes indifféremment à la foie 
de des Couronnes-de France, d'Efpagne, & de Naples, du 
Pape , de la Reine de Hongrie, du Roi de Sardaïgne , & des 
Républiques de Hollande & de Gènes. Avant la dernière 
guerre , dans un tems de paix, ils avoient environ trente 
mille hommes à la folde étrangère, dont la moitié, à peu 
près, étoit au fervice de France. Dans cette dernière guer- 
re, ils en ont loué plus de foixante-dix mille (p). Ils re- 


(n) Hifloire des guerres d'Italie , par Guichardin, liy. XVEH , fous l'an 1526, 
(o) Le même, Liv. X, fous l'an 511% 


(P) En Hbc : ee. € e e e- © CE] ee. e 22000: 
En Pan lei 4e ce Re es Lire 1910 
AS Naples ,. . Ne robe 
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EU 2100. 
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Dans l'Etat Eccléiaftique, te 
Au fervice de la. Reine d Hongrie, 
Au frrvicedw Roi de Sardaigne, 
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goivent des penfions & une folde moyennant laquelle, & en 
vertu des Traités particuliers avec ces Puiffances , fans pré- 
judice de alliances générales , ils fourniffent des Troupes 
pour fervir en corps de Compagnies & de Régimens. 

Les premiers Soldats Suiffes qui foient venus en France ÿ 
y furent amenés au nombre de $00 (4), par Jean d'Anjou, Duc 
de Calabre , fils de René Roi de Naples , lorfqu'il vint fe 
joindre à ce Prince , dans la guerre qu'on appelloit du bten 
public, contre Louis XI, qui devint dans la fuice l'allié par- 
ticulier des Suiffes. De toutes ces Puiffances, la France eft 
la plus ancienne alliée du Corps Helvétique. Ce ne fut pas 
fimplement l’efpérance d’une folde confidérable qui engagea 
d’abord les Suifles de fournir des Troupes à cette Mo- 
narchie.. Ils y furent encore portés par le befoin qu'ils 
avoient de cette Couronne, pour défendre leurs libertés & 
leur vie contre le Duc de Bourgogne. Ce qu’ils firent d’a- 
bord avec la France ; ils l'ont fait depuis: avec d’autres Na- 
tions; & il-eft arrivé que de deux Puiffances qui fe faifoient 
la guerre ; l’une avoit des Troupes d’un Canton à fa folde, 
pendant que l’autre en avoit d’un autre Canton à la fienne. 
L'on à donné au Public (r) une lifte des guerres où cela 
s'eft vu. 

Sur la fin du dernier fiècle (°) , dans le tems que là Répu- 
blique des Provinces-Unies &fes Alliés, faifoient la guerre à 
la France, il y avoit des troupes Suiffes dans les deux Armées 
ennemies. Ce qui arriva dans le commencement de celui-ci, 
le jour de la Bataille de Malplaquet, eft fur tout digne d’at- 
tention. Deux Suiffes (:),. Frères, chacun à la tête d’un: Ré- 
giment de deux mille quatre cent hommes du même Can-- 
ton, l'aîné au fervice de France , & le cadet'à celui de Hol-- 

(g) Er1464.- 
(r) Hotrenger Meth: leg. hit. Helvers pi 616: 


(1) En 1694 
(+) Appellés May, Citoyens de Bernes. 
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venturiers, du tems de François, 
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fRinde, fe trouvèrent. oppofés l’un à l’autre. Les liaifons du 


fang & du pays cédèrent à la rigueur du fervice militaire. 
ÆL'ainé perdit dix-huit cent hommes ; le cadet fut tué avec 
tous les Officiers & PRE tous les Soldats de ‘fon Répgi- 
ment; il ne s'en fauva: qe un Sergent & dix-fept hommes. 


Plus récemment encore, à la: bataille de Coni (4) , les trou- 


pes Suifles , au fervice de France, fe font battues contre les 
troupes Suifles au fervice de Sardaigne. 


NME SUR dont l’'Hiftoire ancienne ne nous fournit 


qu'un feul exemple ! C’eft celui des Sceptruques , nation 


Sarmate , dont la coutume étoit de prendre de l'argent des 


deux Partis , &-de s'engager à fervir dans les deux armées (x). 


Les Etüliens faifoient bien la même chofe ; mais ils ne l’au- 
torifoient pas par-un Décret public (3). Jamais un Etat n’a- 
voit avoué une ation fi énorme. 

Cette conduite ne reffemble pas mal à celle de ces ban- 
dits , gens ramaflés de tous pays, qu’on appelloitles Æveztu- 
turiers , les Barbançons, les Cotereaux, les Routiers , formant 
une Milice qui dura longrems, & qui fe-donnoit pour de 
l'argent, tantôt aux Anglois, tantôt aux François , & quel- 
quefois aux uns & aux autres (7). Ces brigands firent beau- 
coup de défordres dans .ce Royaume, fous le règne du Roi 
Jean , fous celui de Charles V., & même fous le règne de 
Charles VI.; & il parut encore en France d’autres jh d’a- 
_ Les motifs qui FReagotE le Corps Helvétique à mettre des 
troupes à des fervices étrangers, font, 

Le premier, que la Suiffe , qui eft fort peuplée, renferme 


(u) En17as. 

{x) Tacir. Annal. lib, VI. 

(7) Qui juventutem adverfus fuos focios, publicä tantum autoritite dempti, 
silitare finum , & contraria fæpè acies in utrèque parte ÆtolicÂ auxilia habent, 
C’eft le reproche que Philippe , Roï de Macédoine , ft aux Etoliens ,.dans une conférence 
avec un Conful Romain. Voyez Tir. Liv. Décade IV, liv..IL 

(3) Daniel, hifloire de la Milice Françoife , liy, IL 
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trop peu de terrein pour nourrir fes habitans , quelque grande 
que foit leur induftrie.. Enclavés dans les terres, & n'ayant 
aucun Port-de Mer, les Suiffes ne peuvent pas facilement en- 
voyer des Colonies dans les autres parties du Monde; & ils 
prennent le parti de fournir.des troupes ftipendiaires aux au 
tres Puiflances.. 

Le fecond, que Îèur pays eft fort ftérile, Il ne s'y trouve- 
prefque dans les Montagnes que des Pâturages; les vins, les: 
grains , & les fruits qui y croiffent, dans les vallées & dans les: 
plaines, fuffifent à peine à la fubfiftance des habitans même 
qui les recueillent dans ces quartiers particuliers. Ils man-- 
quent de fel, d’épiceries, de bled & d’autres denrées. Ils ne 
peuvent faire d'autre commerce que celui de leurs chevaux. 
de. leurs beftiaux, de leur laitage, ce qui ne fufhroit point: 
pour l’achat des chofes dont ils manquent: Il eft aifé de juger- 
qu'un pays fi pauvre feroit bientôt abfolument ruiné. Les: 
troupes que les Cantons fourniffent à d’autres Puiflances,. 
font entrer beaucoup d'argent en Suifle, & cet argent donne: 
à ce Peuple le dégré d’opulence qui lui eft néceflaire, pour: 
fé maintenir dans la médiocrité où il vit. 

Le troifième que, pauvres comme ils font, les Suiffes ne 
féauroient-entrerenir:chez eux de troupes à leurs dépens, de: 
manière que s'ils n’en mettoient à la foldé des Princes étran-- 
sers, le courage des Citoyens s'émoufferoit, & leur Etat, 
fäns défenfe, féroit bientôt fubjugué : au lieu qu'ils s'agué-- 
riflent dans les fervices étrangers, & que fe réfervant la li-- 
berté de rappeller leurs troupes, lorfque les befoins de l'Etat: 
peuvent le demander, ils forment fans frais un peuple de Sol=- 
dâts , toujours prêts à courir à la défenfe de leur Patrie. 

Cés raifons, comme l’on voit, ne font que des raifons de: 
politique , dé bienféance , d'intérêt ; qui ne juftifient point ce 
qu’elles font faire, Il n’eft pas queftion de fcavoir fice que le. 
Corps Helvétique fait lui eft utile, mais s'il eft conforme au: 
droit , à la règle, à la juftice. . 
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Pour ne rien laiffer ignorer de cet ufage des Suiffes, dont 
je rapporte & les motifs & les inconvéniens , je dois avertir 
que chaque Canton eft dans l'ufage d'envoyer de la Milice au 
fervice des Princes qui lui en demandent, & que cette Sol- 
datefque marche fous la bannière particulière de fon Canton. 
Mais outre la bannière qu'a chaque Canton, le Corps Hel- 
vétique en a une autre qu’on appelle lÆrendart général de la 
Ligue, où font peint les Ecuffons particuliers des treize Can- 
tons & de leurs Confédérés. Cet Etendart ne fort du pays; 
que lorfque la Milice envoyée eft accordée par un décret de 
la Diette générale. L’Etendart général eft auffi révéré , par- 
mi les Suiffes, que l'étoient les Aigles parmi les Légions 
Romaines; & partout où il eft porté , les Suiffes qui fe trou- 
vent enrollés fous la bannière particulière de teur Canton, 
font obligés, fous peine de la vie & de la confifcation de 
leurs biens , de quitter le fervice du Prince à la folde duquel 
ils font, & de fe joindre aux troupes envoyées par la Diet- 
te générale à celui qui lui fait la guerre. C’eft ce qui arri- 
va (&) à Louis Sforce, Duc de Milan, que les Suifles des 
Cantons particuliers abandonnèrent au fiège de Novare, dès 
qu'ils virent l’armée Françoife accompagnée des troupes &t 
de l'Etendart général de la Ligue Helvétique. Guichardin (a) 
appelle cette aétion, une perfidie barbare. Amelot de la 
Houffaye (4) penfe , au contraire, qu'en cette rencontre les 
Suiffes ne pouvoient pas combattre contre leurs frères , leurs 
parens & leurs concitoyens, comme le vouloit Louis Sfor- 
ce, fans violer la Loi fondamentale de leur Etat , ni fans 
être rébelles à leur Patrie commune; mais cela étant, les 
Cantons particuliers ne doivent point fournir des troupes, 
où le Corps Helvétique n’en doit pas donner. Quoiqu'il en 


(€) En 1500. 

(a) Liv. IV de fon Hifioire , vers la fin. 

4b) Dans la Préface qui eff à la rêre du Recueil des Traités de paix de Léonard. 
foit, 
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doit, c’eft un avis aux Princes qui veulent fe fervir de trou- 
pes Suifles, fans courir rifque d’être abandonnés comme le 
malheureux Duc de Milan, de traiter, non feulement avec 
les Cantons particuliers , mais encore avec la Diète générale 
de leur Nation. Au refte, cette infidélité des Suiffes n’eft pas 
un exemple unique dans l'Hiftoire. J’en rapporte ailleurs (c) 
bien des exemples qui intéreffent la France. 

Une Nation qui fournit également des troupes à deux 
armées ennemies , appuie certainement une guerre injufte 
de l’un ou de l’autre côté, & arme pour de Pargent fes 
propres fujets les uns contre les autres. Quand même cette 
Nation ignoreroit laquelle des deux armées combat pour 
la juftice & laquelle s’y oppofe , elle ne peut ignorer que 
la raifon'ne foit d'un côté & le tort de l'autre ; parce que, 
de deux propoñitions contradiétoires , l’une eft furement 
vraie & l’autre faufle, quoiqu'on ne voye pas clairement 
quelle eft la vraie .& quelle eft {a fauffe : ainfi, la Nation 
qui fournit des troupes aux deux Puiffances ennemies, fcait 
diftin&ement qu’elle en donne contre la juftice. Cela eft 
évident : & il me refte à établir que la juftice peut être 
offenfée, lors même qu'on ne fournit des troupes qu’à l’une 
des Puiffances belligérantes. 

Des Princes, facrifier pour de l'argent la vie de Îeurs 
fujets, qui ne devroit fervir qu’à défendre leur patrie ! Le 
fang des hommes eft fi précieux que rien ne peut en excufer 
leffufion que la propre défenfe de l'Etat. 

Ce n'eft pas aflez qu’un peuple n’entreprenne point des 
guerres injuftes pour fes intérêts propres, il faut encore qu'il 
s’abflienne de favorifer les querelles injuftes des autres Na- 


(c) Voyez dans ce même volume le chapitre 3 , fe&ion 7, au fommaire : Si les Ro- 
mains firent une infidélité, &c. Voyez auffi le Traité de Politique , dernier chap. 
Jeétion 12,13, au fommaire: Intérêts des trois Monarques dela Maifon de France , 
G chap. 2, ftéion4, au femmaire : Leurs fervices font dangereux. 


Tome F, Éce 
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tions. Un Prince doit refufer de fournir des troupes aux 
autres Souverains, & les empêcher d'en lever dans fes Etats 
tant qu'il n’eft pas convaincu que la deftination en eft légi- 
time. Il eft obligé d'examiner les caufes de cette guerre 
étrangère avant que de s’y engager, parce que c'eft bleffer 
la juftice que d'appuyer ua Prince qui la viole. Dans un 
Souverain, le feul doute de la juftice des armes qu’il met 
à la folde d’une autre Puiffance, rend laétion criminelle , 
attendu qu’un Prince qui doute fi le fecours qu'il prête eft 
conforme ou contraire à la loi, s’expofe volontairement à 
violer la loi, en cas que l’aétion fe trouve défendue. 

Mais, qu’elle le foit ou non, tout Etat qui met des trou- 
pes à la folde d’un autre Etat, fortifie cet autre Etat, & met 
par conféquent Le Prince contre lequel il les fournit eñ droit 
de lui faire la guerre à lui-même. Cette feconde guerre que 
le Prince, contre lequel les troupes ftipendiaires agiront , 
fera à celui qui les fournira , aura le même caraëtère que la 
première dont elle-fera une fuite, & fera jufte ou injufte 
comme ja première. x 

L'erreur où l’on femble être en Europe fur l’ufage de 
louer des troupes ftipendiaires, a paru fe communiquer 
dans ces derniers tems, & furtout dans la dernière guerre, 
à celui d’en fournir d’auxiliaires. De grands Potentats & de 
petits Princes ont tour à tour fuppofé dans leurs écrits qu'il 
n’étoit pas permis de les attaquer , uniquement parce qu'ils 
prétoient leurs forces , en conféquence des engagemens 
qu’ils avoient pris ; & nous avons vu que des Etats qui fe 
faifoient la guerre avec chaleur , ont cru ou feint de croire 
qu'ils étoient toujours amis, parce qu'ils ne prenoient que 
la qualité d’auxiliaires, & qu'une Déclaration formelle de 
guerre n'avoit pas précédé leurs hoftilités. C'eft une erreur 
trop groflière pour tromper d’autres Princes que ceux qui 
ont des raifons de politique de n’en pas marquer leur ref- 
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fentiment, ou ceux à qui leur impuiffance fait des leçons 
de circonfpe&tion. 

On doit porter, du Prince qui donne des troupes auxi- 
liaires à fes voifins, à fes amis , à fes alliés, le même ju- 
gement que de celui qui en fournit de flipendiaires : il les 
appuie contre leur ennemi; & leur ennemi peut, par une 
conféquence néceffaire , fe déclarer le fien. De quel droit 
un Prince fournira-t-il des fecours contre un autre Souve- 
rain, & lui fera-t-il la guerre, indireétement à la vérité, 
mais néanmoins réellement, fans qu'un autre Souverain ait 
droit de la lui faire ? 

Il n’eft pas même néceffaire d'examiner fi l'alliance , en 
vertu de laquelle les troupes auxiliaires ont été fournies» 
étoit ou offenfive , ou fimplement défenfive. Les alliances 
défenfives ne font innocentes qu’autant qu’elles n’ont pour 
objet que la confervation d'Etats, de Provinces, de Domaines, 
de Droits légitimement acquis ; & j'ai remarqué dans un autre 
endroit ( 4) qu'il eft d’injuftes guerres défenfives & de juftes 
guerres ofenfives. Un tiers ne peut fournir de troupes à 
l’une des Puiffances belligérantes, fans nuire à l’autre, & 
par conféquent fans l’autorifer à en marquer fon reffentiment 
& à faire la guerre à cette troifième puiflance. 

Dire , comme ona fait quelquefois, que, fur le pied que 
font aujourd’hui les différentes fouverainetés qui compofent 
l'Europe, il n'y en a aucune qui pût fe foutenir feule , fi 
celles qui l’environnent s’unifloient pour l’attaquer, ce qui 
rend les alliances indifpenfables ; & ajouter que les condi- 
tions fous lefquelles les Puiffances contraëétantes ont promis 
de fe fournir des fecours réciproques , doivent être exécu- 
tées, lorfque l’une de ces Puiffances fe trouve dans le cas 
fipulé, c’eft faire une propofition inconteftable ; mais c’eft 

(4) Voyez dans cette même feëtion, le fommaire : La guerre eft offenfive ou fira- 
plement défenfive, Cara@ère de l’une & de l’autre, 


Ccciÿ 


NE 
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mal combattre celle que j'établis ici. Vous avez fait une 
alliance, mais étoit-elle jufte? Je n’y ai point été partie 
contraftante ; je ne lai point fignée; & je ne fuis par con- 
féquent pas obligé de la refpecker, Vous voulez exécuter les 
engagemens que vous avez pris, à la bonne heure; mais fi 
cés engagemens me nuifent, pourquoi ne ferai-je point ce 
qui eft en ma puiffance pour empêcher qu'ils ne foient utiles 
à mon ennemi? En vous obligeant de me faire la guerre dans 
certains cas, ne m'avez-vous pas mis en droit de vous la 
faire auffi ? Il n’y a qu'un droit pour tous les Princes ,,& l'on 
donne aux autres celui que Fon prend fur eux. 

Une troifième Puiffance, fans exercer même aucune hof- 
tilité directement, fe déclare ennemie, dès qu’elle met l’une 
des Puiffances belligérantes en état, ou d'attaquer l’autre, 
ou fimplement de fe défendre avec plus de force, de quel- 
que manière que cela fe faffe. Vous fourniffez de l’argent 
à mon ennemi (peut dire chaque Prince) ; vous couvrez 
fes places, vous faites une telle difpofition de vos forces, 
vous prenez des mefures qui lui font favorables , vous me 
nuifez : vous êtes donc mon ennemi, & je vous traiterai 
comme tel. 

Je dois répéter ici, au fujet des troupes dans ice 
que j'ai dit des troupes ftipendiaires. La guerre qu’on fera 
au Souverain qui donnera ce fecours, participera de la na- 
ture de celle qu’on fait à la Puiffance fecourue. 

Les Etats neutres font les feuls qui ne doivent point être 
impliqués dans la guerre , tant qu’ils ne franchiffent pas les 
bornes d’une neutralité parfaite : mais ceux qui fourniffent 
des troupes, foit ftipendiaires , foit auxiliaires, & qui nui- 
fent réellement à l’une des parties belligérantes , de quelque 
manière que ce foit, fortent des bornes de la neutralité , 
& peuvent par conféquent être impliqués dans la guerre. 

Un feul cas doit être excepté de cette règle, c’eft lorfque, 


”_ 


DE LA GUERRE ot 


. . . . / » 
par des Traités faits avec la Puiffance intéreflée, on s'eft ré 


fervé le droit de fournir des fecours à l'autre , fans être 
cenfé ennemi. La France & l'Efpagne, fe réconciliant dans 
le dernier fiècle , convinrent que les fecours que les deux 
Couronnes donneroient à leurs Alliés , ne romproient pas la 
paix qu’elles venoient de rétablir (e), & d’autres Puiffances 
ont fait depuis la même convention. Il eft, fans doute, bien 
difficile que nous ne voyions pas de mauvais œil un Prince 
qui, par le fecours qu’il fournit à notre ennemi, contribue 
à notre malheur, & que nous ne faififfions pas la première 
occafion de nous en venger, mais que la condition que je 
rapporce doive être fuivie à la lettre, ou que l'intérêt, la 
haine , & les autres pailions en empêchent lexécution , tou- 
jours eft-il certain que la claufe qui attire ici notre attention 
eft légitime ; que, par exception qu’elle met à la réple, 
elle eft elle-même une preuve de la règle ; & que, cette 
claufe ceffant , tout Prince qui fournit des Troupes, foi fti- 
pendiaires , foit auxiliaires peut être traité en ennemi. 

Dieu peut donner des fecours inefpérés à celui qui ef at- 
taqué injuftement; mais il laiffe d'ordinaire agir les caufes 
fecondes. Un Prince qui fe repoferoit fur l'état de paix dans 
lequel il eft avec fes voifins , & qui négligeroit de prendre 
des précautions contre des entreprifes injuftes , reffemble- 
roit à un père de famille qui, ne cherchant fa süreté que 
dans les Loix Civiles , laifferoit ouvertes pendant la nuit les 
portes de fa maifon ( f). Toute précaution pour fe mettre 
hors d’infulte eft légitime. Il eft donc permis de faire des 
préparatifs de guerre , maïs il ne l'eft point de faire la ouerre 
même , fi ce n’eft à l'extrémité , & quand tous les moyens 
de l’éviter ont été inutilement employés (g). 


(e) Traité des Pyrenées , article 3. 


(f) Oflendite modo bellum, pacem habebitis, videant vos paratos ad vim 3 
jusipf remittent. Manlius apud Plur. 


(g) Omnia pris experiri confilio quam armis fapientem decet. Terent, Euruche 


XIV: 
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Il faut encore confidérer qu'une guerre peut être impru- 
dente, quoiqu’elle ne foit pas injufte. Rien n’eft plus aifé 
que de commencer une guerre , maïs rien n’eft plus difh- 
cile que de la finir. Une fage négociation évite fouvent 
bien des maux: le fuccès d’un Traité eft afluré , celui de la 
guerre eft toujours incertain. » Ceux qui forment une grande 
» entreprife (dit le Politique Romain) doivent confulter avec 
» foin fi elle fera utile ou préjudiciable à l'Etat, fi exécution 
» en fera aifée ou difficile , fi elle pourra contribuer ou nuire 
» à leur gloire, enfin, fi elle fera conforme ou contraire aux 
» règles de la juftice « (4). Quel eft le Prince qui puiffe ré- 
pondre de liffue de la guerre où il s’engage ? qui foit en 
état de la terminer quand il lui plaira? qui connoiffe tous 
les incidens dont elle fera mêlée, tous les fuccès des fièges 
ou des batailles qui en feront les fuites , tous les ennemis 
qu’elle lui attirera? Avec quelque avantage qu'on commen: 
ce la guerre, on n’eft jamais sûr de la finir, fans efluyer le 
plus terribles revers. Quel motif de circonfpeétion } 

Le Prince qui a donné fujet de plainte, n’a aucun droit 
d'exiger de la modération ; mais il faut que celui qui pèfe, 
rélativement à fon Etat, les raifons de faire la guerre , mette 
dans la balance la juftice de fon entreprife , avec les avan- 
tages qu'il en efpère, & les malheurs qui en peuvent réful- 
ter. Un homme fenfé , & qui agiroit fans paflion , entrepren- 
droit-il le procès le mieux fondé, felon les Loix, sil écoit 
afluré que ce procès , même en le gagnant, feroit plus de 
mal que de bien à la nombreufe famille dont il eft chargé. 
Toute compenfation exaétement faite, il n'y a prefque point 
de guerre , même heureufement terminée, qui ne fafle beau- 
coup plus de mal que du bien à un Etat, On n’a qu'à con- 
fidérer combien elle ruine de familles , combien elle fait 
périr d'hommes ; combien elle ravage & dépeuple de pays, 


Çh) Tacir Hifi lt Caps 76 
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combien elle dérègle un Etat, combien elle y renverfe les, 


Loix , combien elle autorife la licence , combien il faudroit 
d'années pour réparer ce que deux ans de guerre caufent de 
maux. 

Si la guerre doit attirer fur un Etat des maux plus grands 
que les biens qu'il en attend, le Souverain doit fe déter- 
miner à la paix. Il fuit de-là que jamais le Prince ne doit 
prendre les armes , pour tirer raifon du dommage fait à quel- 
qu’un de fes fujets , que lorfque le mal qu'il veut réparer 
eft plus grand que celui que la guerre peut attirer fur quel- 
ques autres citoyens ou fur tout le corps de l'Etat. La rai- 
fon en éft, que les devoirs du Souverain font relatifs à tous 
les citoyens confidérés colleétivement , au corps de l'Etat en 
général plutôt qu'aux membres en particulier , au tout, plu- 
tôt qu’à une partie. Dans ce point de vue, toute guerre eft 
imprudence , lorfqu’on peut l’éviter, fans trahir les intérêts 
& la dignité de l'Etat (2), 

La Religion eft le principe de la vraie valeur » & l’on eft 
plus difpofé à la mort, quand on croit être en état de n’en 
pas craindre les fuites. Que devient la valeur, quand elle 
n’eft plus foutenue par l'exemple , par la honte , par Pefpé- 
rance , par Phonneur ? On peut facrifier fa vie à lun de ces 
motifs ou à tous enfemble ; mais qui voudra, fans les motifs 
fupérieurs qu'infpire la Religion, perdre la vie, le plus grand 
des biens temporels, lorfqu'il pourra la conferver fans être 
vu, & qu'il n'aura rien à prétendre en l’expofant? Dans une 
Bataille (dit Xenophon) ceux qui craignent le plus les Dieux, 
font ceux qui craignent le moins les hommes. L'expérience 
fait voir tous les jours que le courage eft plus fondé fur la 
crainte de pafler pour lâche , que fur aucun folide principe, 

(i) Auguftus dixit prælium aut bellum nunquam fufcipiendum , nifi cum major 
emolumenti fpecies quam damni eventus offenderetur ; nam minima commoda nom 


minimo fedantes difcrimine fimiles efle aiebat aureo hamo pifcantibus , cujus 
abrupti dâmni nulla captura penfari poflit. Suer, de Aug. fol. 1014 
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& qu’il diminue à proportion de cette crainte. La chofe ne 
peut être autrement, car l’homme ne donne point fa vie pour 
rien. Il faut, quand il l’expofe, qu’il efpère quelque chofe 
qui mérite, ou qui pafle pour mériter d'entrer en comparai- 
fon avec le danger. Si toute efpérance lui eft ôtée, l'amour 
de la vie reprend fa place naturelle, & le courage s’évanouit. 
Il n’en eft pas ainfi d’un homme dont la valeur eft foutenue 
par la Religion. Il craint Dieu & ne eraint que Dieu. Ileft 
déterminé à tout pour lui obéir. Il fçait qu’en fervant fon 
Prince & fa Patrie , il exécute Îles volontés de Dieu; que c’eft 
de lui, par le miniftère du Prince, qu’il tient l'épée dont il 
doit repouffer l'ennemi ; que c’eft par fon ordre qu’il occupe 
une telle place, & que c’eft à lui qu’il rendra compte de la 
manière dont il s'y comportera ; que fon exemple, ou pour 
la rétiftance ou pour la fuite, ne peut être indifférent ; qu il 
répondra de la vie de tous ceux qu'il äbandonnera & de tou- 
tes les fuites qu'aura fa lâcheté ; & il ne fait aucune compa- 
raifon de ces devoirs effentiels , avec fa vie , dont il fçait que 
la perte fera récompenfée par une autre qui ne finira point, 
T1 l'offre à Dieu dont il la tient , comme un dépôt que Dieu 
lui a confié, & qu'il eft le maître de lui redemander quand il 
voudra. Il efpère , par un tel facrifice , fe rendre digne de le 
voir; & pendant que beaucoup d’autres ou tremblent , ou 
s’étourdiflent de peur de trembler, ou fe raflurent par l’ef- 
pérance d’échaper aux dangers , il eft uniquement attentif à 
la divine Providence qui a les yeux arrêtés fur lui, qui lui 
commande de combattre avee courage , & qui lui fait un cri- 
me de la lâcheté. | | 
Ajoutons qu'une guerre eft rarement heureufe fi elle n’eft 
jufte. Ce n’eft, comme je l'ai dit, ni au Sujet, ni même ay 
Vaffal, de juger des confeils du Souverain. Le principe eft 
certain ; mais ce principe qui doit retenir dans l’obéiffance 


les Sujets & les Vafflaux, ne va pas jufqu’à leur Ôter la liberté 
| de 
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de penfer , & n’agit pas aufli efficacement fur ceux qui croient 
que la guerre, où ils font employés, eft injufte, que fur ceux 
qui font perfuadés qu’elle ef jufte : il ne donne donc pointune 
égale ardeur aux uns & aux autres. Les Princes le fçavent bien, 
eux qui publient avec tant d’exaétitude des Manifeftes pour 
affeétionner à leur caufe leurs Sujets & leurs Vaflaux, aufi 
bien que les Princes neutres {Æ). La caufe de la guerre ab- 
bat ou relève le courage du Soldat. Tour s'applanira (difoient 
les troupes enfermées dans les Fourches Caudines) zour fera 
facile au Soldat: Romain combattant contre le perfide Samni- 
ze (Z). N’en doutons point. La perfuafon intime de la jufti- 
ce de la guerre donne de la confiance; & lindignation contre 
linjuftice augmente la force, & Éteober a) avec plus de 
courage (#2). On a lieu de préfumer qu'on a Dieu pour foi, 
quand on a de fon côté la juftice dont il eft le protecteur. Le 
bien & le mal font fouvent confondus fous la même apparen- 
ce ; mais quel que doive être l'événement de la guerre, felon 
les terribles & profonds jugemens de Dieu, qui diftribue la 
viétoire par des règles : inconnues aux hommes , il eft incon- 
teftable que c’eft faire la guerre avec une forte de défavanta- 
ge, que de la faire fans un fujet légitime. 


(k) Voyez dans ce même chap. la quatrième feétion , au fommaire : Manifeftes que 
les Princes publient. 


(1) Omnia æqua ac plana erunt Romano in perfidum Samnitatem pugnanti, Tix 
Liv. Decad. I, lib. IX. 


(m) Audaciores Jun qui reëté Je haben ad divina. 


SEscrionN. LITE. 
Du droit de RepréJailles. 


Les repréfäilles font un aéte de juftice qu'un Etat exerce 
pendant là paix £ontre un autre Etat, pour la réparation d'un 
dommage que cêt autre Etat lui a caufé. C’eft un ufage établi 
dans chaque fociété civile, qui permet à fes Membres léfés 
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de fe faifir des biens & des perfonnes , même des Sujets d'une 
autre Nation, laquelle leur refufe la juftice qui leur.eft dûe.. 
C’eft une efpèce de peine du Talion qui , interdite entre les 
Particuliers, fous la Loi de Grace, s'exerce encore entre 
les Souverains, comme elle étoit pratiquée fous la Loi 
écrite... 

Il y a plus de fageffe à prévenir le mal qu’un ennemi fe- 
cret médite, qu'a venger avec éclat celui qu'ilafait. Le 
droit de repréfailles,.exercé dans toute fa rigueur contre 
nos ennemis, ou contre les amis de nos ennemis, eft une: 
précaution fage, jufte, autorifée par la nature, introduite 
avec raifon par le Droit des Gens , pour prévenir bien des 
pertes, pour mettre nos propres amis, pour nous mettre: 
nous-mêmes à-couvert de toute infulte. C’eft un pur:aéte de: 
Juftice envers les Peuples & envers les Particuliers dont il. 
empêche loppreflion, par la terreur dela Loi du Talion 3. 


_& cet aûte de jufice eft auf. néceffaire dans le Droit des: 


Gens, que le font dans les fociétés civiles, les fupplices qui 
tendent moins à punir les Criminels, qu’à détourner du crime 
parla crainte de la peine. 

Tout dommage caufé à une Nation, doit être réparé dans: 
lé Droit des Gens; comme celui qu’on fait aux Particuliers. 
doit l'être dans le Droit Civil. II eft vrai que, de droit natu. 
rel, perfonne n’eft tenu du fait d'autrui. Ce qui eftdû par un: 
Corps, ne left point-par les Particuliers qui le compofent, fi: 
le Corps a des Domaines qui fufhifent au paiement:de la dette; 
ê& dans le cas même où le Corps n’a aucuns biens, les Parti- 
culiers font tenus de la dette, non comme Particuliers, mais 
comme faifant partie du Corps. Le Droit des Gens va plus 
loin. Il a établi que tous les biens meubles: & immeubles des 
fociétés civiles, feroient affelés aux dettes de l“Etat,. par 
une fuite de la conftitution de ces fociétés, & par une applica-. 
tion dés maximes du Droit naturel à cette conftitution. Larai.- 
fon de cette différence eft très-folide.. 
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Dans l'égalité de l’état naturel, un homme ne pouvoit de- 
mander raifon du tort qu’on lui avoit fait, qu’à ceux de qui 
il l'avoit reçu; parce qu'il n’y avoit aucune liaifon entre les 
hommes, en conféquence de laquelle ils puffent être réputés 
avoir, en quelque manière , confenti à ce qui avoit été fait ; 
mais de la formation des fociétés , où chacun eft protégé par 
une Puiffance contre les infultes de tous, foit Citoyens ou 
Etrangers , il réfulte que chacun eft cenfé auffi s'être engagé 
à répondre de ce que fait, ou de ce que doit la fociété. Au- 


cun établiflement humain ne fçauroit difpenfer de lobliga- 


tion de cette loi générale & inviolable de la nature, qui veut 
que le dommage ou le tort foient réparés; mais dans le Gou- 
vernement civil, le Souverain armé des forces de tout le 


Corps , met à la réparation un empêchement que le Particu- 


lier, qui a fait l'offenfe, n’auroit pu y mettre dans la folitude 
de l’état naturel. Il a donc fallu néceffairement fournir aux In- 
téreflés le moyen de s’en faire raifon eux-mêmes. 

Chaque fujet contribue à mettre là Puiffance Souveraine 
à laquelle il obéit, en état de refufer juftice à l'étranger, &, 


par là-même , chaque fujet eft préfumé concourir à l’offenfe. 


On n'a point trouvé d’autre manière de faciliter aux étran- 
gers léfés la pourfuite de leurs droits, devenue difficile par 
la réunion des forces de tout le Corps , que de les autorifer à 
s'en prendre à tous ceux qui font partie de ce Corps, foit 
qu’ils aient confenti ou non à l’action qui a caufé le dom- 
mage. 

Les Citoyens fur lefquels le droit de repréfailles a été exer- 
cé, peuvent demander un dédommagement, ou à ceux de 
leurs concitoyens qui ont donné lieu aux repréfailles , ou au 
Souverain, lorfqu'ils font expofés à fouffrir pour le Corps; 
mais c’eft un point indifférent à l'étranger. S'il arrive que 
les Citoyens foient fruftrés de ce dédommagement , c’eft un 
dé ces inconvéniens. que la conftitution des affaires rend 
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inévitable dans tout établiffement humain , & qui ne peu- 
vent entrer en comparaifon avec ceux où l’on auroïit été ex- 
pofé dans l’état de nature. D'ailleurs, l'avantage du droit de 
repréfailles eft commun à tous les peuples. Si quelquefois 
un Citoyen en fouffre, parce qu’on Fexerce fur lui, quelque- 
fois aufli il en profite, parce qu’on l’exerce en fa faveur. 

Il eft plufieurs cbfervations à faire pour connoïître far qui 
& fur qui le droit de repréfailles peut être exercé. 

I. Les raifons qui ont donné lieu à fon établiffement font 
voir qu'il peut être exercé , ou par les forces dé PEtat léfé , 
ou par celles des Citoyens à qui le Souverain donne l'auto- 
rité de l'exercer. 

II. Qu'il ne peut être exercé entre les Sujets d’un même 
Etat. 

III. Que la permiflion de Pexercer ne doit être accor: 
dée par une Nation, qu'à fes propres Sujets. IL n'a été éta- 
bli que pour donner aux Citoyens la proteétion dont ils ont 
befoin contre des étrangers , qui leur ont fait du dommage 
ou qui leur refufent jufice. Un Souverain qui accorderoit 
la permiffion d’ufer de repréfailles à d’autres qu'à fes Sujets, 
ou pour des affaires où il n’auroit point d'intérêt , iroit au- 
delà du but. Ce feroit, de fa part , vouloir fe conftituer 
Juge entre un particulier étranger à fon égard, & un Etat 
Souverain fur lequelil n’a aucune Jurifdiétion. La Couronne 
de France & la République de Hollande font convenues que 
les Sujets des Etats-Généraux ne pourront prendre ni com- 
miflions pour des armemens particuliers , ni Lettre de re- 
préfailles des Princes & Etats qui pourroient devenir enne- 


mis du Roi, à peine d’être pourfuivis & chaflés comme pt- 


rates ; & que les Sujets du Roi n’en pourront prendre non 
plus , fous les mêmes peines , des Princes & Etats qui pour- 
soient devenir ennemis des Provinces-Unies (z). 


(n) Traité de Commerce entre la France & la Hollande , du 21 Déc, 1739, art, 23e 
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IV. Le Droit des Gens permet à tous ceux qui n'ont pu 
obtenir juftice du Souverain d’un pays, d'ufer de repréfailles, 
foit que ces étrangers vivent dans légalité de l’état naturel, 
ou qu'ils foient membres de quelque Société civile. Ceux 
qui étant Sujets exercent le Droit de repréfailles , avec la 
permiflion de leur Souverain, ne le font pas proprement com- 
me membre d’une Société civile , mais en vertu du Droit 
des Gens. ls auroient ce Droit de repréfailles indépen- 
damment de la relation de Sujet ; & l’on ne peut douter que 
ceux qui , après la formation des Gouvernemens civils, con- 
tinuèrent de vivre dans la liberté de état naturel, me l’euf- 
fent par rapport à ceux qui étoient fujets de quelque Etat. 

V. Les Femmes, les Eccléfiaftiques, les Etudians , les 
Gens de Lettres n’ont point de privilège particuker qui 
puiffe les fouftraire aux repréfailles , s'ils ne le tiennent de 
quelque convention entre les deux Nations, laquelle en ait 
borné l’ufage. 
_ VE. On peut ufer de repréfailles , non feulement fur les 

Sujets proprement dits, mais encore fur ceux qui demeurent 
depuis longtems dans un pays , & qui femblent y avoir éta- 
bli leur domicile ; car des étrangers qui ne font que pañfer , 
ou qui ne font dans un pays que pour fort peu de tems , 
ne font pas fujets aux repréfailles qu'on a droit d'exercer 
contre ce pays. Ceux-ci ne font membres du pays que pour 
un tems ; ils le font d’une manière fort imparfaite , & ils 
n'ont pas une affez grande liaifon avec l'Etat fujet aux re- 
préfailles , pour autorifer Le Souverain qui veut les exercer à 
s'en prendre à eux. 

VII. Les Miniftres publics ne font pas fujets aux repré- 
failles. J'eñ aï dit les raifons ailleurs (0). 

Les repréfailles me font pas une guerre pleine & entière ;, 


Co) Voyez.le premier chapitre de ce volume, fe&t. X , au fommaire : Si PAmbañtas- 
deur eft foumis au droit de repréfailles.. 
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mais elles font une efpèce d’aéte d'hoflilité , une guerre im- 
parfaite & comme le prélude de la guerre. 

Le Roi d'Angleterre fit faire (p) une proclamation por- 
tant que Xs flottes & les vaifleaux de guerre de ce Prince, 
ainfi que tous Les autres b&timens dont les Capitaines feroient 
pourvus de commiflions du Bureau de lAmirauté , pour- 
roient arrêter tous les vaifleaux & effets appartenans-aw Roë 
d'Efpagne, à fes [ujets & à toure autre perfonne demeurant 
dans les pays de la domination du Roi d'Efpagnre. En con- 
féquence de cette déclaration de repréfailles , les Flottes, 
les Efcadres, & les Vaiffleaux de guerre Anglois, coururent, 
auffi bien que les Armateurs de cette Nation, fur les Efpa- 
gnols , dans toutes les mers , pendant le refte de la campa- 
gne. Ce ne fut qu’à la fin de cette même campagne , que 
les Anglois fixent publier la Déclaration de a guerre. A 
dire vrai, elle étoit affez inutile , car des nl aufli 
générales , auffi étendues , & aufli illimitées que létoient 
celles que Je viens de rapporter, refflembloient fort à la guer- 

. Il n’y manquoit que le nom. 

| L'Hiforien Juif rapporte qu'Hérode avoit prêté aux Ara- 
bes cinq censtalens; que les Arabes étoient convenus ; que 
s'ils ne rendoient pas cet argent au terme marqué , il feroit 
permis à Hérode de prendre ce qu’il pourroit dans leur pays, 
jufqu'à ce qu'ils l’euffent fatisfait ; qu'Hérode ufa de cette 
pérmiflion., parce qu’il ne fut pas payé ; que les Arabespor- 
tèrent leurs plaintes à l'Empereur , de la guerre qu'Hérode 
leur faifoit fans fondement; que Nicolas de Damas , fon Am- 
baffadeur , foutint devant l'Empereur , qu'Hérode n’avoit fait 
qu'ufer de fon droit. Cet Ambañfadeur diftingua entre les 
faifies autorifées par le Droit de repréfailles , & une guerre 
pleine & entière. Il avoua qu'Hérode n’avoit pas eu fujet 
de faire la guerre aux Arabes ; mais il foutint que ce Frin- 


(p) À Londres le 21 de Juillet 1739. 
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ce avoit pu ufer de repréfailles , pour obtenir ce qu'ils lui 
»devoient par un Contrat (9). Ce n'étoit pas-là des repré- 
failles , c’étoit une jufte exécution militaire , faite au milieu 
de la paix, en conféquence d’une convention qui l’autori- 
foit pour le paiement d’une dette. 

De ce que les repréfailles font le prélude de Ja guerre , 
& de ce qu’un Sujet n’a pas droit, pour fes intérêts parti- 
culiers , d'engager dans la guerre l'Etat dont il eft membre ; 
il fuit qu'un Sujet ne peut ufer de repréfailles , qu’autant 
qu'il y eft autorifé par fon Souverain. Il faut qu’il ait obtenu 
des Lettres du Prince , ou une permiflion du Magiftrat , fui- 


vant l’ufage des lieux. 
En France , on doit s’adrefler au Roi. Les François ap- 


pellent les Lettres que le Roi leur accorde : Lesres de mar 
que , à caufe qu’il s'exerce plus fouvent fur les frontières du. 
Royaume , qu'on appelle communément Marches & Li-- 


nites (7) 
» Le droit de Marque n'étoit pas anciennement: propre 
» aux Princes Souverains ( c’eft la Roche-Flavin qui parle) 


» Étoit permis à chacun fans congé ni du Magifirat , ni du 
» Prince, d'ufer de repréfailles. Peu-à-peu , lés Princes don- 


» nèrent cette puiflance aux Magiftrats & Gouverneurs des 


» Provinces ; & enfin ils fe font réfervés ce droit pour Îa: 
» fureté de la paix & des trèves , qui fouvent étoient rom- 
> pues par la témérité des Particuliers abufant du droit de- 
» Marque. Dans ce Royaume, le Parlement oë&troie le droit: 


» de Marque, comme on le voit par des Arrêts de 1389, 


» de 1392, & de 1394 allépué par Papon, liv..s du Droit: 
» de Marque. Mais le Roi Charles VIIT s’eft réfervé ce Droit: 
» par un Edit de l’année 1485 (/)«, On lit., en effet, dans: 


(:q) Jofephe. . 
(r) Le Bret, de la Souveraineté du Roi. 
(S) La Roche-Flayin; ch. s7 du liv, XIIT, des Parlemens de France, 


VI 
Un particulier 
ne peut exercer 
des repréfailles 
fans la permif, 
fion de l'Etat 
dont il eftmem- 


- bre, 
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de cahier des Etats-Généraux tenus à Tours en 1483, fou- 
la minorité de Charles VIIT, cet article : » Semble aufli aux 
» dits Etats , que nulle Marque ne Contremarque ne doit 
+ être baiïllée , fans grand advis & connoiffance de caufe; 
» que les folemnités de droit en tel cas requifes foient gar- 
» dées, & que celles qui autrement ont été par ci-devant 
» données , foient mifes à néant & annullées (7) «, On trou- 
ve dans le même endroit , que le Roi répondit favorable- 
ment à ce defir des Etats-Généraux de France, & c’eft ce 
qui donna lieu à Edit dont parle la Roche- Flavin. 

Un Grifon , nommé Mafner, étant retenu prifonnier dans 
ce Royaume (4), fon père chercha longtems l’occafion d’u- 
fer de repréfailles, & il la trouva. Le Chevalier de Vendô- 
me , Grand-Prieur de France , revenant de Venife, & paf- 
ant fur les terres des Grifons , fut enlevé à une demi-lieue 
de Coire, par Mafner père, accompagné de quatre-vingt per- 
fonnes , & conduit par cette même troupe fur lesiterres de 
Allemagne, à travers quelques lieux de la Jurifdiétion des 
Grifons. Le Roi Très-Chrétien reclama en vain le prifon- 
nier François, auprès des Suifles & des Grifons. Ceux-ci le 
demandèrent inutilement au Chef de l'Empire. Le Grand- 
Prieur ne recouvra fa liberté au bout de fept mois, qu’à a 
faveur d’un écrit qu’il exécuta mal (z* ). Le Roi, fansentrer 


(t) Recueil général des Etats tenus en France fous Charles VI, Charles VIII, 
Charles IX , Henri I , 6 Louis XIII. Paris 1651, in-40 , pag. 125: 

Çu) Mafner le père, qui s’écoit rendu redoutable parmi fes compatrio!es ; avoit ac= 
quis des biens immenfes par beaucoup de brigandages. La France , qui éroit alors er 
poffefion de la Savoye , € à qui cet homme avoit déplé par fon attachement aux intérêts 
de la Maifon d'Awtricte , ft enlever fon fils vers l'an 1711, fur les terres de Sayoye où 

cit enfant, qui i faifoit fes études à Genève, s "éroit allé premener , conduit par un Emif= 
frire de France. 

(u) Il s'obligea, I.de procurer la délivrance du Capitaine Renout. C’éoit un homme 
de Neufchâtel que le Roi avoit fait enfermer à Befançon , pour avoir Jervi d’efpion aux 
ennemis de la Franche-Comté ; IT. de faire ceffer les pourfuites que les Grifons faifoient 
contre Mafner le père; III. D'obtenir l'élargiffement du jeune Mafner. Il promit de fe 
remettre dans Jès prifons de P Empereur ; faute de remplir ces trois conditions, 


dans 
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dans la queftion , fi l’emprifonnement de Mafner fils avoit pu 
fournirun jufte fujet de repréfailles, fe .borna à faire repré: 
enter au Corps Helvétique & aux Ligues Grifes, par fon 
Ambafladeur en Suifle, que l'enlèvement du Grand-Prieur 
n'ayant pas été fait par autorité publique, Mafner le père de- 
voit être puni comme un brigand qui avoit violé le territoire 
d'un Etat avec qui la France étoiten paix. L’audacieux Gri- 
fon fut condamné à être écartelé (x). 

Avant que d'accorder des Lettres de repréfailles, le Prin- 
te doit bien. examiner fi l'intérêt public lui permet de fe 
porter à cette extrémité, & fi les voies de douceur ont été 
épuifées ; car le droit de repréfailles, en ufage parmi toutes. 
les Nations, eft regardé comme illicite, lorfqu’il n’a pas été 
précédé de requifitions amiables. C’eft la difpoñtion des loix 
civiles (3); & non feulement le Droit des Gens exige ce 
préalable , mais toutes les Puiffances le ftipulent par leurs 
Traités. À 

I! faut que le fajet pour lequel on veut ufer de ce droit; 

 foit évidemment jufte. Il faut s'être adreffé au Souverain 
étranger, avant que d’en venir à cette voie rigoureufe, avoir 
des preuves certaines de fa mauvaife foi, être deftitué de 
tout moyen de compenfation. On ne doit pas accufer un 
Etat étranger de connivence, ou de déni de juftice, dans une 
affaire obfcure ou litigieufe. 


Cx) Sur les plaintes du Comte du Luc, Ambafadeur de France , les Suiffes agirent 
auprès des Grifons , & Les Grifons ffrent Le procès à Mafner , à caufe de cet enleve- 
ment & de Jes autres crimes. Ils condamnérent Mafner à être écartelé ; on confifqua fes 
biens , © il fut ordonné que fa maïfon féroit rafée, & qu'une pyramide Jeroit élevée, fur 
laquelle on margueroit la caufe de fa condamnation, 

Mafner le père mourut dans une petite ville du Canton de Glaris. où fils étoit feuvé, 
Jur le point de voir executer la fentence que les Grifons avoïent rendue contre lui. 

Rarô antecedentem fceleflum 
Deferuit pede pœna claudo. 
Mafner le fils , aprés avoir été plufieurs années dans le Château de Pierre-Encife ; 


en fortit à la Paix générale, après la mort de fon père, 
(3) L. Ulp.K, de cond. indeb. 


Tome F. Ece 


VIT 
La permiflon 
d’ufer de repré- 
failles ne doit pas 
être accordée 
légèrement paf 
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dée de voies 

de douceure 
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Voici les règles que les François & les Anglois fe font fai-" 
tes à cet égard. » Toutes les Lettres, tant de repréfailles, que 
» de Marque & de Contre-Marque, qui ont été délivrées juf- 
5 qu à préfent , pour quelque caufe & occafion que ce puiffe: 
» être, demeureront & feront réputées nulles, inutiles & fans 
>» effet, & à l'avenir, aucunes defdites Majeftés n’en fera ex= 
».pédier de femblables contre les Sujets de l’autre , s’il n’ap- 
» paroît auparavant d’un délai ou d’un déni de juftice mani- 
» fefte ; ce qui ne pourra être tenu pour conftant, à moins que: 
» la Requête de celui qui demandera des Lettres dé repré- 
failles, n'ait été rapportée ou préfentée au Miniftre ow 
x Ambafladeur, qui fera dans le pays de la part du Prince, 
æ Contre les Sujets duquel on pourfuivra lefdites Lettres. 
afin que dans lefpace de quatre mois, il puiffe s’éclaircir du. 
*.contraire , ou faire en forte que le Déféndeur fatisfafle in- 
» ceffamment le Demandeur; & s’il ne fe trouve fur le lieu au- 
« cun Miniftre ou Ambaffadeur du Prince , contre les Sujets: 

+ duquel on demandera lefdites Lettres, on ne les expédiera 
_».éncore qu'après quatre mois expirés , à compter du jour que 
>» la Requête de celui qui demandera lefdites Lettres; aura été: 
CS préfentée au Prince, contre les Sujets duquel on les pen 
+ dera,ou à fon Confeil privé{z)e. 

Les François & les Hollandois font convenus » qu’il ne: 
» pourra être donné des Lettres de repréfailles par une Puif-- 
».fance , au préjudice des Sujets de l’autre, fi:ce n’eft feule- 
*.ment en cas de manifefte déni de juftice, lequel ne pourra: 
> être tenu pour vérifié, fi la Requête de celui qui demandera: 
» les repréfailles n’eft communiquée au Miniftre qui fe trou- 
* vera fur les lieux, de Îa part de l'Erat contre les: Sujets du- 
+ quel elles font demandées , afin que, dans le terme de quatre 
*-mois, ou plutôt s’il eft pofible , il puiffe s'informer du con-. 


(x) Articlex6 du Traité de Paix conclu & Utrech entre la France € la Grande-Bres- 
tagne le 11 d'Avril 1773e. 
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#traire , Ou procurer l'accompliflement de juftice qui fera 
| 1æ dûe( & ) “. 

Si l’on a fait mourir injuftement les Sujets ou les Soldats 
d'un Etat, le droit de repréfailles va fans doute jufqu’à faire 
mourir ceux fur lefquels il eft exercé ; mais s’il n’eft queftion 
que d’un intérêt civil, ou de quelque légère offenfe, quelque 
grand que foit cet intérêt, quelque jufte que foit ce reffenti- 
ment de linjure , l'Etat qui exerce les repréfailles ne doit ni 
faire mourir, ni même maltraiter les perfonnes arrêtées, il 
peut fimplement les garder comme des ôtages, en attendant 
qu'il ait reçu une fatisfa@ion convenable. 

Quant aux biens faifis, le Droit des Gens en acquiert la 
propriété à celui qui s’en eft emparé ; mais ce n’eft que jufqu’à 
la concurrence de ce qui lui eft dû. Une plus grande étendue 
ne pourroit avoir pour objet que la punition du dommage; 
mais les peines ne peuvent être introduites que par le Droie 
civil, parce que le Droit des Gens manque d’une puiffance 
légiflative , également fupérieure à ceux qui font des injufti- 
ces , & à ceux qui en pourfuivent la réparation : or, le Droit 
des Gens n’admet que le fimple dédommagement ; & le fimple 
dédommagemnnt fufüit. Il ne veut pas que les Particuliers lé- 
[és foient les juges & Îles maîtres abfolus de ce dédommage- 
ment, qu'ils pourroient faire monter trop haut.Il prefcrit mé- 
me d’attendre quelque tems, pour voir fi les Etrangers vou- 
dront payer ce qu’ils doivent avec les accefloires. Il ordonne 
de citer enfuite les Intéreflés. Il permet enfin d’adjuger , par 
autorité publique , les Effets faifis pour diftribuer aux Créan- 
ciers ce qui leur eft dû avec les frais & les dommages & inté- 
rêts, & pour reftituer aux Intéreflés Le furplus, s’il y en a. Les 
Véñnitiens fuivirent cette règle d'équité, à l’occafion de quel- 
ques vaifleaux qu’ils avoient pris fur les Génois à Galata-lès- 

(a) Article 23 du Traité de Commerce entre la France & les Provinces-Unies , fait 


à Verfailles le 21 de Décengre 1739, 
Éce 


VITE 
Quelle eft l’6- 
tendue du droit 
de  rdpréfaiiles 
fur les perfonnes 
& fur es biens. 
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Conftantinople. Ces vaifleaux étoient chargés de bled, d’or: 
ge, de poiflon falé.. Tout fut confervé avec foin , & rendw 
avec exactitude, dès que les Génois eurent payé ce qu'ils de- 
voient aux Vénitiens. 

Que fi celui qui a obtenu de fon Prince les lettres de: 
repréfailles à furpris fa Religion, il doit être condamné aux 
dommages & intérêts du Propriétaire des. effets qu'il a fait: 

(. faifir. C'eft la difpoñition de Fune de nos loix civiles (2). 
ne rPTÉ La République de Gênes effuya autrefois de violentes 
un DApiPAAÉS de la part de Louis XIIT. Un noble Génois , 
exerça autrefois nommé Claude Marini, obligé de quitter fa patrie , trouva 


contre les Éz 


nois, qui avoient. yn azile dans ce Royaume (8). Le Roi lemploya en qua- 


mis à prix la crête 


d'un Ambafa- Jité. de fon Ambafladeur à la Cour de Turin, dans un tems 


deur de France 
natif de Gênes» où le Duc dé Savoye , appuyé de la France, faifoit la guerre. 


deneus. “ei aux Génois foutenus par FEfpagne: Là, ce transfuge mé 
| content de fes FOINERURENS & conduit par le defir em 
preffé de. plaire à fon nouveau Maitre, rendoit < à fa patrie: 
beaucoup de mauvais offices. On lui fit “fon procès à Gênes. 
La fentence terrible qu'on rendit contre lui (c) donna lieu: 
en France à une Ordonnance contre les Génois , qui ne l'étoit: 
pas moins : cette, Abris importante doit être lue en: 
entier; la voici. 
» Sa Majeñé ayant été diéhèe avertié que ceux qui 
+ gouvernent à préfent la République de Gênes, auroient;, 
=. par une audace &t témérité extraordinaire, violé le Droit: 
» des Gens en la perfonne du fieur Marini ,; Ambaffadeur 
» de S. M. en Piémont, fait publier une fentence , par las 
(a) Si l'expofé dés Lettres ne Je trouve pas véritable, les Fmpérrans feront 
condamnés aux dommages € intérêts des Propriètaires des effets Jaifis ; & &@ la rfli- 


,-tution du quadruple des fommes qu'ils auront reçues. Art. 8 dutitre 10 des Let- 
tres de Marques ou de repréfailles ; de Ordonnance de 1681, de Louis XIV ,, 


touchant la Marine. 

(b) Vindicabat indigenam fuam , eoque-nomine fubditum Refpublica Genuenf se 
Grammond, Hift, Gallie , liy, XXIV. 

(se) Quod Regi Gallo & fabando_ Principi pre injurià acceptums" Hd 


lé 


CNE ENMEN ET RE ETS LETTRES L ELLES LS C2 
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quelle ils l’ont déclaré rebèle au premier chef, & comme 
tel condamné à mort avec confifcation de tous fes biens, 
meubles & immeubles étant en leur jurifdiétion , & dé- 
molition de fes maifons ; ayant depuis mis fa tête à prix 
de dix - huit mille écus ; S. M. confidérant combien en 
ce fujet fa dignité fe trouve offenfée & les loix publi- 
ques violées ; & voulant en faire la réparation telle que 
cette entreprife le requiert, fa Majefté a pris & mis en 
fa proteétion & fauve-garde la perfonne & les biens dudie 
fieur Marini fon Ambañfadeur : en conféquence de quoi 
Elle à ordonné que les effets, marchandifes & biens, 
tant meubles qu'immeubles de tous les Génoiïs étant en 
ce Royaume, feront dès à préfent faifis ,. en quelque lieu 
qu'ils puiflent être, & de tout fait bon & fidèle inven- 
taire par fes Officiers ; que les perfonnes defdits Génois 
feront pareillement arrêtées & mifes ès prifons Royales 
des lieux où elles auront été prifes, pour fervir de garant 
de la perfonne & biens dudit Sr, Marini, & pour y de- 
meurer jufqu'à ce qu'il en:ait été autrement ordonné par 
S:M., fors & excepté à l'égard de Femprifonnement des 
perfonnes de ceux defdits Génois qui fe trouveront avoir 
lettres de naturalité deS. M. duement vérifiées. Veut & 
entend que , pour l'exécution de ce que deflus, les livres 
de négoce defdits Génois foient femblablement. faifis, 
pour découvrir tous leurs effets, & empêcher-qu'ils ne 
foient cachés & couverts fous le nom.d’autres marchands, 
Enjoignant expreflément à tous fes fujets , de. quelque 
qualité & condition qu'ils foient ,, qui auront en main 
dès biens & effets & les perfonnes defdits Génois, ou 
qui fçauront en quels lieux ils font, de les manifefter & 
déclarer en huit jours, du jour de la-publication de la 
préfente Ordonnance, fur peine aux défaillanst&r contre 
- venans de confifcation de tous leurs biens:, dont le tiers. 
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+ contre le Sr. Marini fon Ambaffadeur, & avoir mis fa tête 
» prix, dont elle les fera payer comptant des deniers de 
» fon épargne. Ordonnant S. M. que la préfente Ordon- 
» fera applicable aux Hôpitaux des pauvres & l’autre à fa 
» Majefté, & le troifième au Dénonciateur. Déclarant que 
» ceux qui donneront la main pour cacher lefdits biens, 
» effets, ou perfonnes, auront encouru les mêmes peines: 
» Et, d'autant que S. M. veut, fur une procédure fi ex- 
». traordinaire que celle dont a ufé la République , dans la- 
» quelle la foi publique eft offenfée , ufer de moyens ex- 
» traordinaires &t non pratiqués en ce Royaume pour en 
». faire la réparation , S. M. ordoune & promet foixante 
» mille livres de récompenfe à fes fujets & autres perfon- 
» nes, de quelque condition qu’ils foient , qui vérifieront 
» duement avoir châtié & punis de mort l’un de ceux qui 
» auront aflifté au jugement & téméraire fentence donnée 
» contre le fieur Marini, fon Ambafladeur , & avoir mis fa 
> tête à prix, dont elle les fera payer comptant, des de- 
» nigrs de fon Epargne. Ordonnant S. M. que la préfente 
» Ordonnance fera publiée en tous lieux de fon Royaume 
» que-befoin fera, comme aufli au dehors ; & à tousfes Jufti- 
» ciers, Officiers &t Sujets de tenir la main à l'exécution 
» d’icelle. Donné à Fontainebleau le quatrième jour d'Oc: 
» tobre 162$ ; (Signé) LOUIS ; Ex plus bas, DE LOMENIE (a), 

Ceux des Génois quife trouvèrenten Provence ,à Lyon, 
à Paris, furent arrêtés. On fit vendre, au profit de Marini, 
cinquante balles de foie qui appartenoïent à des Marchands 
de Gênes ; & on le fit jouir des rentes que des Génois 
avoient fur l'Hôtel-de-Ville de Paris. Le Sénat fut éon- 
traint de révoquer fon ban, & de rétablir Marini en fes biens 
& en fon honneur, 


(d) Cette Ordonnance eft rapportée dans l’Ambaffadeur de Wicquefort li, I, 
feétion 11, pag. 120 &121 de lédition de 1690 ; 6 pag. 2154 & 255 de l'édition de 
la Haye de 1724. 
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En cela, la République de Gênes ne fit peut-être que plier 

fous la puiffance du Roi Très-Chrétien. Il eft queftion de 

fçavoir fi les repréfailles & des repréfailles portées fi loin 
avoient un fondement légitime. 

A dire vrai, fi la République de Gênes s'étoit contentée de 

faire le procès à un Citoyen accufé de quelque crime, vrai 


ou faux, Citoyen qui , après fa retraite de GËnes ,.avoit paflé 


au Service d’un Prince étranger , ennemi de l'Etat, Citoyen 
qui animoit aétuellément deux Puiflances à la ruine de fa pa- 
trie ; fi cette République avoit borné la condamnation à une 
confifcation de corps & de biens & à des peines renfermées 
dans l'enceinte des terres de fa domination , il eût été dif- 
ficile de trouver dans fa conduite de quoi juftifier l'indigna- 
tion que le Roi Très-Chrétien fit éclater contre l'Etat de 
Gênes : mais cette République alla trop loin. En mettant à 


. prix la tête d’un homme qui étoit aétuellement revêtu du ca- 


raétère d’Ambaffadeur du Roi de France , elle dénonçoit à 
toute l'Europe le Miniftre public d'un grand Monarque ,.com- 


me un fcélérat dont il falloit purger la terre , de quelque ma- 
nière que ce fût. Par le droit qu’elle donnoit à tous les hom-- 
mes de tuer Marini dans tous les lieux ,. & par conféquent en: 


Piémont où il étoit Ambaffadeur de France, & par la ré- 


compenfe dont elle animoit les affaflins , la Seigneurie fit à: 
cette Couronne une offenfe perfonnelle dont le Droit des: 
Gens permettoit à Louis XIII de marquer fon reffentiment.. 

Jufqu’à préfent, je n’ai parlé que des repréfailles entre, 


des Nations qui ne font pas en suce mais qui s’offenfant 
mutuellement paroiïffent ini Mt à yentrer. Il refte à dire 
un mot de celles qui fe font en pleine guerre. 


Les premiers excès contre les Loix de la guerre font des 
attes de cruauté. Les juftes repréfailles qu'of y exerce font: 


des aûes de juftice.. 


Si l'une des Puiffances Belligérantes: , violant les ART de: 


D. 
Des repréfail=" 
es qui s’exer- 
cent pendant læ1 


ZUCfTEe 


XI. 

€onduite des 
Rufles, fous pré- 
tèxte de repré- 
failles , à l'égard 
d’un corps de 
£roupes Fiançoi- 
fes qui avoir ca- 
pitule. 


so DROIT DES GENS; Cuar. Il. 


la guerre, fait pendre des Officiers ou des Soldats qu’elle de: 
voit fimplement retenir prifonniers , il n’y a nul fujet de dou- 
ter que l’autre Puiffance n'ait droit d’en ufer de même. 

Si la garnifon d’une Place eft retenue prifonnière de guerre 
contre les termes de la Capitulation, c’eft une infidélité hor- 
tible. Il eft certain que la Puiffance dont on a ainfi retenu 
les Troupes, contre les termes exprès de la Capitulation , a 
droit de faire le même traitement à celles de fon ennemi en 
pareille occafion. 

«Enfin, un Etat qui, dans la manière de faire la guerre s’é- 
loigne des ufages reçus parmi de juftes ennemis, n’a aucun 
fujet de fe plaindre qu’on emploie contre lui les mêmes 
moyens dont il fe fert lui-même. 

Heureufement , les cas de repréfailles font rares à la guer- 
te. L'intérèt commun des Puiffances Belligérantes engage 
d'ordinaire les Généraux ennemis à faire la guerre felon les 
Loïx qui y font recues, & à obferver religieufement les Ca- 
pitulations , fans quoi les Chefs d'un métier auquel les hom- 
mes ont attaché la fupériorité de la gloire, feroient déshono- 
rés , les règles qui font reçues à la guerre, & les conventions 
qui y font en ufage, en feroïent à jamais bannies ; & la guer- 
re dégénéreroit en brigandage, 

Les Ruffes donnèrent , il y a quelques années (e), un 
exemple d’infidélité d’une dangereufe conféquence , fous 
prétexte de repréfailles, quoiqu'ils n’euffent aucune forte de 
droit d’en exercer. La guerre allumée en ce tems-là dans le 
Nord , avoit fon ori gine dans un Traité que l'Empereur Char- 
les VI avoit fait avec Anne, Czarine de Rulflie , & avec Au- 
gufte, Ele&eur de Saxe, pour opprimer la liberté de la Ré- 
publique de Pologne, & pour écarter du Trône le Roi Sta- 
niflas, qu’elle vouloit élire, & qu’elle élut en effet depuis, 
Ce fut en conféquence de ce Traité que les Ruffes & les 

CeXEz 17344 

Saxons 
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Saxons entrèrent à main armée en Pologne , & en chafsè- 
rent le légitime Roi. La France fit d’un côté la guerre à 
Charles VI en Allemagne & en Italie ; & envoya de l’autre 
un corps de 27$o hommes au fecours de Dantzick, dont 
les Rufles & les Saxons faifoient le fiège , parce que le Roi, 
le Primat, & la plupart des Seigneurs de Pologne s’y étoient 
retirés. L’Efcadre qui tranfporta ce fecours , s’empara en 
chemin d’une Frégate Rufienne de 36 canons, & débarqua 
à l'embouchure de la Viftule les 27$0 hommes. Ces Trou- 
pes ; peu nombreufes & arrivées trop tard, ne purent paffer 
à Dantzick, & attaquèrent les retranchemens des Ruffes fans 
les forcer. Elles campèrent au Farkwafler fous le canon de 
W'eich/elmunde. & furent enfuite obligées de capituler. La 
Capitulation (f) entre le Commandant François & le Gé- 
néral Ruffe portoit que » ces Troupes fe retireroient en 
» France, & qu’à cet effet elles feroient tranfportées fur des 
>» vaifleaux de l'Efcadre Ruffienne , dans un des ports de 
» la mer Baltique , où elles pourroient embarquer, foit fur 
» des vaiffeaux François, foit fur d’autres bâtimens «. Au 
préjudice de cette Capitulation , l’'Efcadre Ruflienne tranf. 
porta ces T'roupes à Cronftadt, & de-là à Péterfbourg, où 
la Czarine les retint par repréfailles (difoit cette Princefle) 
de la Frégate que l’'Ecadre Françoife lui avoit enlevée , fans 
qu'il y eut eu aucune Déclaration de guerre entre les deux 
Nations (g). La conduite des Ruffes fut un violement ma- 
nifefte de la foi donnée, 

Plus d'un an avant la prife de cette Frégate , le Roi Très- 
Chrétien avoit fait remettre au Miniftre de Charles VI, un 


(f) Du22de Juin 1734. 

(g) Voyez le Mémoire remis à Lamothe | Commandant François , le s de Juin 1734; 
par la Cour de Péterfbourg , pour étre envoyé à celle de France. Il fe trouve aux pa- 
ges 5125 513» S14 & 515, du neuvième volume du Recueil de Rouflet, & à la 
page 490 de la féconde partie du deuxième tome du fupplément au Corps Uni- 
verfel diplomatique du Droit des Gens, 
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Ecrit où il déclaroit qu’ilne fouffriroit point qu’on opprimit 
la liberté des Polonois. Ilavoitfait, dans le même tems , don- 
ner copie de cet Ecrit au Miniftre dela Czarine, & à tous les 
autres Miniftres réfidens dans fa Cour, afin que, file repos de 
l'Europe étoit troublé, on ne püt jamais regarder le Roi 
comme l’auteur de fes maux. Poftérieurement, la Czarine 
avoit fait entrer fes T'roupes en Pologne, & elle y faifoit la 
guerre au Beau-père du Roi, pendant que le Roi la faifoit à 
Charles VE, en Allemagne & en Italie, pour le même fujet. 
Toute l'Europe avoit retenti, pendant longtems, des juftes 
plaintes de la France ; & les nouvelles publiques n'avoient 
laiffé ignorer à perfonne, ni le reffentiment du Roi, ni les 
mefures que la Czarine prenoit, & contre l’arrivée d’une Ef- 
cadre Francoife dans la mer Baltique, & contre la defcente 
que les François pourroient tenteren Pologne. Aïinfi: les trou- 
pes du Roi auroient pu faire , abfolument parlant, des aétes 
d'hoftilité contre Les troupes de terre & de mer de la Czarine , 
fans qu’à la rigueur on pût dire qu’il n’y avoit point eu de dé- 
claration de guerre. Les deux objets qui exigent qu'une guerre 
foit dénoncée (2), étoient remplis. s | 
En fecond lieu, & ceci étoit décifif, la capitulation des 
troupes campées fous le canon de Weichfelmunde , pofté- 
rieure aux actes d’hoftilité entre les deux Nations ,n'avoit pu 
être éludée, fous prétexte qu'une déclaration de guerre au- 
roit dû précéder ces aëtes d’hoftilité. Dès que la guerre eft 
commencée , bien ou mal, juftement ou injuftement , toutes 
les prétentions des Souverains qui fe la font font confondues 
dans les motifs de la guerre , & dépendent du fort des armes : 
mais elle a fes loix, & elle dégénère en brigandage, fi on ne 
les obferve. La plus facrée de toutes, c’eft qu’il faut garder 
les conventions qu’on y fait. Vous n'êtes pas obligé de traiter 


Ch) Voyez dans la feétion fuivante. , ce fommaire : 1 V.. Une dénonciation dela 
guerres. 
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avec votre Ennemi; mais fi vous le faites, vous devez lui 
garder la foi que vous lui avez promife. Les motifs pris d’un 
fait antérieur à la guerre, peuvent bien avoir été un des fu- 
jets de la guerre; mais ils ne fçauroient jamais autorifer la 
non-exécution des conventions faites pendant la he ni, 
par conféquent , être la matière de juftes Repréfailles, à moins 
qu'on ne veuille tourner la perfidie en principe. 

Le Roi de France, occupé alors d'objets plus en 
renvoya la Frésate Ruflienne, & retira fes trois bataillons. 


SECTION EV. 


Des Préliminaires de la Guerre. 


Les formes de Gouvernement font affermies, les limites 
des Nations font marquées , & la politique du Cabinet eft plus 
religieufe qu’elle ne le fut d'abord. Des Loix propofées par 
des hommes juftes & fenfés, ont infenfiblement adouci la 
férocité des premiers Guerriers. La plupart des Souverains 
fe font fait un point d'honneur de n’attaquer leurs Ennemis 
que pour des caufes légitimes, & après que toutes les voies 
de conciliation ont été inutilement employées, pour rétablir 
l'intelligence entre les deux Nations. On a établi des règles 
à obferver avant que de faire la guerre & en la faifant; & l’in- 
dignation des Peuples s’eft foulevée contre les Princes qui 
les ont violées. La guerre a toujours été un fléau ; mais ce 
fléau n’a pas toujours été également rude. Perfe&tionnée, elle 


eft dévenue un art : les Nations policées en ont fçu faire une. 
Ecole; &, parmi les Chrétiens fur tout, on s’eft piqué de dif- 


tinguer les expéditions d’une Armée bien réglée , d'avec les 
incurfions des Tartares. 

Quatre conditions doivent concourir pour rendre la guerre 
conforme au Droit des Gens. 


La première , que ce foit un Souverain qui la faffe:, 
F ffi) 


* 


I, 

Comment ont 
été établies les 
règles à obferver, 
& avant que de 
faire la guerre , 
& pendant qu’on 
la fait, 


IT 
Quatre condi= 
tions font nécef- 
faires pour ren- 
dre la gucrre 
conforme au 
Droit des Gense 


Y, L’autoritéSou- 
veraine. ÎI. Une 
joie cufe. JE. 
Une réquifition 


fuivie d’un re- 
fus. IV. Une dé- 


poaiciation cela 
£UCIIEe 
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parce que les Souverains feuls ont droit de la faire (a). 

La feconde , que la guerre ait une jufte caufe ; c’eft-a- 
dire, que le droit qu’on pourfuit par les armes foit légitime. 
Au rapport de Ciceron, la juftice de la guerre étoit fort re- 
ligieufement examinée chez les Romains par le Collège des 
Féciaux (4), & ce Collège avoit fes Loix (c) , fuivant lef- 
quelles on jugeoit de la juftice de chaque guerre, avant qu'on 
s'y engageît. 

La troifième , que le Prince à qui l’on fait la guerre ait été 
réquis de donner la fatisfattion qu’on cherche par les armes, 
& qu’il lait opiniâtrement refufée. Des deux manieres de 
vuider un différend ; lune, par la difcuffion paifible des rai- 
fons que chaque partie croit avoir; l’autre , par la force. La 
première eft particulière à l'homme, la feconde convient par- 
ticulièrement aux bêtes. (4). Lé Droit des Gens ne veut pas 
que la voie des armes foit prife, tant que celle de la perfua- 
fion n’a pas été épuifée (e). Il eft, en effet, bien raifon- 
nable d'employer tous les moyens qui peuvent détourner 
une guerre toujours funefte au genre humain. 

La dernière , qu'après ce refus opiniâtre , la guerre ait été 
déclarée d’une manière publique, avant qu’on l'ait commen- 
ceé. Toute guerre qui n’a pas été précédée d’une déclaration, 
eft un brigange manifefte (f). Cette dénonciation eft né- 
ceffaire par deux raifons. L'une, afin que le Prince qu’on veut 
attaquer en foit averti, & qu'il ne compte plus que fur les 


(a) (Voyez la première feëfion de ce chapitre. 
(Bb) Belli quidem æquita fan@iffime Feciali populi jure præfcripta eft. Cicer. de 
Of, Gb. I. ba, 
(c) Jura Fecialia. 
Cd) Cicer, de Off. hb. TI, cap, rre 
Candida pax homines , trux decetiraferas, Ovid. de arte amandï, l, III. 
(e) Veniendum tunc ad arma ( difoit Théodoric Roi d'Italie) cum locum apud ad+ 
gerfarios juflitia non poteft reperire. 
(f) Hoftes funt quinobis aut quibus nos publicè bellum decernimus, Cæteri La 
aranes aut prædones funt. Lege hofles de yerbor, fignificac. 
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feules Loix que la guerre même ne fait point cefler; lau- 
tre, afin que chacun fçache que la guerre qu’on fait n’eft pas 
un attentat de quelques particuliers , mais une entreprife fo- 
lemnelle formée par tout un Pays, ou par le Souverain qui 
le gouverne. Les Grecs & les Romains n’entreprenoient 
point la guerre , qu'ils ne l’euffent dénoncée dans les formes; 
& ils regardoient cette déclaration comme fi effentielle, 
qu'ils avoient des Officiers inftitués pour la faire, ainfi que 
nous le verrons dans Îa fuite (g). La guerre , dès qu'elle 
avoit été dénoncée , avoit un nom particulier chez le Ro- 
mains (4); & cette formalité qui leur paroïfloit eflentielle, 
a toujours été obfervée par les Etats modernes de l'Europe, 
Mais depuis environ cent ans, les Princes n’envoient plus 
les Hérauts déclarer la guerre, ils fe contentent d’en faire 
publier la déclaration dans leurs Etats par ces Hérauts, après 
quoi ils marchent à l'ennemi (2). 

On conçoit fans effort que fi la déclaration de la guerre 
eft indifpenfable de Ia part de la Puiffance qui commence 
la guerre, elle ne left point du tout de la part de celle qui 
ne fait que fe défendre. En repouffant les hoftilités d’un ag- 
grefleur , c’eft la nature qui déclare la guerre ; & il ne faut 
point d'autre Héraut , dit un Écrivain célèbre ( Æ). Cet Au- 
teur a raifon; mais les Princes, quoiqu'ils ne faffent que fe 
défendre , ne laïffent pas conféquemment de déclarer la 
guerre à ceux qui les attaquent , foit pour fatisfaire à leur 
Propre dignité , foit pour ordonner à leurs Sujets de courir 
fus à l'ennemi. 

Ces quatre conditions fuffifent au Droit des Gens. Il 
n'exige pas que le Souverain manifefte les raifons qui lui 

Cg) Voyez la huitième feétion de ce chapitre, 

(Ch) Promulgata prælia, 


(1) Woyez encore la huitième feétion de ce chapitre. 
C£) Grotius de Jure Belli & Pacis , lib. LIL, 3, & 


EY, 
Manifeites que 
les Princes p5- 
blient. 


_ 
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font prendre les armes ; mais fa réputation & fon intérêt le 
demandent. 

Ce n'eft pas affez pour un Souverain de remplir les for- 
malités extérieures , s’il ne fait voir aux Peuples qu’il va at- 
taquer , que la guerre qu'il entreprend eft jufte ; s’il ne le 
difpofe à conferver une fidélité moins entière à leurs Maï- 
tres, & à ne pas fouffrir avec fermeté la ruine de leur pays; 
s’il ne fe concilie l’affe&tion des autres Souverains pour n’en 
être pas traverfé, & celle de fes propres Sujets pour en être 
fecouru. Il lui eft fouvent utile & toujours honnête d’en ufer 
ainfi, Au milieu de toute leur grandeur , les Monarques 


des plus abfolus font comme enchaînés par les liens de la 


fociété civile dont ils dirigent les mouvemens , mais à la- 
quelle ils font afujettis par l'exécution qui dépend-de l’obéif. 
fance du Peuple. La juftice eft Le feul lien qui puiffe unir les 
Sujets entre eux & avec leur Prince. Auf, les Rois les plus 
abfolus ont-ils accoutumé d’expliquer, dans les préambules 
de leurs Edits , les motifs qui les portent à les donner. Il 
n'appartient (difoit l'Empereur Julien) qu'aux Tyrans de don- 
ner leur caprice pour règle , leur puiffance pour preuve, & 
leurs fuccès pour raifons (/). 

Les Souverains doivent donc, en fuivant le précepte de 
Jérémie, fan@ifier la guerre, c’eft-à-dire , en juftifier les 
caufes. Ils doivent imiter ce grand Capitaine du Peuple de 
Dieu, qui ne combattoit jamais qu’à la vue de l'Arche, & 
fous les aufpices de la Loi qui y étoit renfermée. Cette obli- 
gation regarde principalement les Princes puiffans , parce 
que c’eft l'Etat le plus fort qui offenfe ordinairement le plus 
foible, & qui eft préfumé vouloir abufer de fa puiffance. S'il 
a raifon , il doit le faire connoître, afin que le droit étant 
connu, la viétoire commence par les efprits. 


(1) Vie de l'Empereur Julien par La Blererie, Paris 1735, 2 vol. in-12, 
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Nous ne trouvons , dans les anciens Livres, aucuns vefti- 
ges de cette forte d'écrits , qui font connus parmi nous 
fous le nom de Manifeftes. Mais outre que les Décrets que 
faifoient les Républiques, en fe déterminant à la guerre, 
contenoient les motifs de leurs Réfolutions (7) nous pou- 


vons, fans trop donner à la conjeéture, imaginer que, dans 


l'antiquité, on publioit , après la déclaration de la guerre, ou 
les harangues qui l'avoient précédée ( z), ou les lettres qu'on 
avoit écrites, ou quelques autres écrits dont les Anciens fai- 
foient peut-être le même ufage que nous faifons de nos Ma- 
nifeftes. 

Tous les Princes, tous les Peuples ont compris que la fa- 
geffe & la force font émanées de Dieu, & que les grands évé- 
nemens dépendent de la proteétion du Ciel (0). Il donne les 
fuccès, infpire les mefures, & détermine les opérations con- 
certées par la prudence & lhabileté. 

Les Payens commençoient & finiffoient leurs guerres par 
des actes de Religion, travaillant d’abord à fe rendre favora- 
bles, par des vœux & des facrifices, ceux qu'ils honoroient 
comme des Dieux ; puis leur rendant des aëtions de graces 


publiques & folemnelles, pour l’heureux fuccès de leurs ar-- 


mes (p). Les Nations les plus barbares ont toujours eu une: 
efpèce de Religion militaire , & le culte a toujours accompa- 


gné l’ufage des armes. Les Romains ne manquoient jamais: 


de mettre leurs Aigles & leurs Dieux à la tête de leurs Lé- 


(m) Voyez-en des ex:mples dans l'Hifloire de Philippe. de Macédoine, par Olivier 
& par cent autres. 


(a) Les Romains étoient des harangueurs-perpétuels. Dans la'feélion des Hérauts ,: 
jé parlerai des harangues qu: faifoienr les Féciaux Romains: Ils en faifoient jufques dans: 


Les camps. 
(o) Cum edocuiflét Patres; plus negligentiâ cærimoniarum aufpiciorum quamque', 


temeritate atque infcitia peccatum à C.. Flaminio Confuleelie ; quæque piacula iræ” 


Deum eflent , ipfos Deos confulendos efle. Tir, Liv. 
Cp) C'éft ce qu'on peut voir des Romaïns, dans Polsbe Liv; 9; & dans Tir, Liy. Dé- 
cad, I., Lib. II ,-Decad. I, liy. IX ,,6 Décad, IN, lin, X,- 


Ve 
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sions. Les autres Peuples prenoient ce qu'il y avoit de plus 
facré dans leurs fuperftitions , & en traçoient les figures & les 
fymboles fur leurs Etendarts. 

Les Ifraëlites, dans leurs marches & dans leurs combats, 
furent toujours précédés du Serpent d’airain. Conftantin, de- 
venu Chrétien, fit élever le fignal de la Croix au milieu de 
fes armées. Clovis, converti au Chriftianifme , & fes pre- 
miers Succefleurs, confultoient Dieu. Leur manière la plus 
ordinaire étoit d'envoyer quelqu'un à l'Eglife durant Office; 
& les paroles de l’Ecriture qu’il entendoit en entrant, étoient 
regardées comme un oracle où l’on ajoutoit beaucoup de foi, 
foit qu’elles fiffent efpérer un bon, foit qu’elles fiffent crain- 
dre un mauvais fuccès. Quand les Armées marchoient en cam- 
pagne, le Prince avoit avec lui un ou deux Evêques; & cha” 
que Commandant devoit aufli avoir, dans le Corps qu’il com- 
mandoit , un Prêtre pour le fervice des troupes. Nos Rois; 


dans leurs entreprifes contre les Infidèles, allèrent toujours 


recevoir l’Etendart facré au pied des Autels. Cette coutume 
religieufe s’obferve encore aujourd’hui; & tous les Princes 
Chrétiens font bénir dans leurs Eglifes leurs Drapeaux avant 
que de les déployer contre leurs Ennemis. 

Tous les Princes, fur le point de commencer une guerre, 
invoquent l’Etre Suprême qui préfide aux événemens hu- 
mains ; ils font faire, dans toutes les Eglifes de leurs Etats, 
des Prières pour la profpérité de leurs Armes; & ils ne rem- 
portent jamais aucun avantage confidérable pendant la guerre, 
qu’ils n’en remercient le Dieu des Armées, qui difiribue la 
viétoire à fon gré. Ses Temples retentiflent encore de fes 
louanges , lorfqu’il lui a plu de donner la Paix aux Peuples, 
A cet ufage, que tous les Chrétiens ont toujours pratiqué ; le 
Roi de France en a ajouté, depuis quelques années (9), un 
qui n’eft pas moins pieux. Ce Monarque a ordonné qu'on fit 


(4) En 17340 
chaque 
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Chaque année, dans toutes les Eolifes de fes Etats, un Ser- 
vice folemnel, pour le repos des Ames des Officiers & des Sol- 
dats qui ont perdula vie pour la défenfe de ieur Patrie. 

Les Turcs eux-mêmes ont des cérémonies religieufes, 
lorfqu'’ils vont faire là Campagne. Voici celles qu’ils obfer- 
vèrent il y a vingt-feptans (r) , avant que de marcher contre les 
Ruffes qui venoient de leur déclarer la guerre. L’Etendart de 
Mahomet fut porté dans les principales rues de Conftantino- 
ple; & le Mufti, accompagné de fes Scheïchs de la famille de 
ce Léciflateur, & des anciens Doéteurs de la Loi, fit, dansla 
Place vis-à-vis du Serrail , les Sacrifices ufités en pareille oc 
cafion, On arbora la queue de cheval dans cette Place, au 
bruit des acclamations réitérées du Peuple. Deux jours après, 
tous les Corps des métiers s'étant affemblés dans la Place du 
Meïdan , fe rendirent au Serrail dans cet ordre. Le Grand- 
Prevôt, à la tête de fes Gardes, un char tiré par des bœufs, 
& conduit par un homme qui , felon une coutume qu’on ob- 
ferve lorfque le Grand Seigneur ou le Grand Vifir part pour 
l'armée, répandoïit du grain autour de lui , un Scheïch tenant 
un exemplaire du livre de lAlcoran , & marchant entre vingt- 
quatre Molas ou Doëteurs de la Loi; & les différens Corps 
de métier, au nombre de foixante-cinq. Chaque Corps de 
métier étoit précédé de divers inftrumens , & fuivi d’un char 
fur lequel on voyoit les attributs de la profeffion des Artifans 
auxquels il appartenoït. Lorfque tous ces chars eurent pañlé 
fous les fenêtres d’où le Grand-Seigneur voyoit cette mar- 
che, les troupes deftinées pour la garde du Grand-Vifir, lef- 
quelles étoient rangées en bataille dans la Place vis-à-vis le 
Serraïl, firent une falve générale de leur moufqueterie. Le 
Mufti recita les prières accoutumées pour la profpérité des ar- 
mes du Grand-Seigneur, & l'armée partit, 


{r) En 1736 
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. Du Droit de la Guerre. 


F, . 
Quel éroir le Le droit abfolu de la guerre , dans l’état de nature, abf- 


d'oit de laguer- 


re ; dont PEtt traction faite de toute convention, étoit un droit illimité. 


de nature , at= 


A RTE 8 2 Loi naturelle , l’obfervation des devoirs de la paix en” 
tions tre nos premiers pères devoit être réciproque; & celui qui 
le premier avoit violé ces devoirs à l'égard de fon prochain, 
Favoit difpenfé de les obferver de fon côté. Faire la guerre 
à quelqu'un, c'étoit vouloir lui enlever fon bien, c'étoit 
vouloir le détruire lui-même, le faire difparoître de deffus 
la terre. Elle n’étoit point policée, elle étoit couverte de 
crimes , la juftice parloit peu au cœur des hommes, la règle 
étoit ou inconnue ou violée , & les particuliers s’entrégor- 
geoient. Les Nations même adoptèrent cette coutume bar- 
bare. C’étoit un ufage ancien chez les Romains ( dit Tite- 
Live) lorfqu’ils avoient vaincu un Peupleavec qui ils n’avoient 
encore été unis par aucun Traité d'alliance ou d'amitié , de ne 
lui point donner la paix qu'on ne l’eût défarmé, qu’il ne leur 
eût livré tous fes biens, tant facrés que profânes , qu'il ne 
leur eût donné des ôtages, & qu'il n'eût reçu garnifon dans 
fes Villes (a). C’en étoit trop fans doute, & il y avoit dans 
cette conduite des premiers Etats un excès que la raifon &t 
la juftice condamnent. A confulter la lumière naturelle , 
quel étoit le feul objet légitime que les Particuliers & les 
Etats pouvoient fe propofer en faifant la guerre ? C'étoit de 
forcer les autres hommes à leur rendre juftice. [ls pouvoient 
agir contre leur ennemi, jufqu'à ce qu'ils euffent reCOUVIÉ 
ce qu’il leur avoit enlevé injuftement, qu'il leur eût payé ce 
qu'il leur devoit, & qu'ils fe fuflent mis à couvert du dan- 
ger dont il les menaçoit. Il ne devoit pas aller au-delà , 


Ça) Décad, IT, bb, VIIL, 
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mais l'injuftice qui avoit armé les hommes, les porta, dès 
le commencement des guerres , à détruire le bien, les uns 
des autres, & à fe priver réciproquement de la vie, fans exa- 
miner fi cela étoit jufte ou néceffaire. La barbarie étoit por- 


tée au point que l’efclavage, fi horrible par lui-même , fi 


contraire aux droits naturels de l’homme, fut un adouciffe- 
ment du traitement que les vaincus recevoient auparavant des 
vainqueurs ; mais les Nations s'étant policées, &la Religion 
ayant adouci les mœurs , les hommes confultèrent moins leur 
colère que leurs vrais intérêts. L’équité & le confentement 
des Peuples reftraignirent le droit illimité de la guerre , & 
privèrent les Puiflances Belligérantes d’une liberté qui leur 
étoit également nuifible. Alors l'humanité reprit dans leur 
cœur une place que la barbarie en avoit bannie. 

À la gloire des armes & à l’honneur des Guerriets , un 
fentiment d'humanité , & l'intérêt même des Etats , en ré- 
duifant en Art la manière de faire la guerre , établit des Loix 
& une efpèce de commerce parmi les ennemis même. Je 
les expliquerai, ces Loix, après que j'aurai difcuté le droit 
qu'une guerre lécitime acquiert au vainqueur. L'Etat de guer- 
re eft aujourd’hui un Etat de convention réglé par le Droit 
des Gens. 

T'out ce que nous faifons pour empêcher qu'un ennemi in- 
jufte ne nous nuife, eft légitime ; c’eft l’objet même de la 
paix. Tout ce qui n'eft point néceffaire à l'exercice de nos 
droits & à notre confervation, eft illégitime ; c’eft l'ouvrage 
de la fureur. 

Trois règles générales fervent à faire connoître l'étendue 
& les bornes du Droit de la Guerre. | 

Premièrement, les armes par elles-mêmes ne forment pas 
un droit de poffeffion pour le conquérant , elles fuppofent 
un titre antérieur à la guerre. S'il en étoit autrement, il 
feroit indifférent que la guerre fût fondée fur des motifs juf 

Gesi 


PT: 
Quel il eft 
dans l'état de 
convention où 
nous fommes aus 
jourd’hui. 


422 DROITIDIES GENS,CuHaxr. II. 


tes ou illésitimes; mais il eft certain au contraire , que l'E- 
tat qui a pis les armes fans de juftes caufes, doit dédom- 
mager fon ennemi de toutes les pertes qu'il a faites pendant 
la guerre. 

En fecond lieu, tout ce qui a une liaifon. AA AN né= 
ceffaire avec bte légitime de la guerre , eft permis. En. 
vain auroit-on droit de faire une chofe, fi on ne pouvoit. 
employer légitimement les moyens qui y conduifent. Plu- 
fieurs chofs illicites en foi deviennent innocentes, lorf- 
qu'elles font des fuites inévitables de la guerre , fans quoi un. 
Prince ne pourroit jamais faire la guerre fans être injufte. 

Enfin, le droit qu’on pourfuit par les armes doit être con- 
fidéré , non feulement par rapport au fujet qui a fait com 
mencer la guerre, mais.encore relativement aux caufes fur- 
venues depuis. C’eft ainfi que , dans les Tribunaux de judi- 
cature , les parties font valoir incidemment les droits qu’el- 
les acquiérent pendant les procès. T'eleft le fondement du, 
droit que npbsarans d’agiroffenfivement contre ceux qui fe 
joignent à notre ennemi, foit qu’il dépendent de lui ou non. 
Del vient auffi le droit d'étendre nos conquêtes. au-délà.du 
motif de la guerre, pour nous dédommager des maux qu’elle. 
nous a faits, & des dépenfes auxquelles elles nous a en- 
gagés, 

Le principe eft certain , que les conquêtes ne doivent tenir 
lieu que d'une exadte reftitution ; & ne doivent point aller 
au-delà. Le Vainqueur ne peut, en confcience retenir, fur 
les chofes enlevées aux Ennemis, que ce qui lui étoit dû 
avec les frais de la guerre , & un: jufte dédommagement des 
pertes qu'il a faites. Un Prince, dont les armes font & Jjuftes 
& heureufes, fait quelquefois des ravages. néceffaires ,.dé- 
mantèle des Places, & conferve, pour fa fureté, de certains 
poftes., c’eft comme la. punition de l’injuftice de fon Ennemi: 
mais ,, fi l'expérience a juftifié que ces premières &c légères. 
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peines ne fuffifent pas pour le contenir , le viétorieux peut 
juftement garder toutes fes conquêtes, & ôter à l'Ennemi le 
pouvoir de nuire , lorfqu’on ne peut lui en ôter la volonté , 
fans quoi le vainqueur feroit condamné à faire touJours la 
guerre , & à laiffer à un Ennemi injufte & remuant de quoi la 
rendre éternelle. 

J'ai dit ailleurs (6), que le Miniftre public ne peut être traité 
en ennemi, lorfque, pendant lAmbaflade, ilfurvient une guerre 
entre les deux Puiffances, & qu’on doit lui donner un tems 
convenable pour fortir de l'Etat où il réfide. Je dis ici que les 
autres Sujets de la Puiffance déclarée ennemie , peuvent au 
contraire être arrêtés dans le moment même de la déclaration 
de guerre. La différence qui fe trouve à cet égard entre les 


Miniftres & les Particuliers, eft fenfible.. Ceux-là, vont dans 


un Etat pour négocier les intérêts qui repardent les deux Na- 


tions; ils y vont fous la foi du Droit des Gens qui les rend 


inviolables: on eft convenude fes faire jouir de tous les pri- 
vilèges de leur caraëtère , & de les fuppofer , non dans le pays 
où ils font, mais dans celui d’où ils font partis. Ceux-ci , n’y 


vont que pour leur plaifir, ou pour leurs affaires particulières; 


ils n’y vontique fous la foi publique , on ne leur a rien promis; 
& fi des événemens poñtérieurs les foumettent à des a@tes 
d'hoftilité , c'eft.la fuite naturelle de la guerre déclarée ; c’eft 


un malheur qu’ils ont pu prévoir, & dont ils ont bien, voulu. 


courir les rifques.. 
A ce fujet, il'eft auffi quelque différence à mettre entre Îes 
Particuliers qui fe trouvent fur les terres ennemies, le jour 


d'une déclaration de guerre, & ceux qui y font à l'expiration: 


des trèves. C’eft ce que j'explique dans un autre endroit (c).. 


(b) Dans ce même Traité, chap. premier , Jeët. 10, au fommaire : Si l'Ambafa- 
déur peut être traité en ennemi, lorfque , pendant l’Ambaflade , il furvient une 
guerre entre les deux Puiflances.. 

(c) Dünscemême Traité, ch. 3 , fé, 2, au fommaire: Cas où ceux qui fe trouvent 
fur les terres de l'ennemi après l'expiration des trèves, peuvent. Cire arrêtés, & cas 
Où ils ne doivent pas être faits prifonniers,. 
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Ces deux cas exceptés , la règle eft générale, & tout parti- 
culier qui fe trouve fur les terres d’une Puiffance, peut y être 
arrêté, dans le moment qu’elle déclare la guerre au Souverain 
de ce particulier, à moins que les deux Nations n’en aient 
difpofé autrement. Par quelle autre raifon différeroit-on de 
faire fur le champ des aëtes d’hoftilité ? Pourquoi ne feroit-on 
pas la guerre d’abord après l'avoir déclarée ? Le principe ef fi 
certain, que les Princes, en faifant la paix, prévoient ce cas- 
là, & donnent, par une convention exprefle , un délai aux 
Sujets refpeëtifs, pour fe retirer après la rupture: or, cette 
convention expreffe d’un délai, fuppofe néceffairement que 
les Sujets pourroient être arrêtés de part & d'autre, s'il n’y 
avoit point eu de convention. La France & l'Angleterre, 
dans leur pénultième traité de paix, que le dernier a confir- 
mé, convinrent qu’en cas de rupture, les François auroient 
fix mois, du jour de la déclaration de guerre, pour fe retirer 
d'Angleterre, & pour en tranfporter leurs effets ; & les An- 
glois, un pareil tems pour retirer de France & leurs perfon- 
nes & leurs effets (4). L’Efpagne & l'Angleterre convinrent 
du même délai de fix mois pour le même fujet (e). La France 
& la Hollande fe donnèrent, dans le même cas, neuf mois ( f°); 


l’'Efpagne & la Hollande, un an (p). 


(d) Sin autem ( quod omén Deus optimus maximus avertat ) fopitæ fimultatés 
inter ditas Regias Majeftates eorumve fucceflores aliquando renoventur , & in aper- 
tum bellum erumpant , fubditorum utriufque partis naves : merces, ac bona quævis 
mobilia atque immobilia, quæ in portubus atque in ditione partis adver{æ hærete 
atque extare deprehendentur , ffco ne addicantur aut ullo incommodo affciantur , 
fed di&tis fubditis alterutrius Regiarum fuarum Majeñatum femeftre fpatium inte- 
grum , à die rupturæ numerandum dabitur , quo res prædi@as , ac aliud quidvis 
ex fuis facultatibus vendant, aut que libitumerit , citra ullam moleftiam ; indè 
avehant ac transferant, feque ipfs indè recipiant.Art. 19 du Traité de paix conclu entre 
la France € l'Angleterre , le x1 d'Avril 1713. 

(e) Art. 18 du Traité de paix conclu entre l'Efpagne €& l'Angleterre | à Uïrecht , le 
33 de Juillet 1713. 

(f) Art. 16, du Traité conclu entre la France & les Provinces-Unies , le 11 d'A= 
pril 1713. 

(g) Art, 26 du Traïgé conclu à Utrecht entre PEfpagne 6 les Provinces-Unies , le 
26 de Juin j714, | 

{ 
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Pour connoître fi ce qu'on prend fur l'Ennemi appartient 
aux Souverains, ou à tout le corps du Peuple, aux Particu- 
liers, ou aux Soldats qui s’en font emparés, il faut confulter 
l'ufage. 

David ordonna que celui qui auroit combattu, & celui qui 
feroit demeuré au bagage , auroiïent la même partrau butin, & 
le partageroient également. Cette coutume devint une loi fta- 
ble dans Ifraël (4). 

Les Grecs partageoient le butin aux troupes. Le Général en 
avoit fimplement une portion confidérable. 

Chez les Romains, le butin étoit ordinairement porté au 
Tréfor public (2), & les Confuls Romulus & Veturius furent 
condamnés de Péculat, pour avoir vendu le butin que leur 
armée avoit fait fur les Eques (Æ) ; mais les Généraux avoient 
le droit de le diftribuer aux Soldats pour les animer ou pour 
les récompenfer. » Ceux (dit Polybe) qui font nommés, 
» portent le butin à leurs Légions; & après que le butin ef 
» vendu, les Tribuns le partagent également à tous les Sol- 
» dats de la Légion, en y comprenant ceux qui avoient été 
» détachés pour la garde des tentes & des malades, ou pour 
» le fervice du public. Quand on doit bientôt fe mettre en 
» marche, on raffemble tout le butin dans le Camp. Tous font 
» ferment de ne pas faire tort à leurs camarades, & ce fer- 
» ment ne fe viole point. Comme la moitié des troupes eff 
» toujours prête à foutenir celles qui font employées au pil- 
» lage, le defir du butin ne les met jamais en danger d’être 
» battues, parce qu’elles ne fe défient point les unes des au- 
»tres. Aflurées d’avoir toutes une égale part au butin, elles 
» n’abandonnent jamais leur pofte ; au lieu que plufieurs Na- 
»tions, pour fe débander & courir au pillage, ont été vain 
» cues au milieu même de la viétoire (/)«, 


(h) L'Reg. XXX , 24,25 

(i) Voyez l'Introduélion , tome premier , feélion 6 , page 2682) 
(k) Tir. Liv. Decaë, III ; Lib, VIII ; Tacir, Hift, lib, IL, 
(2) Polyb, Hift. hl. I, 
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La loi établie parmi les Turcs , veut que tout le butin foit 
diftribué également aux troupes qui l'ont fait, à l'exception 
d’une cinquième partie qui appartient au Grand-Seigneur, ou 
au Général de fon armée (7). : 

C’étoit la coutume, parmf les Francs, de réunir après une 
viétoire tout le butin, afin de le diftribuer aux troupes avec 
équité (2). Nos premiers François le partageoïent au fort, 
& le Roi lui-même n’avoit que le lot qui lui étoit échu (0). 
Comme les premières expéditions des Francs navoient guè- 
res été que des courfes en decà du Rhin, & que l'unique 
motif de ces courfes étoit l’efpérance du butin , ce partage 
étoit tout naturel; mais depuis que la Monarchie fut une 
fois établie dans les Gaules; que les François eurent des ter- 
res, & les Rois des revenus confidérables , ces Princes, felon 
toutes les apparences, ne fe mirent plus en peine d'entrer 
ainfi en partage avec Îles Soldats, ils leur abandonnèrent tout 
le butin, & fe réfervoient feulement quelquefois certaines 
chofes précieufes qui leur convenoient par leur beauté ou par 
leur rareté, 

Les prifonniers de guerre étoient une des meilleures par- 
ties du butin. On les faifoit Efclaves ; la rançon étoit au pro- 
fit de ceux qui les avoient pris , ou auxquels ils étoient échus 
par le fort , dans le partage du butin; ilsles gardoïent faute 
de rançon; ils les vendoient ; ils les faifoient travailler au pro- 
fit de leur famille ; leur poftérité en héritoit comme d’un meu- 
ble , de même qu'il fe pratique encore aujourd’hui dans les 
pays où il y a des des Efclaves, Tant que dura l’ufage qui at- 
tribuoit les prifonniers à ceux qui les avoient pris , le defir 
d’en faire l’emportoit fur celui de combattre. Louis XI or- 
donna qu'ils fuffent mis au butin général & partagés en come 


(m) Suarez, Hifi. des Empereurs Ottomanss 
(n) Forefti Map. Hft. 
(ao) Greg. de Tours, liy, IL, 
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fun, afin qu'on fongeât moins à faire des prifonniers , que 
lorfqu’on les faifoit pour fon compte particulier (p). Aujout- 
d'hui , les prifonniers font au Roi. La dépouille des morts 
reftés fur le champ de bataille , leur argent , leurs bijoux, les 
chevaux ertans fans maître appartiennent au foldat, avec 
cette reftriétion de police militaire , que le Général à l’auto- 
rité de défendre tout pillage, dans la crainte que l'Ennemi ne 
- 1e ralliât pendant que le foldat vainqueur pilleroit. 

Le butin confidérable raflemblé en un feul lieu, le tréfor 
d'une armée , l'artillerie, les vivres , les bagages , les richeffes 
d’une place prife , appartiennent au Prince, avec cette autre 
reftriétion , que lorfqu’une place eft emportée d’affaut , elle eft 
d’ dirais abandonnée au pillise du foldat , beta quel- 
ques heures , à la volonté du Général : bien entendu que le 
Général eft 4 maître de défendre abfolument le pillage, & 
de borner les troupes à une gratification qui en tient lieu. 
C’eft ce que fit le Maréchal de" Bervick (9) à Barcelone, où 
il entra l'épée à la main en faifant main bafle. Il défendit le 
pillage, fous peine de la vie, & taxa la Ville à une fomme 
qu'il fit diftribuer à l’armée. 

Quand une Place a laiffé tirer le canon, fi elle eft prife, les 
cloches des Eplifes & les autres uftenfiles de cuivre & d'autre 
métal, appartiennent au Grand-Maiïtre de l’attillerie, & doi- 
vent être rachetés d’une fomme d’argent par les habitans, à 
moins que dans la capitulation, on ne convienne du con- 
traire (7). 

Les prifes faites en mer appartiennent aux Corfaires qui 
les font ; mais nos Rois ont attribué à l'Amiral de France, le 
dixième de ces prifes. Le Roi régnant fufpendit ce dixième 
fur la fin de la dernière guerre , en faveur des Armateurs; & 


Cp) Lettre de Louis XI, rapportée dans fon Hifloire , par Duclos, fous l'an 1479, 
(qg) Entre. ? 
(s) Daniel, Hiffoire de la Miise Françoife , li, XIH, É 
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ce Monarque leur accorda d’autres graces, pour augmenter le 
nombre des Armemens (f”), 

La guerre eft entreprife , ou pour tout l'Etat, ou pour une 
raifon qui ne regarde que quelques Particuliers, Dans ce der- 
nier cas , il eft évident qu'il faut commencer par dédomma- 
ger les Particuliers pour qui lona pris les armes. Dans le pre-= 
mier, comme c’eft par l'autorité du Souverain que la guerre 
fe fait, c'eft aufli à lui qu'eft acquis premièrement & origi- 
nairement tout le butin, qui que ce foit qui l'ait fait, foit 
Etranger à fa folde , foit Regnicole, quand même celui-ci 
ferviroit fans folde ; maïs il eft de l'équité du Prince de faire 
en forte que tous fes Sujets fe reffentent des avantages d’une 
guerre heureufe, puifque tous fupportent les charges & les 
incommodités qu’elle traîne après elle. Il peut, au gré de fa 
prudence, donner à ceux qu’il fait marcher en campagne, 
une paie extraordinaire des deniers publics , ou leur partager 
le butin, ou laiffer à chacun ce qu'il a pris, ou faire de tout le 
butin un fonds qui diminue les charges publiques. 

Si le Souverain qui fait la guerre, a des alliés, les troupes 
auxiliaires qui font dans fon armée, partageant les périls de la 
guerre , en doivent partager les avantages, 

Pourles troupes ftipendiaires , le Souverain n’eft tenu que 
de leur payer exatement leur folde ; parce qu’elles font con- 
venues, moyennant cette folde, de s’expofer à tous les pé- 
rils qu’elles courent. S'il leur deb quelque chofe au-delà : 
c’eft ou par pure libéralité, ou en récompenfe de quelque ac 
tion, ou pour les animerà date entreprife confidérable. 

La diflinétion que je mets ici entre les troupes ftipendiai- 
res & les troupes auxiliaires , moblige d’en expliquer la diffé- 
rence. Elle confifte en ce que les troupes ftipendiaires font 
foudoyées par le Prince qu’elles fervent, au lieu que les au- 
xiliaires font entretenues aux dépens de la Puiffance à qui 


CF) Déclaration du Roi , donnée à Verfailles le $ de Mars 17480 
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elles appartiennent, & qui les a envoyées au fecours de fon 
allié. Les troupes Suifles font ftipendiaires dans les armées 
de France, d'Efpagne, &c. Les fept mille hommes que 
Louis XI V envoya à l'Empereur Léopold , & qui eurent 
tant de part à la bataille de S. Godard , étoient des troupes 
auxiliaires. Les armées que ce même Monarque fit paffer en 
Efpagne , dans le commencement de ce-fiècle, au fecours de 
Philippe V, fon Petit-Fils , étoient auxiliaires. Les troupes 
que ; dans la guerre de l’Elettion de Pologne (+), quelques 
Princes de l'Empire fournirent à l'Empereur Charles VI, 
contre la France, outre leur contingent, étoient ftipendiai- 
res. Celles qu’en dernier lieu Louis X V a envoyées en Al- 
lemagne aux Ele&teurs de Bavière (z), étoient auxiliaires, 
auffi bien que toutes celles que, dans le cours de la dernière 
guerre, ce Prince entrétintenItalie avec les Efpagnols. 

Au refte , le Prince à qui appartiennent les troupes, ou au- 
xiliaires ou ftipendiaires , conferve , dans tous les pays étran- 
gers où elles fervent, Le droit de vie-& de mort que tout Sou- 
verain a fur fes Sujets. La réferve que fait de fa jurifdi&ion 
le Souverain qui prête ou qui loue des foldats, empêche 
ceux qui compofent ces troupes d'oublier quel eft leur Sou- 
verain naturel, & de s’imaginer qu'ils font fujets, à tous 
égards , du Prince dont ils font aétuellement les foldats, Elle 
entretient parmi eux l’efprit de retour dans leur Patrie. Le 
Souverain remet ordinairement la jurifdi&ion qu'il fe réfer= 
ve , entre les mains d'un Confeil de guerre , compofé d'Of: 
ciers nationaux. Tel eft, par exemple, l'ordre judiciaire éta= 
bli dans les troupes Suifle$ qui fervent les divers Potentats 
de l'Europe. Le Canton qui fournit un Régiment , fe dépouille 
de la jurifdiétion qu'il a fur ceux qui le compofent, & la res 


(+) La guerre de 1733 terminée en 1735, 
(u) Depuis 1741 jufqu’en 1744 , à l'Eleéleur de Bavière Empercur, fes le nom de 
Charles VII ; Gen 1745 , à Jon fils Jucceffleur à PEleétorat. 
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met entre les mains des Officiers qui le commandent, pour 
être exercée conformément aux Capitulætions générales & 
particulières faites a ce fujet. 

Les effets mobiliaires font pris dès qu’on s’en eft emparé; 
& les immeubles , dès qu’on eft en état de les garantir des ef- 
forts de l’'Ennemi : maïs tant que la guerre dure , le droit fur 
les chofes dont on a dépouillé l'Ennemi, n’eft valable que 
par rapport aux Tiers neutres. L'Ennemi conferve le droit 
de les reprendre par la même vote qu’il les a perdus , auffi 
lonstems qu'il n’a an renoncé à fes prétentions par un Traité 
de paix. 

Si le Prifonnier qu On-a fait, vivoit dans l'égalité de l’état 
naturel, on eft cenfé s'être emparé de tous fes biens, dès: 
qu'on: s’eft faifi de: fa perfonne ,ou'du moins , avoir acquis le 


droit de s’en emparer à la première occafion. Mais, fi ce pri- 


fonnier étoit membre d’une fociété civile, fes Hibns (Je parle” 
de ceux dont le vainqueur ne s'eft pas rendu maître) patent: 
aux perfonnes que les loix de fon pays auroient: appellé à la 
fucceflion, s’il étoit mort. Que fi l’on s'empare des biens d’un 
bomme, en même tems qu’on fait cet homme prifonnier,. 


on les acquiert purement & fimplement, parce qu’on les a 


entre les mains , & non parce qu’on tient fous fa puiflance leur. 
ancien Propriétaire. 

Il eft des. droits incorporels, & ces droits fuivent les cho 
fes ou les perfonnes. I. Les uns font attachés à des pays, à 
des villes, à des fonds de terre, à des rivieres , à des ports; 
ceux-la. font réels &fuivent les chofes & les polféffeurs de ces 
chofes, quels qu'ils foient, Celui qui fe rend maître de ces 
pays, de ces villes, de ces fonds de-terre, de ces rivières , de 
ges ports , devient , par une conféquence néceffaire , le Pro- 
priétaire des droits qui y font attachés. II. Les autres droits: 
incorporels font attachés aux perfonnes , À certain titre ,. 
& ceux-là ne s’acquierent que par le confentement d'une 
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‘perfonne qui n’eft cenfée lavoir donné qu'à un individu dé- 
terminé ; le vainqueur , en faifant cette perfonne prifon- 
nière, ne devient pas pour cela maitre de fes droits: ainfi, 
pour avoir fait prifonnier le Roi d’une nation avec qui lon 
étoit én guerre , l'on n’eft pas pour cela feul devenu véri- 
tablement maître de fon royaume; de même ; quoiqu’un 
mari ou un pere tombent entre les mains des ennémis , ceux- 
ci. n’acquièrent aucune autorité fur la femme ni fur les 
enfans. un 
Le Vainqueur acquiert par les armes le droit de com-  Dela conque: 


‘te fuivie d’une 


mander aux Peuples vaincus. longue  poñef- 


fon , réfulte le 


On voit ce droit de conquête dans l'Ecriture: même. (x) droir de com- 


mander aux peu 


Dès le tems de Jephté;, Juge d’Ifraël, le Roi des Ammonites ples vaincus ; 


Mais ce droit de 


fe plaignoit de ce que:le peuple d'Ifraël, en fortant d'Egypte, conauèe cer 


avec la force qui 


avoit pris beaucoup de terres à fes prédécelleurs ; &c il les {ii avoir donné 


Pêtre, s’il n’y a 


redemandoit. Jephté établit le droit des Ifraëlites, par deux ©", smeun ae 


quiefcement ni 


titres inconteftables : une conquête légitime & une. pofief- og 
fion paifble pendant trois cens ans. D'abord.  pofe pour ?“#! 
fondement , qu'Ifraël n’a. rien enlevé aux Moabites & aux 
Amomites ; qu'il a au contraire pris de très-prands détours 
pour ne pas paffer fur leurs terres. (y) 11 montre enfuite que 

les places conteftées n'étoient plus aux Ammonites ni-aux 
Moabites , lorfque les Ifraëlites les prirent. mais à Sehon 
Roi des Amorrhéens qu'ils avoient vaincu dans une jufte 
guerre (Z), car il avoit Le premier marché contre eux .. &, Dièu 
l'avoir livre entre leurs mains (& ). Là , ik fait valoir-le droit 

de conquête. établi-par le Droit des Gens, & reconnu par les 
Ammonites qui poflédoient beaucoup de tertes- à ce feul 
titre. De-là , il pale à la poffeffion, & il fait voir première 


(Cp Ju. ‘ir, 13: 
(x) Jud, 15 ; 16, 17, ci. 
.(Z) Ibid. 10, 211, 

(£) Ibid, 
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ment , que les Moabites ne fe plaignirent point des Ifraëlites, 
lorfqu'ils conquirent ces places où en effet les Moabites 
n’avoient plus rien(a). Falèz-vous mieux (leur dit-il) qué 
Balac Roi de Moab? ou pouvez-vous nous montrer qu'il ait 
2riqui eté les Ifraëlites ou leur ait fait la guerre pour ces places (b)? 
En effet, il eft conftant, par l'Hiftoire, que Balac n’avoit 
point fait la guerre, quoiqu'il en eût eu quelque deffein. 
Non-feulement les Moabites ne s’étoient pas plaints, mais 
mêmes les Ammonites avoient laiflé les Amorrhéens dans 
une poffeffion paifible duranttrois fiècles. Pourquoi (ajoute-t:il) 
r'avez-vous rien dét pendant un J£ los tems (c)? Enfin il conclut 
ainf : Ce m'efl donc pas Imoi qui ai tort, cel s'OUS qui apil]ez 
mal contre moi. en me déclarant la guerre injuflement. Que le 
Seioneur foit Juge en ce jour entre les enfans d'frael & Les 
enfans d'Ammon (d). 

À remonter encore plus haut, on voit Jacob ufer de ce 
droit dans la donation qu'il fait à Jofeph en cette forte: Je 
vous donne par préciput fur vos freres un heritage que j ai enlevé 
à la maifon des Amorrhéens par mon épée & par mon arc (e). On 
voit que Jacob s’attribuoit cet héritage par le droit de eon- 
quête , fruit d'une jufte guerre. La mémoire de cette dona- 
tion de Jacob à Jofeph s’étoit confervée dans le peuple de 
Dieu, comme d’une chofe fainte & légitime jufqu’au tems 
de Notre Seigneur dont il eft écrit: Qu'il vint auprès de 
l'héritage que Jacob avoit donné à fon f£ls Jofeph (gr), 

Mais, pour rendre Le droit de conquête inconteftable , il 
faut qu'il foir accompagné d’une longue poffeflion. Ce droit; 
ainfi qu'on vient de le voir dans la difcuflion de Jephté, qui 

(a) Ibid, 25e 

(b) Num,24, 25. 

(c) Quare tanto tempore nihil fuper hac repetitione tentaftis ? Jud, 11, 26: 
(d) Ibid, 115 27e 

(e) Gene. 48 , 226 

(f) Joan 45e 
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commence par la force, fe réduit, pour ainfi dire au droit 
commun & naturel, du confentèment des Peuples & de la 
pofleflion paifible. Afin que l'Empire acquis par les armes 
foit légitime; & qu’il oblige en confcience ceux qui y font 
foumis. il faut que les vaincus accoutumés à l’obéiffance, 
par untraitement honnête , aient promis au Vainqueur, ou 
expreflément ou tacitement de le reconnoitre pour leur 
maître , & que lui, de fon côté , ait ceflé de les traiter em 
ennemis (g). 

Le peuple qu'on a opprimé eft en droit, pour recouvrer 
fa liberté & fes biens , d'employer la même voie dent on 
s’eft fervi pour les lui ravir, tant qu'il n’a contraété aucun 
engagement ni exprès ni tacite, qu'il n'a prêté aucun ferment 
de fidélité , & qu’il n’y a eu aucun acquiefcement formel ni 
préfumé de fa part , ni aucune forte de convention écrite ou 
verbale , entre le conquerant & le peuple fubjugué. Il feroit 
en effet abfurde de penfer que, dès qu'un Prince a poflédé 
pendant quelque tems le pays qu’il a conquis , fa conquête 
doive lui demeurer à jamais; & que le peuple doive toujours 
être foumis à fa domination, fans que jamais ce peuple puifle 
ôter au Conquérant ou à fes defcendans ce qu’il a pris par 
force, La guerre pour rendre aux vaincus ce qu’elle leur a 
enlevé , & le droit de conquête doit cefler avec la force qui 
lui a donné l'être. 

Si la guerre eftun moyen légitime d’acquerir, & que les Prin- 
ces puiflent retenir les chofesconquifes, dans une jufte guerre, 
que deviendra la Suzeraineté des Fiefs conquis ? que de- 
viendra la fubftitution des Etats qui devoient, après la mort 
du poffefleur , pafler à d’autres hommes , en vertu de la dif- 
pofition de lancien propriétaire ? 

La condition des voifins d’un Prince vaffal feroit dure, f4 
ce vaffal avoit droit de faire la guerre, fans pouvoir perdre 


* (g) Voyez la force de la Prefcription dans le quatrième chap, de ce Traité, feit, ge 


1Xe 

Sila jufte' cor 
quête d’un Etat 
feudataire où 
fubftitué , prive 
lé Seigneur fu- 
zerain de la fu- 
zeraineté , & les 
fubftitués ce la 
fubfticutione 
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fon Fief, Il le peut pRree , cela n’eft pas douteux ; & il 
ne s’agit que de connoître la deflinée de Îa Sierstngeé. Or 
fi-le Scjohècs Suzeraïn a non feulement laiffé au vaffal la 
liberté déifaire la guerre, mais qu’il l'ait encore foutenu dans 
cette guerre , il a par une conféquence néceffaire, foumis 
fa Suzeraineté à tous les événemens de la guerre. 

Le vaffal ne peut, il eft vrai, changer lacondition du Fief, 
fans là permiflion de fon. Seigneur Suzerain ; mais cette 
maxime eft renfermée dans l’enceinte des Etats qui fe la font 
faite, elle n'a aucune application au Droit des Gens, elle 
eft muette dans tous les cas où le Droit des Gens eft reconnu; 
c’eftune loï particuliere qui céde à la loi générale. 

Le: conquérant doit relever du Souverain qui n'a point 
participé aux defleins du vaffai ; il en doit relever, comme 
en relevoit le Prince dépoflédé ; & le Seigneur Suzerain doit 
lui donner l’inveftiture du Fief conquis. Que fi le Suzerain 
a appuyé le vafal dans la guerre injufte où celui-ci a fuccombé; 
il a perdu fa Suzeraineté , par la même voie que le vaffal a 
perdu fon F'ief, 

Il femble qu'on puifle dire, en faveur des enfans , en faveur 
des héritiers collatéraux, & en général en faveur de tous 
ceux qui font appellés à la fubfitution des états conquis y 
qu'on ne doit pas les punir d’une faute qu’ils n’ont pas faite. 
Ce n’eft pas du dernier poffeffeur qu’ils tiennent leur droit 
de fucceffion, ils le tiennent de la volonté & de la difpofi- 
tion de celui à qui les terres ont appartenu primitivement. 

Mais ni les enfans , ni les héritiers coilatéraux , ni les fub- 
fitués n’ont en effet aucun droit à oppofer à celui de la 
conquête ul à ia légitime: Le conquérant n'a point connu 
d'autre propriétaire des états de fon ennemi que celui qui 
en éroit en pofleffion & qui s'en eft fervi pour lui faire la 
guerre. Les difpofitions qu’un Prince fait dans fa famille pour 


régler l'ordre de fa fucceffion parmi fes defcendans, font 
| des 
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des régles domeftiques , particulieres aux familles régnantes 
qui ne peuvent changer lesiprincipes généraux du Droit des 
Gens adoptés par tous les Etats: Après tout , il n'y a pas 
plus d’inconvénient que, dans le Droit des Gens, les fubfti- 
tués foient privés de l'effet de la fubftitution par une guerre 
légitime , qu’il n’y en a que, dans le droit civil, ils en foient 
privés par un crimé de felonie > Ou En général pour tout crime 
d'Etat. (A4). 

* Pour connoître à qui les biens mA reviennent, lorf- A ques Bert 
qu’ils font repris fur l'ennemi qui s’en étoit emparé, il faut senc ; tof 
diftinguer deux cas3 celui où les biens repris appartenoïent Fi den qe 
au parti qui les reprend , & celai où ils appartenoignt à un ré, & fous la do 
tiers non ennemi. paffent cn . 

Dans le premier cas, les biens meubles ou immeubles repris A 
ur l'ennemi doivent retourner aux DÉOprIE es foit , qu'ils 
aient été repris par les propriétaires eux-mêmes , foit qu'ils % 
l'aient été par leurs concitoyens ou par les troupes de leur 
pays. L'obligation où eft le Souverain de défendre les biens 
de fes PRET , renferme néceffairement celle de leur faire re- 
couvrer ceux dont on les a dépouillés. Que ferviroit de dire 
que ce font d’autres citoyens ou les foldats qui les ont re- 
pris fur l'ennemi ? La guerre eft l'affaire commune de l'Etat, 
les foldats & tous ceux qui font des entreprifes contre l’en- 
nemi , ne font que les miniftres de l'Etat; & il feroit fouve- 
rainement injufte que l'Etat s’appropriât des biens dont on 
avoit dépouillé quelqu'un de fes voifins. 

La Cour de Naples décida le fcond cas, d’une maniere 
conforme à la régle. Un bâtiment François fut pris (2) par 
un corfaire de Barbarie, & le corfaire devint lui même avec 
fa prife la proie d'un armateur Napolitain. Le propriétaire 
du bâtiment François le reclama à la Cour de Naples, & 


(h) Voyez le Traité du Droit Public, ch, 4 > Jet, se 
(i) Vers le milieu de 1740, 


Tome F. | Era: 
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larmateur prétendit qu'il étoit à lui. L'affaire fut mife en. 
délibération dans le Confeil dukRoïi des deux Siciles , & ce 
Prince fit rendre au François fon bâtiment. bidon nie ? 
füt-ce égard particulier pour le Roi de France ? Ce fut juftice.. 
On avoit beau dire qu’un navire eft un meuble, que tout ef- 
fet mobiliaire appartient au poffeffeur, que le Capitaine Fran- 
çois avoit non-feulement perdu fon vaiffeau, mais fa liberté 
& étoit l’efclave du corfaire , qu’il étoit au nombre de fes 
biens , que fon fort dépendoit déformais de fon patron ; & 
que dans cette fituation le corfaire lui-même ayant été pris 
avec les bâtimens qui lui appartenoient , tous ces vaiffeaux: 
devoient, demeurer au vainqueur , comme le prix du cou. 
rage qui l'en avoit rendu le maître. Ce raifonnement n’étoit 
que fpécieux , & manquoit de folidité. Il eff certain, dans les. 
ufages de la mer, qu’un bâtiment qui n'a été conduit dans 
aucun lieu de la jurifdittion de l'Etat lequel s s’en eft emparé, 
n’eft point cenfé une prife apparténante à celui qui la faite 3. 
&: en fecond lieu, les corfaires de Barbarie font de vrais 
pirates les ennemis publics du genre humain. Un homme 
qui auroit enlevé à un voleur fa proie, feroit-il en droit de 
£e l'approprier : La France & la Hollande, par leur traité de 
commerce, font convenues, que les navires & les biens. 
pris par les pirates & forbans, lefquels fe trouveront en na- 
ture , feront incontinent , & fans forme de procès , reftitués. 
franchement aux propriétaires qui les reclameront (Æ). 

Trois règles peuvent fervir à connoître fous la domination 
de qui doivent palfer les pays reconquis. 

I. Lorfqu'un peuple entier, par fes feules forces, ou avee 
le fecours de quelque allié, fecoue le joug de l'ennemi, il: 
recouvre fa liberté & fon premier état. | 

IT. Si un tiers, agiffant en fon propre nom, délivre par: 


(k) Article 25 du Tri tité de Commerce entre Le Roi Très-Chrérien & les Proyinces=. 
Unies, duzx de Décembre 17394. 
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Tes armes un peuple que l'ennemi avoit foumis , le peuple 
délivré ne fait alors que changer de maitre, il paffe fous les 
Loix de fon libérateur. 

III. Si une Province eft réconquife par le peuple à qui 
‘on l’avoit enlevée, ou par quelqu'un de fes alliés, elle doit 
être réunie à fon ancien corps ; à moins qu’on ne foit conve« 
nu avec les alliés de leur laiffer ce pays , s'ils le reprenoient 
eux-mêmes fur l’ennemicommun. Quand même ce peuple, 
foumis par les armes , auroit chaflé, par fes feules forces, 
les Troupes de l'ennemi , il n’en feroit pas moins ténu de fe 
rejoindre à fon ancien Corps, tant que ce Corps, dont il 
avoit été détaché n’auroit pas renoncé manifeftement à fes 
préténtions. é 

Un Souverain recoit fans difficulté les Troupes: ennemies 
qui paffent fous fes drapeaux. La queftion eft de fçavoir s’il 
a droit de débaucher les Sujets-où les Troupes de fon en- 
nemi. + 

Il neft point d’ exemple de plus dangereufe conféquence 
que celui que donne un Prince qui Fideee des révoltes 
chez fes voifins , & qui protège des Sujets rébèlés à leur Sou- 
verain, Le fecours qu’il leur donne fait efpérer aux frens de 
trouver une pareille affiftance ; lorfqu'ils fe révolteront ; mais 
cette réflexion purement politique ne fait rien au droiÿg. Je 
me borne donc àfuppofer, car cela eft inconteftable , qu'un 
Souverain peut bien prendre toutes les mefures néceffaires 
pour être informé de ce qui fe pafle à fon égard dans une 
Cour étrangère , quoiqu’ami (/), mais qu'il ne péut fans ‘cri- 
me, foulever les Sujets de cet Etat avec lequel il vit en 
paix: & cela établi, je vais prouver qu'il peut exciter à la 
révolte les Sujets d’un ennemi. 

Si l’on a droit d’ôter à l'ennemi tout ce qui peut y tre de 

(1) Voyez le premier chapitre de ce Traité, feétion 16 au, Jommaire : L'Ambafla- 
deur a droit d'attacher aux intérêts ; &Ce 


Tiiij 


$i l’on a droit 
de corrorapre les 
fujers de fon en= 
REIN 
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quelque fecours , fi Fon peut lui caufer du dommage, pour- 
quoi ne feroit-il pas permis de lui en faire en corrompant- 
fes Sujets ? La force ouverte eft fans doute le moyen le plus 
naturel, le plus noble , & le plus légitime de nuire à Fenne- 
. mi ; mais l’artifice n’eft.pas illicite à la guerre. Il importe peu 
de vaincre: fon ennemi par force ou par adrefle (72), & cette 
maxime généralement fuivie eft autorifée (7). Les traîtres 
commettent une ation criminelle, cela eft vrai ; mais le cri- 
me ne rejaillit point fur le Prince qui les a follicités à la tra- 
hifon.. Un Souverain ne fait en cela qu'employer à la dé- 
fenfe de fes droits , la voie la plus commode; il ôte fimple- 
ment l’occafon de lui nuire à un ennemi qui, par fon 
injufice , a rompu les liens d'une fociété de devoirs téci=- 
proques:. | 

Je fuppofe ici, comme l’on voit, que le Souverain: qui 
débauche les fujets de fon ennemi ait un droit légitime de 
lui faire la guerre : s’il la lui fait injuftement ,da féduttion 
qu'il-pratique eft une injuftice, mais une injuftice qui eft Ia. 
fuite de celle. qui lui a mis les armes à la main. 

Les Princes n’ont aucune. forte de droit fur ce qui appare 
tient à une Puiffance avec laquelle ils vivent en paix; ils 
ne-peuvent. légitimement: faire du mal à ceux de fes fujets 
qui sefufent. d'entrer à leur fervice ; mais ni l'une ni l’autre 
de ces raifons, bonnes pour le tems de lanpaix n'ont d'ap- 
plication au tems de la guerre. Un ennémi n'a, pas rapport 
à nous, aucun droit.de propriété dont il ne puiffe être jufte- 
ment, privé; & rien ne nous impofe l'obligation de ne pas 
dépouiller notre ennemi de fa puiffance fur: fes fujets. Son 
autorité, inviolable à leur égard, ne l'eft pas au nôtre. La 
maxinie , qu'il n’eft pas permis d’exciter à une aëtion injufte, . 


(mn) Dolus an virtus quis in hoffes requirat? ” Virgil. 
(n.) Cum. bellum juffum fufcipitur ( dit.S, Auguflin ) vi apertà. pugnet quiss amm 
ex. infdüs, aihil ad jufitiam intereft.. 
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Bonne parmi les Princes qui vivent en paix , porte à faux 
contre un ennemi qui, par cela feul qu'il eft ennemi, doit 
chercher à nuire. 

David, ce faint Roi, mot à Chufaï, qui lui .offroit 
fes fervices contre Abfalon & Architopel, de demeurer parmi 
les rebèles , pour détourner leurs mauvais defléins & pour 
lui donner des avis utiles. : 

La guerre autorife un Prince ; abfolument parlant , à 
débaucher les fujets de fon ennemi ; mais il faut reconnoître 
que cette voie de lui nuire a quelque chofe*de bas, & qu’il 
ya de la magnanimité à ne pas employer des moyens de cette- 
nature. 


SECTION Vil: 
Des Loix de la Guerre. à 
IS 


Pendant la guerre civile desRomains (4), Céfar, Maître Sr de ces pa 


roles : Les. Loix 


dans Rome , pendant que Pompée étoit paflé en te. Mu En te 
lut puifer dans le tréfor public, gardé dans le temple de" 
Saturne , & dont les Confuls fe contentoient d’avoir la clef, 
dans la confiance qu'il étoit afflez défendu par la fainteté 
du lieu. L'un des Tribuns du peuple (2) s’oppofa de toutes 
fes forces à la demande de Céfar ; il cita'des loix qui défen- 
doient d'ouvrir le tréfor fans le confentement des Con- 
fuls (ce). » Il'eft bien queftion de loix ( ditCéfar) , elles 

» fe taifent dans le tumulte des armes. Vous appartient- il 

» de me les oppofer , ces loix, vous que je puis traiter en 
ennemi & réduire au fort Res (d)? C'eft livrer- 


tout à celui qui a les armes à la main que de lui refufer: 


2 


ÿ 


(a) Vers l'an 704 de Rome: 

(&) L, Cecilius Metellus. 

(c) Les Confuls avoient fuivis Pompées 
(d);Jura negat [ibi nata… 
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» ce qui eft jufte (e). Il ne tint point à Cotta que le Tri. 
 bun ne cédât au tems ( f ). 

Appartient-il à des citoyens de citer des loix à un Général 
à la tête de [on armee ? dit aufli Pompée aux Mammertins ( 2), 
‘qui alléguoient leurs privilèges. 

On dit en effet communément que les loix fe taifent 
dans le tumulte des armes; mais cela fignifie fimplement 
que les loix civiles ne font pas aufli régulièrement obfer. 
vées dans la guerre que dans la paix, & que la fureur de 
la guerre leur donne fouvent des atteintes. Il faut bien fe 
garder d'entendre par-là que la guerre n'ait pas des règles ; 
& que fur ces règles on ne puifle pas juger évidemment fi 
celle qu’on fait eft jufte ou non; & fi, dans la manière de 
la faire, on obferve les loix mêmes de la guerre. 

Il y a une grande différence entre la guerre que fait un 
Prince Jufte & humain & celle que fait un Prince injufte 
&.cruel. Le premier garde des mefures avec {es ennemis, 
ne fait qué le mal qu'il eft contraint de faire, & ne le fait 
que de la manière reçue parmi les peuples & adoptée par 
toutes les nations civilifées , pour mettre en fureté ceux 
dont il entreprend la défenfe , ou pour faire une conquête 
légitime ; l’autre penfe moins à mettre fon pays en repos 
qu’à exterminer ceux contre qui il va combattre : il donne 
continuellement des exemples pernicieux à des gens qui ne 
font déjà que trop portés à commettre toutes fortes de 
crimes; fon armée porte la défolation dans tous les lieux 
où elle pañle , & on peut le regarder comime l'ennemi du 
genre humain. | 


(82% - g St, ‘Armatenenti 
Omnia dat qui jufta negat. Lucan. 
{f) Nes Cotra Mettellum 


Compulit audaci nimium defiftere cæpto- 
Tibertas , inquit, populi quem regna coërcent 
Libertate perit, cujus fervaveris umbram, 
Si quidquid jubeare velis. Lucan. 
(g) Habirans de Meffine. 
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Ce n’eft point aflez qu'un Prince n’entreprenne la guerre 


qu'avec juftice & par néceflité; en la faifant , il doit fe ren- | 


fermer avec circonfpeétion dans les bornes que la coutume 
lui prefcrit. On ne peut violer les règles établies dans l’u- 
fage des armes, fans faire de la guerre un théâtre perpétuel: 
de confufion & d‘horreur. | 
» Nous ne fommes unis, les Falifques & nous, par aucun: 


» de ces Traités que les hommes font enfemble , mais la: 


ÿy 


> nature a mis eñtre eux & nous une liaifon que rien n’eft: 
» capable de rompre. La guerre a fes loix aufli bien que. 
» Ja paix; & nos pères nous ont appris à garder la juflice 

» à l'égard de nos ennemis , dans le tems même que nous 

» les combattons avec courage (4) ».C'eft ce que ditautrefois: 
Camille au Maître d'école de Falères qui, par une trahifon in-- 
fime , avoit conduit les enfans des Falifques jufques dans la: 
tente de ce Général, à la faveur d’une promenade autour 
des murs de la ville affiégée. Le principe que pofa ce grand 

homme eft inconteftable, & fa vertu le fit aller au-delà. Il 

pouvoig avec juftice profiter de la perfidie du Maître d'école ;: 
mais ilne voulut devoir aucun avantage à la trahifon d’un: 
lâche, qui avoit abufé de lobéiffance d’un âge innocent.. 
Le Romain renvoya le perfide dans la place, les mains liées . 
derrière le dos, nud jufqu'’à la ceinture, & battu de verges: 
par fes difciples rendus à leurs familles : trait de magnani-- 
mité que toute l'antiquité à célébré, & qui gagna à Camille 
les cœurs de tous les Falifques. La reddition de la place: 
qu'il afiégeoit en fut fur le champ le fruit, & les éloges: 
de la poftérité en font encore la récompenfe. Un Ancien (:) 

a mal à propos placé cet évènement parmi les rufes de 

guerre : ce n’eft point une rufe, c’eft un trait de magnanid- 
mité qui fut utile & qui pouvoit ne pas l'être. 


Ch) Nobis cum Falifcis quæ pa@o fit humano focietas non ef, quam ingeneras 
vit natura utrifque efteritque, Sunt & belli ficut pacis jura , juftèque ea ( bella) noga 
minès quam fortiter didicimusgerere, Tir. Liv. Decad. I, li, , . 

(1) Rufes degusrre de Polyen , au.chapitre de Camille... 
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Parmi les Anciens, le droit de Ja guerre ne détruifoit pas le 
droit de lhofpitalité. Ce droit facré étoit éternel, à moins 
qu'on n'y renoncât d’une manière folemnelle, en brifant la 
marque d'hofpitalité, & dénançant à un ami infidèle qu’on 
rompoit pour Jamais avec.lui. 

Faire la guerre felon les ufages reçus; éviter quelques ma- 
nières de nuire ; épargner certain ordre de perfonnes ; refpec- 
ter les Hérauts, les Trompettes, les Tambours; ne pas tirer 
fur lEnnemi pendant les chamades; ne pas faire prifonniers 
ceux des Afliégeans qui viennent parlementer, en confé- 
quence du Drapeau blanc que les Affiégés ont arboré; faire 
des cartels; échanger les prifonniers, ou leur rendre la liberté 
en recevant leur rançon ; ne pas employer des’ armes empoi- 
fonnées; laifler le commerce libre parmi les Marchands de 
l'une & de l'autre Nation, à moins qu’elles ne fe portent réci. 
proquement à l’interdire ; donner & recevoir des ôtages : tous 
ces ufages ont été établis à la guerre, & le Dtoit des Gens en 
a fait des loix. à 

Empoifonner les eaux, & par-là faire couler la mort avec 
les fontaines publiques dans les Places afiégées , ‘ou dans le 
Camp ennemi,ce feroit une barbarie à la vengeance de laquelle 
tout le Genre Humain feroit intéreffé. | 

Les Amphidions afliégeoient Cirrha. Une fource abon- 
dante fournifloit de l’eau à la Ville par un Aquéduc fecret. Ils 


firent apporter d’Antycire une grande quantité d’ellébore, & 


on Ja mêla dans cette eau. Les Cirrhéens en ayant bu, furent 
tourmentés dé grandes douleurs de ventre. Tous demeurèrent 
malades & fans forces; & c’eft ainfi que les Amphi@ions fe 
rendirent maîtres de la Ville fans peine. Cet événement , que 
deux Auteurs (Æ) ont placé parmi les ftratagêmes & les rufes 
de guerre, devoit fimplement groflir la lifte des crimes. 

Les Celtes, faifant la guerre aux Autariates, mêlèrent dans 


{k) Krontin, firatagèmes ; € Polyen, Rues de guerre, 
leur 
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eut pain & dans leur vin, le fuc dé quelques plantes véné- 
neufes, & laiffant ces provifions dans leurs tentes, s’enfui- 
rent la nuit. Les Autariates, perfuadés que c’étoit la peur qui 
les avoit fait fuir , fe faifirenc de leurs tentes, & fe remplirent 
des vivres & du vin qu'ils y trouvèrent. Aufitôt ils furent 
tourmentés du flux de ventre ; & les Celtes revenant contre 
eux, & les trouvant la plupart couchés à terre, les tuërent 
tous (/): rufe de guerre encore, felon FEcrivain qui m'a ap- 
pris ce fait; mais plutôt a&ion déteftable ! 

Jugurtha, Roi de Numidie, à qui les Romains faifoient la 
guerre , empoifonnoit les fontaines. 

Le Conful M. Aquilius ; commandant une armée en 
Afie (m), empoifonnoit les fources, & faifoit périr plus de 
monde par cette voie horrible, que par Îe fer (z). C'eft une 
barbarie que toute l'Antiquité a abhorrée. 

On trouve encore, dans l'Antiquité , quelques autres exem- 
ples de cette infamie. L'Hiftoire moderne ne nous en fournit 
aucun, depuis que les fociétés font mieux policées, les 
mœurs plus douces, & les hommes plus éclairés; car lem- 
poifonnement des rivières & des fontaines, dont les Chré- 
tiens accufoient les Juifs en France fous Philippe-Augufte (0), 
& les Proteftans d'Allemagne, quelques émiffaires du Pape 
Paul III & du Clergé de Rome (p), étoit une pure ca- 
lomnie. 

On comprend qu’il n’y auroit pas moins de barbarie à faire 
empoifonner les armes. Un dé nos Hiftoriens (9) remarque 
qu'avant l’ufage de larquebufe , & dans le tems que l’arbalé- 


(1) Rufés de guerre de Polyen , ou chap. des Celtes. 

(mm) Dans le Royaume de Persame ; au commencement du feprième Jiécle de la fon 
dation de Rome. 

(nn), Forus, BT,tisè 

(Co) Woyez les Hiftoriens de France Jous ce règnes 

{p) Vers lan 1547. Voyez Sleidan & de Thoue 

(g) Hiff. Thuan. lib, XLVIII, ad anne 15700 

Tome V, | Kkk 


r 
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te étoit l'arme principale, c’étoit la coutume des Efpagnols 
d’empoifonner leurs flèches. Ce font des Chrétiens qui ont 
inventé la poudre, les bombes, fes boulets rouges ; & nous 
ne devrions pas être étonnés que des Turcs n’euflent rien 
d’affez puiffant , dans leurs principes de morale, pour leur 
faire rejetter la découverte pernicieufe qu’on dit qu’ils cher- 
chent depuis quelque tems, d’une nouvelle compofition, que 
de leur nom on appelle /a poudre Ortomane. On prétend qu’en: 
rempliffant des boulèts creux d’une certaine matière compo 
fée des poifons les plus fubtils, & les jettant en grand nom- 
bre dans une Ville, comme on jette les bombes, cette ma- 
tière s’enflamme par le feu de la poudre qui s’y trouve me- 
lée, & produit une vapeur fi mortelle , lorfque le boulet 
vient à crever , que les hommes & les bêtes en meurent éga- 
lement. Veuille le Ciel préferver les hommes de cette horri®. 
bie invention ! 

Un Ecrivain, qui a fait un très-bon Traité de l'artillerie & 
des feux d'artifices, tant pour la guerre que pour la paix, re- 
marque que les anciens Allemands faifoient faire ferment à 
tous ceux qui s’adonnoient à l’art Pyrotécinique, » Qu'ils ne 
» conftruiroient aucuns globes empoifonnés; qu'ils ne ca- 
« cheroient aucuns feux clandeftins:, en aucuns fieux fecrets; 
+. qu'ils né tireroient point de canon. pendant la nuit; qu'ils 
» ne prépareroient jamais aucuns feux artificiels, fautans & 
». voltigeans , & qu’ils ne s’en ferviroient pas pour la ruine & 
»- deftruétion: des hommes: « (7). Loi honorable pour fon 

" Auteur, & digne d’être mieux obfervée qu’elle ne l’eft ! 
Wawenternià Donner ou faire donner un breuvage mortel à fon ennemi, 


lAfvie ou à la li- 


berté de l’eme- attenter à fa vie ou à fa liberté, autrement que dans les rè- 


mi, & ne [ui nui- 


re que dans | é . 11 spl ; > FE 
HP Ce a gles de la guerre, lui nuire par quelque voie honteufe, ce font. 


res des lâchetés quele Droit des Gens abhorre, & c’eft pour cela 


que dans tous les camps & dans. tous les lieux , on fait pendre. 
les Efpions ennemis. 


Gr) Brechteliuss. 


DE LA GUERRE à 


L'ation le Caïus Mutius Scevola qui, pendant le fiège de 
Rome ( /") , pénétra au camp de Porfenna, Roi des Clufiens (2, 
action qui fut faite de l'autorité publique, excufée & admirée 
par Porfenna, récompenfée par le Sénat Romain, & qui a 
été louée par tous les Hiftoriens, cette aétion, dis-je, eft d’un 
infâme affaflin, & ne donnera jamais que de l’horreur , lorf- 
qu’on la confiderera dans fon objet, & détachée de l'intrépi- 
dité à entreprendre , & dela conftance à fouffrir , quiont rendu 
cet affaffin fi célèbre (4). À cette aétion, contraire à tou- 
tes les règles, on peut oppofer deux exemples illuftres , par 
lefquels ce même Peuple Romain, mieux policé, a défavoué 
folemnellement les récompenfes & les éloges reçus par Mu- 
tius Scevola. 


Le Conful Caïus Fabricius étant à la tête d’une armée Ro- 
maine , & à la veille de livrer un combat (x) , le Médecin de 
Pyrrhus (3) à quile Conful faifoit la guerre, vint jufques 
dans le camp des Romains offrir d’empoifonner fon Maitre, & 
de finir par-là une guerre qui étoit onéreufe à la République, 


(S) L'an so7 avant J. C. 

(t) Clufium s’appelle aujourd hui Chiuñ. 

(u) Ante TribunalRegis deftitutus, tum quoque inter tantas fortunæ minas me- 
tuendus magis quam metuens : Romanus fum, inquit civis; C. Mutium vocant. Hoñis 
hoftem eccidere volui, nec ad mortem minus animi eft quam fuitad cædem. Et 
ficere & patifortia Romanum eft. Nec unus in te ego hos animos gefl. Longus 
poft me ordo eft idem potentium decuss Proindè in hoc defcrimen , fi juvat , ac- 
cingere , ut in fingulas horas capite dimicetur , ferrum hoftemque in veftibulo ha» 
beas regio. Hoc tibi juventus Romana indicimus bellum, nullam aciem nulluna 
præelium timueris , uni tibi & cum fingulis reserit. Tir. Liv. Decad, I. bb. IT. 

(x) L'an de Rome 474 ; avant J. C. 278 ans. 

(y) Les uns l'appellent Nicias;les aurresCyneas. D’autres difent que ce fut un inconnæ 
qui en vint faire la propofision, porteur d’une lettre de ce Médecin ; quelques-autres , 
que ce fut un certain Timocharès dent-les deux fils éroient Echanfons de Pyrrhus. Les 
uns racontent que la propofition fut faite à Fabricius ; d’autres , que ce Ju au Sénat 3 
d’autres, enfin, que Pyrrhus en fut averti par le Sénat, que lui-même l'ayoit été par 
les Confuls. Les circonflances varient , mais le fonds eft toujours le méme, - On peut 
voir fur cela Plutarque, dans la Vie de Pyrrhus; Valerius, Autias cité par Aulu. 
gelle ; Valere Maxime ; Elien ; Tite-Live, Décad, IL, Liv. HT ; Ciceron ; 3°, live 
des Offices; Eutrop. ; Aurelius Vi&or ; Floruse et: 

1] 
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& dont l'iflue pouvoit lui être funefñte. Le vertueux Romain 
n’eut pas befoin de réfléchir pour répondre. Il communiqua 
l'affaire à fon Collègue , & ils écrivirent une Lettre de con- 
cert à Pyrrhus où, fans lui découvrir le nom du traître (x), 
ils l'avertirent d’être en garde contre les trahifons domefti- 
ques : grand exemple d'équité donné à tous les fiècles! Ne 
vouloir point vaincre par le poifon, étoit une ation bien dis 
gne d’un Général qui , peu de tems auparavant, ne s'étoit pag 
laiffé vaincre par l'or delEnnemi(&). 

L'autre exemple n’eft pas moins éclatant. Algandeftre ;. 
Prince des Cattes, peuple de Germanie, offrit, fi Tibère 
Lapprouvoit, de faire empoifonner Arminius çe redoutable 
ennemi de Rome, qui avoit défait Varus & fait périr trois 
Lésions Romaines, dont Augufte avoit pleuré amèrement la 
perte. Les Lettres du Prince des Cattes furent lues dans le: 
Sénat. Que répondit l'Empereur? Que ce n'étoit ni par des: 
trahifons , ni par des voies cachées, mais publiquement ét les: 
armes à la main , que le Peuple Romain fe vengeoit de fes En-- 
nemis (az). Tibère, tout Tibère qu'il étoit, voulut faire la: 
guerre en guerrier généreux, & ce Prince vicieux rendit en: 
cette occafion hammage a la vertu. 

Les Nations modernes n’approuvent l'ufage d'aucun moyen: 
de nuire à l’'Ennemi, s'il n’eft conforme aux Loix les plus exac-- 
tes de la guerre. 

L'Empereur Charles Quint ne voulut point que, par des 
voies inufitées à la guerre, l'on donnâtla mort au fameux Turc. 
Barberoufle.. | 


(z) Timocharis nomen fuppreffit (dit Valer, Maxim. ) utroque modo æquitatent 
amplexus ; quia nec hoftem malo exemplo tollere , neque eum qui benè mereri: 
paratus fuerat, prodere voluit: 

(&) Ejufdem animi fuit auro non vinci, veneno non vincere: Senec. Ep. 1202 

(a) Non fraude neque occultis, fed palam & armatum populum Romanum: 
hoftes fuos-ulcifei. Wacir. Annal.l, U,. Des Ecrivains antérieurs à. Tacite.ont rap=- 
aorté. le méme: faits, 


D'É L'AUGIUENRIR E. go 


Le Ducde Noailles, Gouverneur de la Province de Rouffil- 
on, & Général de Parmée Françoife, qui faifoit la guerre à 


Charles LI Roi d'Efpagne ne permit pas non plus que les ha- 


bitans de Catalogne, qui fe difpofoient à une révolte en fa- 
veur de la France , éporgeaffent les troupes du Roi Catholique 
qui étoient en quartier dens leur pays. C’eft un Officier Géné- 


ral Efpagnol qui nous a inftruit de ce fait (2). 


Combien fut différente , ou la conduite du Grand Duc de 


Tofcane , aujourd’hui Chef du Corps Gérmanique ; ou celle 


du Roi de Pruffe. Celui-ci, fe plaignit de ce que le Confeil: 


de Vienne avoit envoyé des bandits dans fon armée pou Hat 
faffiner ; il prétendit qu'il en avoit fait arrêter deux ou trois; 
& qu’interrogés , ils avoient chargé quelques Miniftres de la 


Reine de Hongrie, & en particulier le Grand Duc de Tofca-- 


ne. L’accufation: fut faite à la face de toute l'Europe ; & les 
réponfes de la Cour de Vienne fontentre les mains de tout le 
monde (c). Un attentat fi énorme avoit-il été projetté? ou 


Vaccufation étoit-elle calomnieufe ? Pour porter un juge- 


ment fur cette queftion , il faudroit fçavoir au jufte ce que 


les gens arrêtés ‘dans l’armée du Roi de Pruffe avoient dé-- 
claré, quelle foi ces gens-là méritoient, & ce qu'ils devin- 


rent, On ne l’a point fçu, &la paix conclue bientôt après à 
Breflaw, entre le Roi de Pruffe & la Reine de Hongrie, fit 
perdre de vûe cette affaire fcandaleufe. 

Les fujets peuvent être profcrits, parce qu'ils dépendent 
dela jurifdiétion de l'Etat ; mais ils ne peuvent l'être que pour 
des crimes énormes , attendu que les crimes ordinaires ne 


doivent être punis que par les voies ordinaires de la juftice;, 


(B) Voyez le feptième volume des Réfléxions militaires’ 6 politiques de Santa: 
Gruz,-Pag, 259, du feptième tome de la traduction Françoife. 
cé) Cecte accufation fut mife dans la Gazette de Berlin, dans des Referits, & dans 


d's Lettres de:cette Cour’, € inférées: dans pluieurs Gazettes dé l'Europe , où l’on’ 


crouve auffi les réponfes de la Cour de Vienne, Ceci appartient aux Jix derniers mois. de 


7» ! à 
l'année 1741». 


V}; 
Ne pas mettre 
la têce de l’ennez” 
mi à PFixe 
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c'eft-à-dire de la manière que les loix civiles ont réglé qu'ils 
le feroient. Il n’eft queftion, ni de remplir des formalités À 
l'égard d’un traître, d’un révolté , d'un chef de mutins, ni 
de lui déclarer la guerre, ni de le vaincre comme un jufte 
ennemi ; il ne s’agit que de le punir comme un fujet, & 
de le punir par la voie que le Souverain ou l'Etat a marquée. 
Dès que la tête d’un fujet a été mife à prix par le Souverain 
ou par un Tribunal légitime , fa punition eft déférée à toute 
perfonne qui trouve une manière de l’exécuter : fa mort 
eft un jufte châtiment ; & quiconque tue le profcrit, ne 
fait que prêter fa main à l'autorité des loix & à la vengeance 
publique. 

De mille exemples dont je pourrois juftifier cette propo- 
fition , je ne chofirai que ceux-ci. 

Joab , Général de l’armée de David, confentit que les 
habitans d'Abela tuaffent Seba, chef de rebèles , qui s’étoit 
réfugié dans leur ville, avec une femme dont Joab fe fervit 
pour traiter de la mort de Seba. Les paroles de l'Ecriture 
font remarquables : Remertez - nous (c'en font les propres 
termes), Sea feul, & nous nous retirerons de devant la ville. 
Cette femme répondit à Joab : oz s'ous jettera [a tête par def: 
fus Les murs. Elle s’addreffa à tout le monde, & lui parla 
avec fagefle ; & ayant fait couper la tête de Saba, fils de Bo- 
chri., on La jetta a Joab, qui fit fonner de la trompette ;| & 
chacun fe retira de devant la ville dans fes tentes ( d). 

Salomon , ayant appris dans la fuite que ce même Joab 
favorifoit le parti d’Adonias , le fit tuer dans le temple, 
par la main de Bananias (e ). 


(d) Tradite illum folum, & recedemus à civitate. Et ait mutier ad Joab : Ecce 
caput ejus » mittetur adte per murum. Ingrefla eft ergo ad omnem populum , & 
locuta eft eis fapienter. Qui abfciflum caput Sæba filii Bochri projecerunt ad Joab , 
& ille cecinittubA , & receflérunt ab urbe unufquifque in tabernacula fua, Reg. 
CfPe 203 Ve TIe 

(e) Reg. © 2e 


DE LA GUERRE. 445$ 

Galba appaifa les foulèvemens d'Afrique, de Germanie & 
de Rome, en faifant affafiner Claudius Fonteius & Fuf- 
fidius ( f ). | 

Adrien donna des ordres pour faire périr quatre chefs 
d'une confpiration qui dès lors s’'évanouit (g). 

Malec Schach, troifième Sultan des Seleucides , fit fecret- 
tement maffacrer Caderd, Gouverneur de la Caramanie Per 
fienne , parce que , fans cette mort, il ne fe croyoit pas 
en füreté fur le trône de Malec (4). 

Tacite, qui raconte comment Corbulon s’y prit pour faire 
périr Janafque, fugitif des troupes de Rome & chef des Cau- 
ques rebèles , dit que les embuches qu’on lui avoit dreflés 
“eurent leur effet, & qu’on ne fçauroit les défapprouver con- 
tre un perfide & un déferteur (2 ). 

Honorius en ufa de même contre Stilicon , déterminé à 
commettre une femblable perfdie ( Æ). 

Le bonheur dont jouifloit l'Efpagne fous l'Empire d’Au- 
sufte , qui l’avoit entièrement foumife, ne fut troublé qu’une 
feule fois pendant le règne de ce Prince. Cocoratus, né 
dans la Province d’entre le Duero & le Minho, s'étant mis 
à la tête de quelques bandits, pilla la campagne, & ofa mê- 
me attaquer les garnifons Romaines qu'Augufte entretenoit 
dans la Lufitanie. Le fuccès ne répondit pas à fon audace : 
fes compagnons furent prefque tous tués ou faits prifonniers ;, 
& fa tête fut mife à prix par l'Empereur ; craignant même 
d’être livré aux Romains, il abandonna la Lufitanie , tra- 
verfa l’Efpagne & alla fe cacher dans les Pyrennées parmi: 
les Bafques. Il erra pendant quelque tems fur ces hautes 
montagnes, & fe retirant dans les cavernes, il ne fe now 

(f) Tacit. 
(g) Doïce, Vie d'Adriens. 
Ch) Hiftoire d'sCaprifs & Empereurs Ohtomans ; par Suar:zs. 


(Ci) Annal, Li -XT 
Ck) Dolce, Hiftoire des: Empereurs Romains. 
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rifloit que de plantes; mais las d’une vie fi trifte, il'alla fe 
livrer lui-même à Aupgufte : touché de fa confiance , l'Em- 
-pereur lui pardonna , le reçut au nombre de fes Gardes E£ 
pagnols, & lui fit compter la fomme qu'il avoit promife 
à celui qui le livreroit (7), La profcription étoit légitime, 
& le traitement que reçut le profcrit fut un aëte de clé- 
mence de la part d’Augufte. 

Mais les profcriptions dégénèrent en affaflinats , lorfque 
ce n'eft pas contre la tête d’un fujet coupable de crimes 
normes qu’elles font décernées. : 

Elles avoient leurs formalités dans la Grèce. Un héraut 
publioit que l’on récompenfoit d’une certaine fomme qui- 
conque apporteroit_la tête du profcrit. Afin qu’on fe portèt 
plus volontiers à mériter cette récompenfe, & que le ven- 
geur de la patrie fçût où la prendre, dès qu'il l’auroit méritée, 
on expofoit ou dans la place publique, ou fur l'autel d'un 
Temple {a fomme promife par le héraut. Conduits par la 
fureur dont ils étoient animés contre les barbares , les Athé- 
niens mirent à prix la tête de Xerxès, & il ne tint pas à eux 
qu'elle ne leur coutât cent talens. Cette profcription étoit 
contre les loix de la guerre. | 

Pendant de fiége d'Algézire , afliégée par Alphonfe XI, 
Roi de Caftillé , fur Jofeph Roi Maure de Grenade, on mit 
publiquement dans la Ville la tête du Roi de Caflille à prix, 
& l'on propofa ce parricide au zèle des bons Mahométans , 
comme un aéte de Religion. Plufeurs s'engagèrent à le ten- 
ter, & un d'eux ayant été pris , avoua qu’il étoit venu ex- 
près dans le camp pour lé commettre. Deux autres, peu de 
Jours après ; mis à la queftion , confefférent qu’ils avoient eu 
le même deffein (77). Je doute que jamais aucun Prince chré= 


(1) Hiftoire de Mlle par la Clede, Paris 1735, 2 vol. in-42. 
Gn) Hifloire des Révolutions d Efpagne , par Dorléans , fur l'an 53425 Hifloire d' Ef- 


gagne, par Ferreras ; fur lamême année. 
tien 
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tien ait donné en ce genre un exemple fi fcandaleux. 

Le leéteur peut voir dans mon examen (7) une Profcrip- 
tion de Philippe II. Roi d’'Efpagne , qui fut fatale à Guillaume 
de Naffau , Prince d'Orange , Fondateur de la République 
de Hollande. Cette Profcription étoit émanée d'une autorité 
légitime , car quoique Guillaume de Naffau ne füt pas né 
fujet du Roi d'Efpagne, il étoit à fon fervice , & lui avoit 
prêté , aufli-bien qu’à l'Empereur fon pere, plufieurs fermens 
de fidélité. 

Dans les mouvemens dont l’Ifle de Corfe à été dernière- 
ment agitée, la République de Gênes mit à prix la tête du 
célébre avanturier (o) qui avoit voulu ufurper ce Royaume. 
Elle fit en celaun ufage raifonnable de fon droit, quoique 
cet homme ne fut lié par aucun ferment, ni par aucune autre 
_ obligation envers la République de Gênes. La raifon en eft 
qu’en entrant dans l’ifle de Corfe, l’avanturier étoit devenu 
jufticiable des Génois fouverains de cette Ifle, & qu’il n’a- 
voit pà fe joindre aux révoltés, leur donner des fecours , 
fomenter la rébellion, ufurper le titre de Roi, fans confituer 
les Génois en droit de mettre fa tête à prix. Mais, dira-t- 
on, c'étoit un étranger qui déclaroit la guerre aux Génois 
de qui il étoit abfolument indépendant , & les Génois étoient 
obligés de la lui faire dans les régles. Non, parce qu’un par- 
ticulier n’a pas le droit des armes, & que le Prince dont il 
foulève les fujets peut le traiter comme un écumeur de mer, 
comme un empoifonneur public. 

On publia à Vienne (p) dans toutes les Provinces de la 
Maifon d'Autriche & à la tête des armées (4) de l'Empereur 
Charles VI, une Ordonnance de ce Prince qui « comme 


(n) Au mot Naffau-Oranges 
(Co) Le Baron de Neuhof. 
(p) Lez de Mai 1738, 

{q ) Peu de jours après, 


Tome F. Lili 


ä50 DROAT DES GE N S,Char. II. 

» Jofeph Ragotzi (r), contre la fidélité qu'il doit à l’'Empe- 
» reur, en qualité de fujet né de Sa Majefté Impériale, s’eff 
>» rendu dans les Provinces Ottomanes, qu’il s’y eft mis fous 
>» la proteétion de la Porte, qu’il a conclu un traité avec le 
» Grand Seigneur; qu'après avoir publié un Manifefte fédi- 
>» tieux , dans lequel il fe nomme Prince de Tranfilvanie & 
æ Duc de Hongrie , il cherche à envahir , à la tête d’une ar+ 
» mée ennemie , les Etats héréditaires de l'Empereur, & que; 
> par ces démarches , il a encouru la punition réfervée aux 
æ criminels de lèze-majefté , l'Empereur le déclare profcrit: 
» & met fa tête à prix: & en conféquence S. M. Impériale 
» promet à qui que ce foit, même à fes domeftiques de le 
>» tuer, fans craindre aucune recherche à ce fujet, & fix mille 
>» florins à celui qui apportera fa tête ou prouvera l'avoir 
» tué &c. » À confulrer le dernier état des chofes , 1e Prince 
Ragotzi pouvoit être confidéré comme fujet; mais fans re= 
monter bien haut, on pouvoit le regarder comme le defcen- 
dant d’un Souverain que la Maifon d'Autriche, dont il. étoit. 
indépendant, avoit dépouillé de fes Etats. Le dernier état 
des chofes fufifoit pour fonder la Jurifdi&ion de FEmpereur 
fur Ragotzi, pour Îe traiter comme fujet, & pour mettre 
fa tête à prix en conféquence de fa révolte. La queftion de: 
avoir au furplüs fi la Profcription que l'Empereur publioit 
étoit jufte en foi, dépendoit de cet autre problème.\L’Em-- 
pereur n'étoit-1l pas l’ufurpateur de la Tranfilvanie , & la prife. 
d'armes de Ragotzi n'étoit-elle pas légitime? 

Il faut penfer la même chofe de la Profcription que le: 
Parlement d'Irlande publia ( f°), contre le Prince Edouard’, 
fils aîné du Chevalier de S. Georges, au cas qu'il entrepris: 
dé faire. une defcente dans cette ifle.. 


Cr) Left mort dans le:commencement de 1739 3 mais il avoit un frère cadet qui. pis: 
@ILCOT Eu 


GO), Dans. le. mois d'Avril 17436. 
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Je difcute ailleurs (z) un fujet qui a quelque rapport aux 
Profcriptions. 

La bravoure (dit un illuftre Romain) qui paroit dans les 
dangers & dans les travaux de la guerre, eff un vice & non 
pas une vertu , lorfque la puftice en eft féparée , & qu’elle 
cherche plutôt £es intérêts particuliers que le bien public (x). 
La véritable bravoure eft en effet toujours animée par la 
raifon & par un fentiment d'honneur & d'équité. La gran- 
deur d’ame & le courage font deux qualités inféparables ; & 1e 
courage, qui n'a aucun égard à fa juftice ni à l'humanité, n’ef 
autre chofe que la férocité d’une bête brute. 

Les loix de la guerre ne permettent point de tuer fans 
néceflité. Quelle barbarie n’eft-ce pas de tremper fes mains 
meurtrières dans le fang d’un ennemi quia ceñlé de réfifter! 
Qn ne doit ôter la vie nià ceux qui fe font rendus, ni à ceux 
qui demandent quartier, ni à ceux qui ne font pas aflurés, ow 
qui, par la foibleffe de l’âge ou du fexe, ne peuvent faire 
“aucune , réfiftance. 

On ne peut pas (dit un Hiftorien) reprocher aux Romains 
d’avoir ufé de cruauté dans la prife d’Aftopa ; car, outre qu'ils 
étoient juftement irrités, c’étoit felon les loix de la guerre 
qu'ils verfoient le fang d’un ennemi qui avoit les armes à la 
main, & qui combattoit opiniätrément fans vouloir ni de- 
mauder ni recevoir de quartier (x). 

Titus, prenant Jérufalem d’affaut , ordonna à fes troupes 
de mettre en liberté ceux qui étoient retenus dans les prifons; 
& leur défendit de tuer les femmes & les perfonnes quiferoient 
trouvées fans armes (y); & lorfque lès Chrétiens, commandés 

çt) Dans le Traité du Droit Public, chap, s, Jeék 2 , au fommaire : Juite idée 
detrois grands événemens. 


(u) Sed ea animi elatio quæ cernitur in periculis &‘labor bus , f j HEtià vacar , 
pugnatque non pro falute communi ; fd pro fuis commodis , in vitio cit, Cicer. de 
Of. lib. I, cap. 19. 

(x) Tir, Liv, Decad. IT, lib, VIII. 

(y) Jofeph, guerre des Juifs contre les Romainss 
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par Guillaume Embriachi , Général des Génois, prirent d’af- 
faut Antipatride fur les Turcs, ils accordérent la vie à tous 
ceux qui mirent les armes bas, 

On doit ufer avec modération des droits de la viétoire. 

Elle eft glorieufe , quand elle fe borne à dompter des en- 
nemis intraitables, elle eft honteufe lorfqu’elle va jufqu’à dé- 
truire les malheureux. : 
Ces mêmes loix de la guerre défendent d’attenter à l’hon- 
neur des femmes. Les outrages qu’on leur fait, ne contri- 
buent ni à la défenfe , ni à la fureté, ni aux droits du vain- 
queur ; ils ne fervent qu'à affouvir la brutalité du foldat , & 
qu’à tranfmettre l'horreur pour le peuple viétorieux, du père 
aux enfans jufqu’à la poftérité la plus reculée. 

Plufieurs Capitaines croient faire la guerre , & ne font que: 
des brigandages.. On doit s’abftenir de toute incendie, de 
toute inondation, & n’endommager les biens de l’ennemi 
qu’autant que cela eft, ou indifpenfable pour faire la guerre, 
ou utile pour hâter la paix. Faire un mal qui n’avance pas la 
défaite de l'ennemi , un mal dont il ne revient aucun avan- 
tage à celui qui le fait, c’eft un procédé barbare, infpiré 
par une fureur criminelle , contre lequel les loix de l’huma- 
nité reclament, à la honte de ceux qui le mettent en ufage 
& que le Droit des Gens condamne. 

Le Gouverneur de la Flandre - Hollandoife fit inonder 
cette Province (x), lorfque le Roi Très-Chrétien voulut 
en faire la conquête. La France n'eut garde de fe plain- 
dre d’une inondation qui n’endommageoit qu’une Province 
qui eft aëtuellement fous la domination des Etats Géné- 
raux, & qui en retardoit la conquête {&) ; mais les Etats 
Généraux ayant fait couper (a) la grande digue de l'Ef 

(7) En 1747. 

(&) Cette conquéte commencée le 17 d'Avril 1747, fut, malgré l'inondarion, acheyée le 


16: de Mai. 
Ça) Le 10 de Juin de la méme annêes. 
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caut près de Lille , Fort qu'il poffédoit , & fubmergé par ce 
moyen un pays étendu & riche, fçavoir le territoire d'Anvers 
& quelques petites villes, bourgs ou villages adjacens qui 
étoient fous la domination de la France , on prétendit que 
cette inondation étoit un violement des loix de la guerre. 
EL. Parce que le fort de Lillo n'en feroit pas moins pris par 
des troupes portées fur des barques légères. IT. Parce que le 
dommage caufé aux nouveaux fujets de ce Monarque étoit 
confidérable, & ne contribuoit point à l’objet de la guerre. 
C'eft un point dont il faut juger par Les réflexions que je fais 
ailleurs (3); en les y appliquant , il fera évident que l’inon-- 
dation étoit légitime , parce qu’elle rendoit la prife de Lillo: 
plus difücile. 

Aucune convention , ni exprefle ni tacite, aucun ufage ne- 
défend aux Affiégeans de tirer à boulets rouges fur les Aflié- 
gés; mais on ne le fait point fans une forte de néceflité, & 
tous Les hommes de guerre s'accordent à regarder cette ation: 
comme inhumaïne , fielle ne doit pas vraifemblablement avan. 
cer la reddition de la Place, & qu’elle n'ait d'autre objet que 
de détruire les maifons des bourgeois. Ce font les fortifica- 
tions de la Place, & non les maifons des habitans qu’on doit 
attaquer. Lorfque les Affiégeans font en état de tirer fur des: 
magafins à poudre, ou à matières combuftibles, ils peuvent 
très-légitimement employer les boulets rouges, parce qu'ils 
privent le Commandant afliégé des munitions de guerre, fans- 
lefquelles il ne peut défendre fa Place. Ils le peuvent encore. 
lorfque preffés par le tems, ils ont lieu de penfer que la bour- 
geoilie , extrèmement incommodée par les boulets rouges, 
fera en état d’impofer à la garnifon la nécefité de fe rendre 
plutôt qu’elle ne feroit fans cela. C’eft l'objet des armes, &: 
tout ce qui conduit à cet objet, par des voies ufitées, eft lé- 
gitime.. Dans la dernière guerre le Grand Duc de Tofcane 


(D) Voyez la neuvième feë&t, de.ce chap, oùje traite de la raifon de guerres. 
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fittirer à boulets rouges fur Lintz (c}; le Prince de Conti; 
fur Demont & fur Coni(d); &le Maréchal de Lowendal, 
fur Berg-op-zoom (e). Les boulets rouges font encore em- 
ployés légitimement par le Gouverneur d’une citadelle, con- 
tre les habitans de la ville qui ont forcé les troupes affiégées 
de fe rendre plutôt qu’elles n’auroient dû; c’eft alors un chà- 
timent de l’infidélité des fujets envers leur Souverain. 

Les anciens peuples donnoient mille exemples de barba- 
rie; & néanmoins ils ne laiffoient pas de convenir quelque- 
fois que pendant la guerre, il feroit permis aux Laboureurs 
de vaquer paifiblement à l'Agriculture ( f). Cela fe pratiquoit 
| même par divers peuples fans aucun traité particulier, & par 
| | une coutume fagement établie (c). 

Refe&er les Le vainqueur eft tenu de refpeëter les bâtimens publics, les 


“Temples & .les ; 


Monëmens pu- ffatues , les tombeaux , & fur tout les temples du Seigneur où 


“blicse 


| es vieillards , les femmes & les enfans fe retirent d’ordinaire, 
lorfque les Afliégeans entreprennent de prendre une ville 
d'affaut. | 

Dans les violens accès de colère qui portèrent Alexandre à 
aire rafer Thèbes, ce Conquérant, loin d'oublier le refpeë&t 
qu'il devoit aux Dieux, eut foin qu’on ne fit pas, même par 
imprudence , le moindre tort aux temples & aux autres lieux 
facrés. Ce qui eft encore plus remarquable, c’eft que dans la 
guerre qu'il entreprit contre les Perfes, qui avoient pillé & 
brülé prefque tous les temples de la Grèce, Alexandre épar- 
gna & refpeëta tous Les lieux confacrés au culte des Dieux (4), 

Rome venoit d'être brûlée par les Gaulois , conduits par 
Brennus qui bloquoit le Capitole , & qui, dans une efpèce 


(c) En17ar. 

X d) En 1744 

(e) En 1747: 

€ f) Recueil des anciens Traïtés par Barbeyrac , pag. 75 de la première parties 
{g) Grotius , de Jure Belli & pacis , liv, IT, chap, 11, $, 17, 

4%) Quint, Curt, Wie d'Alexandre, 
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d'inaion des deux partis, fe bornoit à empêcher qu'aucun 
des Affiégés ne s’échappät entre les corps-de-gardes. La fête 
particulière des Dieux domeftiques d'un Fabius, furnommé 
Dorfo , étoit arrivée. Comme ilétoit le principal héritier des 
biens de fa Maifon, c'étoit à lui de faire des facrifices aux 


Dieux tutélaires de fa race (7). Le lieu de la cérémonie étoit 


fixé, & il ne lui étoit pas permis de la: faire ailleurs que fur 
fe Mont Quirinal. Le pieux Romain fortit du Capitole dans 
ee jour folemnel, en habit de Sacrificateur , ceint de fa robe, 
& portant fur fes épaules les Dieux & les inftrumens du fa- 


crifice. Les Gaulois avoient beaucoup de religion; l'Hifto-- 


rien Romain qui leur eft le plus contraire eft obligé d'en con- 
venir (Æ); la piété du Romain les toucha. [ls le laifferent 
pafler, immoler fes viétimes, & retourner au Capitole (7). 
Que le courage du Romain, que la modération des Gaulois 
füt digne de louange! L'un & l'autre partoient du même prin+ 
cipe , de piété pour les Dieux. 

Il eft une humanité à obferver jufques dans l'orgueil de Îà 
viétoire. Jereconnoïs d’abord qu'à la guerre, il n’eft pas tou- 
jours injufte de faire plus-de mal qu'on n’en a reçu. Ce n'eft 
que dans les tribunaux de Judicature qu’on doit garder une 
jufte proportion dans:les peines qu'on impofe. Les maux 
qu’on fait par Le droit de la guerre, ne font pas des peines 
proprement ainfi nommées; ceux à qui on les caufe ne fouf- 
frent pas en conféquence de la fentence d’un Supérieur con 
fidéré comme tel ; & ces maux ne tendent pas non plus 
direétement à corriger l’agereffeur , & à détourner les 
autres du crime par l'exemple de la punition. IIS ont pour but 
la défenfe de la perfonné léfée & la confervation de fes 
droits; & tout ce qui nous conduit à ces deux objets, à af 


ee à à L 
L’humanicé eft 
une des Loix de 
la guerre. La 
clémence & la 
genérofité y ont: 
même Jeur ufas 
ge. Quelles anz 
font les bernesè” 


ti) Il y avoit parmi les Romains des Sacrifices particuliers ; comme il yen avoig: 


de publics: Cicer. Liv, III, de leg. 
(k) Waler. Max. lib. I, 
(dl): Ti, Lis Décod. LH. 
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foiblir notre Ennemi, & à nous fortifier, eft légitime. Néan- 
moins , autant qu'il eft poffible & que fa fureté le permet , un 
Prince doit fuivre, dans les maux qu’il fait à l’Ennemi , les rè- 
gles que les tribunaux de Judicature font obligés d’obferver 
dans la punition des crimes , & dans la fixation des dommages, 

L'état de convention où les Etats civilifés font aujour- 
d'hui, veut que l’on confdère non feulement fi les aëtes 
d’hoftilité qu’on eft tenté de faire peuvent être exercés fans 
que l'ennemi ait lieu de s'en plaindre, mais encore s’ils font 
dignes d’un guerrier humain , difons davantage , d’un vain- 
queur clément & généreux. La clémence & la générofité 
ont leur ufage à la guerre; & il eft grand & beau de s’en faire 
une loi. 

Scipion, depuis furnommé l’Africain, qui faifoit la guerre 
en Efpagne , s'étant rendu maître des ôtages que les Efpa- 
gnols avoient donnés aux ennemis de Rome, les renvoya à 
leurs parens. On amena à ce Général la femme de Mando- 
nius , frère d’Indibilis, Roi des Illergètes, deux filles d'In- 
dibilis, & quelques autres de même rang , recommanda- 
bles par leur jeuneffe & par leur. beauté ; il les fit recon- 
duire chez leurs parens, avec ces belles paroles : » Mon 
» honneur & celui du peuple Romain m'engagentà empêcher 
» que la vertu, toujours refpeétable en quelque lieu que 
» ce puifle être, ne foit expofée dans mon camp à un trai- 
tement indigne d’elle; mais vous me fourniflez encore un 
» motif d'y veiller avec plus de foin, par l'attention ver- 
» tueufe que vous faites paroïtre à ne penfer qu'à la confer- 
» vation de votre honneur, au milieu de tant d’autres fujets 
» de crainte, Ce fut dans cette même occafon que fes fol- 
dats lui préfentèrent une Princefle d’une beauté fi accom- 
plie qu’elle attiroit fur elle les regards de toute l'armée : 
elle étoit fur le point d’être mariée à Allucius, Prince des 
Celtibériens, Scipion fit venir ce Prince & les parens de la 

prifenniere ; 


ë 
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prifonnière ; & ayant fait mettre à fes pieds une grande 
fomme d’argent qu'ils avoient apportés pour la rachetter : 
» J'ajoute (dit-il à Allucius } à la dot que vous devez re- 
x cevoir de votre beau-père cette fomme que je vous prie 
» d'accepter comme un préfent de nôces ». Le futur mari 
publia dans fon pays » quil étoit venu en Efpagne un 
» jeune Héros, femblable aux Dieux , qui foumettoit tout, 
» moins encore par la force de fes armes que par les char: 
» mes de fes vertus & la. grandeur de fes bienfaits (72). 
Ces trois aétions que la politique & la vertu avouent 
également, concilièrent les efprits des Efpagnols aux Ro- 
mains, & valurent à Rome beaucoup plus que ne lui auroit 
valu le gain d’une bataille. , 

On fçait la belle réponfe que fit Pyrrhus aux Romains 
qui lui offroient une rançon pour les prifonniers que ce 
Prince avoit faits fur eux. » Ce n’eft pas de l’or que je cher- 
» che (leur dit l'Epirote ) ; je ne vous demande point de 
> rançon, & Je ne fçais point faire un trafic de la guerre. 
» C'eft ‘par le fer & non par l’argent qu'il faut terminer nos 
» différends. Si nous commettons notre vie au fort des 
» armes, c'eft pour voir à qui de vous ou de moi la fortune 
» à réfervé l'Empire; c’eft de quoi il faut que le courage 
» & la vertu décident. Du refte, j’accorde volontiers Îa 
» liberté à ceux dont le fort de la guerre a refpeété la va- 
» leur. Emmenez-les donc; je vous les remets, je vous les 
» donne, für que les Dieux m'en fçauront gré. Voilà (dit 
» Ciceron, qui rapporte ce trait hiftorique ) , des fentimens 
>. dignes d’un Roi, & d'un Roi du fang des Eacides » (7). 
Nous avons vu comment le Conful Fabricius en avoit ufé 


(Cm) Tu, Liv. Decad. I], Lib. VI & VII. 
(7) Nec mi aurum pofco nec mi pretium dederitis , 
Non cauponantes bellum fed belligerantes , 
Ferro non auro vitam cernamus utrique , 
Vos ne velit , an me regnarehera , quidve ferat fors, 
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avec Pyrrhus qui en ufoit ainfiavec lui. Le Roi & le Conful 
fembloient fe difputer da gloire de la -générofité plus encore 
que celle des armes. 

Il 'eft des devoirs de bienféance dort un ennemi géné- 
reux ne doit:pas fe difperifer, Les Athéniens interceptèrent 
un paquet de lettres de Philippe, Roi de Macédoine, qui 
leur faifoit la guerre. Is ouvrirent dans le Sénat ce paquets 
d’où ils crurent tirer quelque éclairciffement fur les fecrettes 
pratiques de ce-Prince :contre eux. ‘Parmi les dépêches du 
Macédonien ; on trouva-une lettré cachetée & fermée felon 
J'ufage de ce tems-là, qui étoit addreffée à Olympias fa 
femme : cette lettre fut envoyée toute fermée à la Princefle., 
par ordre du Sénat, qui crut qu'il feroit honteux, même à 
un ennemi, de vouloir découvrir des fécrets d’un mari & 
d'une femme (0). Gét aéte de générofité marque le réfpe&t 
particulier des Athéniens pour tout ce qui avoit rapport à 
l'union conjugale. Il eft digne de louange, fi néanmoins il 
n'eft pas imprudent. La conduite que les Anglois tinrent 
dans le dernier fiècle en une occafion toute: pareille ; mérite 
affurément d’être blâämée. La caflette de Charles Iér., Roi 
d'Angleterre, ayant été ‘enlevée (p), on y trouva entre 
autres papiers des lettres de la Reine fa femme : elles furent 
toutes lues à haute voix, expofées aux railleries indécentes 
des Parlementaires, & rendues publiques par l'impreflion. 
À la rigueur, nifun ni l'autre de ces derniers exemples ne 
‘doit être propofé à imiter. Des lettres peuvent découvrir 


Virtute experiamur & hoc fimul accipe didtum , 

Quorum virtuti belli fortuna perpercit , 

Eorumdem me libertati parcere certum ef. 

Dono , ducite, doque volentibus cum magnis Diis 
CesVers rapportés par Ciceron font d’ Ennius,@& voici la réflexion de l'Orateur Philofophe. 

is fanè & di açi nere fententia, 

Regalis fanè & digua Æaçidarum ge Gien de Of. lbs KIT, € 13e 
(0) Plurarq. in Demer, 
(p) En 1646 


DE LA GUERRE, 459. 
des myftères que l'Etat a intérêt qui foient connus, Ne pas 
les lire, ce feroit peut-être manquer au public ; les mani- 
fefter fans néceflité, après les avoir lues, c’eft caufer à l’en- 
nemi qui les a écrites une peine inutile. Il femble que le 
jufte milieu , ce foit de les lire , de mettre à profit les con- 
noiffances qu'on y peut trouver, & de les envoyer à la per- 
fonne à qui elles font addreflées, fi elles ne donnent aucun 
éclaircifflement. 

L'humanité & la générofité d’un Général d'armée ont leurs 
bornes, & tout excès eft vicieux. Une Place eft affiégée, la 
garnifon eft réduite dans un état déplorable, elle ef père du fe- 
cours, ou veut fe fignaler par une belle défenfe , elle fe défend 
opiniâtrément, les hôpitaux font pleins de malades qui pé- 
riflent faute de remèdes, le Général affiégeant leur en enver- 
ra-t-il? Peut-il donner un fecours quelconque aux malades? 
Non, fans doute. Ce feroit une pitié déplacée, une charité 
mal entendue. L’humanité & la générofité ne font louables 
dans un Général , que lorfque ces vertus ne prennentrien fur 
le fervice de fon Prince. Ce qui paroït magnanimité n’eft 
fouvent que foibleffe. Soulager des affiégés n’eft point un aëte 
de clémence pour l'Ennemi, c’eft un aéte de cruauté pour le 
compatriote. Ceux qui, enfermés dans une Place, s’obfti- 
nent à la défendre , quoique deftitués de moyens, font des 
gens que leur Souverain & leur Commandant ont dévoués à 
la mort, qui s'y dévouent eux-mêmes. Eft-ce au Général 
affiégeant à arracher les Affiégés au trépas? En mettant l'En- 
nemi en état de tenir longtems dans une place afliégée, ne 
fut-ce qu'un jour de plus, le Général afliégeant expoferoit 
le fervice de fon Maître. Si la Fortune qui s’eft réfervée des 
droits dans toutes les occafions, fi un de: ces traits d’audace 
qui font réfervés pour les grands befoins , favorifoit les Af- 
fiégés, fi l’inclémence de la faifon forçoit les Affiégeans de le- 
ver le fiège, quel feroit le fruit des tendres fentimens du Gé- 
néral afiégeant ? M mmij 
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PAT Lorfque les troupes de la Reine de Hongrie voulurent faire 


quelles s’expo- 


de ceux qu Une invañion en France, un Colonel de Huffards, nommé 
ME A ‘%* Mentzel, fit publier fur les frontières de France, des Lettres 
Patentes (9) où cet homme, fameux par fes brigandages, 
reclamoit , au nom de fa Souveraine, fix Provinces qui font 
partie de l’empire François , & où il menaçoit les habitans des 
villes & de la campagne de ces Provinces qui, n'appartenant 
as à l'Etat Militaire, prendroient les armes ou commet- 
troient des hoftilités direétement ou indireétement , où, dis= 
je, on les menaçoîit d’en tirer raifon par le feu & par le fer, 
& de les obliger de fe couper le nez & les oreilles les uns aux 
autres , après quoi ils feroient pendus. Ces Lettres Patentes 
font contraires aux Loix de la guerre. I. Il n'appartient point 
à un fimple Colonel de faire des Règlemens; c’eft au Souve- 
_ rain feul ou au Général de fon armée à en publier. IT. Les 
horreurs dont on menacçoit ies habitans des fix Provinces 
qu’on vouloit envahir , font contraires à toutes les règles ; & 
l'OMcier qui avoit figné ces Lettres Patentes , & qui fut tué 
fannée d’après , dans les règles de la guerre , auroït dû périr fur 
un échaffaud. 

Ceux qui violent les Loix de fa guerre, foit ouvertement» 
foit par des rufes inufitées à la guerre, & contraires aux rè- 
gles qui y font reçues & à la bonne foi, font ceffer le feul 
commerce qu'il y ait entre des Ennemis , & expofent tous 
les gens du même parti à perdre la liberté & même la vie, 
ou à fouffrir de juftes repréfailles felon la nature de Finf- 

| délité. 
Réduire Ven. Des troupes affiégées qui ne veulent point capituler, & qui 


memi à prendre 


ane ville dat réduifent  Affiégeant à monter à l’affaut, s’expofent & expo- 
aut, c’eft s’ex= j 

poferà être pañfé ent les habitans à être paffés au fil de l'épée. 

au fil ce l’épée ; : ° 
Défendre une La valeur a des bornes que la témérité feule fait pañler. 


place ou un pof- 


te qui, dans les De-là eft né aufli l’ufage de punir, même de mort, ceux qui 


règles de laguer 


re , ne peuvent S'opiniatrent à défendre une Place trop foible pour foutenir 


être défendus 


(4) Datées de Traherbach du 20 Août 1743. 
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un fiège. Sans cela, ke moindre Château , la moindre bico- 
que arréteroit mal à propos une armée, Refufer de fe rendre 
lorfque le pofte qu’on occupe ne peut faire de réfiftance, 
obliger l'Enngmi de faire amener du canon, en efluyer le 
feu , c’eft s'expofer à être pailé au fil de l'épée, ou même à 
être pendu. Les Loix de la guerre autorifent ces fortes de 
traitemens contre ceux qui refufent de livrer des poftes fans 
défenfe. Le jugement de la bonté ou de la foibleffe de la 
Place ou du pofte, fe tire non feulement de l'état oùils 
font, mais du‘nombre des troupes Ennemies, de la valeur du 
Général qui les commande, & du refpeët qui lui et dû. Le 
même Gouverneur qui feroit une lâcheté de rendre un pofte 
fans coup ferir, à un corps de cinq ou fix mille hommes com- 
mandé par un fimple Officier Général , mériteroit d’être pen- 
du, pour l'avoir voulu défendre contre une armée de cent 
mille hommes , commandée par un Souverain. Mais, quia 
droit de juger fi le Gouverneur a dû, ou n’a pas dû, fe défen- 
dre comme il a fait? C'eft le Général affiégeant. Il ne peut y 
avoir d’autre juge de ce cas fingulier; & fice juge ne décide 
pas équitablement, il en féra puni’ par l’indignation publique, 
& par les repréfailles auxquelles fes propres troupes feront 
expofées. 

La vengeance eft une foibleffe , une véritable lâcheté. Elle 
nous fait violer un de nos plus importans devoirs , en nous 
excitant au meurtre de nos femblables , que Dieu nous ordon- 
ne de chérir comme nous-mêmes. Quelle différence entre 
aimer fon frere , & lui plonger un poignard dans le fein ! Quel 
autre nom que celui de foibleffe peut-on donner au fouleve- 
ment d’un cœur mutiné ; qui laifle altérer fa tranquillité par 
le reflentimeñt d’un outrage fouvent très-fupportable en foi? 
Eft-ce être courageux que de céder à l'impatience ? fçavoir 
fouffrir, voilà le véritable courage. Il confifte bien plus à par- 
donner une injure qu’à s’en venger, Pour pardonner, il faut 


contre une ÂAr- 
mée , c’eft en- 
core s’expofer à 
ètre pañlé au fil 
de lépée , ou 
même à être 
pendu 


XIV. 

Ni le Souve- 
rain, ni le Gé» 
néral de fon ar- 
mée ne doivent 
fe battre avec 
l'ennemi en 
combat fingu- 

l 


iere 
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dompter les tranfports de fon courroux:, pour fe venger, il ne 
faut que s’y laifler aller. Votre ennemi a entrepris de vous 
Ôter la vie, la fienne eft dans vos mains, laiffez-le vivre : 
voilà ce que l'équité naturelle vous prefcrit. Par ce procédé 
généreux, ou vous éteindrez fa haine, ou vous mettrez tout 
le tort de fon côté: au lieu que vous le partagez, fi vous 
fongez à en tirer vengeance. Son attentat ne vous a point 
acquis le droit de faire un homicide. 

C’eft dans les: épreuves extravagantes par les combats, que 
le duel prit naiflance dans cette partie de l'Europe où fe fit 
linondation dés barbares, & cette origine eft bien digne 
d’un ufage fi déraïfonnable. Cette forte de combat fingulier 
qui a fi long-tems moiflonné la fleur de la nobleffe Françoife, 
n’a pour principe que la férocité, un faux point d'honneur, 
une faufle bravoure. Elle a été inconnue aux anciens , & elle 
left encore aux Turcs & autres nations Orientales, 

Ces illuftres Grecs, ces judicieux Romains , qui furent 
tour à tour les maitres de l'Univers, fe connoifloient afluré- 
ment en valeur, Se faifoient-ils un, jeu du meurtre de leur 
compatriotes ? l'épée, l'arc & le bouclier étoient chez eux 
des inftrumens inutiles pendant la paix. 

Lycurgue fouffrit un coup de bâton dont on lui creva un œil. 

Eurybiade , Lacedémonien , Généraliflime de la Flotte des 
Grecs alliés , armé contre les Perfes, ne pouvant fupporter 
que Thémiftocle, Chef des Athéniens, encore tout jeune, 
foutint vivement un avis contraire au fien , leva la canne fur 
lui avec un gefte menaçant & des paroles injurieufes. Frappes 
(dit Thémiftocle fans s'émouvoir), ras écoutes. (r) Eurybiade 
admira fa modération, il écouta; & ayant, felon l'avis du 
jeune Athénien , donné le combat dans le détroit de Salamine, 
il remporta cette célébre vitoire qui fauva la Grèce, & qui 
acquit à Themiftocle une gloire immortelle. 


Pittacus , Chef des Métyliniens , tua Phirynon Chef des 
(Tr) Thucydide, 
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Athéniens contre lequel il combattoit feul à feul; il lui avoit 
enveloppé la tête dans un filer (/°). 

Trois cens Lacedémoniens combattirent contre trois cens 
Argiens. Othryade, Chef des Lacedémoniens & deux Argiens 
reftèrent feuls des fix cens combattans. Les deux Argiens re- 
tournèrent à Argos fe croyant vainqueurs. Dans l'obfcurité 
de la nuit, Othryade dreffa un, trophée des. dépouilles des 
morts, & écrivit fur fon bouclier avec le fang qui couloit de 
fes bleflures : j'ai vainou. Il fe tua enfuite pour ne point fur- 
vivre à fes compagnons(s). 

Le combat des Horaces contre les Curiaces acquit à Rome 
la fouveraineté fur Albe. | 

Manlius Torquatus & Valerius Caurriaus , tuèrent deux 
Gaulois dans des combats finguliers., en deux différentes ren- 
contres. L 

Jules-Cefar ne fongea jamais à fe venger des injures que 
Caton lui dit publiquement dans le tems de la conjuration de 
Catilina. 

Agrippa , grand homme de guerre & lesprincipalinftrument 
des viétoires d’Augufte , fouffrit patiemment que le fils de 
Cicéron lui jettât une tafle à la tête dans un repas, 

Eh! comment le duél auroit-il été connu à Rome! Les 
Romains ne portoient point d'armes, même dans le camp, 
finon lorfqu’il s’agifloit d’en faire ufage contre l'ennemi. Si 
nous trouvons plufieurs combats particuliers dans l’hiftoire 
Grecque & Romaine, ce font des combats pour le fervice de 
la patrie. Il n’y en a point pour venger des querelles :par- 
ticulières. | | | 

Mais nous lifons , dans Tite-Live, que deux Efpagnols 
nommés Corbis & Orfua, fe battirent en préfence de Scipion 
pour décider auquel des deux appartiendroit Ja principauté 


(SJ) Diogen. Lacrr. in Pistac.s Strabo Lib. XIV. SEufeb,in Chronic, 
(t) Ferodor, Clio; Valer, Max, L LIT, © 2e 
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de leur pays. Orfua étoit fils du dernier Prince qui avoit 
fuccedé à fon frere aîné, pere de Corbis. Le combat décida 
la queftion en faveur de Corbis (z). 

L'Empereur Heraclius convint de terminer [a guerre par un 
‘combat fingulier avec Chofroës Roï de Perfe, qui mit là- 
chement en fa place un de fes officiers revêtu de fes armes. 
L'Empereur pouffant fon cheval au faux Chofroës , celui-ci 
{e plaignoit que, contre leurs conventions, l'Empereur étoit 
fuivi , & l'ayant excité par ce difcours à tourner la tête, lui 
porta dans ce moment un coup mortel (x). 

Théodoric défendit le duel fous de grandes peines, vou- 
lant qu’on ne tirât l'épée que contre les ennemis de l'Etat (y). 

Pierre IIT. Roi d’Arragon, concurrent dé Charles de France 
Duc d'Anjou pour le Royaume de Sicile , cherchant à gagner 
du tems & à faire perdre à fon gompétiteur les avantages qu'il 
avoit fur lui, fit dire à Charles, que, pour épargner le fang 
de tant de braves hommes & pour éviter la défolation de 
tout un Royaume , il étoit prêt à vuider la querelle par 
un combat particulier; que , fi Charles vouloit; ils pren- 
droient chacun cent Chevaliers pour combattre à leur tête 
dans un lieu neutre, & que le Royaume de Sicile feroit 

le prix du vainqueur. Charles, plus brave que politique , ac- 
cepta le défi. On choiïfit une campagne près de Bordeaux , 
dans un tems où la Guyenne appärtenoit au Roi d'Angleterre, 
qui devoit être le juge du combat. La convention fut con- 
fiimée par ferment de part & d'autre, & le rendez-vous 
fixé (y*). Le Pape Nicolas III. écrivit à Charles dans les 
termes les plus forts pour le détourner de ce combat. Il lui 
remontra qu'un faux point d’horineur lengageoit dans une 


(u) Ti. Liv. liy. XXII. 

(x) Chronic. Fredegar. €. 63: 

(y) Recueil des Leitres.de Théodoric , liv, III, Ep. 14: 
(9*) Aupremier de Juin1283, : : 


démarche 


DE LA GUERRE. 456 


démarche préjudiciable à fes intérêts ; qu’un tel ferment 
contraire au bien de l'Eglife & de l'Etat ne l’obligeoit en 
aucüne manière ; qu'il lui en donneroit labfolution, & lui 
défendroitmême , fous peine d’excommunication , de lobfer- 
ver. Charles ne put être détourné des faux motifs d'honneur 
dont il étoit prévenu. Il fe préfenta au jour marqué devant le 
Sénéchal du Roi d'Angleterre avec fes “cent Chevaliers, & 
prit aéte de fa comparution & de l’abfence du Roi d’Arragon, 
Celui-ci ne parut point en effet; mais les hiforiens Arrago- 
nois, pour excufer cette infidélité, prétendent que le jour 
d'auparavant il étoit venu avec quatre hommes feulement 
trouver le Sénéchal de Bordeaux & faire fa proteftation con- 
tre Charles & contre le Roi de France, qui lui drefloit (difoit 
il) des embuches fur le chemin pour l'enlever (x). 

Edouard IIT. envoya un Cartel à Philippe de Valois, pour 
le défier à un combat fingulier ou à un combat de cent contre 
cent; ou, fi Philippe aimoiït mieux, qu’une bataille rangée 
décidât la querelle, Edouard demandoit que le jour & le camp 
lui fuffent affignés. Il reçut pour réponfe , qu’un Souveraim 
n'étoit pas obligé d'accepter le défi de fon vaffal (& ). D'au- 
tres difent que Philippe répondit au héraut que fi fon maître 
vouloit hafarder la Couronne d'Angleterre contre celle de 
France, Philippe accepteroit le défi. 

Le même hiforien (a) parle encore du défi des Rois 
Jean & Edouard INT, fans aflurer de la part duquel de ces 
deux Princes il fut envoyé. 

Nous avons le Cartel du défi envoyé par François 1°. à 
Charlequint, où il n’eft parlé que du point d’honneur , fans 
aucune mention de la caufe publique. Il eft conçu en ces 

(x) Daniel, Hifl. de France, Jous le règne de Philippe III, dit le Hardi; € Fer- 
reras, Hifloire d'Efpagne, fous l'an 1283. 

(&) Larrey , Hifi. d'Angleterre , tom, x, p. 673% 

(a) La même, tom. 1,p, 696 
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termes : » Nous François, par la grace de Dieu, Roi de 
» France , Seigneur de Gênes, &c. à vous Charles, par la 
» même grace, élû Empereur de Rome & Roi des Efpagnols, 
» faifons fçavoir que Nous étant avertis que, dans les répon- 
» fes qu'avez faites à nos Ambafladeurs envoyés par devers 
» vous , pour le bien de la paix, Nous avez accufé , en di- 
» fant qu'avez notre foi, & que fur icelle, outre notre pro- 
» mefle, Nous en étions allez & partis de vos mains, Pour 
» défendre notre honneur, lequel en ce cas feroit trop chargé 
» contre vérité, Nous avons bien voulu vous envoyer ce 
» cartel, par lequel, encore que tout homme gardé ne puife 
» avoir Obligation de foi, & que cela nous fût excufe affez 
” fuMlifante , vous faifons entendre que fi vous nous avez 
» voulu ou voulez charger, non pas de notredite foi & dé- 
» livrance feulement , mais que jamais vous ayons fait chofe 
# qu’un Gentilhomme aimant fon honneur ne doivefaire, nous 
» difons que vous avez menti par la gorge, & qu'autant de 
> fois que le direz, vous mentirez. Par quoi, puifque contre 
» vérité, vous nous avez voulu charger , déformais ne nous 
» écrivez aucune chofe , mais affurez nous le champ, &t nous 
» vous porterons les armes, proteftant que fi, après cette 
» déclaration vous dites ou écrivez parole qui füt contre 
» notre honnèur , la honte du délai du combat fera vôtre , vû 
» que venant audit combat, c’eft la fin de toutes écritures, » 
Fait en notre bonne Ville & Cité de Paris (2). 

Charles IX, Roi de Suède, battu à la tête de fes troupes 
par Chriftiern IV, Roi de Dannemarck, voulut éprouver fi 
un combat fingulier ne lui feroit pas plus favorable, Il en- 
voya à fon ennemi un cartel de défi ; mais Chriftiern répon- 
dit que l'appel que Charles lui faifoit faire étoit une preuve 
qu'il avoit befoin d’ellébore pour fe purger le cerveau (oi 


(b) Mémoires de Martin du Bellay. 
Ce) Mémoires d'Avrigny , pour fervir à l'Hifloire Univerfelle de l'Europe, depuis 
600 jufqu'en 1716 , fous le 4 d'AvrilaTire 
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Frédéric, Roi de Dannemarck, ayant invité (d) par un 
Gentilhomme fuivi d’un Trompette le brave Charles-Gufta« 
ve , Roi de Suède , qui affiégeoit Copenhague , à décider 
leurs différens par un duel feul à feul , celui-ci, répondit 
que les Rois ne fe battoient jamais qu’en bonne compa- 
gnie (e). 

Antigonus répondit autrefois, au défi dePyrrhus, que fi 
Pyrrhus étoit las de vivre , il avoit beaucoup d’autres che- 
mins pour courir à la mort (f). Augufte fit une réponfe 
à peu près femblable au défi de Marc-Antoine. » Mes af- 
» faires ne font pas (dit-il) au point de me faire prendre 
>» le parti du défefpoir. Si Antoine cherche la mort , il a 
cent mille moyens de la trouver (g). 

Il n’y a de vrai point d'honneur qu’à combattre les enne- 
mis de la patrie; & c'eft uniquement dans cette occafion 
que nous devons le reconnoître. La bravoure qui s'eft ma- 
nifeftée pour la caufe publique mérite nos éloges; mais la 
fureur qui détruit un membre de l'Etat eft également con- 
damnée par la religion & par la raifon. 

Laiffons au tems , à la Religion & aux Edits des Souve- 
sains à extirper la fureur des duels particuliers, & ne trai- 
tons ici que ce feul point’ qui eft inconteftablé & qui a un 
rapport direët à notre objet : Vi /e Souverain , ni le Genéral 
de fon armée ne doivent fe battre avec l'ennemi en combat 
fingulier. 

Si les deux nations belligérantes avoient une égalité par, 
faite de forces, & fi le combat particulier des deux Sou- 
verains devoit, en évitant l’effufion du fang des fujets, don- 
her auffi fürement aux deux peuples la paix que la donnent 


(d) En 1658. 
(e) Hiffoire de Charles-Guftave , par Prade, Paris 1686 , pag. 358 
(f) Plutar. in Pyrrho, 
{g) Id, in Anton, 
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toujours les évènemens heureux ou malheureux de 1a guer< 
re , la raifon fe préteroit à ce duel fingulier , & la Religion: 
approuveroit un combat qui, en répandant le fang de deux 
hommes qui fe doivent aux befoïins de leurs peuples , épar- 
gneroit celui d'un million d'hommes : mais ce cas eft un 
être métaphyfique.. Un Souverain ne fait un défi à fon en- 
nemi que parce qu'il eff dans l’impuiffance de lui faire la 
guerre avec avantage. Le Prince qui l'accepte dans ces cir- 
conftances, manque autant à la faine politique qu’à l'intérêt 
de fon peuple.. 

Quant au Général d'armée, il ne lui eft jamais permis de 
s'engager dans un combat fingulier, & d'employer à un mou-- 
vement de colère ou de caprice des armes que fa patrie: 
ne lui à mifes en main que pour la défendre. Quel feroit- 
Éemploi de ceux qui doivent obéir , fi celui qui doit com- 
mander faifoit l'office de foldat! Homme public, chargé de: 
la. défenfe de- l'Etat, il ne peut fans crime fe déterminer 
par des confidérations particulieres : c’eft pour cette même 
raifon qu’il eft interdit aux Miniftres publics de fe battre: 
en.combat fingulier (4), On ne peut propofér, à limitation. 
des Généraux d'armée , un exemple plus illuftre que celui 
du Maréchal de Turenne , homme auffi fage que Capitaine 
célèbre. Pendant la guerre terminée par le Traité de Ni- 
mégue , l’Eleéteur Palatin:,. dont les Etats fouffroient beau-- 
coup ;. envoya, par: un trompette, un défi à Turenne fon 
parent, qui commandoit l’armée de France. » Je penfe 
». (dit. ce Prince au Général François) que vous ne man- 
+. querez pas de m'afligner par ce porteur le tems & la ma- 
æ: nière dont nous nous fervirons pour nous fatisfaire x: Le: 
Maréchal fit fur le champ , par le même Trompette, une 
réponfe. où, après avoir dit gw'or. r’avoit pu empécher que: 

(A) Vôyezle premier chapitre de se Traité, féélion s , au fommaire : Offénfe faite. 
äun. Ambafladéur quand il agit en homme privé. 
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quelques villages du Palatinar ne fuffent brûlés par des foldats 
irrités de ce qu'on avoit tué de leurs camarades d'une afJex 
étrange façon . il ajouta, fans dire un feul mot du défi : 
Quand votre altelle voudra bien s’inftruire du fait. je ne doute 
pas quelle ne me conttnue l'honneur de fes bonnes graces , 
n'ayant rièn fait qui pét men éloigner (i). 

La navigation ne peut fe maintenir fans loix; & il y en 
a toujours eù de particulieres pour les affaires maritimes. 

Toutes les Nations fe doivent mutuellement la liberté & 
la füreté de la navigation & du commerce, afliftance & pro- 
tettion, bonne & briève juftice en toutes fortunes de mer, 
& dans tous les cas de trouble & d'entreprife fur cette 
même liberté & füreté.. | 

Pour jouir de cette liberté & de cette fureté dans les Etats 


amis, alliés ou neutres , les Navires marchands doivent être: 
munis de connoiffemens'ou polices, de pafleports, congés ou: 
lettres de mer (#) de leur Nation. Tous les Peuples fe font 


aflujettis mutuellement à cette formalité Un. Vaifleau ne doit 
point femettreen mer, qu’ilne foit muni de lettres qui faffent 


XVI. 
Règles de {a 
Marine & con- 
vention généra- 
e des Puiffances 
Maritimes dans 
les Traités de 
navigation & de 

cominerces 


connoître fon nom & fon port,le nom du domicile de fon Mai-- 


tre ou de fon Capitaine , les efpèces de fa charge ,le pays d'où 
il eft parti, & celui pour lequel il eft deftiné , afin qu'on puiffe 


juger s’il ne porte point de marchandifes confifcables , & de: 


révenirles fraudes des prête-noms. On convient, par les trai- 
P > Par 


tés, des perfonnes qui doivent délivrer ces lettres de mer , & 


de la forme dans laquelle elles doivent être faites. « 


On paye des droits à l'entrée d’un Port; mais ces droits ne 
fe lèvent, dans quelque pays que ce foit, que fur les Vaiffeaux 
marchands , parce que ces Vaiffleaux ont une charge, laquelle 


peut devoir des droits, & qui ne naviguent que pour le com 


(i) Hifloire de Turenne par Rargfay , Paris 17351, 2 vol, in-4°, pags 513 ; 514 œ 


$15- du premiervolume. 


(&) Cefont:des Patentes par lefquels un Etat permet à fes Sujers de courir les mers. 
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merce. Un Vaiïffeau de guerre ne doit rien à perfonne. 

Tout Armateur qui navigue fans congé, mérite la mort: il 
eftréputé Pirate. 

Tout Commandant de NV dy qui, avant que de en venir 
au combat, n’arbore pas le Pavillon de fa Nation, à un certain 
fignal , doit être pendu, parce qu’il viole les Loix de la guerre. 
Elles veulent que l’Ennemi que l'on combat foit connu. 

Les Navires marchands, rencontrés à la mer par des Vaif- 
feaux de guerre ou armés en courfe, font obligés d’obéir à la 
femonce, & de fe laïfler reconnoître, fans quoi ils font de bon- 
ne prife ; maïs il n’eft permis à un Vaïffeau d’en approcher un 
autre qu'il veut vifiter , qu’à une certaine diftance , par exem- 
ple, à la portée du canon, Il envoie alors fa Chaloupe pour 
faire la vifite. 

Les Navires libres rendent libres les marchandifes des En- 
nemis & leurs perfonnes. Il eft permis de commercer avec les 
Puiffances belligérantes , pourvu qu’on ne leur porte point 
des marchandifes de contrebande , telles que font celles qui 
fervent à la guerre; mais tout commerce, quel qu'il puiffe être, 
eft défendu avec une Place afliégée ou bloquée. 

Les Navires Ennemis rendent Ennemis, & les perfonnes 
qui s’y trouvent, & les marchandifes de y font; ils font de 
bonne prife , mais le vainqueur ne peut s’approprier les effets 
qui appartiennent à des Etrangers, à moins que ces Etrangers 
ne les euffent envoyés à l'Ennemi pour le fecourir, ou qu'ils 
ne foienteentrés dans la querelle comme auxiliaires ou com- 
me ftipendiaires. La charge des Vaifleaux Ennemis eft cenfée 
appartenir à l’'Ennemi toute entière; & par conféquent, elle 
eft de bonne prife , fi les Etrangers qui n’ont fecouru d’aucu- 
ne manière l’'Ennemi, & qui réclament les effets qu'ils peu- 
vent avoir fur ces Vaiffeaux ne juflifient que ces effets leur 
appartiennent , & ne le juftifient aflez clairement pour dé- 
truire une préfomption qui eft fi grande qu’elle peut tenir lieu 
de preuve, tant qu ilnyena pas de contraire, 
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Quant aux marchandifes qui, par les Traités de commerce 
entre les Nations , font déclarées de contrebande, elles peu- 
vent être faifies fur les Bâtimens libres qui les portent, fans 
qüe ces mêmes Bârimens, non plus que les marchandifes , 
denrées & effets libres & permis qui font à bord des mêmes 
Bâtimens, puiffent être confifqués. C'eft la difpofition des 
Traités faits entre les François & les Anglois, entre les Fran- 
çois & les Hollandois, entre les Efpagnols & les Anglois ; 
entre les Anglois & les Ruffes , & entre les Anglois & les 
Suédois. Cette maxime qui borne la confifcation aux mar- 
chandifes de contrebande, fans autorifer la faifie ni du Vaif- 
feau ni des marchandifes permifes qui s’y trouvent, eft très- 
ancienne, & eft aujourd'hui pratiquée par tous les Peuples 
de l'Europe. Admife &éreconnue par æant de Nations, & 
répétée dans tous les Traités, elle eft devenue une règle 
du Droit des Gens; quand elle ne le feroit pas par l'équité mê- 
me qui a dû la diéter à tous les hommes, 

Au refte, il faut que chaque Nation fe conforme aux con- 
ventions qu’elle a faites. Voici la règle que les François & 
les Hollandois s’étoient prefcrite par le dernier Traité de 
commerce que ces deux Nations avoient fait avant la dernière 
guerre. » I] aété en outre convenu que tout ce qui fe trou- 
» vera Chargé par les Sujets de S. M., dans un Bâtiment des 
» Ennemis defdits Seigneurs Etats,quand même ce ne feroient 
pas des marchandifes de contrebande, fera confifqué avec 
» tout ce qui fera chargé dans lefdits Bârimens,fans exception 
» niréferve;mais que tout ce qui fera dans les Bâtimens appar- 
tenans aux Sujets de S. M., quoique la charge, ou partie 
dicelle, fût aux Ennemis defdits Seigneurs Etats, demeu- 
rera libre; fauf les marchandifes de contrebande, à l'égard 
defquelles on fuivra ce qui a été réglé par les articles pré- 
cédens { /)«, 


ë 


re ee 


( 1) Artidle 23 du Trajré de Commerce fait entre -les François & les Hollandois le 
21 de Décembre 17394 
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Selon les traités de navigation & de. commerce , les na- 
vires marchands, obligés par la tempête ou par tue au- 
tre accident de relâcher dans un port , ne doivent payer les 
droits que pour les marchandifes qu’ils mettent à terre ; & 
ils font libres de ne décharger que celles qu'ils jugent à 
propos. À l’égard des vaiffeaux de guerre, il eft d'ufage de 
régler lé nombre de ceux qui peuvent entrer dans un port, 
& ce nombre eft ordinairement de fix vaifleaux. Cepen- 
dant , fi une efcadre plus confidérable eft obligée ; pour 
quelque raifon importante , de chercherun azile, elle doit faire 
fçavoir au Gôuverneur de la place où elle veut aborder , la 
caufe de fon arrivée, & le tems qu’elle compte féjourner. 

at mer Dans la dernière guerre entre la France & l'Angleterre, 
pipe à des Les Anglois, infiniment puiffans pañmer , n'ont refpeété au- 
Hits etes DIN pavillon, & ont vifité les navires de toutes les nations 
Re commerçantes : ils ont plus fait; ils ont faifi & quelquefois 
même confifqué les vaiffleaux de leurs alliés, fous toutes 

fortes de prétextes. 

Les Hollandois, qui faifoient la guerre à la France, & à 
qui la France la faifoit , fans qu’on fe la fût déciarée de part 
ni d’autre , interdirent { #) d’abord à leurs fujets le com- 
merce de beaucoup de denrées & de marchandifes avec 
cette Monarchie , tant par mer que par terre 3 il publièrent 
enfuite une Ordonnance (7) au fujet des marchandifes de 
contrebande , dont il eft néceffaire de voir la fubftance. Sur 
ce principe qu'ils n’étoient pas obligés de fouffrir que qui 
que ce füt au monde fournit auRoi Très - Chrétien ou à 
fes fujets aucune marthandife de contrebande ; » Les Etats 
»- Généraux ordonnent à tous ceux qui font fous leur obéif. 
>» fance , & leur défendent de la manière la plus rigoureufe, 
» comme aufli ils avertiflent amiablement toutes les autres 


(m) Placard du 11 d Août 1747, 
(n) Le 11 de Décembre 1747. M" 
nations 
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» nations alliées & amies de leur République , ou neutres &, 
» généralement tous les peuples & toutes Les nations , qu’au- 
* cun de fes fujets ne pourra à l'avenir tranfporter des Pro- 
» vinces-Unies ou d’autres Etats & Royaumes , dans les 
» ports , ifles, villes, ou places appartenantes au Roi de 
» France , en Europe ou ailleurs , aucunes marchandifes 
+ de contrebande, telles que font les armes offenfives & 
» défenfives, falpêtre, fouffre rafiné & non rafiné, & toutes 
» autres provifions & munitions de guerre , de doll dé- 
» nomination qu’elles puiffent être , chevaux , felles & équi- 
» pages, mats, Vergues & toutes pu de bois PHOprE à 
» [a conftruétion des vaifleaux, préparé & non préparé , toi- 
» les à voile, chanvres , cordages , ancres, poix & gaudron, 
» fous peine d’être punis fans rémiflion; que les étrangers 
» qui fe trouveront dans les Provinces-Unies font compris 
» dans cette défenfe & feront punis de même; qu'ils aver- 
» tiflent & requièrent amiablement les alliés amis & neu- 
» tres, & généralement tous les peuples & toutes les nations: 
» de ne pas tranfporter dans les ports ou places de la domi- 
> nation du Roi de France, en Europe ou ailleurs, aucunes 
» de ces marchandifes de contrebande, d'autant que les Etats 
» Généraux fe croient en droit de les faifir & de les faire 
* amener comme de bonne prife, bien entendu que., pour 
» ce qui regarde les fujets des Rois & des Princes amis ou 
neutres, on ne réputera pour marchandifes de contrebande 
» que celles qui auront été déclarées telles dans les Traités 
» refpecufs faits ou à faire entre la République & ces Rois 
» & Princes ; que perfonne ne pourra charger dans les Pro- 
» vinces-Unies aucune de ces marchandifes, pour les tranf- 
» porter dans lesEtats, villes ou places des alliés amis ou 
» neutres, fans avoir pris les précautions indiquées par le 
> Pre sp 31 août précédent; que les habitans & fujets 
» de laR Oubli lique & ceux des alliés ou neutres ; ainfi que 
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» les autres peuples & nations qui voudront aller vers quei- 
» que endroit que ce foit ou en revenir, féront tenus de 
» naviger en pleine mer, parce que les vaiffeaux qu’on trou- 
» vera fur les côtes des terres & ifles de la domination de 
» la France, principalement au dedans des balifes & barres, 
» le long d’icelles, & qui auront des contrebandes à bord, 
» feront arrêtés, envoyés dans les ports de la République, 
 & déclarés de bonne prife, à moins qu’il ne confte qu'ils 
> y aient été jettés par la tempête où par quelque autre né: 
» ceflité urgente; que les Commandans & autres Officiers 
» des vaiffeaux de guerre de la République , ainfi que des 
>» armateurs, pourront faire amener les navires qu'ils ren- 
# contreront enmer, & les obliger à leur montrer leurs paf 
» feports, lettres de mer & autres écritures ; & qu'au cas 
» qu'ils trouvent, par leur examen, par les papiers ou autre- 
“ment, qu'ils ont de la contrebande à bord deftinée pour 
» quelque port de France, & de s’en aflurer , finon de Îles 
» laiffer continuer librement leur route ; & que ces Com- 
» mandans & Officiers des vaifleaux de guerre , ainfi que des 
»-armateurs, devroient fe conformer exaétement aux allian-- 
æ ces & Traités faits ou à faire entre la République & d’au- 
> tres Rois, Républiques, Princes & villes, à l’egard de ce 
+ qui y aura été ftipulé concernant le tranfport des contre-. 
» bandes ». ue 
Enfin, les Etats Généraux publièrent en même tems une- 
derniere‘ Ordonnance (7°) qui porte affurément trop loin le 
dioit de la guerre. Elle contient en fubftance ::« Qu'ils 
x font: obligés de veiller autant ‘qu’il eft poflible , & de pré- 
» venir qu'aucuns Capres ou Armateurs ne troublent Îes- 
» poits & rades de la République ; qu'ils n’y entrent point, . 
= & qu'ainfi ils ninfeftent pas les embouchures des fleuves: 
=-Ou: bras de mer'en decà des Tonnes, par la prife , le pil-- 


(g*) Du.r1 de Décembre 37474. 
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» Tage & la deftruétion des vaiffeaux, effets & marchandifes 
» qui fe trouvent, ou qu'ils ne commettent toute forte d’in- 
» folences, d’hoftilités & de violences le long de la côte 
» Ou fur Île rivage même. Ils ordonnent , en conféquence , que 
» tous les équipages des navires François pourvüs de Lettres 
+ de marque & armés en courfe, qui feront pris dans les 
» bras de mer, ou dans les embouchures des fleuves de la 
» République, en quelque endroit en deçà des Tonnes , ou 
» que l’on trouvera fur les rivages ou à terre le long des côtes, 
» feront punis de mort, fans aucune connivence ni diffimu- 
» lation, à moins qu'il ne paroïfle évidemment qu’ils y ont 
» Été Jettés par la tempête ou par le gros tems , ou pouflés 
» contre terre, & qu’à la première rencontre qu'ils feront 
. » de quelques vaiffeaux en decà des Tonnes ou à la vue des 
» pérfonnes fur le rivage & en terre ferme , ils ne fe foiene 
+ rendus ê& n'aient mis bas les armes. 

Quant à la France, elle s’eft toujours fagement renfermée 
dans l’ordre , comme on peut le voir par le Réglement que 
je fais tranfcrire ici. 

Art. Ier, » Fait Sa Majefté défenfes aux armateurs Francois 
» d'arrêter en mer & d’aménèr dans Les portsde fon Royaume: 
» les navires appartenans aux fujetsdes Princes neutres ; fortis: 
» d’un des ports de leur domination , & chargés pour le compte: 
» des fujets defdits Princes neutres , de marchandifes du cr& 
» ou fabrique de leur pays, pour les porter ‘en droiture em 
» quelque état que ce foit, même en ceux avec qui Sa: Ma- 
» jefté eft en guerre; pourvu néanmoins qu'il n’y ait fur lef< 
> dits navires aucunes marchandifes de contrebande. 

IT. » Leur faire pareillément défenfes d'arrêter les navires 
» appattenans aux fujets des Princes neutres, fortis dequel= 
» que autre Etat que ce foit ; même de ceux avec léfquels 
» Sa Majefté eft en guerre, & chargés pour le compte def 
» dits fujets des Princes neutres, de marchandifes qu'ils au< 

°,u0O o où] ? 
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* ront prifes dans le pays ou Etat d'où ils feront partis ; pour 
»,.s’en retourner en droiture dans un des ports de la domina- 
+ tion de leur Souverain. 

III. + Comme aufli leur fait défenfes d'arrêter les navires 

+ appartenans aux fujets des Princes neutres, partis des Ports 
» d'un Etat neutre ou allié de Sa Majefté, pour s’en aller 
» dans un autre Etat pareillement neutre ou allié de Sa Ma- 
» Jefté , pourvû qu’il ne foit pas chargé de marchandifes du 
» crû ou fabrique de fes ennemis, auquel cas les marchan- 
>» difes feront de bonne prife & les navires relächés. 

IV. » Défend pareillement Sa Majefté auxdits armateurs 

æ d'arrêter les navires appartenans aux fujets defdits Princes 
» neutres, fortis des ports d’un Etat allié de Sa Majefté ou 
+ neutre ; pour aller dans un port d’un Etat ennemi de Sa 
» Majefté, pourvü qu’il n’y ait fur ledit navire aucunes mar- 
æ chandifes de contrebande, ni du crû ou fabrique des en- 
# nemis de Sa Majefté , dans lequel cas lefdites marchandifes 
» feront de bonne prife , & les navires feront relâchés. 

V. >» Si, dans les cas expliqués par les articles LE, IT, III, IV 
» de ce Réglement, il fe trouvoit fur lefdits navires neutres , 
+ de quelque nation qu'ils fuflent , des marchandifes ou effets 
w appartenans aux ennemis de Sa Majefté , les marchandifes 
# ou effets feront de bonne prife , quand mème elles ne fe- 
>» roient pas de fabrique du pays ennemi, & néanmoins les na. 

» yires relàchés. 

NL» Veut Sa Majefté que tous vaiffleaux pris, de quelque 
æ# nation qu'ils foient ennemie, neutre ou alliée, defquels 
» il fera conftaté qu’il y a eu des papiers jettés à la mer, foient 
æ déclarés de bonne prife avec leur cargaifon , fur la feule 
» preuve conftante des papiers jettés à la mer, & fans qu’il 
» foit befoin d'examiner quels étoient ces papiers. par qui 
» ils ont été jetés, ni s'il en eft-refté fufifamment à bord pour 
» pour juftifier que Île navire & fon chargement appartient à 
æ ces amis ou alliés. 
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VIT. » On n'aura aucun égard aux pañleports des Princes 
+ neutres, auxquels ceux qui les auront obtenus fe trouve- 
» ront avoir contrevenu ; &les Vaiffeaux qui navigeront fur 
» lefdits pafleports , feront déclarés de bonne prife. 

VIII. » Un pafleport ou congé ne pourra fervir que pour 
» un feulvoyage , & fera confidéré comme nul, s’il eft prouvé 
+ que le Navire pour lequel il auroit été expédié n’étoit, lors 
» de l'expédition , dans aucun des Ports du Prince qui l'a ac- 
» cordé. 

IX. » Tous connoiïffemens trouvés à bord, non fignés , fe- 
+ ront nuls & regardés comme aétes informes. 

X. » Tout Navire qui fera de fabrique ennemie, ou qui 
* auroit- eu un Propriétaire ennemi, ne pourra être cenfé 
» neutre ni allié, s’il n’eft trouvé à bord quelques pièces au- 
» tentiques, paflées devant les Officiers publics, qui puiflent 
» en aflurer la date, qui juftifient que la vente ou ceflion en 
» a été faite à quelqu'un des Sujets des Puiffances alliées ou 
* neutres avant la déclaration de guerre ; & fi ledit aëte tranfla- 
» tif de propriété de l'Ennemi , au Sujet neutre ou allié, n’a 
» été duement enregiftré devant le principal Officier du lieu 
» du départ, & n’eft foutenu d’un pouvoir autentique donné 
» par le Propriétaire, dans le cas où il n’auroit pas fait lui- 
» même ladite dernière vente, A l'égard des Navires de fa- 
» brique ennemie,qui auroient été pris par nos Vaifleaux,ceux 
» de nos alliés & de nos fujets, pendant la préfente guerre, 
» & qui auroient enfuite été vendus aux fujets des Etats al- 
» liés ou neutres, ils ne pourront être reputés de bonne prife. 
» S'il fe trouve à bord des aétes en bonne forme, pañlés par 
» des Officiers à ce propofés, juftificatifs, tant de la prife que 
» de la vente ou adjudication qui en auroit été faite enfuite 
>» aux fujets defdits Etats alliés ou neutres, foit en France, 
» foit dans les ports de nos alliés; faute defquelles pièces juf- 
> tificatives, tant de la prife que de la vente, lefdits Navires 
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» feront déclarés de bonne prife , fans que, dans aucun cas; 
» les pièces qui pourroient être rapportées par a fuite, puif- 
» fent faire aucune foi ni être d'aucune utilité , tant aux Pro- 
» priétaires defdits Navires, qu’à ceux des marchandifes qui 
» pourroient y avoir été chargées. 

XI. » On n'aura aucun égard aux paffeports accordés par 
» les Princes neutres ou alliés, tant aux Propriétaires qu'aux 
» Maîtres des Navires fujets des Etats ennemis de S. M., s'ils 
» n’ont été naturalifés, & n’ont transféré leur domicile dans 
> les Etats defdits Princes, avant la déclaration de la pré- 
» fente guerre. Ne pourront pareïllement lefdits Propriétai- 
» res & Maïtres des Navires, ou Suyets des Etats ennemis, 
» qui auront obtenu lefdites lettres de naturalité, jouir de 
» leur effet, fi depuis qu’elles ont été obtenues, ils font re- 
» tournés dans les Etats ennemis de S. M. pour y continuer 
» leur commerce. 

XIT. » Seront de bonne prife-tous Navires étrangers fur 
» lefquels il y aura un Subrecargue, Marchand, Com- 
» mis, ou Offcier-Marinier d'un pays ennemi de S. M., 
* ou dont l’Equipage fera compofé au-delà du tiers de Ma- 
» telots fujets des Etats ennemis de S. M., où qui n’auront 
» pas à bord le rôle de l'Equipage, arrêté parles Officiers pu- 
» blics des lieux neutres d’où les Navires feront partis. 

XIIT. » N’entendons comprendre dans la difpofition du 
» précédent article , les Navires dont les Capitaines ou les 
» Maitres jufifient, par attes trouvés à bord, qu'ils ont été 
» obligés de prendre des Oficiers-Mariniers ou Matelots, dans 
“ les ports où ils auront relèché, pour remplacer ceux du pays 
» neutre, morts dans le cours de leur voyage. 

XIV. » Les Navires appartenans aux fujets du Roi de 
» Danemarck , ou ceux appartenans aux fujets des Etats- 
» Généraux des Provinces-Unies , pourront naviger libre- 
3 ment pendant la préfente guerre, foit de leurs Ports à des 


5 Ports d’autres Etats neutres ou ennemis , ou d’un Portneu- 
»tre à un Port ennemi, ou d'un Port ennemi à un autre Port 
» ennemi, pourvu que ce ne foit pas à une place bloquée, 
» & que, dans ces deux derniers cas, ils ne foient pas char- 
» gés, en tout ou en partie, de marchandifes reputées de 
+ contrebande par les Traités; & ce nonobftant ce qui eft 
» porté par les quatre premiers articles du préfent Règle 
» ment , duquel néanmoins les articles VE, VIT, VIH, IX, 
» X, XI & XII ferontexécutés à leur égard..Et dans le cas où 
» ils fe trouveroient chargés, en tout ou en partie,defdites mar- 
* chandifes de contrebande, allant à un Port ennemi, foit qu'ils 
» fuffent partis d’un autre Port ennemi ou d’un Port neutre, 
» lefdites marchandifes feront de bonne prife, fans que les 
» Navires & le furplus de leur cargaifon, ni leurs biens & 
> effets puiffent Être retenus, quand même ils appartiendroiene 
» aux Ennemis: 

XV. » Il en fera ufé de même à l'égard des Navires appaï* 
» tenans aux fujets du Roi de Suède , & de ceux appartenans 
» aux Habitans des villes Hanféatiques , dans lefquelles néan: 
» moins toutes marchandifes, fans diftinétion , appartenantes 
»aux Ennemis, quand même elles ne feroient pas de contre: 
» bande, ferontde bonne prife, fans toutefois que les Navi: 
» res, & le furplus de leur cargaifon,, ni leurs autres biens & 
+ effets puiffent être retenus. | 

XVI. » Tous les Navires fortis des Ports du Royaume ; 
» qui n'auront à bord d'autres denrées & marchandifes que 
» cells qu'ils y auront chargées, & qui fe trouveront mu- 
» nis de congés de l'Amiral de France, ne pourront être’ar: 
>» rêtés par les Armateurs Francois, ni ramenés par eux dans les 
> Ports du Royaume, fous quelque prétexte que ce puiffe 
» Être. 

XVIT. ».En cas de contravention parles Armateurs Fran-- 
» çois, aux défenfes. à eux faites par le préfent Règlement, 
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» veut S. M. qu’il foit fait main-levée aux fujets des Princes 
» neutres ,; des Navires à eux appartenans, & des marchan- 
» difes de chargement , dans les cas où elles ne feroient pas fu- 
» Jettes à confifcation, & que lefdits Armateurs foient con. 
» damnés enleurs dommages & intérêts 

XVIIT. » Veut au furplus S. M., que le titre des prifes; 
» de l’'Ordonnance de la Marine du mois d’Août 1681, foit 
» exécuté fuivant fa forme & teneur, en ce qui n’y eft AORES 
>» par le préfent Règlement (o). 

} La piraterie eft profcrite comme un vol qu’exercent les 
ennemis déclarés du Genre Humain. Ileft défendu de donner 
aux Pirates aucune afliftance ni retraite. Toutes les Nations 
font obligées de les chaffer, pourfuivre & punir. On doit les 
dépouiller de leur butin, qui doit être rendu aux Propriétai- 
res ; & s'il n’eft pas reclamé, dépofé en main füre. 

Voici les Loix que l’Angleterre a faites à l’occañon des 
Pirates. 

» Siun Marchand, en vertu de Lettres Places qu'il a ob- 
» tenues, équipe un vaiffeau monté de Capitaine & de Ma- 
» telots , & qué contre la teneur de fa commifion , il attaque 
» les vaifleaux ou effets des alliés, c’eft piraterie. Si ce vaif- 
» feau rentre dans les Ports de S. M., il fera faifi , & les Pro- 
5 priétaires perdront leur vaiffeau , fans € être néanmoins obli- 
» gés à aucune fatisfaétion. 

» Si un vaifleau eft pris par des Pirates, & que le Maitre 
* devienne Efclave, les Intéreflés au vaïfleau fonttacitement 
» obligés, felon le droit de la marine, de contribuer, chacun 
» pour fa part, au rachat du Maître ; mais fi la perte de ce 
» vaileau peut être attribuée à la négligence du Maitre, en 
» ce cas-là,les Intéreffés ne font obligés à aucune contribution. 

>» Si les fujets d’un Etat en guerre avec la Couronne d'An- 


Co) Réglement du Roi Très-Chrétien du 21 d'Oétobre 17443 concernant les Prifes 
foires Jur mer , G le navigation des vaifleaux neutres perdant la guerre: 


gleterre, 
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* pleterre, fe trouvent à bord d’un vaiffeau Anglois dont VÉ- 
# quipage commette des pirateries, & que ce vailleau foit 
» pris, les Anglois feront pourfuivis pour crime de félonie ; 
» mais les Sujets ennemis feront traités felon les loix de Ia 
» guêrre. | 

» Si les fujets ennemis de la Couronne d'Angleterre com- 
* mettent des pirateries fur les mers Britanniques , ils ne font 
» proprement punifflables que par la Couronne d'Angleterre 
» qui à feule £/fud regimen & dominium, à lexclufion des au 
» tres Puifflances(p). 

» Si les Pirates commettent quelques pirateries fur O- 
» céan, & qu'ils foient pris fur le fait, les vainqueurs ont 
» droit de les pendre au grand mât, fans aucune condamna- 
+ tion folemnelle. Si les Prifonniers font conduits dans quel- 
+ que Port voifin, & que le Juge rejette le procès, ou que 
+ les vainqueurs ne puiffent fans danger attendre la commo-. 
» dité du Juge, ils peuvent eux-mêmes exercer la juftice &c. 
> condamner les prifonniers. 

» Siun Maître de navire, ayant chargé des marchandifes- 
+ pour les tranfporter vers quelque Port, les tranfporte vers: 
» un autre , & qu’il les y vende ouen difpofe, ce n'eft pas fé-- 
>» lonie ; mais fi, après les avoir déchargées au premier Port, 
» illesreprend enfuite c’eft piraterie, quand même les Pirates 
» n'auroient rien pris. 

» Si un Pirate attaque & pille un navire qui eft à l'ancre, & 
» dont les Matelots fontà terre , c’eft piraterie. 

>» Si quelqu'un commet quelques pirateries envers les fu- 
» Jets de quelques Princes ou Républiques, quoiqu'en paix 
» avec l'Angleterre, & que les marchandifes foient vendues 
+ en place publique, elles refteront à ceux qui les auront 


(pr) Voyez la cinquième feët. du quatrième chapitre de ce volume , au Jommaire : Les 
Princes fe difputent fouvent la préféance, foit furterre, foit fur mer, 
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» achetées, & les Propriétaires feront fruftrés de leurs préten- 
>» tions. | 

» Si un Pirate entre dans quelque Port de la Grande-Bre- 
» tagne, & qu'il y prenne un vaifleau à l'ancre, ce n’eft pas 
» piraterie, parce que cette aétion ne fe commet pas fuper 
= altum mare ; mais c'eft un vol, felon les loix communes, 
+ d'autant que c'eft zarra corpus comitatés , un pardon général 
» ne comprend pas de tels Pirates , à moins qu’ils n’y foient 
» bien expreflément nommés. 

» Les meurtres & le vols commis fur mer ouautres endroits 
» que l’Amiral prétend être fous fa jurifdiétion , feront exa- 
» minés, ouis & décidés fur les lieux ou par devant telles 
» Cour de juftice du Royaume que la Commiflion Royale 
» indique , & comme fi les crimes euflent été commis fur terre. 
» De femblables commiffions étant fcellées du grand fceau, 
» feront déférées au grand Amiral ou à fon Lieutenant , & 
» à trois ou quatre autres que le grand Chancellier nommera. 

» Les Commiflaires ou trois d’entr'eux, ont le pouvoir. 
” de faire examiner de femblables crimes par douze jurés 
1 légitimement établis, ainfi limités dans leurs commiflions , 
» comme fi les crimes euffent été commis fur terre fous leur 
æ jurifdiétion, & ces examens feront tenus pour bons & con- 
-w formes à la loi ; & la Sentence & l’exécution qui s’en en- 
+» fuivront, feront aufli valables que fi les crimes euflent été 
#“ commis fur terre. Si l’on nie les crimes , ils feront jugés 
sw par les douze jurés limités dans la commiflion, fans que 
» les accufés puiffent en appeller aux grands jurés; & tous 
» ceux qui feront trouvés coupables feront punis de mort , 
» avec l’exclufion du bénéfice du Clergé , & leurs biens fe- 
» ront confifqués, comme cela fe pratique à l'égard des meur- 
» tres & vols commis fur terre. 

= Cet aëte n'aura pas lieu envers ceux qui, par néceflité, 
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» enlevent aux autres vaifleaux des vivres & des cables des 
+ ancres ou voiles , pourvû qu'il en refte d’autres aux vaif- 
> feaux , & qu'on les paye en argent ou en marchandifes , ou 
» en obligations par écrit, payables ; fi c’eft en deça du dédroit 
» de Gilbraltar, dans quatre; fi c’eft au-delà , dans douze 
» MOIS. 

» Si ces commifhons font envoyées vers quelques endroits 
» fous la Jurifdiion des C2z9 ports ,.elles feront déférées au 
» Lord Gardien de ces ports ou à fon Lieutenant affifté de 
“trois Ou quatre jurés qui feront nommés par le Grand 
» Chancellier, & les procès feront inftruits par les habitans 
» & membres des C2g ports. 

» Le livre des Loix pag. XI. XIT. ch. 3. verf. 7. dit que fi 
» un fujet né ou naturalifé en Angleterre , commet quelque 
» piraterie ou quelque autre acte d’hoftilité par mer envers 
» les fujets de S.:M. fous le pavillon où fous Pautorité de 
- quelque Puiffance étrangère , fans exception, il féra réputé 
» pirate. 

» Si quelque Commandant ou Maître de Vaïffeau , ou quel- 
» que Matelot livre fon Vaiïffeau aux Pirates , ou qu'il com- 
» plote pour le céder , qu’il cherche à fufciter quelque ré- 
» volte parmi l’'Equipage , il fera réputé Pirate. 

» Tous ceux qui , depuis le 29 de Septembre 1720, affif- 
» téront quelque pirate ou donneront quelque fecours à ceux 
» qui commettent des pirateries, foit par mer foit par terre, 
» feront regardés comme complices des pirates & punis com- 
# me tels. 

» La Loi G. pag. XI. fe. 7 dit que tous ceux qui auront 
+» commis Ou commettront des crimes pour lefquels ils fe- 
» ront accufés comme pirates, feront privés de la préroga- 
» tive du Clergé. 

» Se&ion VIIT. Cet aëte n'aura lieu envers les perfonnes 
» atteintes & convaincues en Ecoffe, Se£tion IX. Mais il aura 
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» liéu pour tous les Domaines de S. M. en Amérique, & 


» fera regardé comme un aëte public ( 9 ).. 


(q) Extrait des Loix & Ordonnances d’ Angleterre , qu’ontreuve à la fin de l'Hifloire: 
des Pirates Anglois , compofée en Anglois par Charles Johnfon, € traduite en François... 
Paris , Etienne Ganeau , 1726 , in-12.. 


SEcTIoN VII. 


Des Hérauts, des Trompettes , & des Tambours. 
73. Je) . 
copiféenns Ces cems. de barbarie où les hommes vivoient dans ur 
dans l'écblife- brigandage continuel, & où ils étoient prefque toujours en 
gai 4 gs en guerre ouverte les uns avec les autres, virent former 
nos Trompettes, l’écabliffement des Officiers dontles Hérauts , les Trompettes, 
pue ouelauss &c les Tambours font quelques fonétions parmi nous. Alors, 
la Religion étoit le feul bouclier qui püt mettre à couvert: 
la vie & les biens de ceux qui étoient obligés de traiter ou: 
avec. leurs: ennemis , ou avec les. étrangers. De-là ces céré- 
monies d'apparat , ces herbes facrées, ces couronnes, ces 
libations , & ces fymboles religieux qui portoient les Cadu- 
céateurs chez les Grecs ,.&les Féciaux chez les Romains 
lorfqu’ils exécutoient quelques ordres auprès d’un peuple en- 
nemi ou fimplement. étranger. 

ne UE He os Meffagers de paix qu'on appelle Caduceateurs , parce-- 
Ce portoient dans la main un caducée , faifoient dans. 
la Grèce une partie des fonétions que les Féciaux firent 
dans la fuite à Rome, &.que les Hérauts & les Tambours ont: 

faites depuis dans les Cours de l'Europe. 
Ces Caducéateurs, ou comme nous les appellons commu 
nément, ces Hérauts étoient encore. une efpéce de fuve- 
_garde qu'on donnoiït aux Ambaffadeurs qui alloient en pays 
ennemi. J’ous m'envoyez des. Ambaf[adeurs & des Hérauts, dit 
Philippe aux Atheniens dans une fort belle lettre que nous: 
avons. de lui (a), La: coutume des Grecs étoit en tems de: 

( a.) Voyez: l'Hifloire de Philippe par Olivier: 
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guerre , d'envoyer devant les Ambañfadeurs un Héraut, à 
peu-près comme nous envoyons aujourd hui un Trompette, 
pour s’aflurer que l'ennemi accorderoit aux envoyés la fureté 
néceffaire pour s'acquitter de leur commiflion. Thucydide , 
dans ces circonftances , joint toujours un Héraut aux Am- 
baffadeurs ; & Démofthene (4) fait un crime auxdits Ambaf- 
fadeurs nommés pour traiter avec Philippe, qui afliégoit alors 
une ville de l’Attique, de s'être rendus auprès de. ce Prince, 
fans avoir attendu la réponfe du Héraut qu'ils lui avoient 
dépêché. 

Cet ufage des Grecs s’abolit infenfiblement ; & l’on n’en 
voit prefque plus de veftige dans l’hiftoire Grecque depuis 
Homere, 

Numa Doi btus fbhE Roi de Rome, partageant tous 
les Miniftres de la Religion en huit claffes, compofa la fep- 
tiéme des Féciaux (c}. L'objet. de cet établiffement fut de 
rendre les Romains extrêmement attentifs, avant que d’en- 
treprendre une guerre, & de ralentir les premiers mouvemens 
de la vengeance, par d’horibles imprécations que ces Ofi- 
ciers prononceroient contre le Peuple Romain même, fi la: 
Divinité trouvoit leur guerre injufte. 

L'une des Loix que Ciceron propofoit, marque en ra- 
courci les fonétions des Féciaux: Que ce qui concerne les al- 
liances , la paix , la guerre ; les trèves, les Ambaf[adeurs , foie: 
de la compétence des Féciaux. 8. qu'ils jugent du droit de Le: 
guerre (d). 

Le Collége des Féciaux étoit de vingt perfonnes, & aucun: 
Fécial'n’entroit dans l'exercice de fon emploi, qu'après avoir 
juré de fuivre les régles de la juftice , foit qu'elles fuffent: 

(b) De falsd legarione, 

oc) Tic Liv. Decad. I, lib. I; Diomps liv. IT, p.132 Qüelques Aüteurs rap-- 
portent l’écabliffement duCollége des -Féciaux à Tullus Hoflilius. 


( d) Fæderum, pacis, belli induciarum , Oratorum ; Feciales judices Ton 
bella difceptanto. .Cicer, de Lesib, lib, Ile. 
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favorables aux Romains, foit qu’elles leur fuffent contraires. 

Dans le commencement, le Collége même des Féciaux 
choififloit ceux qui devoient y être admis. Dans la fuite , 12 
peuple s’arrogea le droit de les élire. 

Leur première fonétion fut d'empêcher qu’on ne fit des hoi- 
tillités fur les terres des peuples voifins de Rome, avant que 
d'avoir épuifé toutes les voies de terminer les différends À 
l'amiable. 

La feconde, d’aller chez les aggreffeurs, pour leur deman- 
der juftice des torts que Rome en avoit reçüs , pour les fatif- 
faire {ur leurs juftes prérentions, pour livrer les infraéteurs 
des Traités entre les mains des offenfés, pour annuller les 
Traités de paix, s'ils n’avoient pas été faits dans les regle: ; 
enfin pour dénoncer la guerre aux Nations injuftes, après les 
avoir chargées de la malédiétion des Dieux. 

La Députation n'étoit jamais confiée qu'à des perfonns 
dont le pere étoit encore vivant ; & qui eux - mêmes 
étoient pères de plufieurs enfans. De-là , le nom de Pèr ; 
Patrats ou de Pères d'effet, qu’on leur donnoit. Plutarque , 
qui nous apprend cette circonftance ; ajoute que cette Lo 
fut. un effet de la prudence de Numa, qui étoit perfuac:: 
qu’un citoyen ayant un père & des enfans, ef naturel.» 
ment plus porté à demeurer fidèle à fa patrie. 

Lorfqu’un des Féciaux avoit été choifi par fon Collég: 
fous le nom de Père Parrat, on le revêtiffoit d’un habit mx 
gnifique. Il fortoit de la ville, portant à la main une efpèce 
de fceptre ou de caducée qui le diftinguoit de fes Colléguc: 
Arrivé fur la frontière, il prenoit à témoin Jupiter & les 
autres Dieux, qu'il n’alloit que pour demander juftice , de 
la part du Peuple Romain. Il s'avançoit enfuite dans le pays 
des aggreffeurs où il faifoit un fecond ferment, qu'il diroit 
la vérité au lieu de la députation , & qu'il ne demanderoit rien 
que d'équitable. Là, il faifoit entendre au premier étranger 
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qu'il rencontroit , qu'il avait fait tous ces fermens. Puis il 
s’approchoit de la ville où il alloit dénoncer la guerre. En y 
entrant , il réitéroit les même fermens à la porte, en préfence 
de l'Officier qui étoit de garde ou de quelqu'un des habitans. 
De-R il pafloit jufqu’à la place publique , & y déclaroit les rai- 
fons de fonarrivée, & demandoit à conférer avec les Magiftrats. 
Si on lui livroit les coupables de l'attentat commis contre 
Rome , il tes y amenoit , & fortoit ami de la ville menacée. 
Si on lui demandoit du tems pour délibérer, il accordoit dix 
jours. Ces dix jours écoulés , il en accordoit dix autres, & 
enfin dix encore jufqu’à trente. Mais fi, pendant les trente 
jours , on s’obftinoit à lui refufer la juftice qu’il demandoit, 
il prenoït à témoin les Dieux du Ciel & ceux des Enfers; 
& il prononçoit qu’il alloit faire fon rapport à Rome , qui 
en délibéreroit à loifir. Rentré dans le Sénat , il y déclaroit 
qu'il avoit rempli toutes les fonétions de fa charge, & querien 
n'empêchoit Rome de déclarer la guerre. 

Si le Sénat prenoit le parti d’en venir à une guerre ouver- 
te , le Fécial retournoit dans le pays ennemi. Là, en préfence 
de trois témoins qui devoient avoir atteint l’âge de puberté , 
il déclaroit le fujet de la guerre ; & après cela , il faifoit le pre- 
mier AËte d’hoftilité, en lançant un Javelot enfanglanté (e). 
Ilemployoit en même tems une formule. Le peuple Hermon- 
dule( f°) & ceux de la même Nation ont ufé de violence contre le 
Peuple Romain qui, pour cette raifon , leur déclare la guerre ( g ). 

Si l’on n’avoit pas fait précéder ces formalités qu’on regar- 
doit comme facrées, il n’étoit permis ni au Roi, ni aux Séna- 
teurs, ni aux Tribuns des armées , ni aux Officiers fubalternes: 
de rien entreprendre contre l'ennemi. 

Un Hiftorien Romain nous a confervé la forme du premier 


(e) La. Lis 
(f) Nom vague qui s’appliquoit à soute fortes de Nations, 
(£g) Aulugella, 
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traité que Rome ait fait. C’eft celui où l’on convint du com- 
bat des Horaces & des Curiacés, en préfence des armées de 
Rome & d’'Albe : combat dont le fuccès devoit décider du 
fort de l’un & de l'autre peuple. 

Marcus Valerius , Pere Patrat des Romains demanda à 
Tullus Hoftilius troifième Roi de Rome, s’2//ui ordonnoit de 
conclure la paix avec le pere Patrat des Albains. Le Roi repar- 
tit qu’il lui en donnoît l’ordre. Æccordez-moi donc auffr le figne 
de ma Commiffion, repartit le Fécial, C’étoit de la Verveine 
qu’on arrachoit avec fes racines. Oux , répondit le roi, apportez 
de la Verveine qui foit pure & qui r ait point [ervi à des uf496s pro- 

fanes.A ces mots, leFécial alla cueillir de laVerveine fur un ter- 
tre, l’apporta,& continua de la forte : Z'ous m'établif]ex donc Fé- 
cial Plenipotentiaire de Rome auprès des Albains , & vous ga- 
rantiffex mes équipages & tous les gens de ma fuite. Our, dit le 
Roi, pourvi que ce nefoit pas au préjudice de mes intérêts & de 
ceux du Peuple Romain. Alors Valerius établit pour Pere 
Patrat du traité Sp. Fufius Fun des Féciaux, en lui ceignant 
la tête de Verveine. Sa fonétion devoit être de prononcer les 
paroles du ferment au nom du Roi & du peuple Romain, & 
de réciter la longue formule des conventions. 

Après ce premier cérémonial qui fe termina entre les feuls 
Romains, le nouveau Pere Patrat lut en préfence des Albains 
les articles de la convention, puis il s’exprima de la forte : 
» Grand Jupiter, fois atttentif aux conditions de nos traités, 
» & toi Pere Patrat du parti Albain donnes-leur ton attention. 
« Sans doute , tu les as compris d’un bout à l’autre fans dégui- 
« fement & fans équivoque , de la maniere qu’elles font écri- 
» tes ici & que je viens de les lire. (4) Le peuple Romain 
s'engage donc à ne les violer jamais le premier, S'il lui arrive 
« de les enfraindre , de l'autorité publique & parfraude, que 
Jupiter le frappe au même inftant, comme je vais frapper cette 


(A) Elles éroient tracées [ur la cire, 
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» viélime. Que ta punition, grand Jupiter, foit aufli févére 
# que ta puifiance eft formidable ! 

A ces mots , il donna un grand coup de caillou fur la tête 
de la truye qui devoit être immolée , en confimation du trai- 
té. Les Albains firent, de leur coté, leurs fermens & leurs 


facrifices. Alors on ne fongea plus qu'au fuccès du combat 


entre les fix champions (7) 

On voit par ce-que J'ai dit jufqu'ici, que ce Prêtre des 
Payens, qu'on appelloit Fécial, faifoit non feulement les 
fonétions que nos Hérauts ont faites parmi nous , mais qu'il 
étoit de plus Ambaffadeur & Plénipotentiaire. 

Le Fécial qu'Ancus Martius envoya aux Latins pour leur 
demander des fatisfactions, s'explique en Minifire public : 
» Grand Jupiter! (dit-il) & vous confins de la Nation Latine, 
» foy ez attentifs au bon droit ! Je viens ici député du peuple 
» Romain dans toutes les formes légitimes, & j2 demande 
» qu'on ajoute foi à mes paroles. (Æ) 

Le méme hiftorien qui nous a tranfinis cette formule ; ra* 
conte que le Fécial A. Cornelius Arvina, parlant aux Samni- 
tes après avoir livré le Conful Sp. Pofthumius, à l’occafion 
du traité des Fourches-Caudines, ce Conful qui avoit les 
mains liées derriere le dos, donna au Fécial un coup de ge- 
nouil de toutes fes forces, & élevant fa voix pour tre enter 
du de tout le monde : Je/uis (dit-il) préfentement citoyen des 
Samnites , j a frappé d'Enveyé de Rome & violé le droit des gerrs : 
es Romains font en droit d'entreprendré la guerre pour verger cetle 
injure. (2) C’eft une puérilité, mais cette momerie même 
prouvé que les Féciaux écoient Miniftres publics. 

Lorfque la république Romaine eut reculé fes fronticres 
au-delà de l'Italie, les fonctions qu'avoient eu jufqu’alors 

(Ci). Tu Liv. Decad. I, lib, L 


(k) Ego füm publicus nuntius populi Romani juftè pieque Legatus venio , ver- 
bifque méis fides fit. Tit. Lin. ibid. 


(1) Tr. Lir. Decad, I, lib. IX, 
Tome F7. 
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les Féciaux dégénérerent enune vaine cérémonie. L’éloigne- 
ment des lieux détourna Rome de l’ufage où elle avoit été 
conftamment jufqu’alors d'employérle Minifère des Féciaux, 
pour déclarer la guerre aux ennemis. On fe contenta , pour la 
forme , d’ériger près du Temple de Bellone, une petite co- 
lonne de Marbre (2). Le Confeil s’y rendoit en cérémonie, 
accompagné d'un Fécial qui, après avoir prononcé une cer- 
taine formule, élevoit une pique au-deflus de la colonne. Se- 
lon quelques Ecrivains, il lançoit un dard vers le pays auquel 
les Romaïns avoient réfolu de faire la guerre. 

Cette cérémonie pafloit pour une déclaration de. guerre 
faite au nom du Peuple & du Sénat. Nous avons à ce fujet le 
témoignage de Servius (z). 

Cet Auteur rapporte aufli que les Romains , prêts à entrer 


‘en guerre contre Pyrrhus, fe faifirent de l’un des foldats de 


ce Prince, & qu’ils le placèrent dans le cirque Flaminien, 
proche la colonne de Bellone. Là, comme fi l'Epirote eût 
sepréfenté toute la Nation, ils lui dénoncérent la guerre par 
&a bouche de l’un des Féciaux. Ils croyoient ainfi fatisfaire 
aux loix de Numa, fur les formalités qui devoient précéder les 


premières attaques. 
Avant que d’entrer en campagne , les Romains fe préfen- 


toient devant la colonne de Bellone en pofture de combat- 
tans , & le dard pointé vers le pays ennemi (0). 

Les fon&ions des Féciaux;,après avoir de cette manière dégé- 
néré en une vaine cérémonie, furent tout-à-fait anéanties fous 


(m) Elle fut appellée Columna bellica. 
Ca) Sur ces Vers de Virgile au neuvième livre de l'Ænéide: 
Et jaculum torquens emittit in auras 
+ Principium pugnat. 

(Co) Feflus a fait mention de la Colonne & de La cérémonie qu’on obfervoit. Bello= 
na dicitur Dea bellorum, ante cujus Templum erat Columella quæ bellica vocabaturs 
fupra quam haftam jaciebant cum bellum indicebatur. Wiélor , dans la defcription 
de Rome, en parle dans le même fens : Ædès Bellonæ verfus portam Carmentalem ante 
hanc ædem columna judex belli inferendi, Oyide n’a pas oublié cet ufage dans le 
Jixième livre des Fafles, 
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les Empereurs. Onn'en trouve plus de traces depuisles deux 
premiers fiècles de la fondation de l’Empire. Un fameux Au- 
teur moderne (hp) dit qu’il en reftoit encore quelque chofe 
fous les premiers Empereurs Chrétiens; & qu'avant que de 
s'engager dans une guerre ils confultoient les Evêques , pour 
fçavoir s'ils la pouvoient faire en confcience. 

Le Roi d’Armes avoit autrefois en France des fon&ions 
confidérables dans les armées & dans les grandes cérémonies. 
1! commandoit aux Hérauts, préfidoit à leurs Chapitres, & 
avoit jurifdiétion fur les armoires. 

Quelques Ecrivains difent que ce fut Clovis qui inftitua 
les Rois d’Armes ; d’autres, que ce fut Dagobert; d’autres 
enfin (9), que ce fut le Roi Robert; & que le premier qui 
eut cette charge fut Robert Dauphin , noble & vaillant Che= 
valier. Charlemagne Îes appella compagnons des Rois, & les 
reçut entre fes principaux Confeillers. 

Leur inftallation en cette charge fe faifoit avec de grandes 
cérémonies, Celui qui étoit.élu par le Chapitre des Hérauts, 
étoit préfenté au Roi qui lui donnoit des habits Royaux d’é- 
carlate, fourés de menu verd, dont il le faifoit revêtir par 
fes valets de chambre. Il étoit enfuite conduit par le Conné- 
table, par plufieurs Chevaliers, & par tous les Hérauts & 
pourfuivans d'armes , deux à deux jufqu’au lieu où il devoit 
entendre la Meffe. On le plaçoit devant l'Autel, dans une 
chaife fur un tapis velu, ayant fes deux 47 ou côtés, des 
Chevaliers qui portoient les honneurs, comme la Couronne, 
la Cotte d’Armes & l’Epée. Le Roi arrivé, lui faifoit faire 
ferment fur les Evangiles , lui donnoit le cri des Rois de Fran- 
ce, & lui marquoit plufieurs points de fes fonétions. Le Roi 
le faifoit Chevalier en lui donnant l'épée qu’il lui faifoit cein- 


dre par le Connétable. C'étoit le Roi lui-même qui lui metz 


(p) Grotius , de Jure Belli & Pacis, c, 23e 
(g) La Colombiere, 
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toit la Cotte d'Armes , qu'il lui accrochoit à la poitrine le Bla- 
fon émaillé des armes de France, & qui lui mettoit la Cou” 
ronne fur la tête. Le Roï d'Armes étoit aflis dans la chaife 
du Roi vis-a-vis de lui pendant le fervice , & le Roi lui fai- 
foit l'honneur de le faire diner à fa table. Placé au bas bout, 
il étoit fervi par les mêmes Officiers que le Roi. Le Prince 
faifoit un grand préfent dans une coupe d’or à cet Officier ; 
qui étoit reconduit en fon Hôtel avec la Couronne fur la tête 
& la Cotte d'Armes fur l'habit Royal, par deux Maréchaux dé 
France & par plufieurs Chevaliers (7). 

€e Roi d'Armes de France, qu’on appelloit Mont-joye S+. 
Denis, ce qui eft le cri des Rois de France (/), tenoit Îé 
premier rang fur les autres Rois d’Armes des Marches ou des: 
Provinces qui avoient chacun fous eux des Hérauts ou deux 
Pourfuivans. Tous enfemble ils. compofoient un Collège: 
qui tenoit fes affemblées à Paris dans l’Eglife du Petit-Saint- 
Antoine. Les Rois d’Armes prenoient aulfli leurs noms des. 
ordres de Chevalérie dont ils étoient Roïs d’Armes ; 
comme celui de Louis XI, Monr S. Michel: celui dés 
Ducs d'Orléans, Porc Epic; celui d'Anjou, Croiffant ; celui 
de Bretagne Hermines. 

Les autres Etatsonteu, comme la France, leurs Rois d’Ar- 
mes fous divers noms. 

L'Empereur d'Allemagne appelle le fien 4rcke Roi, & il 
le crée après que le Marquis du S. Empire le lui a nommé. 


Cr) Voyez Eouangelio.. - 

(J) Ce cri d'armes ou de guerre d'où eft dérivé le mot que les Généraux donnèrent 
aux armées , ef? bi:n ancien , puifque Orderic Vitalis, Auteur contemporain ; remarque 
celui, de nos Rois, l'anirro » Jous le nom de Meum gaudium, qui veut dire ma joye , 
ou.mon joye, félon le langage du tems , &.non pas mon jove , comme l'ont dit ceux 
‘qui veulent tour rapporter au Paganifme , comme s’il ct été plus glorieux à nos Rois 
Chrétiens, d'invoquer Jupiter que. les Francs leurs ancêtres n'ont jemnais connu , que de 
témoigner qu'ils n’avoient point de plus fenfible joie que dans les combats ; © , comme par 
dévotion, ils y joignoient la Vierge & Saint Denis , c'ets dé un cri merveilleufement 
concerté que celui de Mon jove Notre-Dame, Saint Denis ! 
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Celui du Roi d'Efpagne s'appelle Toëfoz d'Or, à caufe 
de l’ordre de la Toifon d'Or, dont le Roï d'Efpagne eft le 
Chef (7). 

L’Angieterre a trois Rois d'armes, dont Le premier potte 
le nom de Gafler, c'eft-à-dire Jarretierre ; Le fecond, CZaren- 
cieux ; & le troifiéme Worroy. Le Roi d'armes d'Ecoffe, s’ap- 
pelle Leoz. 

Les Rois d'armes & les Hérauts firent long-tems dans les. 
diverfes Cours de l'Europe , une partie de fonétions que les. 
Féciaux faifoient chez les Romains. | 

Quand les François, après qu’ils eurent embraffé le Chrif- 
tianifme , étoient en guerre les uns contre les autres , & que 
lun des deux partis vouloit faire quelques propofitions de. 
paix , ceux qu on députoit pour cette fonétion prenoient à la 
main une baguette bénite pour cet ufage ; elle leur fervoit de 
paffeport, & avec cela ils entroïent dans le pays ennemi ..8&c 
pañloient jufqu’au lieu où étoit le Prince (4), 

C'étoit les Hérauts qui, revêtus de leurs cottes d'armes; 
aloient dénoncer la guerre. Après que la ligue de Cambray: 
eut été conclue , Louis XIL » avant de monter à cheval; 
» envoya à Venife Montjoye fon premier Roi d'armes pour 
» déclarer la guerre aux Venitiens, felon la Coutume dé Fran- 
» ce, lequel, en plein Senat, en la préfence du Duc & des 
» Sénateurs, leur dénonça la guerre, & de la part du Roi, les 
» défia à feu & à fang : cérémonie relisieufé obfervée en ce 
»tems-là dont la guerre, qui fe faifant fans furprife & étant 
» dans la franchifé, avoit aufli plus de gloire(x)» Ce font les. 
propres termes de l’'Hiforien.. 


_ (£) Jean de Saint-Remi ; qui fut le premier Roi d'armes, fous le nom de Toifon 
d'Ur ; publia en 1463 un Traité où il rapporte les Ordonnances faites par- les anciens : 
Ducs de Bourgogne [url les Armoiriesa 

Cu) Greg. Turon. Hifi, lib. VII, cap. 32. 

(x) Hiffoire de ladminiftration du Cardimal d'Añiboïfe ; grand Miniffre d'Etat en 
France, par Michel Baudier, Paris 1634; in-40, Page 2110 
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Louis XIII eft celui de nos Rois qui le dernier a gardé 
l’ancienne forme de dénoncer la guerre , par le miniftère des 
Hérauts. 

Pendant la longue guerre d'Allemagne des Suédois contre 
les Autrichiens, & des Proteftans contre les Catholiques, 
dont l'Edit appellé de Re/fiturion avoit été l'origine, lEle&teur 
de Trèves fit un traité de neutralité avec les Suédois , & fe 
mit fous la protettion de Louis XIIT , en recevant des troupes 
Françoifes dans fes places. Les Efpagnols furprirent la gar- 
nifon Françoife de Trèves, la taillèrent en piéces, & arré- 
terent l’Eleéteur. Alors Louis XIII envoya dénoncer la 
guerre au Roi d'Efpagne en la perfonne du Cardinal Infant 
qui commandoit fes armées dans les Pays-bas , & cela fut fait 
de cette manière. | 

Le Héraut d'armes de France, fous le titre d'Alençon ; 
ayant reçu fa commiffion du Roi (y), & étant arrivé près de 
Bruxelles (7 ) fur les neuf heures du matin, accompagné d’un 
Trompette, prit fa cotte d'armes , la toque, & le bâton en 
telle a@ion requis, s'arrêta à deux cens pas de la porte de 
cette ville ; & le Trompette qui alla fort près de cette porte 
faire Les chamades, à la manière accoutumée , dit à ceux qui 
y faifoient la garde, qu'il conduifoit un Héraut d'armes du 
Roi fon maître vers le Cardinal Infant d'Efpagne. Le Major 
de la ville vint trouver le Héraut; alla avertir l’Infant de fon 
arrivée , & revint à midi, accompagné du Roi des Hérauts 
d'armes des Pays-bas , fous le titre de la Toifon d'or. Il dit 
au Héraut d'armes de France , que le Prince l’avoit chargé 
de le mener chez lui Major , en attendant l’heure de l’au- 
dience. Le Major pria le Héraut d'entrer dans la ville fans 
l'habillement de Héraut; & celui-ci déclara qu'il ne pouvoit 
le quitter. Il y eut des allées & des venues, tant de la part 


(y) Elle eff datée du 11 de Mai 1635; 
(3) Le 39 du méme mais, 
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u Major, que de deux autres Hérauts, l’un du titre de 
Hainault , & l’autre de Gueldres. On demanda à celui de 
France la repréfentation de fa commiflion , & comment il 
fe tiendroit en parlant au Prince ; à quoi il répondit , qu’il ne 
pouvoir dire fa commiflion qu’au Prince, & que les affiftans 
feroient fatisfaits de leur curiofité. Sept heures fonnèrent, 
fans que le Héraut eût pu être admis à l'audience , de quoi il 
s’étoit plaint à différens intervalles. Alors le Héraut d’armes 
de France remonta à cheval ; & au milieu d’une multitude de 
peuple affemblé devant la maifon du Major, il jetta la Dé- 
claration qu'il devoit faire à lInfant, & qui contenoit que 
lui Héraut étoit venu au Pays-bas pour trouver le Cardinal 
Tnfant-d’'Efpagne de la part du Roi fon maître, fon unique & 
Souverain Seigneur, pour lui dire: » Puifque vous n’avez pas 
» voulu rendre la liberté à lArchevêque de Trèves Eleéteur de 
>» l'Empire, qui s’étoit mis fous la proteëtion du Roi, lorf- 
» qu'il ne la pouvoit recevoir de l'Empereur ni d'aucun autre 
>» Prince, & que, contre la dignité de l'Empire & le Droit 
» des Gens, vous retenez prifonnier un Prince Souverain qui 
>» n’avoit point de guerre contre vous, Sa Majefté vous dé- 
» clare qu’elle eft réfolue de tirer raifon par les armes de cette 
» offenfe qui intéreffe tous les Princes de la Chrétienté »; Le 
Héraut de France fortit enfuite de la ville , & étant arrivé 
fur la frontière du Pays-Bas fur les neuf heures du matin (&), 
à un village appellé Rou/}y , ayant un poteau à la main, il le 
planta à environ cent pas de l’Eglife, fur le grand chemin 
d'Avefnes à la Capelle , auquel poteau il attacha autant de la 
Déclaration qu’il avoit faite à Bruxelles, & en avertit le 
Mayeur & le peuple , le Trompette du Roi faifant dans le 
même tems les chamades ufités. Le Héraut vintrendre compte 
de fa commiflion au Roi (4), & le Roi fit publier dans toutes 


(&) L. 21. 
(a) À Château-Thierry le 235 
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fes Provinces & enresiftrer dans tous fes Parlemens , la Dé: 
claration des caufes de la guerre (4). 

Les titres de Rois d'armes & de Hérauts fübfiftent ; Mais 
celles de leurs fon@ions qui avoient rapport À la guerre , ont 
ceflé (2*) Ce n’eft plus qu'aux Sacres des Rois, pour da pu- 
blication de la paix, & dans quelques autres cérémonies ex- 
trordinaires , que ces Officiers qui font aujourd’hui des gens 
du peuple , confervent quelques fon@ions. Le Roi d'armes 
qui fit (c) à Paris la publication de la pénultieme paix, au 
bruit des Tambours & des Trompettes, étoit un Maître Maf- 
fon , celui qui vient de publier la dernière n’a pas ‘un rang 
plus diftingué; & il eft aifé de juger par-là de la condition des 
Hérauts-d'armes qui Faccompagnoïent. Le Grand Ecuyer de 
France prétend que , dans ce Royaume , les fon@ions des 
anciens Rois & Hérauts d'armes font comme réunies à fa 
charge, &t il jouit en effet de quelques-uns de leurs plus 
beaux droits. | 

À préfent , les Souverains fe contentent de manifefter, par 
une fimple déclaration, leur volonté de faire la guerre. Pour 
donner une idée de cette forte d’écrit, je mettrai iciun extrait 
de la dernière Ordonnance que le Roi Très-Chrétien a fait 
publier dans fes Etats contre les Anglois: » Tels font les 
» juftes motifs qui ne permettent plus à S. M. de refter dans 
» les bornes de la modération qu’elle s’étoit prefcrite, & qui 
» la forcent de déclarer la guerre , comme elle la déclare par 
» la préfente, par mer & par terre au Roi d'Angleterre Elec: 


(b) Cerre déclaration ejt du 6.de Juin 1635 , & fut enregiftrée au Parlement de Pa- 
ris le 18 du même mois. On la trouve, auffi-bien que le Procès-verbal du Héraut, dans 
un livre in-4°, qui a pour titre: Recueil de diverfes piéces pour fervirà l'Hifioire, 
depuis la page 909 jufqu'à la page 921 ; © ileneft fait mention dans d:5 Mémoires 
pour fervir à l'Hifoire Univerfelle de l'Europe , depuis 1600 jufqu’en 1716, aux 
pages 160, 161 6 162 , du deuxiéme volume. 

(b) Voyez la quatrième feétion de ce chap. au fommaire : 
IV. Une dénonciation dé la guerre, 

(c) Le premier de Juin 1739. 141 
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>» teur de Hanover. Ordonne & enjoint S. M. à tous fes vaf- 
» faux, fujets, & ferviteurs , de courre fus aux fujets du Roi 
» d'Angleterre Eleéteur de Hanover, leur fait très expreffes 
» inhibitions & défenfes d’avoir ci-après avec eux aucunes 
# communication; COMMmMErCe ni intelligence, à peine de Îa 
_» vie; & en conféquence , S. M. a dès-à-préfent revoqué & 
» réyoque toutes permiflions ; pañleports, fauvegardes, &c 
» faufconduits qui pourroient avoir été accordés par elle ou 
> par fes Lieutenans Généraux & autres fes Officiers , con- 
» traires à la préfente , & les a déclarés nuls & de nul effet, 


» défendant à qui que ce foit d’y avoir égard. Mande & or- 


_» donne S. M. à &c. laquelle veut & entend que la préfente 
» foit publiée & affichée en toutes fes villes tant maritimes 
» qu'autres , &.en tous fes Ports, Havres, & autres lieux de 
» fon Royaume & terres de fon obéiffance que befoin fera ; 
» à ce qu'aucun n'en prétende caufe d’ignorance (d). | 

Lorfque la paix eft faite, le Roi Très-Chrétien rend une 
autre Ordonnance qui porte » qu’on fait à fçavoir à tous, 
» qu’une bonne, ferme, ftable & folide paix a été conclue 

»* entre le Roi & un tel Prince, & qu'au moyen de cette 

» paix, il eft permis aux fujets, vafflaux & ferviteurs de lun 
» & de l’autre, d’aller, venir, retourner & féjourner en tous 

_» les lieux de leur domination , négocier & faire commerce 
» de marchandifes, entretenir correfpondance les uns avec 
» es autres(e ). 

Par le droit de la guerre, les Hérauts , les Trompettes, & 


les Tambours (qui font aétuellement une partie des fonétions 


(d) Ordonnance du Roi datée de Vcrfailles du 15 de Mars 1744: 

Ce) Voyez l'Ordonnanèe du Roi , du 28 de Mai 1739; pour la publication qui fut 
faite le premier de Juin 1339 , de la paix conclue en 1738, entre le Ro règnant 
Louis XV, & le f:u Empereur Charles VI; & l'Ordonnance du premier Février 1749, 
‘pour la publication qui fut faire le x1 du même mois , de la paix conclue en 1748 entre 
le même Monarque, d'une part, € le Roi de la Grande-Bretagne € l'Impératrices 
Reine, de l’autre, FA 
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Darius , fils d'Hiftafpe , ayant envoyé des Hérauts par 
des Hérauts) jouiffent de la proteétion du Droit des Gens , 


lorfqu'’ils font employés par le Souverain ou par les Généraux: 
de fes armées. | 

Toute déclaration de guèrre par un Héraut emporte une 
proteftation qu’on. vêut ufer de la voie des armes, confor- 
mément à la droite raïfon. C’eft ce motif qui fait regarder les 
Hérauts comme jouiffant des droits de {a paix au milieu de: 
la guerre. Diodore de Sicile (f”), parlant du Dieu Mercure, 
dit qu’on lui attribue l'invention des ambaffades & des con- 
ventions qui fe font éntre ennemis , aufli-bien que du caducée s 
à la faveur duquel ceux qui vont parler à l'ennemi peuvent 
revenir en toute füreté. Un Héraut d'armes étoit chez les 
Grecs une perfonne facrée, même entre les ennemis. T hu- 
cidide (y) dit que la guerre de Spatre avec Athènes n'avoit 
rompu entre les deux Républiques tout autre commerce que 
celui des Hérauts. 

En un mot , les Hérauts, les Trompettes & les Tambours 
doivent jouir à leur manière des priviléges dont les Ambaffa- 
deurs jouiffent à la leur: La violence faite au moindre Trom- 
pette-eft aufli bien un violement du Droit des Gens, que 
celle qui feroit faite au Miniftre public le plus qualifié. 

On trouve dansl'hiftoire plus d'Ambaffadeurs que de Hé- 
rauts, de Trompettes, de Tambours'offenfés. Ou le droit des 
gens atoujours été obfervé à l'égard de ceux-ci, ou le viole-- 
ment ena toujours été réparé. 

Comme la terre & l’eau fourniffent les chofes les plus nécef- 
faires à la vie, c’étoit, parmi les Perfes, reconnoïtre pour Sou- 
verain celui que l’on en rendoit maître; la foumiffion fe fai-- 
foit par un aëte fymbolique. On préfentoitune motte de terre: 
& de l'eau dans quelque vafe à ceux qui recevoientl'hommage.. 


(f) Bibliorh. hifl, lib, V, cap.7s , page 135 3 236 edite Siepho- 
(g) Liv, 2. 
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toute la Gréce, pour demander en fon nom, la terre & l’eau, 
plufieurs villes de la Gréce firent ce qui leur étoit commandé: 
mais des deux Hérauts qui allèrent à Sparte & à Athènes, 
Fun fut jetté dans un Puits , & l’autre dans une Foffe profonde 
Pour prendre de Peau &€ de la terre (2), Ce violement du droit des 
gens ne demeura pas impuni. Talthybius, Héraut d’Agamem- 
non, qui étoit honoré à Sparte comme un Dieu, & qui y 
avoit un Temple, (2) vengea dit-on, l’injure faite aux Hé- 
rauts du Roi des Perfes, & fit fentir fa colere aux Athéniens 
par des accidens funeftes. Ceux-ci, pour l'appaifer & pour 
expier leur faute , envoyèrent däns la fuite en Perfe plufeurs 
de leurs principaux citoyens qui s'exposèrent volontairement 
à la mort pour leur partie. On les livra entre les mains de 
Xerxès ; mais ce prince les renvoya fans leur faire aucun mal, 
Quant aux Athéniens, Talthybius fit tomber, ajoute-t-on , fa 
colère fur la famille de Miltiade qui avoit eu part aux mauvais 
traitemensfaits aux Hérauts de Darius. 

A peine les habitans de Mégare eurent-ils attenté fur An- 
thémocrite Héraut d’armes d'Athènes, (Æ) que les Athé- 
niens crurent en devoir tirer une vengeance éclatante. Ils ex- 
clurent de leurs myftères ( /) les habitans de Mégares; ils firent 
élever fur la voie facrée qui conduifoit d’Athénes à Eleufis , 
un monument pour honorer la mémoire de ce Héraut(7), & ils 
€levèrent devant leur porte une pyramide qui éternifoit le four 
venir, & du crime, & de la punition (). 

Quinte-Curce rapporte qu'Alexandre le Grand, ayant en- 


{h) Herodot, lib. VIT, cap. 133: 136 

(i) Paufan. in Lac.p. 182, 183 

(k) Vers l'an 439 avant J, C. 

CL) Tous les Grecs avoient droit de Je faire initier aux myflères que les Athéniens 
célébroient à Eleufis, en l'honneur de Cérès € de fa fille Proferpine. Herodot. 

(mm) Paufanias, lib, I. 

(nt Lettre de Philippe , Roi de Macédoine , écrite l'an 339 avant Je C. Voyez Pau 
Janias, Lib, I, 

Rrti 
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voyé des Hérauts aux Tyriens, pour leur propofer des con: 
ditions de paix, les Fyriens les jettèrent du haut des murs 
dans la mer ; en quoi , ajoute cet Hiftorien , les Tyriens vio- 
Ièrent le Droit des Gens (0). 

Pendant le fiège d'Orléans, fous Charles VIT, l’'Héroïne 
connue fous le nom de la Pucelle d'Orléans , ayant envoyé (p) 
un Héraut d'armes aux Généraux Anpglois, pour les fommer 
de fortir du Royaume, & de le céder à Charles VII qui en 
étoit légitime héritier, ils firent mettre le Héraut d'armes en 
prifon ; & fans doute ils en avoient le droit ; parce qu’ils ne 
reconnoiffoient point la miflion prétendue divine de la Pu- 
celle, & que le feul Comte de Dunois pouvoit leur envoyer 
des Hérauts. Mais le Comte de Dunois leur fit dire que » s'ils 
>» ne renvoyoient le Héraut d’armes que la Pucelle léur avoit 
» envoyé, il feroit pañler au fil de l'épée tous les Anglois 
> qu'il prendroit, & ceux même qui viendroient traiter de 
w la rançon des autres. « Les Anplois renvoyèrent le Hé- 
raut de la Pucelle (4). 

Les Princes de l’union de Smalcalde , ayant écrit de leur 
armée une lettre à Charlequint , avec cette infcription : 
A celui qui [e dit Empereur, & cette Lettre ayant été portée 
par un jeune Gentilhomme accompagné d'un Trompette 
felon l’'ufage , Charlequint ne voulut pas la recevoir ; & fit 
dire au Gentilhomme qu’il eût à la reporter fous peine de 
la vie, le menaçant lui & tous ceux qui viendroient de la 
part des rebèles , de leur faire préfent d’une corde au lieu 
d'un collier d’or (r). 


Un Trompette, parti du camp de Henri II. Roi de Fran- 


( o-). Caduceatores qui ad pacem eos compellerent , mifit ( Alexander ) quos con- 
tra Jus Gentium occifos præcipitaverunt in altum. Lib, IV, cap. 2, n, 154 

(p) En 1428. 

(q) Voyez l'Hifloire de la Pucelle d'Orléans , dans Le dixième rome des Caufes cé- 
débres € intéreflantes, 

Cr) Hif, Thuan, lib. IT , ad ann, 1546 
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ce ( f )pour celui de l'Empereur Charlequint (#), oùil alloit 
reclamer un prifonnier , tomba entre les mains de quelques 
Soldats Allemands qui le démontèrent & le mirent en che- 
mife. Le Roien fit faire des plaintes. Le duc de Savoye, 
qui commandoit l'armée de l'Empereur , ordonna une recher- 
che exacte des auteurs de cette violence , fit donner un 
de fes meilleurs chevaux, & une cafaque au Trompette, le 
fit reconduire en füreté au camp des François ; & donna 
toutes les marques qu’on pouvoit defirer de fon refpeët pour 
le Droit des Gens (4). * 

Le Prince d'Orange,ayant envoyé,de ie camp(z}un Troms- 
pette à l’armée du Duc d'Albe (x), l'Efpagnol qui étoit 
violent & cruel, le fit pendre fous prétexte que le Trom- 
pette de Sujets révaltés ne pouvoit pas jouir du privilége 
du Droit des Gens (y }). Ce Général étoit dans l'erreur fi 
un député des Hollandois étoit venu à fon camp , il auroit 
pû le faire pendre, parce qu'il y feroit venu volontairement, 
qu'il fe feroit rendu par-là le fauteur & le complice de ceux 
qui l’auroient envoyé, & que le Duc d’Albe n'étoit pas 
obligé de communiquer avec des gens qu'il regardoit comme 
des Sujets révoltés ; mais le Trompette , homme public, & 
obligé fous peine de la vie d’obéir aux ordres de fon Gé- 
néral, étoit fous la prote&tion du Droit des Gens, puifqu’il 
étoit parti d’une armée ennemie aétuellement fur pied , & 
qu'il falloit ou que les deux armées ennemies obfervaffent les 
loix de la guerre , ou que tout ce qui de l’une tomberoït 
au pouvoir de l'autre, füt pendu. 


(JS) Sur la frontière de Picardie en 1554, 

(t) Sur la frontière des Pays-Bas, 

CE) Wicquefore > de l'Ambafladeur, édition de la Haye de 1724 » page 79 du 
premier 0 umMee 

(u) Sur la M-ufe. 

(x) Campé de l’autre côté de cette rivière. 

(3) Wicquefort, de l'Ambafladeur , édition de la Haye de 1724, premier volume , 
pee 78, 
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Le même Duc d’Albe, commandant l’armée de Philippe IT, 
qui conquit le Portugal , fit pendre le Gouverneur de Caf- 
cays, parce qu'il avoit fait tirer fur le Trompette qui avoit 
fonné la chamade pour le fommer de fe rendre (x). 

Dans le commencement du dernier fiècle , le Prince Mau- 
rice de Naffau , Capitaine Général des Provinces- Unies, 
ayant fait inveftir Yfendich, la garnifon tira fur le Trompette 
pendant qu’il fonnoit la chamade. Le Prince en marqua un 
fi grand reffentiment, qu’il refufa d'accorder aucune capitur 
lation, On voulut l’appaifer , & on livra un foldat Italien qui, 
pour avoir mérité la mort pour d’autres crimes, fut deftiné 
à expier celui-ci , dont on fuppofa qu’il étoit l’auteur. Il s’en 
juftifia au Prince qui le renvoya avec cette réponfe , que la 
violence qui avoit été faite au Droit des Gens, ne pouvoit être 
expiée par la mort d’un feul homme { & ). 

L’hiftoire d'Italie nous apprend que Fabricio Maramaldo 
tua de fa main Ferruccio, Commiffaire de la République de 
Florence, pour avoir fait pendre, pendant le fiège de Vol- 
terre, un Tambour que Maramaldo avoit envoyé dans la 

mu place. 
Au | doivent » Pour jouir du privilège du Droit des Nations, les gens dont 
ques deleuréur, je parle doivent porter les marques de leur état; le Trompet- 


porr de leur Sou- te , fa trompette ; le Tambour, {à caifle ; le Héraut , fa cotte 


verain , ou 


ln. dome d'armes. 

fenter de jour, Is doivent aufli avoir des lettres ou un paffeport de leur 
Prince , du Général ou du Commandant. Le Souverain feul, 
ou FOfMcier qui le repréfente dans le commandement d’une 
armée , d’une place, d’un pofñte , a droit de donner des pañle- 
ports ou des lettres aux Hérauts, aux Tambours , aux Trom- 
pettes. Ce n'eft aufli qu’au Souverain, ou au Commandant, 
qu’il appartient de faire fommer l'Ennemi de quelque chofe, 
ou une place de fe rendre, 


(x) Ibid. 
(Er) Ibid, 
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L'Amirauté d'Arragon ayant afliégé Rhimberg (a), Al- 


phonfe d Avalos qui ne commandoit pas au fiège , & qui étoit 


fimplement Meftre de Camp de Fun des Régimens Efpagnols 
qui y fervoient, fit fommer la garnifon de fe rendre ; mais le 
Gouverneur fit dire au Tambour de fe retirer, & que, s’il en 
venoit quelque autre qui ne fût pas éd par le Général , il 
le feroit pendre (8). 

Marie , Reine d'Angleterre, envoya duré guerre à 
Henri II, Roi de France (c). Son Héraut, nommé Norris, 
étoit entré dans ce Royaume, fous un habit déguifé, fans 
porter les armes de Marie , & fans avoir aucun paffeport de 
cette Princeffe. Le Connétable de Montmorenci , favori & 


premier Minifre de Henri, dit au Héraut qu'il avoit mérité 


qu’on le fit pendre; mais Henri ne laiffa pas de lui donner 


mio) en préfence des Ambaffladeurs qui étoient à fa 


€our (c*) 


Les Tariboil doivent battre la caïffe trois fois, en entrant 
dans le pays, en y marchant, & en arrivant au lieu de leur 


miffion. Un Tambour étant parti (/) du camp Suédois en 


Finlande, pour le camp Mofcovite , s’y étant préfenté entre 


dix & onze heures du foir, & n'ayant battu la caifle qu'a la 
portée du piftolet du pofte Mofcovite , on tira fur lui. Le Gé- 


néral Suédois s’en plaignit, mais le Général Mofcovite s’ex- 
cufa fur les circonftances que je viens de dire; & ajouta que: 


la nuit même étoit fi obfcure , qu’on n’avoit pu reconnoitre 
9 P 


de quelle force étoit la troupe, encore moins fi c'étoit un: 


Tambour qui portât des lettres. 


Les Trompettes, les Tambours & les Hérauts, ne peu. 


ta) En1ss8. 


Ch) Vicquefort ,.l’Ambañladeur , édition de la Haye de 1724; page 79 © 8o du. 


premier volume. 
(c) En 15572 
Cc*) Hi. Thuan, Lib, XIX ; & Wicquefert , ubi Jüpra ,p, 76e 
(d) En174% 


XVe 
Jls doivent 
ètre envoyés au 
Souverain ou au 
Commandans, 
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vent être envoyés qu'au Souverain, ou au Commandant, 
Charles-Quint tenant une Diète à Spire , & haranguant les 
Etats, déclama avec véhémence contre François I, ce qui 
produifit une aliénation générale contre le Roi. are -Ci VOU- 
lut EnVOYeE des Ambañladeurs à la Diète. Ils arrivèrent à 
Nanci & s’y arrêtèrent, en attendant qu'ils euffent reçu un 
pafleport qu’ils avoient envoyé demander à la Diète, à qui 
ils avoient dépêché un Héraut. Le Chevalier de l'Empereur 
fit arrêter le Héraut, lui donna fa maifon pour prifon, & lui 
défendit d'en fortir. Le Héraut fe plaignit en vain qu’on 
violoit le Droit des Gens à fon égard; on ne voulut ni l’é- 
couter, ni recevoir fes dépêches. Quatre jours après fon ar- 
rivée, on le congédia ; en lui difant qu'il étoit heureux 
de s’en retourner la vie fauve; qu’on lui pardonnoit pour 
cette fois, mais qu'il fe gardat bien à l’avenir de fe charger 
de pareille commiffion , parce que l'Empereur feul pouvoit 
donner fureté au Héraut ; qu’il la lui auroit donnée fans dif- 
ficulté, s’il lui avoit été adreflé, & que le Héraut auroit mé- 
rité d'être pendu, pour l'infulte que l'Empereur recevoit 
d'un meflage fait à des Princes fes fujets , en fa préfence & 
dans un lieu où il étoit le maître, On donna au Héraut cette 
réponfe par écrit, & un cheval pour le conduire à Nanci. Il 
y trouva les Ambaffadeurs de France qui n’attendoient que 
le paffeport pour partir. Le rapport du Héraut les furprit 
beaucoup ; ils confultèrent le Duc de Lorraine pour fçavoir 
le parti qu'ils devoient prendre , & ce Prince leur confeilla de 
revenir en France, ce qu'ilsfirent(e). La queftion de fçavoir 
fi le Héraut ut trouver fa fureté dans le paffeport du Roi 
qui marquoit fa miffion, dépendoit de cette autre queftion : 
L'Empereur d'Allemagne, affiftant à la Diète de l'Empire , en 
repréfente-t-il la fouveraineté ? ou cette fouveraineté re- 


Ce) Sleidan, lib, XV, pag. 438 ; Wicquefort, édition de 1724, pag: 77 dy premier 
pol. & Barre, Hifloire d’Allémagne ; fous l'an 1544. 
fide-t-elle 
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fide-t-elle dans la Diète ? Je me fuis expliqué ailleurs (f) fur 
ce point; & de ce que J'ai dit, il réfulte que Charles-Quint 
ufurpoit les droits de la Diète. I pouvoit importer à l'Em- 
pire affemblé , que les Ambaffadeurs de France fuffent admis 
& écoutés ; & ce n’étoit point au Chef à impofer au Corps. 
Un Empereur moins puifflant que ne l’étoit alors Charles- 
Quint , n’auroit ofé faire cet ufage de fon autorité. Loi 
On peut , fans violer le Droit dés Gens, refufer d’ad- ,,Qn peur re: 


5 RAR les T À 
mettre les Trompettes ; les Tambours & les Hérauts, comme j* Fompertes, 


l’on a droit de refufer d'admettre des Ambaffadeurs. Xeno- l°. Héraurs ; 


Fon a 
droit de rcfufer 


phon nous apprend:(2) que , dans la retraite des dix-milles, mere les 
les Généraux réfolurent que , tant qu'ils feroient en pays “after 
ennemi, ils me recevroient point de Hérauts ; parce que, 

fous prétexte d'envoyer des Hérauts, on envoyoit des ef- 

pions, qui tâchoient de débaucher les foldats. Mais on ne 

doit point prendre ce parti, fi Fon n’y eft forcé par la con- 

duite du Général ennemi , d'autant que c’eft faire ceffer le 

feul commerce qu'il puifle y avoir entre des ennemis , & 

que la précaution qu'on prend de bander les yeux aux 
Trompettes & aux Tambours qu'on admet, prévient tous 

les abus, 


(f) Voyez l'Introduëtion, +. 2, feét, 4. 
{g) De Exped, civir. liv, II, v. 4, edit. Oxon. 


SECTION VIII. 
Des Prifonniers de guerre. 


; fr. 
À confulter la lumière naturelle, le Droit du vainqueur _ Queteft nan. 


rellement le 


fur les prifonniers de guerre eft foumis aux mêmes règles RES 
que celui qu’il acquiert fur les biens de fon ennemi (4 }. prifonniers, 
Les viorieux ne pouvoient équitablement s'approprier les 
prifonniers que dans une proportion relative au fujet de la 

(a) Voyez dans ce même chapitre la cinquième feélions 


Tome 7. je JE à 


1-1: 
Anciennement 
enle;tuQite 


)EBE 


Dans la fuite - 


enies! ft efcla- 
VÉ£So., 
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guerre, à moins que les prifonniers ne fe fuffent rendus cou. 
pables de quelque crime qui méritât qu'ils perdiffent la vie. 
L'engagement qui rend en quelque manière chaque fujet. 
caution de l'Etat dont il eft membre, ne PV attribuer 
à l'ennemi un droit aufi étendu que celui qu’on a fur des. 
hommes qu'un délit perfonnel rend dignes de mort. Le pou. 
voir que lé vainqueurâcquéroit fur un homme qui avoit: 
ceflé de fe défendre ne devoit pas être plus grand que celui 
qu’avoit un-maître fur ceux qui lui avoient vendu leur li- 
berté, réduits à cette extrémité par la misère. L’aflujettif= 
fement. d'un prifonnier de guerre devoit donc être borné à: 
fervir toujours le vainqueur ; & le vainqueur, de fon côté, 
devoit au prifonnier un traitement fupportable & une nour- 
riture honnête. 

Les premiers guerriers étoient féroces. Maitres "A la def 
tinée de leurs prifonniers, ils fe regardoient comme les ar- 
bitres de leur vie; ils les tuoient , & oublioientque ces mal. 
heureufes victimes du fort des armes étoient hommes comme 
eux. La coutume de maffacrer les prifonnier sdura longtems. . 
Ces Romains mêmes dont on nous vante tant la pénérofté, 
en ont fouvent ufé de la forte, non feulement envers des 
Ennemis qui s'étoient défendus avec trop de conftance , mais. 
avec des gens vivans fous la bonne foi d’un traité (4), 

La Raïfon, pour peu qu'on la confulte, ne perd jamais 


entièrement fes droits dans'le cœur des hommes. Ou les vain - 


queurs eurent horreur de fe porter à un excès fi barbare , ou: 
les avantages. qu'ils trouvèrent dans la confervation de ces. 
malheureux , fufpendirent les arrêts de mort. À mefure que 
P 

lès guerres fe multiplièrent, un fentiment d'humanité pour. 
lés- vaincus, & d'intérêt pour les vainqueurs , arrêta le bras 

(5) Voyez dans l'Hifloire Romaine, les perfidies que le Conful Lucullus & le Pré- 
teur Galba, firent en Efpagne, dans le commencement du feptième Jiècle de la fon- 


darion de Rome. Voyez-y aufi le maffacre € incendie de Corinths qui avoit ouvert fes : 
portes au Conful Mummius Achaius, 
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des viétorieux , & établit parmi les nations la coutume de 
laiffer la vie aux prifonniers. On cefla de tuer des gens dont 
la fortune avoit refpeëté le courage dans la fureur des com- 
bats, & dont la vie pouvoit être utile au fervice des vain- 
queurs ; mais on leur impofa le joug de la fervitude, poux 
s’affurer d’un bien que le fort des armes leur avoit acquis. 

Les uns les vendoient ; c’eft ainfi que les Grecs en nsè- 
rent avec les Troyens & avec les Syriens , les Affyriens. & 
les Babyloniens envers les Juifs; les autres les occupoient 
aux arts néceflaires pour la vie, aux plus vilés miniftères 
de la maifon , aux pénibles travaux de la campagne; fou- 
‘vent même on les forcoit à creufer les mines & à fouiller 
dans les entrailles de la terre ,; pour fatisfaire l’avarice du 
vainqueur. 

Enfins la douceur du Chriftianifme a bani l’efclavage mê- 
me des guerres des Chrétiens. Depuis que la guerre éft de- 
venue un état de convention réglé par le Droit des Gens, 
toutes les nations de l'Europe , par un ufage que chaque 
peuple a adopté, font convenues que les prifonniers de 
guerre faits de part & d’autre recouvreront leur liberté. 

Le rachat des prifonniers de guerre eft favorable au point 
qu'on y emploie quelquefois jufqu’aux vafes facrés des Egli- 
fes. Les Papes , les Conciles, les Empereurs ont permis de 
vendre le patrimoine de l’Eglife pour racheter les efcla- 
ves (c})., La rançon qu'on paye pour les prifonniers, lorf 
qu'on ne peut pas en donner d'autres en échange , eft en 
core aujourd'hui une preuve de lefclavage où ils tomboient 
autrefois ; c’eft comme un monument de l’ancienne coutume. 

Dans un fige, la Capitulation règle toujours le fort des 
piifonniers de part & d’autre. 

Lorfqu'il y a un cartel entre les deux armées , on s’y 


(c) Can. Apoñtolos & Je causé 12. Quart, 2, Lepe Sancimus , cod. de facre 
Janétà Ecclefié, 
Sff jj 


IVe 

Préfentement 
on Icséchange ; 
& comment on 
24 traite en at- 
teadant qu’ils 
foient échangés, 
qu’il payent leur 
rançon, ou qu’ils 
recouvrent leur 
Liberté -à la.paix, 


d'é 
Ïl'eft un ordre - 


de gens qui ne 
doivent point 
être faits Prifon- 
ph mais qui 
doivént être 
renvoyés ; lorfe 
qu’il y 4 un car- 
tel entre Îles 
deux armées, 
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conforme , & l’on peut du jour au lendemain retirer.Îes pris 
fonniers. 

S'il n’y a point de cartel, on attend le tems où les Puif- 
fances belligérantes en établiront un., finon la fin de la 
guerre. Les RHORRIErS demeurent , en attendant dans les 
prifons où ils ont été mis, ou dans les lieux qu'on a mar- 
qués pour leur féjour.. 

Les prifonniers ont la liberté de- s’enrôler au fervice de 
l'Etat qui les tient en fa puiffance ; mais il ne doit pas les 
forcer à prendre ce parti; & s'ils ne le prennent pas volon- 
tairement, il doit, les. nourrir, ou: au moins les empêcher 
de mourir de faim, en.leur donnant du pain. & de l’eau, 
On fait communément aux Officiers un traitement honnête ; 
mais ni les uns ni les autres ne peuvent obtenir leur liberté. 
qu'après avoir payé, ou qu'à condition de payer çe qu’on 
leur a fourni. Quand.on a-fait l'échange des prifonniers. 
chaque Puiffance laïffe ordinairement entre les mains de 
lennemi des ôtages pour la füreté du pafèment des dettes, 

Le procès, fait par un Tribunal Eccléfiaftique , & confé. 
quemment incompétent , à la Pucelle d'Orléans , fut unvio- 
lement du Droit des Gens. Ce Tribunal fit mourir d’une 
mort ignominieufe une Héroïne, qui devoit être fimplement 
prifonnière. de guerre ; & il ya lieu de s'étonner que les 
François n'aient pas, dans le tems, reclamé cette. généreu- 
fe fille, & menacé les Anglois d’ufer de repréfailles, fi on 
la traitoit, autrement que comme prifonnière de. guerre. 

I! eft un.ordre de perfonnes qui ne doivent point refter 
prifonniers, & qu’on .eft obligé de renvoyer lorfqu'il y a un. 
cartel entre les deux armées : ce font les gens qui fervent 
à la Police des armées, qui font employés dans les hôpitaux, 
les domefiques, &c. ; tout. cela eft arbitraire , & dépend 
des conditions dont on convient, Je tranfcrirai ici les loix. 
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que les François & les Anglois fe font impofées à: cet égard 
dans le cartel de la dernière guerre (4). 

‘Art. XXXVE. » Les Volontaires fervant dans les armées, 
qui n'auront aucun grade , feront renvoyés de part & d’au- 
» tre fur le champ , & auront la liberté de continuer à fervir 
>» dans les armées où ils font attachés; mais ceux qui ont 
» des grades feront échangés comme les troupes defdites 
» armées: 

Art. XXXVIT, » Le Prevôt général, fes Lieutenans & 
» autres Officiers & Gardes de la Connétablie , l'Auditeur 
» général, fon Lieutenant, le Stabs-Auditeur & autres, les 
» Direéteurs, Secrétaires & Chancelliftes des Chancelleries 
» des guerres , Secrétaires des Généraux & Intendances., 
+ des Tréforiers, du Commiffariat général, & autres Secré- 
» taires, les Aumôniers, Miniftres, Maitres des Poftes, 
+ leurs Commis , Courriers & Poftillons, Médecins, Chi- 
» rürgiens , Âpoticaires ; Direéteurs & autres Officiers fer- 
» vans dans les hôpitaux ou armées, les Ecuyers, Maîtres 
» d'Hôtel, Valets de chambre & tous autres domeftiques , 
# ne feront: point fujets à être faits prifonniers de guerre, 
» & feront renvoyés le plutôt. poffible: | 

Art. XXX VIIT » Les valets faits prifonniers feront renvoyés 
+ de part & d'autre, fans aucune difficulté. Ceux qui déferte- 
» ront fanS avoir pris ni volé dans l’armée qu’ils quitteront, 
» pourront jouir du Paffeport qu'on voudra bien leur accorder, 
» Par rapport aux voleurs , le.vol doit toujours être reftitué 
fans les renvoyer; mais les Généraux refpeétifs feront 
» toujours lès maîtres de.le. faire en cas de meurtre ou d’af- 
æ faflinat. 

» Quand aux vols fait par les foldats déferteurs , ils feront 


(&) Cartel fair à Francfort fur le Mein le 18 de Juillet 1743, contenant quarante 
huit articles , dant Les quatre que: je rapporte font les feuls qui aient relation à ce que je 
dis ici, . 


VI 
À qui appar- 
tient la dépouil- 
Je des prfon- 
niers ? 
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» reftitués , fans qu'on puifle exiger les renvoi défdits défer: 
» teurs, fous quelque prétexte que ce foit, s’en remettant de 
» part & d'autre , à la volonté refpeëtive des Généraux pour 
» les déferteurs qui auroient commis des meurtres ou autres 
» Crimes. 

» Tous déferteurs domeftiques ou autres;qui palleront d'un 
» parti à l’autre , feront arrêtés aux premiers poñtes où Le 


» Commandant aura grande attention de les faire fouiller, 


» &t de faire mettre par écrit les effets dont ils feront munis, 


+ fans permettre qu'ils puiffent rien vendre ni donner; après 
» quoi il les fera conduire à fon Général,ou lefdits.déferteurs 


» domeftiques ou autres feront détenus pendant trois jours, 
» afin que S'ils fe trouvent être voleurs, on puifle de part & 
» d'autre , avoir le tems de les reclamer. 

Art. XLIT. » Que les malades de part & d'autre ne feront 
» poiñt faits prifonniers, qu'ils pourront refter en füreté dans 
» les Hopitaux, où il fera libre à chacune des Puiffances bel- 
» ligerantes ou auxiliaires de leur laïffer ‘une garde , laquelle, 
» ainfi que les malades feront renvoyés fous des Paffeports ref 
>» peëtifs des Généraux, par le plus court chemin, & fans 
» pouvoir être troublés :ni arrêtés. 

» Il en fera de même du Commiffaire des guerres, Au- 
» môtiers, Médecins > Chirurgiens , Apotiquaires, Garçons- 
» Infimiers fervans , ou autres perfonnes propres au fervice 
» des malades , lefquels ne pourront être faits prifonniers & 
>» feront pareillement renvoyés, 

Suivant les principes que j'ai établis (e), la perfonne du 
prifonnier appartient au Souverain. Son cheval, fes armes, 
fon argent ( f): en un mot, fa dépouille appartiendroit auf 
au Souverain: par la même raifon ; mais les Princes, en reglant 


a Police de leurs armées, ont accordé la dépouille à celui 


(e) Dans la Jixième feëtion de ce chapitre. 
(F) On peut fouiller un prifonnier , le Soldat le fait toujours, un Officier ne le fait 


JATaise 
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entre les mains de qui le prifonnier tombe. L'Officier ou le 
foldat qui le prend ; le remet au Prevôt de l'armée ou aux 
gardes qui font commandés pour cela, quand le nombre des 
prifonniers eft grand. 

On demande fi l'argent ou les autres chofes qu’un prifon- 
nier de guerre a tenus cachés lui appartiennent, en forte 
qu'il puiffe s’en fervir pour fà rançon ? Le fameux Scanderberg 
décida autrefois cette queftion d’une manière également 
équitable & généreufe. Un jeune homme étant convenu de 
donner deux cens écus pour fa rançon, les tira aufli-tôt d’un 


endroit de fon habit où il les avoit cachés. On prétendit : 


que fa dépouille étant au vainqueur , les deux cens écus ne 


VI: 

Un prifonniér * 
de guerre peue® 
employer à fa 
rançoir l’argent: 
qu’il a tenwx- Ca” 
chée, 


° \ : 3 me 
ï fervir aver fà rançon ar l'ils n'ap-- 
pouvoient pas: fervir à pay on , parce qu'ils nap 


partenoient point au prifonnier , mais le jeune homme eut 


fà liberté (»). Le Roi d'Albanie jugea que lennemi ne pou-- 


(po). 
voit pas er. pris poffeflion d’un argent dont il n'avoit eu 
aucune connoiffance & dont le prifonnier n’avoit pas été 
obligé de l'inftruire. 

C’eft au vainqueur à garder fon prifonnier. S'il le garde 
mal, & que le prifonnier fe fauve, celui-ci ne fait que fe 


fervir du droit qu'ont tous les hommes de conferver & de 


recouvrer leur liberté. Tant que Île prifonnier eft retenu par 
des liens phyfiques , il peut employer & ladreffe & la force 
pour échapper des mains qui l'ont pris. L'état de la guerre fub- 
fifte entre le vi&torieux & le prifonnier, auffi long-tems qu'il 
n’y a point de convention entre eux; & il ny en a point, 
lorfque le vainqueur ne fe fie point au vaincu. Celui-ci ne 
peut avoir violé une foi fur laquelle on n’a pas compté. . 
Mais fi le prifonnier a donné fa parole , fi on ne l’a pas 
gardé, parce qu'il a promis de ne pas fe fauver, l'état de 


à 
Il a droit de fe 
fauver , à moins 
qu'il n’ait pro- 
mis de néle-pas” 
1: Ce 


guerre a ceffé. Un état de convention lui étéa fubftitué ;. 


(g) Voyez la vie de Georges Caffriot, plus connu fous lenom de Scanderberg , psr 
Maria Barler, li, VIL 
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& le prifonnier eft entré dans un engagement qui le lie non 
feulement dans les régles de l'honneur, mais dans le fort 
intérieur, Quels exemples plus éclatans pourrois-je rapporter 
que les deux que nous fourniffent l’Hiftoire Romaine & 
l'Hiftoire Françoife ! 

Regulus, Général Romaïn, prifonnier de la République 
de Carthage, renvoyé à Rome fur fa parole pour ménager 
échange des prifonniers & la paix, ne donna à fà patrie que 
des confeils conformes à fes intérêts. En retournant à une 
mort affurée , il foutint dans le Sénat la loi qui ôtoit toute 
efpérance à ceux qui fe laiffoient prendre. En vain le Senat 
Romain exhorta-t-il Regulus de demeurer à Rome, en vain 
penchoit-il à l'y tenir par force. » Je dois avoir égard (leur 
» dit-il) à la bonne foi & à la Majefté des Dieux que j'ai 
> pris à témoin du ferment que j'ai fait aux ennemis de 
# me remettre entre leurs mains ; & fi jétois affez perfde 
» pour le violer, J'appréhenderois qu’ils ne s’en vengeaffent 
» non feulement fur moi, mais encore fur tout Le peuple 
» Romain {4}. 

De dix députés des prifonniers de guerre faits à Cannes, 
qui eurent la liberté d’aller à Rome, après avoir promis avec 
ferment qu'ils retourneroient au camp d’Annibal, l’un n’en 
fut pas plutôt forti, qu’il y retourna fous prétexte d’avoir 
oublié quelque chofe ; &, repartant auflitôt, fe remit en route 
ê& prétendit être quitte de fon ferment, lorfque le Sénat re- 
fufa de racheter les prifonniers. Les Romains le firent mettre 
aux fers & remener à l'Ennemi (2). Il étoit quitte de fon 
ferment (dit Cicéron) felon la lettre ; mais il ne létoit nul- 
lement dans le fonds. Or, en matière de ferment (ajoute-t-il) 
c'eft par le fonds & par l'intention qu’on doit fe régler, & 


(Ch) Tit. Liv. Decad. IT, lib. VIII. Sedex totà hac laude Reguli, unumillud ef 
admiratione dignum , quod captivos retinendos cenfuerit. Cicer, de Off. ir, IH. 


(2) Tu. Liv, Decad, III, hib, II, 


non 
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non par la fignification littérale des termes (Æ). Quoiqu’on 
exécute tout ce que porte la lettre du ferment prêté, de la 
parole donnée , de l'engagement pris, on ne laiffe pas d’être 
ou parjure ou infidèle ;'fi l'on trompe l'attente de celui qui 
les a reçus. 

Notre Roi Jean, prifonnier en Angleterre , recouvra la li- 
berté par le traité de Bretigny (2). Quelques difficultés arri- 
vèrent fur l'exécution de ce traité ; & le Roi alla fe rendre de 
nouveau prifonnier des Anglois. 

Si le prifonnier viole l'engagement qu'il a pris, ou direc- 
tement ou par quelque détour , l'Etat doit le renvoyer au 
vainqueur; & cela s’obferve religieufement par tous les Prin- 
ces. 
On a examiné la queftion, fi un prifonnier de guerre qui a 
été relâché par l'Ennemi, à condition de ne jamais porter les 
armes contre lui, peut être contraint à les reprendre, par 
l'Etat dont il eft membre, nonobftant la parole qu’il a don- 
née (7). 

Quelques Auteurs prétendent que cette promeffe , étant 
contraire au devoir d’un bon citoyen , eft nulle; mais outre 
que tout ce qu'on fait contre fon devoir n’eft pas, pour cela 
feul, invalide en foi, un prifonnier qui, pour fe procurer fa 
liberté, promet de ne plus fervir contre l'Ennemi , ne man- 
que point à fa patrie; car il s’oblige fimplement de ne pas 
faire une chofe que l'Ennemi lui-même , maître de garder fon 
prifonnier , pouvoit empêcher. Ou ce prifonnier s'eft racheté 
lui-même par fon argent, par fes foins , fans que l'Etat s’en 
foit mêlé, & en ce cas la convention ne nuit pas à l'Etar, 
& l'Etat eft cenfé avoir confenti que le prifonnier qui a re- 

(#) Erat verbis re non erat . . . . femper autem in fide fenferis, non quid 
dixeris cogitandum, Cicer, de Off. !, I & VI, 

(1) En13s9. 


(m) Voyez dans le Droit Public , ch. s , Jeët. 1x, a@ fommaire: Droit éminent & 
fupérieur de l'Etat fur les biens & fur les perfonnes des fujets. 


Tome P, tt 


IX 
Si celui qui 4 
Promis à l’enne- 
mi de ne pas 
porter les armes 
contre lui, peut 
être contraint à 
les reprendre par 
L’Ecar dont il e& 

membre À 
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couvré fa liberté tint fa parole; ou le prifonnier a été ra- 
cheté de l'argent & par les foins de l'Etat, & dans cet autre 
cas, l'Etat ne doit rien ordonner au prifonnier de contraire à 
la convention que l'Etat même a faite, ni dans la continuation 
de cette même guerre,ni dans une nouvelle suerre offenfive. . 
Selon Pufendorff (z} la convention ceffe dans le cas d’une 
nouvelle guerre défenfive, où l'Etat peut abfolument avoir 
, befoin du fecours de ce prifonnier relâché; fur tout fi le pri- 
 fonnier lui-même étoit en danger de périr. On ne peut, dit 
cet Auteur, concevoir fans abfurdité , qu'un homme foit ci- 
toyen d'un Etat, & que néanmoins il demeure lié par une obli- 
gation qui, dans une néceflité extrême, le rend inutile à l'E- 
tat. À fon avis, il ne feroit pas moins abfurde d'imaginer 
que l’on puiffe être tenu indifpenfablement, en vertu d'une 
fimple convention, de ne pas fe défendre contre un injufte 
aggreffeur qui tâche de faire périr le prifonnier relâché & les 
fiens. Que ferviroit que l’'Ennemi lui eût donné la liberté, 
s’il avoit prétendu lui impofer la dure néceflité de ne re- 
poufler jamais fes infultes, & de fe kaiffer tranquillement 
dépouiller de fes biens ou de fa vie! Mais l'Ennemi qui are- 
lâché le prifonnier, à condition qu'il ne porteroit point les 
armes contre lui, ne pouvoit-l pas, en gardant fon prifon- 
nier, le rendre inutile à l'Etat dont il ef membre? Ce pri- 
fonnier relâché ne peut par conféquent plus fervir fon Prin- 
ce, ni pour l'attaque ni pour la défenfe ; à moins que la pa- 
role qu'il a donnée, ou le traité qu'il a fait en recouvrant fa 
liberté , n'ait reftraint fon engagement aux aëtes purement 
offen£fs. Apir fur d’autres principes, ce feroit expofer l'E- 
tat à d’étranges repréfailles , en ‘éludant dés conventions qui 
établifflent une forte de commerce dans la manière de faire la 
guerre , & qui doivent être religieufement obfervées, Je dis 


o e 
ça) Droit de la Nature € des Gens, livs VIT , ch 23 
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donc, avec Grotius (0) & avec le judicieux Commenta- 
teur de Grotius & de Pufendorff (p), que le feul cas où, 
dans l’hypothèfe propofée, le prifonnier relâché puiffe re: 
prendre les armes, c’eft celui où il feroit perfonellement en+ 
veloppé dans le danger de l’attaque. 

Mais cette hypothèfe eft un être de raifon, & les conven: 
tions qu’on fait dans le cours d’une guerre, font toujours 
bornées au tems de cette même guerre, toujours anéanties 
par le traité de paix qui la termine. Si des Ofhciers parti. 
culiers , ou des corps de troupes, s’obligent de ne plus por: 
ter les armes pendant un certain tems, ou de toute la guerre, 
& qu'ils continuent à fervir, ils expofent leur parti à de jufte 
repréfailles, & s’expofent eux-mêmes à être pendus s'ils fons 
pris (a). 

(ot Traité du Droit de la Guerre € de la Paix, liv. II, ch. 175 87e 

(p) Barbeyrac , in locis citatis. 

(g) Le Roï de France, par fon Ordonnance du 13 Mars 1759 , par laquelle il prene 
Jous fa protection Le corps de troupes Saxones à fon fervice , attendu que le Roi de Pruff: 
a violé le premier les principaux articles de la capitulation de Lifinflein, à 
des reverfales qu’il leur a fait figner après cette époque, pour les forcer à porter 


les armes contre leur Souverain. L’expofé des motifs ont percé en même tems, 
L’Impérarrice Reine donna auffi une pareille Déclaration. 


SEcTIoN IX. 


Du Droit de Bienféance ; de la raïfon de Guerre ; de la 
neutralité 3 de l'occupation des pays neutres, & de 
l'Embargo. 

Le droit de bienféance , inconnu dans les cabinets des 

Jurifconfultes, ne l’eft pas dans ceux des Souverains. 

Cet ufage nouveau des garanties que les Princes fe don- 
nent mutuellement de leurs poffeffions, & dont je dirai mon 
fentiment ailleurs (a); ces médiateurs armées qui veulent 


(a) Voyez le chap. 3 de ce volume ; [e&t, 8 , au fommaire : De l’ufage moderne des 


Prinçes, 
L3R Æ [a t ij 


ré 
* 


j 
Ufage que Îee 
principales Puif- 
fances de l’Euro- 
pe font du Droit 
de bienféances 
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affoupir les querelles avant qu’elles aïent éclaté ; ces traités 
dans lefquels on trouve les prétentions d’un tiers bornées » 
les ceflions qu’il doit faire ou qui doivent lui être faites , 
fixées , fes intérêts & fa conduite même, réglés, la diredtion 
fuprême des affaires de l’Europe que les grandes puiffances 
s'arrogent , en des occafions qu’elles fuppofent importantes 
au bien public; tout cela renferme jufqu’à un certain point 
l'exercice du droit de bienféance. 
Letraité de partage de la monarchie Efpagnole fait (4) 
pendant la vie de Charles IT, par l'Angleterre & la Hollande 
avec Louis XIV , & fans la participation de l'Empereur 
Leopold qui étoit l’autre prétendant à cette Couronne, étoit 
un traité où l'Angleterre & la Hollande fe faifoient Juges 
dans une affaire qui ne devoit être décidée que par les 
loix d'Efpagne , fans que les parties intéreflées fe fuflent 
foumifes à leur arbitrage , & fans quion eût difcuté les pré- 
tentions & les titres de chaque prétendant. C’étoit donc un 
traité qui ne pouvoit fe rapporter qu’au droit de bienféance, 
Celui de la quadruple alliance (c) dans lequel le Duc d’Or- 
léans Régent, l'Empereur Charles VI , l'Angleterre & la 
Hoïlande s’unirent , pour régler le fort des duchés de Flo- 
rence , de Parme , & de Plaifance, en décidant que ces trois 
duchés feroient déformais réputés inconteftablement fiefs de 
l'Empire d'Allemagne , doit encore être rapporté au droit de 
convenance. On y régle les intérêts des prétendans fans les 
confulter, fans difcuter leurs droits, l’on fe porte pour Juge, 
quand on n’eftque partie ou qu’on ne peut être que médiateur. 
C’eft encore un traité de cette nature, que le réglement que le 
Roi de France & l'Empereur d'Allemagne firent pour la Corfe. 
Anne, Czarine de Ruflie, fit un ufage bien marqué de ce 


droit dans l’invañon de la Pologne (4), pour forcer cette 
(b) En:;00. 
(c) En1718. Voyez l'Introduétion, che 7, fe. 9, au fommaire: La Reine d'Ef- 
pagne prétendoit y fuccéder. 


(4) Voyez l'Introduétion, ch, 7 , fe&, 154 
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République à recevoir un Roi de fa main , & dans le paffage 
de fes troupes à travers les Provinces du même Royaume ( f). 
La Czarine l’a encore exercé fur le territoire Polonois (g). 

Dire qu’un Souverain occupe un pays par ce droit qu'on ap- 
pelle de bienféance, de convenance, c’eft à parler en gé- 
néral , dire qu'il s'empare injuftement. Qu'eft-ce en effet, 
que le droit de bienféance, pris dans toute l'étendue du 
mot, fi ce n’eft un droit accordé aux vues du conquérant, 
& par conféquent une fouveraine injuftice, un droit qui n'en 
eft pas un ? Ileft dans les mains des Princes , un prétexte tou- 
jours prêt pour pallier tous Les attentats , un voile fpécieux in- 
venté par des miniftres flatteurs & employé par leur maîtres 
pour couvrir des deffeins, dénués d’ailleurs de toute apparen- 
ce d'équité. 11 n’a de fondement que l’utilité & la convenance 
des terres, & des places voifines, aufquelles les Princes qui 
veulent les envahir n’ont aucune forte de droit (4 ). 

Examinons fi ce droit entendu dans un certain fens, n’a 
pas quelque chofe de réel, & établiffons des principes, non 
felon les régles du fpécieux & de l’utile, mais felon les régles 
du vrai & du jufte. 

Le droit de bienféance n’eft-il pas légitime, lorfqw'il a fa 
fource dans une néceflité extrême, &*qu’il eft fondé immé- 
diatement fur le foin de la propre confervation ? N’autori- 
fe-t-il pas tout ce qui contribue à cette fin? & ne détruit-il pas 
tout ce quis’y oppofe? J'ai pofé ailleurs (z)des principes fur 

(e) En 1733, pour placer l'Eleéteur de Saxe fur le Trône de Pologne. 

(f) En 1738 & en 1739, lorfqwelle faifoit la guerre au Grand-Seigneur. 

(g) Dans le commencement de 1748, 37 mille Ruffes ont traverfé la Pologne fans 

ermiffion , pour venir faire La guerre à la France dans les Pays-Bas, comme troupes 
Jlipendiaires d'Angleterre & de Hollande. 

(h) Sunt tamen occultæ nonnullæ belli caufæ quas Pfeudo politici, ex perversä 
Machiavelli do@rinä , Magnatibus perfuadere , eafque fub ali fpecie & jufto qui- 
dem titulo, colorare confueverunt . . . . . . Talis eft Le Droit de bisnféance, ut 
nobis jure deberi putemus, ea quæ Imperio noftro ratione fitüs, vel aliter comma- 
da eflent. Bomb. in arte bellica Difcurs. 7, n, 12e 

(1) Dans le Traité du Droit Naturel, 
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la nécellité commune. J'ai parlé dans un autre endroiït (4° 
de la néceflité , en tant qu’elle peut autorifer à faire la guer- 
re, je dois dire ici fimplement ce qui a rapport à la nécef. 
fité qui fe rencontre dans le cours d’une guerre, & qui y pro- 
duit des droits particuliers. 

La raifon de guerre n’eft proprement que lefprit des loix 
de la guerre, elle renferme tous les moyens juftes qui en 
peuvent faciliter l'exécution; & elle exclud tout ce qui peut 
y apporter des obftacles. Dans ce fens , elle fe revêt de tou- 
tes les propriétés du droit de la guerre, & jufques-là elle 
n’en diffère en rien; mais elle s’en écarte plus ou moins, 
felon que la rigueur ou la formalité du droit s’'oppofe ou ne 
conduit pas droit à fes fins , & qu’il faut l'y amener par une 
interprétation accommodée aux tems & aux conjonétures. 
Elle ne forme donc pas proprement un droit; mais comme 
dans la jurifprudence, l'interprétation autentique tient lieu 
d’une loi formelle, parce qu'elle en partage toutes les quali- 
tés, on peut dire qw'ileneft de même de la raifon de guerre. 

Je l'ai déjà dit, l'équité & le confentement des peuples 
ont reftraint le droit illimité de la guerre, & ont privé les Puif- 
fances belligérantes d’une liberté qui leur étoit également 
nuifible. C’eft de la convention expreffe ou tacite des Na- 
tions policées, qu'eft née la modération qu'on a exercée 
envers les Ennemis, en ceffant de tuer les prifonniers, en 
épargnant les perfonnes innocentes qui fe trouvent dans le 
parti oppofé, en refpeétant les chofes facrées, &c. La ri- 
gueur contraire à cette modération étoit conforme au 
droit de la guerre pris dans toute fon étendue (/)3 &t la rai- 
fon de guerre ramène cette rigueur bannie, par l’état de 
gonvention où les Nations font aujouid'hut. Elle emploie 


Ck) Voyez dans le préfent chapitre la féétion à, au Jommaire: S’il eft un cas où la 
frop grande puifflance d’un Prince puifle fournir un jufte fujet de guerre, 


(Cl) Grotius, L Ul, «4, € Pufendorff, L VIIT, 8. 6, 15 &' 19» 
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les moyens extraordinaires &c défendus ; elle donne plus d'é- 
tendue aux loix de la guerre; elle permet de faire mourir ; 
fans diftinétion, tous ceux qui tombent entre les mains du 
vainqueur, & de ruiner les chofes qui ne font pas foumifesà 
la guerre ; elle autorife \ renverfer les citadelles & quelque- 
fois les villes, à combler les ports, à brüler les villes, à en- 
lever les habitans , à fourager les campagnes, pour diminuer 
les forces de l'Ennemi & pour ôter la fubfiftance à fes trou- 
pes. Entendons parler les gens du métier. 
» Ce font (dit un habile Capitaine ) des coups que la né- 
» ceflité contraint quelquefois de faire, & que la rigueur des 
loix de la guerre arrache. Ce font des actions qui n'ont 
rien de malin ni d’aigre de la part de ceux qui les font, 
que l’extérieur , & dont la fource qui eft la volonté, de- 
meure faine & entière. Ce font de légers débordemens 
d’une rivière qui rentre promptement dans fon fein, & fe 
» renferme entre fes bords. Il faut pourtant fe fervir de ce 
» moyen, comme l'on fe fert du poifon en la médecine, 
» c’eft-à-dire, rarement , après l'avoir bien préparé, & contre 
» des maux extrêmes (72) «: 
» Je trouve infuportable & maudite ( dit un autre homme 
» de guerre) la coutume qu’on a de préfent, de mettre le feu 
» par tous les lieux où l’on entre ; car premièrement , C’efl 
» contre les loix de la guerre, fi ce n’eft en cas de néceflité 
» & pour quelque raifon confidérable. Par après , quel avan- 
» tage en tire-t-on ? Il eft bien affuré que les autres en feront 
» autant aux nôtres ; car il n’y a rien de plus aifé que de met- 
» tre le feu par les villages: c'eft irriter l'Ennemi & linciter 
à nous faire ce que nous lui faifons. Bien fouvent on s’en 
repent après, & l’on eft incommodé de Pincommodité 
qu’on a voulu donner à l'Ennemi , & le mal que nous lui 
avons voulu faire retombe fur nous; c’eft pourquoi; JE 


(m) Le Duc Henri de Rohan, dans la Préface de fes Intéréss des Princes 
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» réprouve fort le brülement, comme une coutume brutale 
» & contre les fentimens naturels « (z), 

Un Général qui a commandé de grandes armées, a re- 
marqué (fi néanmoins les Mémoires qui portent fon nom font 
de lui) qu’on avoit perfuadé au feu Roi (o) que Île falut de 

lEtatconfiftoit à mettre des deferts entre notre frontière 
d'Allemagne & les armées de nos Ennemis; qu’on brûla les 
grandes villes de Trèves, de Wormes , de Spire, de Heydel- 
berg , une infinité d’autres moins confidérables , & les plus 
riches & les meilleurs pays du monde; qu'on brüla tout; 
qu'on détruifit même les caves; qu’on ne pardonna à aucune 
Eglife ; & qu’on pouffa-cette vûe pernicieufe jufqu’à défen- 
dre de femer à quatre lieues en deçà & au delà du cours de la 
Meufe. El ajoute qu’on n’avoit jamais pu imaginer par quelle 
fatalité ces horribles confeils furent donnés à un grand Roi 
qui étoit naturellement très-bon ; & il penfe qu'ils furent 
exécutés contre nos propres intérêts , &t même contre les rai- 
fons de guerre (p). 

Le Commentateur de Polybe a une autre idée de ce trifte 
événement. » Louis XIV (dit-il) fe voyant attaqué & en- 
» voloppé d’une Ligue formidable , & fa frontière fe trou- 
» vant peu aflurée de ce côtélà, ce grand Monarque fut 
» ôbligé de ruiner & de ne faire qu'un defert de ce pays ri- 
» che & abondant, rempli d’un nombre de villes confidéra- 
» bles, & d’un nombre infini de peuples , d’où les Ennemis 
“ auroient pu tirer de puiffans fecours ; s’y fortifier & y éta- 
» blir de bonnes places d'armes , ce qui leur ouvroit l'entrée 
» de la France. Ce confeil fut fuivi, on entra dans le pays 
» fans aucune réfiftance , tout fit joug, & cette belle & riche 
» Province fut réduite en cendres; ce qui fauva l'Alface & 

(n) De Ville, de le charge des Gouverneurs de Places, pag. 493, de l'édition de 
1666. 


(0) En 1689. 


(p) Mémoires du Maréchal de Villers , pe 186€ 187: , 
| » garantir . 
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# garantit le Royaume des invañons des armées ennemies... 
>» Les calamités & la ruine de tant de peuples causèrent mil- 
» le remords à ce Prince dans fa vieillefle, quoiqu'il n’eût 
# aucun fujet de fe repentir, ni rien qui püût bleffer fa conf 
w cience « (4). Le feu Roi voulut éloigner fes Ennemis de 
fes frontières, leur ôter les vivres, leur enlever leurs retrai- 
tes , & garantir fon Royaume de l'invafion de l'Empereur, 
de l'Empire & de fes alliés, & cela ne pouvoitfe faire qu’en 
ravageant cette partie de leur pays la plus voifine de nous. 
Ce Prince donna, il eft vrai, aux habitäns le tems néceflaire 
pour mettre leurs effets à couvert, & pour garantir leurs 
perfonnes de l'incendie; mais , comme ces habitans n’avoient 
commis aucune hoftilité, & n’avoient eux-mêmes pris au- 
cune part à la guerre, l’on trouva de l'inhumanité à l’incene 
die de leurs maïfons & aux ravages de leurs terres. Si cette 
ation avoit fauvé le Royaume prêt à périr, elle auroit été 
légitime; maison ne la trouva pas innocente, parce qu'onne la 
crût pas indifpenfable, 

Dans la guerre qu'occafionna la mort du Roi Catholique; 
CharlesIT, les Vénitiens avoient promis au Duc de Vendôme : 
qui commandoit Îes armées de France & d'Efpagne en Italie, 
de ne point donner pañlage aux Allemands; & ils lui manque- 
rent de parole. Ce Général voulut les en punir; mais Louis XIV 
mapprouva pâs la voie qu'il vouloit prendre. » Cette entre- 
» prife (dit Officier François le plus inftruit) étoit d’une 
>» extrême importance , & capable de finir une guerre rui- 
» neufe, affez mal conduite, & par conféquent affez mal- 
» heureufe. Elle décidoit de l'Italie & de la ruine du Roï de 
» Sardaigne. C'étoit d’inonder le Pé par l'Adge, & d'en 
» couper la digue dès que l’armée du Prince Eugène eut paflé 
» cette rivière; mais M. de Vendôme qui en avoit écrit à la 
» Cour, au cas que le Général de l'Empereur choisit cette 


(g) Follard , Hiff. de Polybe, Liy, ILI, © 17, pe 202 . 
Tome PV, Vvv 
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_» route plutôt'qu'une autre ; reçut ordre de n’en rien faire. 
» On fuppofa à la Cour que c'étoit faire périr une infinité de 
» peuples; c’eft en quoi lon fe trompoit (*) « 

Un célébre Commandant de vaiffeaux ab (r), qui 
avoit une parfaite connoiffance des côtes maritimes de Hol- 
lande , avoit coutume de dire qu’avec une aleine il perdroit 
les Provinces-Unies; & un autre fameux Marin (/°) propofa 
en effet à la Cour de France de couper les digues que les 
Hollandois ont élevées pour fe garantir des inondations de 
la mer. Très-expérimenté & très-hardi, il prétendit qu'avec 
quelques vaifleaux légers , & les machines qu'il y emploie- 
roit, il viendroit à bout dans une feule nuit de fubmerger 
toutes les Provinces-Unies. Il fit cette propoiñtion dans la 
circonftance du monde (4) la plus propre à excufer cette ac- 
tion, fi quelque chofe pouvoit juftifier une barbarie qui au- 
toit, non, feulement détruit une grande partie des fept Pro- 
vinces-Unies', mais, ce qui ne s’eft jamais fait, qui auroit 
exterminé dans un feul inftant la plupart des hommes qui les 
habitoient. Le feu Roi faifoit la guerre malheureufement ; 
& la viétoire qui avoit toujours accompagné fes armes , fem- 
bloit être pañlée fans retour fous les drapeaux ‘ennemis : il 
venoit de faire des propofitions de paix, telles. que les Puif- 
fances conjurées contre la Maifon de France , n’avoient pu; 
en commençant la guerre, imaginer d'en obtehir jamais de 
femblables; ces Puiffances, par une obftination que l’évé- 
nement a bien condamnée , lui refufoient la paix; & néan- 
moins , le Monarque rejetta avec horreur la propoñition de 
doute toutun pays, de le mettre fous l'eau, & de faire ner 
fes habitans. 


(9*) Follard, Hifi. de Polybe, liv, IIG 
(Tr) Jean-Barth , Chef d'Efcadre.. 

CS) Cafart, Capitaine de five 
(x) Eau 1709. 
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- Quelque fens qu'on donne à la raifon de guerre, elle n’ad- 
met qu’une interprétation faine , qui fe fonde en partie fur 
une convenance parfaite avec les principes communs du 
Droit des Gens, & en partie fur l'intention des peuples qui 
ont recu le#loix de Ja guerre, par une approbation commune 
de faits conformes , & par un ufage invariable. L'on en doit 
fuivre le fens littéral , autant qu'il eft poffible , fans déroger à 
lefprit. La raifon de guerre ne peut juftement s'éloigner ni 
de l'intention, ni des fondemens , ni de l’objet du droit au- 
quel elle fert d'interprétation. Elle eft fauffe dès qu’elle bleffe 
un feul de ces chefs. Onne doit pas l’étendre à des perfonnes 
& à des chofes qui ne font pas comprifes dans la guerre ; 
foit que ces chofes appartiennent aux Ennemis , à des peuples 
amis , ou à des nations neutres. Comme laguerre ne fe fait 
qu'entre Ennemis, en tant qu'ils le font, & que, par une fuite 
néceffaire, elle n’enveloppe ce qui leur appartient, qu’autant 
qu'il fert à les foutenir & à les fortifier, rien de ce qui n’eft 
ou ne peut être raifonnablement compris dans cetteidée ,ne 
doit être foumis aux funeftes effets de la guerre. 

Il faut reconnoître néanmoins que , de même que , dans une 
jufte guerre, la néceflité perd quelquefois de vue le droit que 
fuppofe cette jufte guerre, elle autorife à étendre, en cer- 
taines occafons, la raifon de guerre au delà des bornes qui 
lui font prefcrites. Comme elle forme un droït fingulier, elle 
donne en même tems lieu à une interprétation privilégiée. 
Elle pañle par deffus toutes les remontrances qu'une raifon 
trop fcrupuleufe pourroit lui faire. Cette extrémité confond, 
pour ainfi dire, la néceflité de guerre avec la néceflité com- 
mune , en forte que l’un & l’autre produifent les mêmes ef- 
fets ; mais il faut bien fe garder de confondre lutile avec le né- 
ceffaire. La néceflité de guerre doit être telle que je le fup- 
pofe ailleurs (z) que doit être la néceflité commune, afin 


(u) Dansle Droit Naturel, ch: 4, fe. 11, au fommaire:, C’eft un Etat de paix ,, 
€ dans la duxième feélion du préfent chape Vvvi 
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qu'il en réfulte un droit. Un peuple qui eft en guerre nepeut 
jamais fe prévaloir du droit que la néceflité donne , fi cette: 
néceffité n’eft extrême & abfolue, & s'il ne s’agit du falut ow 
de la perte de ce peuple. Ce n’eft que dans ce feul cas qu’elle 
fufpend tous les égards pour autrui, & qu’elle difpehfe des loix 
ordinaires de la guerre. Un grand avantage qu’on pourroit 
avoir en vue ne fuffit pas, parce que les loix en fuppofent un. 
qui n’eft pas moindre. 
Ce principe général, appliquons-lè à l'occupation des 
pays neutres , & approfondiflons tout ce qui concerne la neu- 
tralité.. 1 
tie deux fe Il feroit fans doute bien doux de jouir des douceurs de: 


tes de neutralités, 


lesPuiffances bel la paix, au milieu des horreurs de la guerre (x)! Mais les 


ligérantes Er 


vent exiger la Princes prennent part ordinairement aux troubles qui s "élè- 


neutralité sut 


punes midle son WE DE dans leur voifinage, foit qu'ils fe déterminent volon- 

& convention, tairement à faire la guerre , ou qu'il foient comme forcés d'y 
entrer. Ils ont rarement & la volonté & la liberté de demeurer’ 
neutres ( y ).. 

Il eft une neutralité commune, c’eft lorfque , fans être al- 
lié d'aucun des deux Ennemis, on eft tranquille aw milieu 
des troubles, qu’on demeure neutre de fait, & qu’on eft dif- 
polé à. rendre également à l’un & à l’autre les devoirs dont 
chaque peuple eft naturellement tenu envers les autres peu- 
ples. Il eft une‘neutralité de convention, c’eft lorfque; par 
quelque traité, l’on s’eft engagé à être neutre. Cette forte 
de heutralité, bien plus étroite que l’autre , eft entière ou 


(x) Suave mari magno, turbantibus æquora ventis, 
E° terra magnum alterius , fpeGare laborum, %# 
Non quia vexari quemquam’ftjucunda voluptas;, 
Sed quibus ipfe malis careas ; quia cernere fuave’ft ; 
Suave etiam belli certamina magna tueri , 
Per campos inftru@a , tu fine parte pericli. 
Ti. Lucrer. L EH ,.in Proæmio. 
(y) Voyez, dans le Traité de Politique, ch, 1 .feët, s , les Réflexions Jur le parti: 
à-prendre par les Princes, 
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Emitée : entière, quand on agit également à tous égards en- 
vers l'une & l’autre Puiffance : limitée, lorfque l’on favorife 
un Prince plus que l'autre en certaines occafions, & pour 
certaines chofes qu’on a refervées par Île traité même de neu- 
tralité. 

On ne fçauroit légitimement contraindre perfonne à en-- 
trer dans une neutralité de convention. Chaque Potentat eft 
libre defaire ou de ne pas faire des traités & des conven- 
tions , il ne peut au moins y être porté que par une obliga- 
tion imparfaite ; mais le peuple qui à entrepris une jufte. 
ouerre, peut obliger les autres peuples à garder exaétement. 
à neutralité commune, & il eft en droit de les traiter en En-- 


nemis, s'ils y manquent. 

La Puiffancé neutre ne doit favorifer, en quoi que cefoit,: pee dé 
une des Puilfances belligérantes , au préjudice de l'autre 5senvers les Paie. 
& c’eft par cette raifon que les loix des ports neutres ont éta- San 
bli que fi deux navires ennemis y font entrés , & que l'un en 
forte, Pautre ne doit avoir qu’au-boutde 24 heures la permif- 
fion d’en fortir, pour aller à fa pourfüite, à 

‘ Elle doit tenir pour légitime tout ce que chacun des partis. 
en guerre fait à l'égard de l'autre ; & aucun exploit militaire: 
ne doit: pafler dans fon efprit pour imjufle (x). Ceux qui ne 
font pas juges dés parties ; & qui wont pris aucune part à la 
guerre, ne font-en droit ni de connoître ni de décider de [EX 
juftice de leur caufe ; ces parties n'ayant point de juges ne 
peuvent être ni convaincues ni condamnées : il fautdonc né- 
ceffairement que tout ce que chacune d’elles fait pendant la 
guerre , foit regardé de toutes les Puiffances neutres comme 


faicavec droit (& ).. 


(2) Reliqui populi qui neutri partium addi@i funt, quidquid utrinque in beliô 
fit, pro jure habent , nihilque , quod armis , ab utrèque parte agitur pro linjuride. 
H. Cocujus difp. de poft lim in pac , fe&. 1 ; $. 4. 

(&) Neque enñim cognoftere aut fature de injuftitià partium' jure poflünt "qui 
earum judices non funt , neque partes quæ judicem .mon habent ;'injuriæ-ab ais. 
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Elle eft obligée de pratiquer également, envers ceux qui 
fe font la guerre, les loix naturelles, tant abfolues que con- 
ditionelles. Que l'obligation que ces loix impofent foit par- 
faite ou imparfaite, la Puiffance neutre qui rend à l’un des 
Ennemis quelque fervice, ne doit pas le refufer à l'autre, à 
moins qu'il ny ait quelque raifon bien précife qui engage à 
faire pour l’un quelque chofe, que l’autre n’a d'ailleurs aucun 
droit d'exiger. Mais elle n’eft tenue de rendre à aweun des. 
deux partis Les devoirs de lhumanité , lorfqu’elle s’expoferoit 
à de grands dangers, en les refufant à l’autre qui a un pareil 
droit de les exiger. 

Elle ne doit fournir à chacun des deux partis ni foldats 
ni armes, ni munitions de guerre, ni munitions de bouche, 
ni rien en un mot de ce qui fert à des altes d’hoftilité, à 
moins qu'elle n'y foit autorifée par quelque engagement par 
ticulier. Si elle fournit à l’un des chofes qui ne font d’aucun 
ufage à la guerre , elle doit les fournir à l’autre. Si l'entrée 
de fes Etats pour le commerce eft ouverte à l’un, elle ne doit 
. point être fermée à l’autre. Si elle.s'eft engagée en particu- 
lier à quelque chofe, il eft de fon devoir de l’exécuter 
ponctuellement ; mais elle ne peut rien faire pour l’un des 
deux partis, qu’elle n’attribue à l’autre le droit d'exiger la 
même chofe. Par exemple , fi le peuple neutre. donne ou 
laiffe prendre un pañlage à travers fes terres à l’une des Puif- 
fances belligérantes, il n’a aucun fujet de fe plaindre lorfque 
l'autre y entre, lorfqu'elle pourfuit fon ennemi par tout où 
elle Le trouve, lorfqu’elle s’aflure l'avantage dont fon ennemi 
vouloit profiter. Les Turcs en guerre avec la Ruffie , eurent 
raifon d'entrer (az) dans le Royaume de Pologne qui juf- 
qu’alors avoit été neutre d’une neutralité commune, dès que 


convinci vel condemnari. Neceffarid ipitur utriufque partis faéum, quod vi armo= 
rum peragitur, apud omnes reliquas gentes pro jure erit, Îd, id, 
(a) Enx739, 
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A Ruffie eut violé Le territoire des Polonois. Auffi-tôt que Le 
Roi des deux Siciles qui jufques-là avoit obfervé une neu- 
tralité de convention, eût permis (2) l'entrée de fes Etats 
à l’armée Efpagnole que l’armée Autrichienne pourfuivoit , 
lés Autrichiens furent en droit d’entrer dans le Royaume dé 
Naples. 

Dans la dernière guerre des Efpagnols & des Anglois , une 
barque & quatorze Shebeques parties des ports d'Efpagne 
& chargées d'artillerie & de poudre pour le fervice des 
Efpagnols en Italie, furent pourfuivies par les Anglois ; 
mais elles échappèrent à leur pourfuite, à la faveur du calme, 
entrèrent dans le port de Gênes , & débarquèrent leur poudre 
à terre, Le Vice-Amiral Angloïs nommé Marhews , qui com- 
mandoit dans la méditerranée les forces navales de fa na- 
tion, prétendit que d’avoir reçû cette barque & ces Shcheques 
dans le port de Gênes & de les y garder , après leur avoir 
permis de mettre à terre une partie de leur charge , c'étoit une 
atteinte à la neutralité que la Republique s’étoit engagée 
d’obferver , avec toutes les Puiffances en guerre. Il envoyæ 
un vaifleau de guerre de fa flotte demander aux Génois de 
les en faire fortir; &, n'ayant rien pu obtenir par cette voie , il 
alla lui-même avec une efcadre fe préfenter devant Gênes ; 
& menaça de bombarder cette Ville. On négocia.Les Génois: 
prétendirent que le convoi Efpagnol n’étoit entré dans le 
port de Gênes, que parce qu’il y avoit été jetté par le mauvais 
tems; & le Vice-Amiral Anglois demanda que la barque & 
les Shebeques fuffent obligées de fortir du port avec l'artillerie” 
& les munitions pour continuer leur voyage , ou que Fartil- 
lerie & les munitions fuffent féqueftrées. Il fut fait (c) une: 
convention entre Mathews & deux Députés de Gênes, por- 
tant que les canons & la poudre apportés d'Efpagne & étant 


(b) En 1744. 
(a) Le 17 de Juillet 17433 
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dans le port ou dans Îa ville dé Gênes feroient tirés de Ia 
barque &*des Shebeques, mis à bord de vaifleaux neutres, 
& tranfportés à Bonifacio dans l’ifle de Corfe ; que le Vice- 
Amiral Anglois donneroit un coñvoi de vaifleaux de fon 
maître pour la füreté de ce tranfport; que cette artillerie & 
cette poudre feroient dépofées dans le Château de Bonifacio , 
pour y refter entre les mains de la République, jufqu'à ce 
que la guerre füt terminée par une paix définitive ; & que la 
barque & les Shebeques Efpagnols auroïent une liberté en- 
tière de fortir du port de Gênes, dans le tems que les Officiers 
Efpagnols jugeroient à propos ; & pour fe retirer où ils vou- 
droient , fans qu’il fut perqus à aucun vaifleau Anglois de 
les molefter en aucune manière, ou de les fuivre Fi les 
vingt-quatre premières heures de leur fortie du port deGËënes. 
Cette République auroit pû répondre aux Anglois: ous 
avons rien fait pour les Efpagrols que nous ne feyous difpofés 
à faire pour vous ; mais les Anglois qui étoient les plus forts 
n'étoient pas difpofés à fe contenter de cette réponfe, & 
le Sénat de Gênes céda à la crainte, & fit un tort confi- 
derable à l’'Efpagne dont il rendoit les munitions inutiles. 
Le Roi Catholique fe propofoit bien d'en tirer tôt ou tard une 
vengeance éclatante; mais peu de tems après & dans la fuite 
de la même guerre, les Génois réparèrent bien leur faute; 
après avoir mis leur Ville à couvert du bombardement, ils 
fe jettèrent (4) entre les bras des Couronnes de France & 
d'Efpagne , & fervirent utilement ces deux Couronnes, con- 
tre les Anglois & leurs alliés. On comprend, fans qu'il foit 
néceffaire de le dire, que l'artillerie & les munitions de guerre 
qui avoient été dépofées à Bonifacio , furent rendues, aux 
Efpagnols (2). 

Les Puiffances qui font en guerre doivent obferver égale- 


(4) Enx7as. 
(e) Dans le mois de Féyrier 1746, 


ent ; 
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ment, envers Les peuples neutres , les loix d’un bon voifinage, 
s’abftenir de tout aëte d’hoftilité, & ne point fouffrir que leurs 
troupes caufent le moindre dommage aux pays neutres, 
Voilà des régles de conduite pour les Puiffances en guerre 
& pour les Pilaehs neutres , les unes envers les autres, dans 
des cas communs & ordinaires. Confultons les régles dans un 
-cas fingulier & extraordinaire, tel qu’eft celui de l'occupa- 
tion des places & des pays neutres. C’eft fur les principes que 
j'ai établi au fujet du droit de bienféance & de raifon de 
guerre , qu’il faut juger la grande queftion : s’il eft permis aux 
Puiffances belligérantes de s’ emparer des terres & des places 
convenables pour la guérre, & qui appartiennent à des Etats 
neutres. 


VL: 
Si le pays neutre n’a donné aucun fujet de plainte aux Puifs Héurunené: 


ceflité abfolc e 


fances belligérantes , il eft injufte , à parler en général , qu'elles pour nee 
foumettent au droit de fa guerre des chofes qui m'y fORERAR PE En 
fujettes par leur nature , ou qui appartiennent à un tiers , 
lequel n'a pris aucune part à la guerre. Auffi, les Princes qui le 
font fansraifon , faififfent-ils toujours des prétextes le , 
ê& empruntés de quelque dommage, & de quelque tort, ou de 
quelque injure extraordinaire, Mais une néceflité abfolue peut 
rendre jufte ce qui fans elle ne le feroit point. ( f) Dès que 
cette néceflité exifte , il n’y a ni droits, ni devoirs , ni obliga- 
tions capables de retenir un peuple qui fe voit fur le point de 
périr. 

L'effet qui réfulte de cette nécefité abfolue, forme pré- 
cifément le droit de bienféance. C’eft la néceflité de guerre 
qui le fait naître,& qui lui communique Les mêmes caraëtères & 
les mêmes prérogatives qu’elle tient immédiatement de la na- 
ture. C’eft l'effet de l'extrême befoin; effet qui participe du 
même droit , lequel influe fur {a caufe. C’eft ainfi que , dans 


18 A Gi 


Cf) Grotius , 1 sde Cap, 11, $. 10 , € di FFT, cap, 17 » &. Se Voyez auf Pufen- 
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le Droit des Gens ; pour fauver mon vaiffleau , je puis 
couper les cables & les vergues de celui qui s’eft embarraflé 
avec le mien; & que, dans le Droit civil, fi le feu prend à 
un pont de bois voifin de ma maifon, Je puis le faire rompre 
quoiqu'il foit au public; afin d'éviter que ma maifon ne brûle; 
& que l'incendie. ne fe communique aux maifons voifines. 

Le droit de bienféance ainfi entendu n’eft pas un droit nou- 
veau & fingulier. Ileft, en général, compris dans celui de la: 
nécefité, & c’eft la raifon de guerre qui le produit en faveur. 
d'un état, qui ne trouve, pour ainfi dire, plus de reffource: 
dans l’obfervation des loix de Ia guerre; lefquelles cédent: 
au pouvoir fuprême d’une nécefité abfolue , pour faire place 
au droit réfervé par la nature, qui prefcrit fa confervation & 
chaque peuple, comme à chaque individu. 

Parle mot même dont on défigne ce droit, nous pouvons: 
juger qu’il s’agit des terres & des places poffédées par un 
Prince neutre , lefquelles font à la bienféance d’un état, foi 
pour fa propre défenfe, foit pour attaquer un tiers avec le- 
quel cet état eft en guerre : convenance qui fert à faire exifter 
le droit. De R , deux points à traiter. L. En quoi confifte cette: 
convenance, Il. Le befoin abfolu d'où provient le droit de: 
convenance. 

Le premier point à rapport d’un côté à la fituation & à la: 
qualité du terrein, à la commodité & à la füreté des convois &. 
des communications , au défaut des vivres & des munitions; 
& de l’autre , à l’afliette forte d’un pote, au paflage & à l’en- 
trée d’un pays ennemi, à la retraite qu'on veut s’aflurer en 
cas de malheur, & à plufieurs autres circonftances qu'il efk 
impoflible de prévoir & de régler d'avance, mais qui cepen- 
dant doivent être rangées fous ce premier point. Au même 
point fe rapporte ’embargo dont je traiterai bientôt. 

Pour le fecond point , il faut que les chofes néceffaires 
ne fe trouvent ni dans la qualité , ni dans la quantité requife ; 
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dans le propre pays du peuple qui prétend fe mettreen 
poffeffion de ces chofes, & faire valoir pour cet effet, le 
droit de bienféance. Le befoin doit être abfolu, & le danger 
preflant & involontaire, pour mettre une Puiffance en fitua- 
tion d'exercer le droit de bienféance ; ou il faut qu'il y ait certi- 
tude morale qu’elle fera attaquée, pour l’autorifer à s’aflurer 
d'une place ou d’un pofte. Les moyens de fe conferver cef. 
feroient d’être des moyens fi l’on n’étoit pas afluré de pou- 
voir les employer dans les événemens où ils font précifé- 
ment d'ufage. Un mal imminent eft un mal en effet , & 
une fage précaution eft une reffource réelle. 

Quelque grandes que puiffeñit être l'utilité & la convenance 
des terres & des places dont on fonge à s'emparer, cette uti- 
lité & cette convenance ne fuffifent pas pour produire le 
Droit de Bienféance. Le peuple qui veut l'exercer, doit, 
avant que de le faire valoir , examiner fcrupuleufement toutes 
les circonftances. 

I. II faut que la néceflité foit abfolue & que celui qui 
la fouffre ait tenté toutes les autres voies poflibles pourfe 
délivrer du péril; ou bien que le Prince qui veut faire l’oc= 
cupation ne puifle douter que fon ennemi ne s'empare de 
la place & du pofte, & qu'il n’acquiere par-là un avantage 
confidérable , fi lui-même ne fe l’aflure. C’eft cette confi- 
dération qui parut déterminer (g) l’Eleéteur de Baviere ; 
( depuis Empereur) fur le point d'entrer en guerre avec la 
Reine de Hongrie, à s'emparer de Paflau , ville fituée entre 
la Bavière, l'Autriche & la Bohême, que le Cardinal de 


Lamberp, Evêque & Prince de Paffau , n’étoit en état de dé- 


fendre ni contre l’une ni contre l’autre des Puiffances qui 

alloïent entrer en guerre. L’Eleéteur de Bavière fit à ce Car- 

dinal quelques reftitutions préalables, & ce ne fut que fur un 

refus, au moins apparent, qu'il parut fufpendre fa place, 
(g) Le 31 de Juillet 1741, 
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Quelques jours après, le Miniftre de Bavière préfenta un: 
Mémoire à la Diete de Ratifbonne , qui portoit que l'Eletteur,. 
obligé parle Droit Naturel à pourvoir à la füreté de fes Etats 
lorfqu’ils étoient menacés de danger, avoit été obligé d'autant: 
plus. indifpenfablement à occuper Palau, que le Prince-- 
Evêque de cette ville n’auroit pû s’excufer encore long- 
tems d'y recevoir les troupes que la Cour de Vienne, lui. 
avoit propofé d'y introduire, & qu'il n’étoit pas en état de: 
réfifter à la force, fi on avoit voulu l’employer pourles y: 
faire entrer. Les fuccès de cette guerre d'Allemagne ayant été 
favorables à la Cour de Vienne , cette Cour s’empara de Paf- 
fau (2), auffi-bien que des plaëes qui appartenoient en propre 
à l'Empereur, & ne rendit Paflau à fon Evêque , qu'en ren-- 
dant au nouvel Ele@teur de Bavière fes Etats héréditaires (2). 

IT. Il doit avertir ceux dont il veut occuper le pays; & 
tâcher d'obtenir leur confentement, en leur repréfentant le 
befoin extrême dont il ef preflé, & en leur offrant un ample 
dédommagement (#). Je dis ceci , en fuppofant que la con- 
jondure permette ce préalable , & que le Prince qui veut faire 
l'occupation foit affuré que l'avis qu'il donnera ne fervira: 
pas à mettre ceux qui le recevront en état de traverfer fon: 
deffein.. 

III. Content d’avoir mis des troupes dans la place, il 
doit laïffer au Propriétaire {on Domaine & fa Jurifdiétion ( /);: 
parce qu'ils n'ont pas un rapport abfolu au befoin préfent.. 
Toutes fes démarches doivent être pleines de modération ;. 
& telles enfin qu’elles puiffent adoucir dans le Propriétaire 
le chagrin de voir fon pays occupé par des Etrangers. Man- 
quer à ce point, ce n'eft pas s'emparer d'un pays neutre ; 
c'eft conquérir un pays ennemi. | 


(h) Au mois de Janvier 17424 

(i) En conféquencedu Traité de paix fait en 174$ entre les Cours de Vienne €: de 
Munich, à Fueffer. 

(k) Pufendorff, L. 2: € 6., 8: 8e. 

(L) Grogius , L, MH, cap, 11, $+ 100. 
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IV. Auflitôt que le danger a cellé, tout ce qui a été 
pris par néceflité de guerre , doit être reftitué s’il peut l'être. 
Le Prince doit être dédommagé de toutes les pertes qu'il a 
fouffertes , foit par l'occupation de fon pays , foit par les 
cas fortuits qui ont fuivi l'occupation. Que le dommage fouf- 
fert foit l'effet de la volonté de la Puiffance qui a fait l’oc-- 
eupation, ou de quelque accident, cela eft épal dès que le: 
dommage eft réel. Si l’on examinoit fur lequel des deux 
peuples en guerre la perte doit retomber, on trouveroit que 
c’eft fur le peuple qui fait la guerre injuftement, foit qu'il 
ait lui-même fait l'occupation, ou que ce foit l’autre Puiffance ;. 
mais cela rentre dans le fujet de la querelle dont il eft la: 
fuite & eft indifférentà l'Etat neutre, lequel eft en droit de de- 
mander fon dédommagement à la nation qui a occupé par 
droit de bienféance un pays lequel ne luiappartenoïit poinc. 

V. La Puiffance qui s’eft emparée d’une place neutre , ne 
doit être rembourfée, ni de la dépenfe qu’elle peut y avoir: 
fait pour la mettre hors d'infulte & pour fe fortifier contre 
fon ennemi, ni même des améliorations qui font d’une. 
utilité commune. Plufieurs raifons fondent cette opinion. 
I Le Propriétaire n’en eft redevable qu’au hazard, & non: 
à l'intention de l'occupant qui n’a fongé qu'à fa propre dé 
fenfe. II. Il feroit contre l'équité de faire payer au Propriétaire 
des dépenfes qu'il n’a pas ordonnées qu’il n’auroit peut-être 
pas faites, qu'il auroit en tous cas , pû faire d’une autre. 
manière ou à moins de frais, & qu'il peut même n'être pas 
en état de payer. III. Le Prince qui a fait l'occupation s’eft: 
rembourfé de fes dépenfes , par lutilité qu'il en a tiré, 
& il n’eft pas jufte qu’il en foit dédommagé d’une autre façon. 
Ge n'eft point ici un cas où l’on puifle appliquer la régle (rm), 
que les Loix civiles ont établie pour raifon des affaires d’au-- 
trui adminiftrées. II s’y agit d’un évenement fingulier & ex=- 


(m) .Negotiorum gefforum, 


VIII. 
Règles pour 
Ÿe Prince neutre 
dont on veut 
occuper les pla- 
ces & Jes pays, 


TX, 

Le fimple be- 
foin autorife un 
Souverain à mec 
tre un embargo 
fur tous les Na- 
vires marchands 
qui fe trouvent 
gens fes Porte. 


5356 DROIT DES GENS,Cuar.Il. 
traordinaire , où l'avantage fe trouve principalement du côté 
de celui qui a fait l'occupation. IV. La dépoffeffion d’un Etat 
eft un événement fi trifte qu’on ne fçauroit trop dédommager 
le Propriétaire. 

L'occupation, pour être néceffaire & jufte de la part du 
Prince qui la fait, ne laifle pas de demeurer injufte à l'égard 
de celui fur qui elle ef faite. Les deux Princes ont leurs droits, 
& chacun peut faire valoir les fiens. Si le Souverain à qui 
la place appartient eft en état de s’y maintenir, il eft incon- 
teftablement en droit d'en refufer l'entrée à l’une & à l’autre 
des Puiffances en guerre. Un Prince puiffant eft un hôte in- 


commode, il pourroit retenir la place dont il fe feroit emparé; 


& le moindre mal dont le Propriétaire feroit menacé, ce 
feroit d’être foupçonné d'intelligence avec ce Prince , & d’at- 
tirer par-là la guerre dans fon pays. A la bonne heure qu'il 
céde , s’il eft trop foible pour réfifter & pour s’expofer aux 
fuites d’une guerre qu’il peut éviter; mais fi, en cédant, il craint 
de devenir la viétime de l'un des deux partis, & peut-être de 
l'un & de l’autre tout enfemble, & qu'il puifle conferver fon 
indépendance, rien ne l'empêche d’oppofer la force à toutes 
les entreprifes qu’on fera fur fa Souveraineté. Alors la nécef- 
fité rend la condition du peuple qui a intérêt d'empêcher 
l'occupation, égale à la condition du peuple qui a intérêt de 
la faire. 

Quoiqu'il faille une néceflité abfolue pour autorifer l'oc- 
cupation des places & des pays neutres, le fimple befoin au- 
torife un Souverain à mettre un erbargo, comme on s’ex- 
prime aujourd'hui dans toute l’Europe , fur teus les navires 
marchands qui fe trouvent dans fes ports, & dont il veut fe 
fervir pour quelque expédition, pour quelques tranfports, ou 
pour quelque autre ufage. Zmbarso eft un mot Efpagnol qui 
fignifie 4rrés (n). Les Anglois l'ont d’abord adopté, à caufe 


{n) Embargar , arrêter, 
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du fréquent ufage que les Efpagnols en ont fait âvec eux, 
& toutes les Nations l’emploient à préfent. Mettre un e- 
Bargo , c’eft fermer les ports, & retenir les bâtimens qui fe 
trouvent en état de naviger. + 

L'ernbargo fe met fur tous les vaifleaux des fujets, des 
étrangers ; & des Puiffances neutres, alliées ou non. Je parle 
de navires marchands, car les vaiffleaux de guerre ne font point 
foumis à la rigueur de Z’enbargo. 

On pourroit donner à l'enbarso une origine très-ancienne ; 
en le rapportant à Xenophon qui le pratiqua dans la retraite 
des dix mille ; mais le cas où ce Général fe trouvoit eft celui. 
de la néceflité (a) ; au lieu que la feule raïifon de bienféance 
fufit aujourd'hui. Il faut donc en attribuer les commencemens 
aux Efpagnols, qui font également les auteurs , & de l'ufage: 
moderne , & du nom dont on l'appelle. 

Les Efpagnols font depuis long-tems dans cet ufage. Les 
deux embargos qu'ils mirent, lorfqu'ils allèrent en Sicile (p)s 
& à la conquête d'Oran (4) font les deux plus grands qu’ils 
aient mis de notre tems. Ils examinèrent quels étoient les: 
navires propres à tranfporte# des provifions , des chevaux 
des munitions de guerre, des foldats. Ils empêchèrent ces 
vaifleaux de s’en retourner & de prendre à fret quoique ce für, 
après quoi ils les firent jauger ; & du moment qu'ils furent 
ainfi mefurés, on leur paya à raifon.de deux piaftres par mois 
pour chaque tonneau , de forte qu'un: navire de cent ton-- 
neaux gagnoit deux cens piaftres par mois, jufqu’au moment 
qu'il étoit congédié. Les vaiffeaux François , Anglois, Hol-- 


(a) Græci qui cum Xenophonte. erant , cum navibus omnind opus haberent .. 
ipfus Xenophontis confilio ceperunt tranfeuntes , fed ita ur merces Dominis in- 
tactas confervarent, Nautis verd & alimenta-darent & pretium perfolyerent . , . .. 
jus quod'jam diximus neceflitatis, Grotius , de Jure Belli & Pacis, lib, XI, cap. 
z , Jeétion 10: 

(p) En 1718; 

(q,) En 1732. 
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Jandois, & ceux de toutes les autres nations qu’on crut 
‘propres au fervice, fe virent aflujettis à ces deux embargos y 
-mais ce ne furent point des aétes onéreux aux Propriétaires 
des Vaifleaux. Plufieurst Capitaines firent des-préfens aux 
-Offciers du Roi d'Epagne, afin que leurs navires fuffent 
-compris dans Îa life de ceux qui devoient fervir aux expé- 
-ditions méditées. Dans l'expédition d'Oran, un vaiffeau An- 
sglois (7) ayant été d'abord agréé & puis refufé, le Capi- 
taine (/) qui le commandoit , donna de largent & employa 
des recommandations, afin d’être reçû. Ille fut, & s’en trouva 
“bien. | 
| Les embargos mis depuis en Efpagne ont été véritablement 
| -onéreux aux Propriétaires des navires , foit domeftiques ou 
“étrangers ; on ne leur a rien donné pour les avoir arrêtés,on ne 
les a payés que lorfqu’on s’en eft véritablement fervi. Ces 
| -embargos Ont Été généraux fur les navires étrangers; mais il 
Ù eft fouvent arrivé que, fur les plaintes des Miniftres , on laif- 
1 #oit partir les navires étrangers qui avoient leur charge, fi 
J'en excepte les Anglois ; car pour ceux-ci , quoiqu'ils fuffent 
«prêt à partir & qu'ils euffent déjà payé le mois d'avance aux 
matelots., on les retenoit. La raifon de l’embargo général fur 
tous les vaiffeaux fujets & étrangers, étoit, à ce qu'on difoit, 
afin d'empêcher qu'on n’ailât donner dehors des nouvelles de 
; -ce qui fe paffoit au dedans. Le motif de Z’embargo particulier 
Î ur les Anglois, qui étoit toujours le plus long , étoit pour 
1 -donner aux vaiffeaux de guerre le tems d'engager des ma- 
| telots qui , autant qu’ils le peuvent , préférent le fervice des 
marchands à celui du Roi. 
Les autres Princes n'ont jamais donné aucun dédomma- 
‘gement aux Propriétaires des vaifleaux, foit domeftiques.ou 


. (Tr) Nommé'la Frégate-de Cadix, du port de:250 tonneaux. 
(GS) Thomas Jackfon, 
:Étrangers ; 


| 
| 
|} 


DE LA GUERRE. 539 


étrangers, pour les avoir arrêtés ; mais lorfqu'ils s’en font fer- 
vis , ils ont payé ce qu’eût payé le Propriétaire. 

Le Roi d'Efpagne (+), héfitant d'accepter Îles préliminai- 
res de la paix que le Roi de France avoit conclue pour lui & 
pour fes alliés avec l'Empereur d'Allemagne, mit un embargo 
dans tous fes ports. Les François, foumis d’abord à la rigueur 
de cet embargo comme tous les autres Etrangers, en obtin- 
rent la main levée , à la‘ prière de leur Roi ; mais l'ernbargo eut 
lieu pour toutes les autres Nations , & il dura fix mois. 

Le Roi d'Efpagne & le Roi d'Angleterre fe faifant la guer- 
re , & manquant de matelots, mirent (z) pour en avoir, un 
embargo dans tous leurs ports, tant fur les fujets que fur les 
étrangers. Le premier embargo des Anglois dura depuis Le 
mois de Juin jufqu’au mois d’ Août; & Fe en mirent enfuite 
un autre qui dura environ cinq femaines. Ces deux embargos 
* ayant empêché les bâtimens d'aller & de venir, causèrent à 
Londres une cherté extrême du charbon de terre & de quel- 

ques autres marchandifes. 
Ces mêmes Princes mirent (x) plufeurs embargos dans 
tous leurs ports ; mais les expéditions projettées n'ayant pas 
eu lieu, ces embargos furent levés au bout de quinze Jours 
ou de trois femaines , & les vaifleaux marchands arrêtés, ne 
reçurent aucun dédommagement. 

Sur la fin de cette même année (>), le Roi d’ Angleterre; 
voulant empêcher le tranfport du bœuf falé d'Irlande au: 
pays étrangers , mit un embarso dans tous les ports d'Irlande, 
comme le feul expédient propre à ce deffein. Il fit la même 
chofe depuis en plufieurs occafñons. Ce Prince craignant que 
Les bâtimens étrangers ne fiffent des tranfports d'hommes ou de 
munitions de guerre ou de bouche en Ecoffe,, au fils aîné du 

(t) En 1735. 

(u) En 1739 


(x) En 1740, 
(3) Dans le mois d'O&obre 1740 
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Chevalier de S. Georges quiyétoit à la tête d’une armée, mit 
pour trois mois (+) un embargo fur.tous les bâtimens chargés 
de provifions pour le dehors, excepté celles qui feroient pour 
l'ufage des vaiffeaux du Roi d'Angleterre. 

Le Roi Très-Chrétien, pour faire tranfporter des troupes 
en Ecofle, en faveur du Chevalier de S. Georges, mit aufli: 
un enbargo fur tous les bâtimens , tant François qu'étrangers, 
qui fe trouvoient' dans fes ports de Picardie & des Pays-Bas ; 
& il le leva quelque tems après. Les Miniftres de Suède, de 
-Dannemarck & de Hollande, firent des inftances à la Cour 
de France, pour obtenir quelque dédommagement, à l’oc- 
cafion des he appartenans aux fujets de ces trois Puif- 
fances , & qui avoient été retenus par ces eméargos ; mais le 
Miniftre de la Marine du Roi Très Chrétien leur écrivit :: 
». Que le Roi, en mettant ces embargos . n’avoit fait que fe 
5 fervir du droit qu'ont tous les Souverains dans les ports de: 
» leur dépendance; & qu'ainfi S. M. n’étoit point tenue de 
x dédommager les Maîtres de ces navires, par rapport au 
x tems pendant lequel ils avoient été obligés de s'arrêter : 
» puifque d'ailleurs om ne leur avoit caufé aucun préjudice 
» dans les Etats du Roi (&) « 

Pour tranfporter des grains à Carthagène, la Cour de Ma- 
drid mit (&*) un embargo général fur tous les bâtimens qui 
fe trouvoient dans fes ports. | 

L'ufage de l'embargo eft aujourd'hui fi généralement établi 
chez toutes les Puiffances maritimes de l'Europe, qu'il eft 
tourné en droit. Onle met dans-tous les cas où l’on en abe- 
foin; ‘précifément & uniquement parce qu'on ena befoin 
Chaque Souverain peut le pratiquer, Comme l’ufage éft le mé- 
me par tout , il eft réciproque, & aucun état n’a droit de s’en: 
plaindre. 

(7) À commencer du 7 de Février 1746: 

(&) Gazette d Amfterdam£@> d'Utrecht du 7 de Juin 1746, à l'article de Paris, du. 


30 de Mai. 
(&*) Dans le commencement du mois de Sept:mbre 1748, 
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de fe défendre , de fortifier les places & de difputer le terrain, 
aitrendu cet ufage abfolument néceffaire, il eft, pour finir 
les querelles des états, une autre voye que la deftruétion des 
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même en dernier lieu lés Turcs aient connue. Depuis que 
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les uns chez les autres, les maifons de leurs Souverains s’al- 
lient enfemble; & dans leurs querelles , ils gardent d’ordinai- 
re des mefures de bienféance envers des ennemis avec qui ils 
fçavent que la paix les réconciliera bientot. 

Les Nations font entre-elles quatre fortes de traités pen 

dant la guerre. Les uns qu’on appelle Trèves, Cartéls, Capiru- 
lations , laiflent fubfifter l’état de guerre, Les autres qu’on 
nommePazx ; le font cefler. - # 
… Elles concluent aufli plufieurs fortes de Traités pendant la 
paix. Les uns font a ppellés 4//ances, parce qu'ils forment une 
confédération ; d’autres, Ligues , parce qu'on y convient 
d'employer les forces refpeétives contre ün ennemi commun, 
{oit défenfivement, foit offenfivement ; quelques uns, Traités 
de commerce , parce qu’ils établiffent les régles que les fujets 
des deux Puiffances doivent fuivre dans le trafic qu’ils font 
enfemble ; (4) quelques autres font des Traités d'échange, de 
ceflion, ou de reflitution des places, 

Il y a enfin, de peuple à peuple,, des conventions de toute - 
efpèce qui prennent leur dénomination de ee qui en fait le 
fujet. Il eft des Traités publics , il en eft de fecrets. 
Il. enseit par lefquels on acquiert des droits a@uels 3 
il en eft quin’en affurent que d'éventuels pour certains cas. 
On appelle fecrets ceux dont la publication demeure quelque 
tems fufpendue. Quelque fois , on accompagne les Traités 
plublics d'articles fecrets ou fimplement d'articles féparés. 
Les traités qui acquièrent des droits aétuels font ceux dont 
l'exécution ne dépend d’aucun événement. Les Traités qui 
n’en attribuent que d'éventuels , roulent fur des fujets dépen- 
dans de certains événémens ; qu’on juge qui peuvent arriver; 
& fans lefquels ces Traités ne doivent avoir aucun effet. 

C’eft pour tâcher d’aflurer la foi des engagemens que tous 
les peuples ont voulu mettre, par l'autorité divine, un fceaw 


(a) Ce que j'ai à dire für cette forte de convemion , appartient qu Traité de Politiques. 
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inviolable à leurs Traités. Si les hommes avoient pi avoir 
une confiance réciproque , leur parole feule auroit été con- 
fidérée comme le page affuré de leurs promeffes; mais l’infidé- 
lité ayant été la fuite de lavarice , de l'ambition , & des 
autres paflions , ces mêmes hommes, dans une défiance mu- 
tuelle furent obligés de chercher jufques dans le ciel la cau- 
tion de leurs paroles ou la vengeance du parjure. 

» Venez donc ( dit Laban à Jacob), & faifons une alliance 
» qui ferve de témoignage entre vous & moi. Alors Jacob 
» prit une pierre , & en ayant dreflé un monument, ildit à fes 
» freres : Apportés des pierres, & les ayant raffemblées, ils en 
» firent un monceau & mangèrent deflus. Laban: aspella ce 
monceau de pierres, /e monceau du témoignage, & chacun, 
» felon la propriété de fa langue. Laban dit : Ce monceau fe- 
» ra témoin aujourd'hui entre vous & moi. C’eft pourquoi il 
» appella ce lieu Grlzad, c’eft à dire , le monceau du témoin; 
» & il ajouta : que le feigneur nous regarde & nous juge, 
>» lorfque nous nous ferons retirés lun de l’autre. Si vous mal- 
+ traitez mes filles, & fi vous prenez encore d’autres femmes 
» qu'elles, nul n’entend vos «paroles que Dieu qui en eft té- 
* moin , qui eft préfent à tout ce qui nous regarde. Il dit.en- 
» core à Jacob :ce monceau, dis-je, & ces pierres porteront 
# témoignage fi je pafle au-delà pour aller à vous, ou fi vous 
>» y paflez pour me venir faire quelque mal. Le Dieu d'Abra- 
» ham , le Dieu de Nachor, & le Dieu de leurs peres foit 
» notre Juge. Jacob jura donc par le Dieu qui étoit la frayeur 
» d'Ifsac, & ayant immolé des viétimes fur la montagne, il 
» invita fes parens pour manger enfemble ; & ayant mangé, 
» ils demeurèrent là pour y coucher; mais Laban fe levant 
» avant qu'il fût jour, embraffa fes fils & fes filles, les bénit, 
>» & s’en retourna chez lui en fon pays (2). 

Pour être engagé par la voie du feument, il n’eft pas abfo- 

{8} Gênes, ch, 35 ; 
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lument néceffaire qu'on jurepar le Dieu véritable , il fuffit que 
chacun jure par le Dieu qu'il reconnoit. C’eft ainfi, comme 
le remarque un Père de l’Eglife ; qu'on affermifloit les traités 
avec les Barbates, par les fermens en leurs dieux (c). Ce que 
ce Père prouve par celui qui appuya le traité de paix entre Ja- 
cob & Laban, chacun d’eux jurant par fon Dieu, Jacob ; par 
le vrai Dieu quiavoit été redouté & révéré par fon père Ifaac; 
& Laäban, idolâtre, par fes dieux (4). Quelque chimérique 
que foit l’idée de celui qui jure par de faux dieux , il penfe à 
la divinité en général , de forte que s’il fe parjure , le vrai 
Dieu regarde l’injure comme faite à lui-même. La pierre, par 
laquelle tu as juré , (dit le même Père) ze fa pas entendu 3 
mais Dieu, qui fà entendu ; te punit de ta perfidie. La Re- 
ligion , vraie ou fauffe , établit la bonne foi entre Les hommes. 
Le culte de celui qui vit dans une fauffe religion , eft mal en- 
tendu , c’eft un ruiffeau corrompu, mais qui part d’une bonne 
fource , d’un principe religieux de dépendance & de refpeët 
à l'égard de l’Etre fuprême: enforte qu’enñcore que ce foit aux 
idolâtres une impiété de jurer par de faux dieux , le Dieu vé-. 
ritable n’en eft pas moins le proteéteur de la bonne foi qu’on 
veut établir par ce moyen. La bonne foi d’un ferment qui af- 
fermit un Traité ; n’a rien d’impie; ele eft en même-temps 
inviolable & fainté. Dieu ne veut pas que fon nom foit glori: 
fié par des perfidies , même contre fes ennemis. 

Les Egyptiens phniéient les parjures, de mort (e), parce 
que ce crimé attaque, en même-temps, & les dieux donton 
méprife la majefté, en attéftant leur nom par un faux ferment, 
& les hommes, en rompant le lien le plus ferme de la focié- 
té humaine ; qui eftla fincérité & la bonne foi. Dieu mêz. 
me n’a pas dédaigné de punir l’irreligion des peuplés qui pro- 


(ec) Juratione barbarici. S, Aug. ep. 47, ad Public. n, 12, 
(4) Géñes. 31, 35 Ge, 
(e) Diod, L 1 ,p. 6, 
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fanoïent les temples qu'ils croyoient véritables, parce qu’il 
juge chacun par fa confcience. 

… Outre les cérémonies qui étoient communes à la plüpart 
des Nations, chaque peuple en avoit de particulières, tou- 
tes différentes, felon la différence de leurs religions ou de 
leurs caraftères. On en peut voir le détail dans ample dif- 
fertation que j'indique (f). 

Hérodote (g) a fait pafler , jufqu'à nous, le récit d’un 
ufage des Scithes , fort bizarre. Lorfque ces peuples faifoient 
des traités, ils verfoient du vin dans un grand vafe de terre, 
ê& les deux parties contraétantes, après s'être découpés les 
bras, avec un couteau, y faifoient couler de leur fang , y 
teignoient leurs armes , .& buvoient de cette liqueur, eux 
& tous leurs afliftans, en faifant de grandes imprécations 
contre celui qui violéroit le traité. Cette étrange coutume 
fubfftoit encore parmi les Ibériens , peuple Scithe d’ origine Hi 
du temps de Tacite qui en fait mention (4). 

Polybe rapporte (2) la formule d'une ligue défenfive & 
offenfive , entre Carthage & la Macédoine (Æ), dont les 
termes font remarquables : » Traité de confédération, arrê-. 
» té par ferment entre Annibal Général, Magon , Myrcal , 
» Barmocal , & tous Les Sénateurs de Carthage qui fe font 
» trouvés avec lui ( Annibal), & tous les Carthaginois qui 
» fervent fous lui, d’une part; &entre le fils de Cléomachus 
>» Athénien, nommé Xénophanes, que le Roi Philippe, 
» fils de Démétrius, nous a député, tant en fon'nom. qu’au 
» nom.des Macédoniens & des Alliés de fa couronne, de 

{f) Differtation fur les diverfes Cérémonies qu'ont employé les différentes Nations 
dans les Traicés de paix, d'alliance, €rc. qui fe trouve à laxête du premier volume du : 
Corps univerfel diplomatique du Droit des Gens, 

(g) Lib.4;, « 70. 

(Ch) Annal, lib. XIT, CAP; 47e 

(1) Li VIT, cap, 2. 


(k) Cette Ligue fut faite dans le commencement du fixième fiècle de la fondation de 
Rome, 
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l'autre. Nous avons fait cette alliance fous les aufpices de 
Jupiter , de Junon, d'Apollon, de la Divinité tutélaire 
Carthage , d'Hercule , d'Tolaus, de Mars, de Triton, de 
Neptune, des Dieux qui accompagnent notre expédition, 
du Soljeil , de la Lune , de la déeffe Thétis, des Dieux des 
prés , des fleuves & des fontaines; enfin, de tous les dieux 
qui pofsèdent Carthage. Nous l'avons fait aufli en préfence 
des divinités qui tiennent fous leur empire , la Macédoine 
& la Grèce ; enfin, de tous les dieux qui préfident à la 
guerre ». Voilà, fansdoute , un monftrueux affemblage 
de fuperftitions; mais la fuperftition même fuppofe la Re- 
ligion, elle n’eft que la Religion mal-entendue & portée à 
l'excès. Ce Traité n’en marque pas moins combien les Payens 
étoient convaincus que Dieu eft préfent à la conclufion des 
Traités , qu’il en écoute tous les articles, & qu'il punira 
ceux qui ofentles violer. Quelques groflières que fuffent les 
idées que les Payens avoient de la Divinité, la perfuafion 
d'un Souverain Etre , toute enveloppée qu'ellcétoit, influoit 
encore aflez dans le cœur de ces idolâtres , pour réprimer les 
pañlions les plus oppofées au bien de la fociété civile. Le 
ferment étoit parmi eux le plus fort de tous les liens. 

Rien n’eft fi facré que la religion du ferment. On ne peut 
la violer, fans faire penfer qu’au lieu d’avoir facrifié à celui 
qui ne veut pas qu'on prenne fon nom en vain (/) on a fa- 
crifié à la déefle Laverne; & on lui a dit , comme cet hypo- 
crite dont parle le Poëte Latin : Faires que je puiffe tromper 

Sous l'apparence de la fainteté, de la juflice 3 couvrez mes cris 
nes & mes artifices d’un voile mpenetrable (Z* ). 

Mais trois conditions font néceffaires à l'effence du ferment; 
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(1) Exod, 30e 
(/*) Da mihi fallere, da fané@tum juftumque videri, 
Nodem peccatis ; & fraudibus objice nubem. 
ï Horar. l, I, ep, 16, 
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le jugement, la vérité, & lajitice (7). Dès qu'il eft ac- 
compagné de ces trois conditions ; il ne peut recevoir d'au- 
tre interprétation que celle de la fignification fimple & or- 
dinaire des termes dans lefquels il eft conçu ; il n'admet ni 
conditions fecrettes , ni reftriétions tacites. Dieu, qui eft 
le témoin du ferment, eft le vengeur du parjure , & la pofté- 
rité même de ceux qui violent le ferment, en fouffrira la 
punition. Il s'emploie pour ferrer le nœud d’une obligation, 
. d’une promeffe, d’une convention, d’un traité ; maisil n'en 
forme jamais le premier engagement, & ne peut être un lien 
d'iniquité (z). Sil’on avoit juré de violer les loix naturelles, 
ou de commettre un crime, la piété même défendroit d’ob- 
ferver un.tel ferment. L’Eglife a loué David den'avoir pas 
accompli celui qu’il avoit fait pour la perte de Nabal (0). 

Les anciens peuples “étoient fidèles obfervateurs du fer- 
Iment. 

Les Grecs étoient extrêmement religieux fur ce point, & 
leur ancienne tragédie n’admettoit rien de contraire aux prin- 
cipes de probité & de morale dontiis fe piquoient , comme 
le prouve un récit de leurthéâtre, que je vais tracer. Phèdre 
aimoit Hippolyte. L’une de fes femmes va trouver ce Prince, 
l'engage , par un ferment, à garder le fecret qu'elle doit lui 
corifier, & lui découvre la pañlion que Phèdre a pour lui. 
Le vertueux Grec s’en offenfe , & menace de publier ce qu'on 
vient de lui dire. Cette femme l’avertit qu’un ferment invio- 
lable l'engage au filence. Hippolyte répond que fon cœur n'a 
aucune part au ferment que fa langue a prononcé (p). Ac- 
cufé par fon père , mari de Phèdre, d’avoir voulu fouiller fon 


(m) :Somme de Saint Thomas d’Acquin. 

(n) Juramentum vinculum iniquitatis effe non debet , &contra legem naturæ 
indu@um nullius efmômenti. Queff. 22, can. 4 , cap. Venientes de jure jur. 

(a) Quod non implexit, major pietas fuit. S, Augul. 

(p) Lingui juravi, meus verd manet injurata. C’effle Jix cent douzième vers de 
l'Hippolyte d'Euripide , deyenu célébre par les fréquentes cririques dArifophane, 
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lit, il porte la Religion, dans la Tragédie Grecque , jufqu’à 
fouffrir l'exil & la mort , plutôt que de manquer à fon ferment , 
tout furpris qu'il avoit été. La piété des Grecs s’allarma néan- 
moins de la diftinétion que le Poëte avoit faite, dans le cours 
de la pièce, entre le ferment & l'intention qu'on avoit eu en 
le faifant. Un certain Higiænon accufa Euripide d’impiété ; 
pour avoir mis ce fentiment dans la bouche d'Hippolyte : J'ai 
Jei&un ferment, mais je rai pas juré de l'obferver. Cité le 
lendemain de la repréfentation , il fut pourfuivi, comme 
ayant voulu corrompre les mœurs des Grecs, & enfeigner 
au peuple à fe parjurer , en mettant des maximes déteflables 
dans la bouche d’un homme reconnu pour vertueux. Arif- 
tote (7) &, après lui, Cicéron (7) nous apprennent ce dé 
tail, fans dire quel fut l'événement de l’accufation. Le Scho- 
lia € d'Euripide remarque , avec raon, que la penfée de ce 
Tragique étoit celle-ci: On a repréfenté à Hippolyte les choftes 
autrement qu'elles n'étoienr, il a juré de bonne foi par rapport 
au cas expliqué, &C fon ferment ne le lie pas pour un autre cas, 

On entend bien que la queftion, ainfi pofée , ef fort diffé- 
rente du fait fur lequel laccufation étoit fondée ; mais la ma- 
xime ne laiffe pas d’être dangereufe , & elle n’eft vraie qu'au- 
tant qu'elle eft appliquée de bonne foi & dans une grande pu- 
reté de cœur. Aurefte ,il eft évident qu'Hippolyte n’avoit été 
qu'imprudent d'avoir juré de garder un fecret, fans fçavoir 
en quoi il confiftoit; qu’il avoit voulu dire fimplement, qu’on 
n’eft obligé de garder la loi du fecret , que lorfqu’en le pro- 
mettant on a fçû en quoi il confiftoit, &qu'iln’yavoit ici, 
de fa part, aucune reftrition mentale. 

Les Romains furent , fur ce même pied, encore plus reli- 
gieux que les Grecs. Numa , qui acquit une fi haute réputa= 
tion par fes loix, pour obliger fes fujets à obferver la juftice 


C9) Dans fa Rhétorique , live III, ch. 15. 
(z) Dans [es Offices, liv. II , ch, 29e 
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dans l'exécution des aétes, inventa un expédient qui avoit 
échappé à la fagacité de tous les autres Lépiflateurs. Confi- 
dérant que les contrats pafñlés publiquement & devant des 
témoins , s’exécutoient avec fidélité, par la crainte qu’on 
avoit du témoignage; & que ceux qu’on faifoit fans témoins, 
& qui font toujours en plus grand nombre , dépendoient de 
a bonne-foi des contraétans, ce fage Roi crut qu’il étoit im- 
portant de rendre à la bonne-foi des honneurs divins, & éri- 
gea un Temple à la foi publique (/°). Par ce moyen l'exa&i- 
tude fcrupuleufe de l'Etat à garder inviolablement la parole 
donnée , ne pouvoit manquer de pafler , avec le tems, dans 
les mœurs des particuliers , qui en effet regardèrent dans la 
fuite la foi comme fi refpe@table & fi inviolable , que la fim- 
ple parole tenoit lieu du plus grand ferment. La fainteté 
des fermens ne fut nulle part refpeétée comme à Rome. Les 
foldats , quelques mécontens qu’ils fuffent , n’ofoient quitter 
Îeurs Généraux, parce qu'ils s’étoient liés à eux par ferment. 
Dans une longue fuite de fiècles, perfonne ne donna jamais 
au Cenfeur une fauffe déclaration de fes biens. La Religion 
arrêtoit la fougue des grandes pañlions, & rendoit les hom- 
mes plus dociles & plus foumis à l'autorité légitime. Gicé- 
ron rend , fur ce fujet, un témoignage glorieux à fa Nation. 
» Nous avons beau nous flatter (dit-il) nous ne nous per- 
» fuaderons jamais à nous-mêmes que nous l’emportions,; 
>» ni par le nombre fur les Efpagnols, ni par la force du corps 
fur les Gaulois , ni par l’habileté & la fineffe fur les Cartha- 
» ginois, ni par les arts & les fciences fur les Grecs; mais 
» lendroit par lequel nous avons inconteftablement furpañlé 
» tous les Peuples & toutes les Nations, c’eft l'intime per- 
» fuafion où nous avons toujours été qu’il y a des Dieux qui 
+ conduifent & gouvernent l'Univers, & que le culte que 
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(JS) Denis d'Halicarnaffe, liv, IT, ch.24. 
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x. nous leur rendons leur eft le plus agréable (z)«. 


Ce que J'ai dit, que les anciens peuples étoient fidèles: 


obfervateurs du ferment, ne doit, après tout, Être entendu 
qu'en g cénéral. Il yavoit parmi les anciens, comme il yen a 


parmi nous , de ces gens infâmes qui penfent que la foi eftune. 
vertu de marchand, & qui femblent croire ce que dit unan-- 
cien Poëte, que le ciel. met dans la même balance lès fer-- 
mens des Princes & ceux dés Amans; que les Dieux fe rient 


également des uns & des autres, & que Jupiter.commande 


qu’on les jette au vent comme des chofes inutiles. Eyfandre, . 
cet. indigne defcendant. d'Hercule, difoit que partout où la 


peau du Lion ne peut atteindre, il faut coudre la peau du Re- 
nard. C’eft de lui qu’on rapporte encore un mot qui marque 
bien le peu de fcrupulé qu’il faifoit de fe parjurer. O7 amufe 
(difoit-il) es Enfans. avec des jouets ; & les Hormmes avec des 
fèrmens.(u) ;montrant, par une irréligion fi déclarée , qu'il 
faifoit encore moins de cas des Dieux, que de fes Ennemis: 
car-celui-qui fait un faux ferment, déclare ouvertement par- 
là, qu'il craint fon Ennemi , mais qu'il méprife fon Dieu ( x )... 

Comhien d'exemples n’avons-nous point de l'infidélité des 
Anciens dans l'exécution des Traités !: 

Dans le huitième fiècle , avant Jefus-Chrift, une colonie 
de Locriens aborda dans le pays des Siculiens en Italie. Les 
Siculiens la reçurent de bonne grace, & tâchèrent de fe met- 
tre. par un Traité à l’abri de tous mauvais deffeins de la part 
de ces nouveaux hôtes. .» On jura folemnellement, de part 


{t).Cicer. de harufp, refponfis. n, 195. 

(u) On ne fçait pas bien qui débita le premier cette déteflable maxime , fice fut Philippe 
père: d'Alexandre, comme Elien le rapporte; ou Lyfandre de Sparte, comme Plutarque 
€ Polyen: (Rufe de- guerre, ch: 45) le témoignent ; ou enfin Denis le Tyran , comme 
lemême Plutarque l’affure dans un autre endroit. Philippe étoir affurément un politique HER 
habile ; pour Je donner pour un Prinee fans foi. : 

(+) Potius Dominum timeo, quam ipfum de Olympo Joveras. 
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& d'autre, que les Locriens & les Siculiens vivroient en- 
femble en bonne amitié, & qu’ils pofléderoient en com- 
mun le pays, tant qu’ils marcheroient fur cette terre, & 
qu'ils porteroient des-têtes fur leurs épaules «. Mais les 
Locriens , avant que de faire le ferment, avoient mis de la 
terre dans leurs fouliers, & fur leurs épaules des têtes d’ail 
cachées fous leurs tuniques. Ayant enfuite fecoué la terre & 
jetté les têtes d'ail, ils fe crurent quittes de tout engage- 
ment ; & à la première occafion qui leur parut favorable , ils 
chafsèrent les Siculiens de cette. contrée. C’eft de-là que 
vint chez les Grecs fe proverbe: Traité de Locriens ; lorf- 
qu'ils vouloient faire entendre qu'il y avoit de la tromperie 
dans une affaire ( y). Un Auteur ancien (7) a peu judicieu- 
fement placé parmi les rufes de guerre cette conduite, où 
toutes. les règles de la bonne foi d’un Traité furent fcandaleu- - 
fement violées.… 

La fupercherie que ces Romains, fi vantés pour leur gran-- 
deur d’ame, firent aux Solains & aux Napolitains qui les 
avoient pris pour Axbitres (&), lx mauvaife foi de Quintus 
Pompée envers les Numantins (2), & mille autres exem- 
ples (4 ) juftifient aflez que les Anciens n’exécutoient pas 
toujours plus fidèlement les Traités que ne le font les Mo 
dernes. 

Polybe nous apprend que de-fon tems les fermens invio- 
lables pour un Romain, ne l’étoient point du tout pour un: 
Grec. » Si vous prêtez (dit-il) un talent avec dix promefles, 
» dix cautions , & autant de Témoins , il eft 1mpoiHple qu'ils 
» gardent leur foi; mais parmi les Romains, foit qu’on doive 
» rendre compte des déniers publics ou de ceux des particu= 
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(3) Recueil des antiens Traités , par Barbeyrac, 

(z) Polyen , dans [ès rufes de guerre: 

(&) Recueil de Barbeyrac, p; 246% 

(a) Recueil de Barbeyrac, p.413 

CR) Rufes de guerre C Stratagémes de Frontin.; pañlinas 
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» liers , on eft fidèle à caufe du ferment qu'ona fait: on a done 


» fagement établi la crainte des Enfers (c’eft un Payen qui 


# parle) & c’eft fans raifon qu'on la combat aujourd'hui (c) «. 
Un récit que Cicéron fait dans fes Lettres à fon ami Atti- 
cus, prouve que, depuis le tems de Polybe, les Romains 


avoient bien dégénéré de la foi des fermens. Pour entendre 


ce récit, il faut fçavoir que la loi Curtate , dont parle Cicéron» 
égloit la puiffance militaires & un Sénatus-Confulte,les trou- 
pes , l'argent, les Officiers que devoit avoir un Gouverneut. 
Pour en difpofer à leur gré, les Confuls voulurent fabriquer 
une fauffe loi & un faux Sénatus-Confulte. » Memmius (dit 
#» Cicéron) vient de communiquer au Sénat l'accord que fon 
# compétiteur & lui avoient fait avec les Confuls , par lequel 
ceux-ci s’éroient engagés de les favorifer dans la pourfuite 
du Confüulat pour l'année fuivante; & eux de leur côté, s’o- 
bligeoient de payer aux Confuls quatre cent mille fefler- 
ces, s’ils ne leur fournifloient.trois Augures, qui déclare- 
roient qu'ils étoient préfens lorfque le peuple avoit fait la 
loi Curiate, quoiqu'il n’en eût point fair; & deux Confu- 
laires qui affirmeroient qu'ils avoient aflifté à la fignature 
du Sénatus Confulte qui régloit l'état de leurs Provinces, 
quoiqu'il ny en eutpoint eu. Que de malhoneftes gens dans 
un feul contrat (d)x! 

Autrefois les peuples modernes s’engageoïent auffi, par un 
ferment autentique, à l'exécution de leurs Traités. Les Prin- 
ces prétèrent d’abord ce ferment eux-mêmes, mais ils le fi- 
rent, dans certains tems & dans certains lieux, prêter par 
leurs fujets, parce que l’ufage du ferment marque ou fuppofe 
la défiance, l'infidélité , l'ignorance & l'impuiffance des hom- 
mes , tous vices ou diéfauts dont les Princes ne vouloient pas 
être foupçonnés; ils croyoient ne devoir rien faire qui püt les 


{c) Poly. lib PE. 
d) Gicer, à Articus à vs IP. letr, 18, 
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sendre fufpeéts de menfonge, de fraude ou de perfidie. Lorf. 
que l'Empereur Fréderic Barberouffe , Guillaume Roi de Si. 
cile, & les Lombards firent la paix à Venife, où cet Empe- 
reur venoit de fe réconcilier avec la Cour de Rome, on ap 
porta le livre des Evangiles , les Reliques & la Vraie Croix; 
& par ordre de l'Empereur, le Comte Henri de Diefle jura 
[er l'ame de ce Prinee. qu'il garderoït la paix avec le Roi de Si-- 
cile pendant quinze ans , & la trève avec les Lombards pen= 
dant fix. Douze Princes de l'Empire , tant Eccléfiaftiques que 
Laïques , la main fur les Evangiles , firent enfemble la même 
promefle, Alor$ Romuald, Archevêque de Salerne, affuræ 
par un ferment femblable, que lorfque les Envoyés de l'Em- 
pereur feroient arrivés en Sicile, le Roi nommeroït quel- 
qu'un des Seigneurs qui jureroit en fa préfence l’obferva: 
tion de la paix pour quinze ans, & feroit faire le même fer- 
ment par dix autres Seigneurs. Les Députés des villes de 
Lombardie le firent aufli pour leur trève de fix ans, & pro= 
mirent de le faire prêter par les Confuls & les Nobles de 
chaque ville (e). Dans la fuite, les Princes prêtèrent eux 
mêmes ce ferment dans l’Eglife , au pied des Autels, fur les 
Saints Evangiles, fouvent fur des Reliques, & toujours er 
préfence des Miniftres des Puiffances avec lefquels ils avoient 
fait la convention. Notre Louis XI ne vouloit pas prêtex 
ferment fur la Croix de S, Lo; car fous fon règne, l’ufage 

.de Jjurer fur les Reliques fubfiftoit encore. Cette Croix de 
S, Lo lemportoit alors fur toutes les Reliques, même fur 
celle de S. Martin, fi révérée & ff redoutable fous la pre 
mière race de nos Rois. Le prétexte de ce Prince étoit que 
c'eut été manquer de refpeët pour l’infrument de notre fa- 
lut ; mais un de fes Hiftoriens (f) mous apprend que cette 
#épugnance ne venoit que de ce qu'on croyoit de fon tems 


Ce) Barre, Hiff, génér, d'Allemagne » fous l'am 1177 
(f) Duclos.. 
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que ceux qui fe parjuroient en jurant fur cette Relique, 
mouroient dans Vanne, & le bon Prince étoit un peu plus 
attaché à la vie qu'à fa parole. La paix de Vi vi ns ayant été 
publiée , elle fut folemnellement jurée par le Roi Très-Chré- 
tien (2); dans l'Églife de Notre-Dame de Paris, fur la Croix 
& fur les Saints Evangiles, en préfence des An: deurs 
d'Efpagne; par le Cardinal Archiduc Albert, Gouverneur des 
Pays-Bas Efpagnols (4) dans la ville de Boxe > en pré- 
fence du Maréchal Duc de Biron; & par Philippe II (z), 
dans la ville de Valladolid en préfence du Comte de la Ro- 
chepot ; Ambaffadeur de France, parce que “Philippe IT fon 
père & fon prédéceffeur , qui avoit figné les articles de la paix, 
avoit été empêché Pa la maladie dont il mourut, de prêter le 
ferment avec les mêmes folemnités qu'avoient fait le Roi 
Très-Chrétien & TArchiduc. Les traités conclus entre Îa 
France & l'Angleterre (Æ), furent jurés folemneilement vers 
le milieu du dernier fiècle (7) par Louis XIV mineur, &t 
par la Reine Régente fa mère, en ‘préfence de lAmbaffadeur 
de Londres. Le feu Roi & Philippe IV Roi d Efpagne, ayant 
eu une entrevue dans l'ifle des Faifans (#2), jurèrent fur le li- 
vre des Evangiles , en préfence l'un de l’autre, qu’ils obferve- 
roient exaétement la paix que leurs Minifires avoient conclue 
Fannée précédente (A): © Philippe remit le lendemain (0) 
lInfante fa fille à Louis , qui fit faire deux jours après les cé- 
rémonies du mariage. contratté en conféquence du Traité. La 
dernière alliance générale du Corps Helvétique avec la France, 


{g) Le 21 de Juin 1598. 
(h) Le 26 de Juin 1598. 
{i) Le 21 de Mai 1607. | M 
(k) En 5600, 1610, 429. 1625, CE 1632: a. 
(1) En 1644. | 
(m) Lec de Juin 1660. 

(n) Le 7 de Noyembre 16592 
(0) Le 7 de Juin 1660, 


fut 
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fut jurée (p) par le Roi & par quarante-deux Ambaffa- 
deurs du Corps Helvétique, fur les Saints Evangiles, dans 
l'Eglife de Notre-Dame de Paris. Voilà les dérniers veftigesde 
l’ancien ufage. 

Aujourd’hui, les Souverains ne font plus entrer dans leurs 
traités Les cérémonies que nos ancêtres employoïent dans les 
leurs, pour s’aflurer de leur exécution. Mais au ferment fo- 
lemnel qui étoit en ufage; ils en ont fubftitué un qui eft 
exprimé fans être prêté, qui eft un véritable ferment , & qui 
a la même force, fait par écrit , que s’il étoit prêté de vive 
voix. Les Traités fe concluent au nom de la Très-Sainte Tri- 
nité (7), pour en faire comme des a@tes de Religion. Les 
engagemens qu'on y prend font conçus en ces termes équiva< 
lens au ferment même; les Souverains énoncent dans les ra- 
tifications des Traités , qu’ils engagent leur foi & leur parole, 
& ils promettent d’obferver religieufement les conditions 
arrêtées avec leurs Miniftres, Ce nouvel ufage plus fimple ; eft 
aufli efficace que l'ancien. : 

Un habile Négociateur ne s'explique que dans la néceffité, 
& le fait toujours avec réferve ; il affete même quelquefois de 
fe contredire, de paroïître changer de vues & d'idées, de 


Nésociateur a donc intérêt de négocier de vive voix. Celui 
qui négocie avec les Miniftres d’un Prince inférieur en puif- 
fance au fien, fouhaite aufli de traiter de la même manière, 
parce qu’il eft moïns dangereux pour un Prince puiffant , que 
pour un Prince foible, de défavouer des faits dont il ne refte 
aucune preuve. Enfin habileté des Négociateurs & la puif- 
fance des Princes fuppofées égales, il fe fait fouvent des pro- 
(p) En 1663e 


(g) In nomine facro San@tæ Trinitatis, Patris , &Filüi, & Spiritüs Sani, 


Tome F, Aaaù 
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De la manière 
de traiter de vite 
ve voix où paf 
écrit , & de la 
langue qu’on 
doit parler ou 
écrire. Les Turcs 
ne fe croient 
liés que par les 
Traïîtés écrits en 
leur langue , & 
il y a plufieurs 
chofes à oofer- 
ver fur des né- 
gociations_ que 
1es Puiflances 

Chrétisnnes 
font à la Portee 
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poñtions dont on à un grand intérêt qu'il ne paroiffe pas fe. 
moindre veftige, & c’eft le troifième cas de traiter de vive 
voix. Ceux qui ont un défavantage à cet égard, le font ceffer 
en traitant par écrit. Les lettres ou les mémoires font utiles 
lorfqu'on craint d’être interrompu dans fon difcours ; qu'on 
défire de s’attirer une réponfe, & qu’on veut être en état de 
repréfenter en tems & lieu, les copies ou des lettres qu’on a: 
ecrites ou des mémoires qu'on a. envoyés, & les réponfes. 
qu'on a reçues. . 

On emploie lüune & phibe manière dé parler & d'écrire 
felon les diverfes conjonétures. Les circonftances déterminent 
mieux que tous les préceptes, pourvu que le négociateur en 
fçache bien juger; mais il eft dans chaque Cour une coutume 
à laquelle on doit fe conformer. L’ufage eft un roi ou plutôt: 
un tyran qui, dans ces fortes d’occafons , exige un obéiffance : 
exaéte. Il forme un droit contre lequel on ne peut s'élever: 
fans injuftice, 

Attentifs en tout à conferver la dignité de leur République; 
lés Romains ne rendoient jamais réponfe qu’en Latin; & ils 
obligeoient les Ambaffadeurs de parler Ja même Langue ; par. 
le moyen des Interprêtes:, non feulement à Rome , mais par-. 
tout où on leur donnoit audience (7). Il eft de la dignité d'une 
Couronne que fon Miniftre parle fa langue , mais il faut en- 
core , à cet égard, fe conformer à l’ufage. 

Les Cours & les affemblées des Plenipotentiaires fé fervent: 
ou de la langue maternelle des Miniftres, ou de la Latine 
ou de la Françoifé qui eft devenue la langue æniverfelle 
vivante , comme la Latine eft la langue univerfelle morte. 
La Éneé Françoifé a préfque ôté à la Latine l'avantage d'être - 
cette langue que les Nations apprennent ; par une convention : 


Cr) Illud magnâ cum perifèverantià cuftodiebant, ne Græcis unquam nil Latine - 
refponfa darent..... indignum efle exiftimantes , illecebris & fuavitate litterarum;. 
Itoperii pondus & authoritatiem domari, Valer. Max, lib, II, ceps 2. 
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tacite, pour fe pouvoir entendre , & lon peut dire aujourd’hui 
de la langue Françoife ce que Ciceron difoit de la Grecque( f'). 

Dans le dernier fiècle , les Traités entre la France & lAn- 
‘gleterre étoient écrits en Latin (4). 

Quant aux négociations entre le Roï Très-Chrétien , l'Em- 
pereur, & les autres Princes d'Allemagne, Pufage eft que la 
France leur parle François , & qu'eux lui parlent Latin. Les 
articles & les autres conventions qui précédèrent le pénul- 
tième Traité de Paix entre le Roï Très-Chrétien & l'Empereur 
‘Charles VI (x) , furent écrits en François, mais accompagnés 
d'un article féparé portant que cela ne pourroit être allégué 
pour exemple , & qu'on fe conformeroit dans la fuite à l’an- 
cien ufage. Ce Traité de Paix fut en effet rédigé en Latin & 
en François. Dans l'audience publique que le Prince de 
Lichtenftein , Ambafladeur de l'Empereur en France eut du 
Roi (x) , il harangua d’abord ce Prince en Latin, & puis il 
complimenta en François les enfans de France. 

‘C’eft ainfi qu'enufèrent à la Cour de Péterfbourg, il y a dix- 
fept ans, les Ambaffadeurs d'Angleterre & de Hollande (+ }. 
Après avoir harangué lImpératrice , chacun dans fa langue, 
ils complimentèrent le Grand Duc & la Grande Ducheffe de 
Ruflie en François. 

Il ne fervit de rien au Roï de Dannemark, pendant les 
négociations de Nimègue , de tenter de donner fon plein 
pouvoir en langue Danoife , pour recevoir en François celui 


de France. Il fut obligé d’expédier auffi le fien en François. 


(J) Græca leguntur in omnibus ferè pentibus, Latina fuis finibus exiguis fanè 
<ontinentur: Orat, pro Arch, 

(1) Vous pouvez écrire en Latin vos Traités, car nousen avons toujours ‘ufé ainf 
avec les Anglois. Lettre de Marie de Médicis, Régente de France, à la Boderies 
Ambaffadeur de cette Couronne à Londres, du 17 Août 1610% 

(u) Du 18 de Novembre 1738. 

(x) En 1738. a 

y) Hindfort & Dieu, en 1745 

Aaaaïi 
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Lorfque les Miniftres Allemands & les Miniftres Anglois 


ou Hollandois traitent enfemble, ils parlent François. 


Tous les inftrumens du dernier Traité de Paix où tant de 
Puiffances font intervenues, ont été écrits en François , mais 
avec un article féparé pour l'intérêt de ceux des Princes qui 
n'ont pas encore, dans cette forte de cérémonial , fubi le 
joug de la langue Françoife (x). 

L’Ambaffadeur d’une Puiffance Chrétienne à [a Porte doit 
fçavoir que, par un fanatifme de Religion, les Turcs ne 
regardent aucun Traité comme obligatoire de leur part, s'il 
n’eft écrit dans la langue de l'Alcoran. C’eft André Zancani, 
Ambaffadeur de Venife à Conftantinople , qui fit les Capitu- 
lations entre la République & Bajazet IT (4), lefquels furent 
écrites en Latin. André Gritti, depuis Doge , l’un des plus 
fage Politiques & des plus grands hommes de fon fiècle, 
trafiquoit pour lors à Conftantinople, il avertit l'Ambaffadeur 
de fa République , que les Turcs ne fe croient pas liés par 
les Traités qui ne font point écrits en leur langue. L’ambaffa- 
deur demanda que les capitulations qu'on veneit de figner , 


Uz) Ila été convenu & arrêté, que la Langue Françoile, employée dans tous: 
les exemplaires du préfent Traité, & qui pourra l'être dans les Actes d’acceflion ;. 
fe formera point un exemple qui puiffe être allegué, nitirer àconféquence, ni por 
ter préjudice, en aucune manière, à aucune des Puiffances contraétantes ; & que l’on: 
fe conformera à l'avenir à ce qui a été obfervé & doit être obfervé à l'égard & 
de la part des Puiffances qui font en ufage & en poffeffion de donner & de recevoir 
des exemplaires de femblables Traités & Aë@tes, en une autre langue que la Fran- 
goile. Le préfent Traité & les Acceflions qui'interviendront, n€ laiffent pas d'avoir 
la même force & vertu , que f le fufdir uage y avoiréré obfervé; & les préfens: 
articles féparés auront pareillement la même force, que s'ils étoient inférés dans 
le Traité. Arr. féparé du Traité définitif d'Aix-la-Chapelle , du 18. Oéobre 1748, 
Et par un Aricle féparé du Traité du premier Mai 1956, de Verfailles, il 3 fr qe 
> Et encore que la langue Françoile, qui a été employée ; ne PORTER QUE ha 
y» à l'avenir, comme un exemplle qui. puifle tirer à conféquence, ni préjudicier en 
x aucune manière à quelqu’une «des parties contradtantes ,; & que l'on fe confort 
» fera à l'avenir à çe qui a été pratiqué par le paflé 

(&) En 1495 li: 
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fuffent écrites en langue Ottomane , les T'urcs Le refufèrent & 
n’exécutèrent rien (@), 


ÿ 
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» Jls tiennent (dit un Ecrivain qui nous à inftruit de Ia 
politique & de la Religion des Turcs) pour maxime, qu'ils 
ne font pas obligés d’avoir égard aux Traités qu'ils font 
avec les Chrétiens , ni à linjuftice de a rupture, quand 
elle a pour but l'aggrandiflement de l'Empire , & par confé- 


quent l’accroiffement de leur Religion. Lorfque Mahomet 


fut obligé de lever le fiége de la Méque , après avoir été 
battu , il fit la paix avec les habitans , & leur promit de 
l’obferver de bonne foi; maïs après avoir ramaffé fes forces, 
il fe rendit le maître de cette Ville l'été fuivant , pendant 
que fes ciroyens dormoient en repos & ne fe défioient de 
rien moins que de la trahifon du Prophète ; mais afin que 
cette perfidie ne deshonorât pas fa prétendue fainteté, fi 
la connoiffance en pañloit à la poftérité , il donna permif- 
fion à tous ceux qui croient en lui, de n’avoir jamais égard, 
dans des rencontres de pareille nature, où ils auroïent af: 
faire avec des gens d'autre Religion que a fienne , ni à 
la foi donnée, ni aux promefles , ni aux traités. Cette Loi 
fe trouve dans le livre que l’on appelle Kz/ab Hadara, 
C’eft une coutume ordinaire parmi les Turcs, de confulter 
le Mufti, quand il fe préfente quelque occafion favorable 
de s'emparer d’un pays, & qu’ils n’en ont point de prétexte; 
& lui, fans examiner fi la guerre eft jufte ou fi elle ne l’eft 
pas , donne fon Ferfz ou fa Sentence , conformément au 
précepte de Mahomet, & la déclare légitime...... [lne 
s’étoit jamais vû que l’infidélité & la trahifon fuffent au- 
torifées par un aéte public & autentique , & que le parjure 
fut un ae de Religion , jufqu’à ce que les Doéteurs de Îa 
Loi de Mahomet, à l’imitation de leur Prophète, euffent 
enfeigné cette doëtrine à leurs difciples & la leur euflent 


(a) Bemb, L IV, de l'Hifloire de Venife. 
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» recommandée. Je fcais que parmi les Princes Chrétiens & 
>» les peuples les plus civilifés du monde, on a fouvent pris 
fes avantages au préjudice des Traités folemnellement jurés; 
je fçais également qu'on a mis.en queftion dans les écoles , 
fi on devoit garder la foi aux infidèles, aux hérétiques , & 
aux méchans ; mais aufli fuis-je perfuadé qu’il auroit été 
» plus glorieux ou plus avantageux pour les Chrétiens , de 
» n'avoir jamais pratiqué le premier, ni douté du fecond (£)» 
Les mœurs des Turcs font un peu adoucies ; & depuis qu'ils 
ont commencé à craindre les Chrétiens , ils n’enfraignent pas 
fi communément les Traités , au moins parce qu'ils ne croient 
pas de pouvoir le faire fi impunément qu'autrefois. 

Il eft un ufage a la cour du Grand Seigneur , qui eft aflu- 
rément contraire au Droit des Gens ; c’eft que ce Prince 
oblige les Miniftres publics , de fe fervir d’interprètes Turcs, 
gens dont la vie & la fortune dépendent du Sultan, & fur 
L fidélité defquels les Miniftres publics ne peuvent par con- 
féquent pas compter. Les Interprètes font l'ame des affai- 
res; il faut qu'il aient , avec une grande connoiffance des 
langues , un efprit de fagefle & de fermeté; & le Miniftre 
public eft en droit d’exiger d’eux, ce qu'on exige d’un hifto- 
rien: qu'il n’ofe rien dire de faux, & qu'il ofe dire tout ce 
qui eft vrai(c ). Comment un Interprète, efclave du Grand- 
Seigneur, pourroit-il remplir ce devoir? C'eft aux Miniftres 
publics à choifir leurs officiers , ainfi qu’ils jugent à propos, 
mais on leur Ôte cette liberté à la Porte ; & ce n'eft qu'aux 
feuls Ambafladeurs de France, & aux feuls Confuls de la 
ration Françoife , que le Grand-Seigneur permet de fe fervir 
de tels Drogmans, & d'employer tels Janiffaires qu'il leur 
plait (9), Drogmans & Janiffaires qui ne font foumis qu’à 


ë 
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(c) Ne quid falf audeat ; ne quid veri non audeat. 
(d) Art, 2 dela capisulation de 1740 , entre la France Ë la Porte. 
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A jurifdiétion des Ambaffadeurs & des Confuls de France (0). 
La difcipline de ce royaume, pourformer des Drogmans, eft 
très-bonne. On élève, dans le Collége des Jéfuites de Paris, 
dix jeunesenfans François, qui, à l’âge de huit ans ou envi- 
ron, font pris par le Roi, alternativement, des familles de 
fes fujets habitans dans le royaume, & de celles des N Égo- 
cians,. Drogmans , ou autres François établis dans les Echel- 
les du Levant, lefquels yfont inftruits dans la langue Latine, 
à l'ordinaire , jufques & compris la Rhétorique , & en même 
temps dans les. langues Turque & Arabe, par deux maîtres 
de ces langues. Ces enfans, de langue aïnfi élevés , vont au 
collège des Capucins à Conftantinople fe perfétionner ‘dans 
. lès langues Orientales. Le Koi paie leur dépenfe à Paris, 


& la chambre du commerce de Marfeille à Conftantinople.… 


Ils fervent enfuite de Drogmans auprès de l’Ambafladeur de 
France à Conftantinople , & auprès des Confuls & des Vice= 
Confuls de la Nation Françoife, & ils font employés au fer- 
vice de ceux des François qui commercent dans.les Echelles 
du Levant & de Barbarie (f). 

Les Traités desanciens étoient fort courts, ceux des mo: 
dernes font fort longs, à caufe de la quantité d’engagemens 
qu'on y prend, de conditions qu'on y ftipule, & de détails 
dans lefquels on entre. Les contraëtans font d’ailleurs en 


VIT, 
Plufieurs ace 
tentions fur la 
maniere de rédi- 
ger les Traités 


garde contre les fauffes interprétations; & plus la foi des’ 


Traités eft fainte, plus aufli l’on doit écarter avec foin tout 
ce qui peut y donner quelque atteinte. Ge n’eft donc point 
afféz que le négociateur foit habile , & qu’il fafle ufage de 
tous fes talens , pour obtenir des conditions avantageufes ; 
il faut, lorfqu'il eft queftion de rédiger le Traité, qu’il em- 
ploie toute fa fagacité, pour prévenirtoute équivoque, &c 


(Ce) Art. 3, dela même capirulation. 


(F) Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 20 Juiller 172% » qui a fait des changemens 


aux précédens ; dont le premier eft de 1669, . 
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pour écarter des prétextes toujours prêts à fervir ou les beï 
foins ou les pallions. Il y a plufeurs obfervations à faire 
fur la manière de dreffer les Traités. 

I. Le récit hiftorique que contient le préambule, ne fçau- 
soit être trop fidèle ni trop clair, pour marquer l'intention 
des Puiffances contraétantes, & les principes fur lefquels 
elles ont négocié. 

IT. L'ordre des articles doit contribuer à l'intelligence 
du Traité, il faut qu'il ferve à bien diftinguer les objets. La 
diftinétion des matières empêche que des engagemens qui 
ont une étendue différente, ne puiflent tre cenfés porter 
fur un même objet. 

III. Les engagemens généraux doivent précéder les parti- 
culiers ; & c’eft à la fuite des engagemens particuliers , qu'on 
doit faire le détail des moyens qui feront employés pour 
leur exécution. 

TV. Une claufe fpéciale eft néceffaire pour tout ce qui eft 
important. Se repofer fur des préfomptions ; fe contenter 
d'énonciations générales, c’eft mettre la puiffance avec qui 
l'on traite à portée d'en éluder l’effe ; & de les expli- 
quer felon fes intérêts. 

V. Les Plénipotentiaires doivent bien fe garder de croire 
qu'on puüifle aflurer des conditions importantes, fur la foi 
de quelques lettres que les Princes, qui accordent ces con- 
ditions, & qui ne voudroient pas qu'elles paruffent, offrent 
quelquefois d'écrire au Souverain en faveur duquel ces con- 
ditions font ftipulées. Ce n’eft point par des lettres que la 
foi des conventions peut être afflurée , c’eft par des Traités 
autentiques , furtout lorfque les conditions ne font pas per- 
fonnelles , ou qu’on traite avec un Prince dont l'Etat n’eft pas 
purement monarchique. On lit dans une lettre écrite par 


George I. Roi de læ Grande-Bretagne a Philippe V Roi d'Efa 
| pagng 
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pagne (2), ces paroles : » Jai appris, avec: une extrême 
 fatisfaétion, par le rapport de mon Ambaffadeur à votre 
» Cour , que V. M.eft enfin refolue de lever les obftacles 
» qui, pour quelques tems , ont retardé l’entier accomplif- 
» fement de notre union, puifque ; par la confiance que 
® V. M. me témoigne, je puis regarder les Traités qui ont 
» été en queftion entre nous, comme rétablis ,'& qu’en 
æ conformité les pièces néceffaires au commerce de mes fu- 
æ jets, en ont été extraites. Je ne balance plus à aflurer 
» V, M. de ma promptitude à la fatisfaire , par rapport à la 
» démarche touchant la reffitution de Gibraltar, lui promet- 
>» tant de me fervir des premières occafions favorables pour 
» régler cetarticle, du confentement de mon Parlement; & 
>». pour donner à V, M. une preuve autentique de mon af- 
» feétion, J'ai donné ordre à mon Ambañadeur , auflitôt: 
» que fera terminée la négociation dont il a été chargé , de 
>» propofer à V. M. de nouvelles liaifons, de concert, &con- 
Jointement avec la France, convenables dans les conJonc- 
tures préfentes , non feulement à affermir notre union : 
» mais à aflurer le repos de l'Europe. V. M. peut être per- 
» füadée que de ma part J'apporterai toutes Les complaifan- 
>» ces poflibles, ce que je me promets auffi d'elle, pour Pa- 
» vantage de nos Royaumes». Il y a quarante-un ans que: 
cette lettre à été écrite, & depuis ce temps là, les Efpagnols 
& les Anglois ont traité plufeurs fois enfemble , fans que l’oc- 
cafion favorable doncil y eft parlé, fe foit préfentée, &fans: 
que le: Roi d'Efpagne ait pu ravoir Gibraltar. Tant que 
George I vêcut , il prétendit ne l'avoir pas trouvé, & Geor- 
ge IT, quilui a fuccédé, à fuppofé qu'un telécrit n’étoit point 
obligatoire, &ïl.a d'autant plus de raifon, que la promeffe 


(A 


8 


8 


(g). Cettelettre ef? du premier Juin 1721, & elle efé rapportée à la page 181 de la 
deuxième partie du fecond tome du fuprlément au Corps univerfel Diplomatique du Droic* 
des Gens ; @& Je trouve parmi Les piéces juftificatives des Mémoires de Monrzon, 


Tome F. Bbbb 
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a été faite dans le cours d’une négociation , & que fon exé-. 
cution patoMieie dépendre de ce que le Roi d'Efpagne de+ 
voit exécuter de fon côté. 

VI. UnPiénipotentiaire ne doit pas-permettre qu’on faffe ;. 
cune claufe effentielle, la matière d'unarticle féparé & fe- 
cret, sil n’eft expreflément dit dans cet article, qu'il aura: 
la même force que.s’il avoit étéinféré, mot-à mot, dans le: 
Traité public.. 

VII. Lorfqu'on obtient la ceffion d’un pays dont la pro-. 
pricté étoit conteftée au poffeffeur, on doit exiger qu'il fe 
charge de fatisfaire tous ceux qui y-ont-dés droits, dés pré-. 
tentions, des hypothèques, ou le poffeffeur doit fipuler qu'il 
ne cède que les feuls droits dont'il jouiffoit. La ceffion qu'une: 
Puiffance fait d’un pays à l'autre, ne doit pas être fimplement 
expliquée en termes. généraux, elle doit être détaillée, & 
l'on doit faire une mention expreffe dés noms dé,chaque place: 
cédée , du tems, de la manière dont elle fera remife, &- 
de toutes les circonftances qui y ont rapport: Dans les négo-. 
ciations d'Utrecht, les Plénipotentiaires de l'Empereur Char- 
les VI, n'ayant pû convenir-avec ceux de France: des con- 
ditions d’une paix définitive, au fujet de là fücceffion d'Ef- 
pagne., firent avec eux un Traité d'évacuation, tant de la: 
Catalogne que des ifles de Mayorque & d’Yvica. Ie Traité (4) 
portoit qu à mefure que les Troupes Autrichiennesabandon- 
neroient les places qu’elles devoient: évacuer, elles les re- 
mettroient-à. fa Puiffance en faveur de laquelle l'évacuation 
fe faifoit. C’en étoit aflez., fi l’on avoittraité de bonne foi; 
mais comme Philippe V & Charles. VI, fon compétiteur à la- 
monarchie Efpagnole, n’étoient point encore réconciliés , ; 
& que Charles. VI ne traitoit-qu'avec Louis XIV, fipularts, 
pour Friipne V.;. le jour précis de. l'évacuation dé chaque: 
place devoit être marqué; & il falloit fipuler qu'elle fe fe-- 


(h) Fair à Utrecht, en 17130. 
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roit dire@tement entre les mains des Efpagnols, & que les 
troupes du Roi d'Efpagne entreroient par une porte, pen- 
‘dant que celles du Roi d'Angleterre fortiroient par l’autre. 
‘Cette ftipulation ne fut point faite; & après la conclufion 
du Traité, les Allemands dirent aux François, qu'un tel 
jour ils feroient l'évacuation, & ils la firent trois femaines 
auparavant. Le Comte de Staremberg, Viceroi de Cata- 
ogne pour Charles VI, & Général de fes troupes, déclara 
“dans Barcelone , aux Etats de Catalogne, qu'il fe démettoit 
de la charge de Viceroï, pour être remplie par le Prince à 
qui la Providenceavoit défliné la Souveraineté du pays. Les 
Etats révoltés contre Philippe V , s'emparèrent de l’autorité 
du gouvernement, & Starembers eut encore la mauvaife 
foi de leur donner des foldats, comme s'ils avoient déferté. 
de fon armée. Les Officiers qui commandoïent dans les ifles 
de Mayorque & d'Yviçca, refusèrent , de leur côté, de re- 
‘connoître Philippe V. Les révoltés, ainfifavorifés par Char 
les VIT, s’obftinèrent dans leur revolte, & eurent même Îa 
témérité de déclarer la guerre à la France & à l'Efpagne : de 
forte que Philippe V , au lieu de recevoir tout ce pays des 
mains des Autrichiens, fe vit réduit à en faire la conquête. 
11 fallut que les Efpagnols affiégeaffent les places fur des ha: 
bitans défefpérés, qui avoient des armes & beaucoup de 
foldats Allemands , prétendus déferteurs. La prife de Barce- 
lone fit fur-tout répandre bien du fang (z). Quelles en furent 
les caufes ? Un défaut d'attention dans le Traité, de la part 
de lune des Puiffances contra@antes, & une infigne mau« 
vaife foi de la part de l’autre. 

VIII. Les Traités antérieurs doivent être déclarés nuls & 
fans effet, en tout ce: qu'ils contiennent de contraire aux dif- 
pofitions de celui qu’on fait aétuellement. 


(i) Afles € négociations de la paix d'Utrecht ; GHiff, du règne de Louis XIV, par 
Reboulet, fous les ans 1713 © 1714 
His 
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IX. Les termes généraux par lefquels on confirme les pré: 
eédens Traités, dans tous les points qui ne font pas contrai- 
res à la convention a@tuelle, doivent être fuivis de ceux-ci. 
Pour étré-en ces PURES là exécutés [elon leur forme & seneur : 
comme s'ils avoient éte znfèrés mot à mot dans le préfent Traité." 

Il en eft des conventions comme des loix. Quandelles font 
claires, elles ne reçoivent ni extenfon ni interprétation ; el- 
les font de droit étroit. Mais s'il s’y trouve quelque obfcu- 
rité , celles qui autorifent la liberté naturelle ou l'équité, doi- 


vent être interprêtées favorablement; & celles qui dérogent. 


au droit commun, reftraintes aux cas qu’elles règlent (Æ). 
Dans les queftions douteufes, Le parti le plus humain, le plus: 
favorable, eft le parti qu'il faut prendre (/), Les paroles: 
ambigues , les difcours embarraflés & dont le fens ne fe ma-- 
mifefte pas clairement, s’interprêtent fans diftin@ion contre. 
celui qui avoit intérêt de s'expliquer & qui ne s’eft pas ex- 
pliqué (72). Voilà les maximes du droit Romain : maximes 
que la raifon avoue, & qui peuvent par conféquent avoir 
leur ufage pour l'explication des Traités que les Princes & les 
Etats fontentre eux... 

Les Princes font toujours en garde contre les faufles in- 
trprétations des claufes. Ils menagent fi induftrieufément 
leurs intérêts , ils concertent leurs Traités avec tant d'art, & 
Fefprit de leurs Plénipotentiaires .eft fi fort tourné à cette 
exactitude d'expreflions qui donne aux engagemens la clarté 
métaphyfique , qu’on ne peut douter que tout ne foit de droit- 
rigoureux dans les traités des Princes ; mais la rigueur du-droit- 


(#) Odia fünt reftingenda, non ämplianda. 

(2) Inambiguis,rebus humaniorem fententiam fequi _oportet. Leg. Ji Lite $+ 2: 
, de rebus. dubiis. 

(rm) Ferè fecundum promiifforem interpretantut, quiaftipulatori liberum fuit ver=- 
ba latè concipere, nec rursèm promillor ferendus eft, fi ejus intererit de certis porius- 
vañs fortè aut hominibusa@um. Lege quidquid aftringendæ, ff. de verb, oblig. & lege 
Weteribus, #, de Pa@is. . 
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ne peut aütorifer les furprifes. Lorfque Charles Quint, pour 
setenir Philippe Landgrave de Heffe, dans une prifon où il 
Pavoit fait mettre contre la foi d’un Traité, bien entendu par 
toutes les Parties, fit une"équivoque miférable fur deux (x) 
mots , les Eleëteurs Maurice de Saxe & Joachim de Brande- 
bourg , qui avoient engagé leur parole d'honneur pour l’exé- 
cution ,. eurent raifon de lui dire que ces fubtilités étoient 
bonnes pour un homme de chicanne , & non pour un Empe- 
reur. Elles étoient, en effet, plus dignes d’un vil praticien 
que d'un grand Prince. C'étoit une fupercherie, une fraude 
pleine de baffeffe, & le cas d’appliquer la règle des Jurifcon- 
fultes, que nul ne doit profiter de l'ignorance d'autrui (0). 
Cette infidélité contribua beaucoup à déterminer les deux Prine 
ces’ garants du Traité de faire encore la guerre à Charles-Quint. 
La plupart des Princes s’armèrent pour le prifonnier ; Mau- 
rice de Saxe ; à qui Charles-Quint venoit de conférer l’'Elec- 
torat entreprit de larrêter, & le contraignit de fe fauver avec 
précipitation d’Infpruck : le Landgrave fut mis en liberté ; 
& Charles fut contraint de ratifier le traité, qu’on a appellé la 
pacification de Paffaw. 

Je dois ajouter que fi les claufes des anciens traités, qui 
peuvent paroître ambigues , ont été d’abord fuivies de quel- 
que exécution ; C'eft par lufage qu’on ena fait qu'il faut juger 
de l'intention des Puiffances contranétantes. Cette pratique 
immédiate eft l’interprèteinfaillible des paroles. Les Puiffances. 
contractantes s’entendoiënt elles-mêmes parfaitement? Et el- 
les fçavoient mieux dans le tems ce qu’elles avoient voulu 
dire , qu’on ne le peut fçavoir cinquante ans après. 

(n) Charles-Quint fit mettre dans le Traité qui fut écrit en Allemand, une N ,au 
lieu d’un W, fçavoir Einig , au lieu de Eiwig, en forte que la condition fous laquelle 
le Landgrave fe rendoit à l'Empereur, deyenoit, par ce changement de lettre , toute 
contraire à fon intention qui étoit fans aucune prifon , aulieu que le mot Einig, 
faioitfans prifon perpétuclle. Hifi. Thuan. lis. IV, VIT, X,-@& XI; Struvius pe 


riod, 10 ,t.2, p.xogz ; Barre , Hiffoire d'Allemagne, fous l'an 1547. 
(o) Neminem id agere , ut.ex alterius prædetur infcitià, 


TX 
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Le nom agréable de la paix qui orne tous les écrits des 
Princes, & dont ils donnent des efpérances aux peuples dans 
Les déclarations même de la guerre, n’eft très-fouvent qu'un 
-voile fpécieux qui fert à couvrir dés deffeins abfolument con- 
traires. Les Souverains fe déterminent rarement à la paix 
-pour l'amour de la paix; & lors même qu'ils Pont faite, ils 
exécutent rarement leurs Traités. Leur propre intérêt a été 
de tout tems comme le thermomètre infaillible de leurs 
promeffes, ‘qui a monté ou baïflé, felon que leurs alliances 
ont reçu des événemens, du:tems, ou du changement des 
affaires , quelques dégrés de plus ou de moins de chaleur. La 
néceffité di£te quelques Traités, .un intérêt préfent produit 
les autres; il n’en eft prefque aucun qui fublifte après les 
motifs qui dont fait conclurre. Les Traités de paix ne font 
d'ordinaire que des intervalles à une nouvelle guerre. Ce n’eft 
pas avoir fait la paix, que d’avoir pofé les armes; il faut avoir 
quitté l'animofité, & renoncé à l'ambition qui les avoit fait 
prendre (p). 

S'il eftindigne d'un homme d'entromper un autre, il Peft 
encore plus d’un prince (4). Alphonfe , Roï de Naples, di- 
foit que la parole d’un Souverain doit avoir autant de force 
que le ferment d’un particulier; & notre Roi Jean penfoit 
que fi la foi & la vérité étoient bannies de tout le monde , 
elles devroient fe trouver dans le cœur des Rois; mais ces 
fentimens fi glorieux à leurs auteurs , ne font pas l'Evangile 
de tous les Princes. La fidélité aux Traités, cette vertu tant 
vantée lorfque l'interêt la fait valoir , femble perdre tous fes 
Droits , dès .qu'ils font combattus par un intérêt oppofé. 


(p}) Pacem non efle in poñtis armis fed in objetio armorum & fervitutis me- 
æu depofñito, a ditun ancien. | 

(q) Turpe eft, cum aliis omnibus quibus vel minime virtus eft( tum principi 
wiro mentiti ac fidem fallere, jusjurandum autem & paëta etiam fcripto fancita 
violare , ne abje@ifimo quidem homini decorum elle arbiro. Bellizarius apud Pré= 
AE Ke 
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Les fermens les plus folemnels ne font pour quelques 
Pinces , que l'expreflion du malheur ; & la moindre ap- 
parence. de fuccès les annullé dans leur cœur. La force 
des Traités eft prefque renfermée dans l'intérêt qu'ont les 
parties contraétantes de s’y informer, ou dans Îe pouvoir 
qu'a dans fes mains l’une d’entre elles pour les faire obferver.. 
Ii' faut être en état, foit par fa propre puifflance, foit par 
celle de fes alliés , de fe faire tenir parole, pour pouvoir: 
compter infailliblement fur exécution des Traités. 

Enfraindre des Traités qui font fondés fur des férmens ;. 
monumens folemnels de la foi des Princes, c’eft abufer de: 
ce que la Religion a de plus facré (7). C'eft éternifer lés dé’. 
fiänces & les guerres , ôter tout moyen dé parvenir à la paix, . 
par des Traités férieux, laiffer une porte toujours ouverte: 
aux furprifes, rendre la fituation des Royaumes toujours flot- - 
tante & incertaine. 

Les atteintes fréquentes que les Souveraths donnent à des: 
conventions folemnelles , n’'empêchent pas que ce lien ne foit 
en lui-même le plus fort & le plus indiffoluble qu’it puiffe y- 
avoir parmi les hommes. Quel eft l'objet dès Traités? Ils por-- 
tenttous, que c’éft de faire ceffer les difcenfions, les trou-- 
bles,, les haines, les guerres , & leurs malheureufes fuites , & 
d'établir une vraie & fincère amitié, une unionétroite & cor-- 
diale, & une paix folide & chrétienne entre lés. Princes &- 
leurs fujets. Qu'eft-ce qu’un Traité? C’eft l'ouvrage de plu-- 
fiéurs Souverains, un ouvrage autorifé fouvent:par fa préfen-- 
ce & par la médiation d’autres Souverains , une tranfa&tion « 
publique arrêtée à la vue de tous les peuples de l'Univers, un : 
Contrat établi fur une infinité dé précautions, & enfh une : 
convention conclue au nom dé {a Très-Sainte Trinité. Qu'y- 
aura-t-il d'inviolable parmi les hommes, fi. un tel engagement 


(r) Tam fpenfones quam fœdera fan@a efle apud-:eos homines apud quos juxtæ » 
civinas Religiones fides humana collitur, Tir, Live . 
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ne left pas ? Où fera la füreté fur laterre, dès qu'on rendra 
inutile le feul moyen d'y faire régner la paix? Le monde re- 
tombera dans la confufion qu'on a voulu éviter, lorfqu’on 2 
formé des fociétés, pour empêcher que la force ne décidat de 
toutes les querelles. Le genre humain a intérêt qu’on puifle 
terminer par des Traités, les guerres qui troublent fon repos ; 
& tous les Princes han fe déclarer contre ceux qui les 
violent. 

Tout Prince au ne regarde les Traités que comme de 
vains fantômes qu'un inftant critique a produits; & qu'un au- 
tre inftant peut détruire arbitrairement au gré de l'intérêt, 
_eft non-feulement un ennemi du genré humain, mais anco- 
re un très-mauvais politique. Indépendamment des confidé- 
rations puifées dans l'amour de la Juftice , les feuis motifs 
d'intérêt doivent engager les Princes à obferver exaétement 
les Traités. La mauvaife foi ne peut avoir dans les affaires 
d'Etat, qu’un fuccès court & pañlager, au lieu que la réputa- 
tion bien affermie, d’une fidélité inviolable à garder fes en- 
gagemens, attire à un Prince une confiance également glo- 
rieufe à fa perfonne & utile à fes Etats. Un Prince ne peut 
violer fa parole, fans perdre fa réputation; le plus folide fon. 

Fa dement de fa puiflance. 
I éftdes cas Une Puiflance ne s’engageant pas feule , il eft évident 


où une Puiffan- 


ce peut légiti- qu ‘elle n’eft pas obligée de tenir un Traité qui eft violé par 


mement fe Eire - 


A MNT l'auge (/)..& indépendamment d'un violement total du 
fait de autre, Traité, il eft des circonftances où une Puiffance eft difpen- 
fée, par le fait de l’autre, de tenir ce qu’elle a promis. Dès 
que l’une manque à fon engagement, l'autre ef libre du fien, 


C’eft une régle du Droit des Gens, aufli-bien que du Droit 
Civil (4). 


(S) Si pars una fœdus violayerit , poterit altera à fœdere difcedere. Grotius ; 
de Jure Belli & Pacis, 1, IT, cap, 15, $. 15e 
(t) Do ut des, facio ut facias, 


Le 
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Le premier cas, c’éft lorfque la condition fous laquelle 
Tengagement a été pris, n'a pas été remplie. L’inexécution 
de cette condition:ne dégage pas de lobligation, à Propre 
ment parler, elle fait voir feulement que l'obligation n’a ja- 
mais été parfaite , & que le cas d'y fatisfaire n’eft pas arrivé, 
puifque da condition à daquelle elle étoit attachée , n'a pas 
été-remplie. 

Le fecond, c’eft lorfqu un des contraëtans fe trouve dé- 
gagé, parce que l’autre n’a pas fait quelque chofe qu'il de- 
voit exécuter de fon côté. Toutes les conditions ftipulées , 
prifes colle@tivement, forment un lieu qui embrafle égale- 
ment les Puiffances contraétantes , &il en réfulte une obli- 
gation réciproque. Ce fecond cas revient prefque au premier, 
d'autant que tous les articles d'un Traité correfpondent l’un 
à l’autre, & peuvent être réduits en forme de condition ; 
comme fi l’on avoit dit formellément : Je férai ceci, pourvi 
que de votre côté vous faffiex cela. Or il eft aifé de juger que 
celle des Puiffances qui n’exécute pas le Traité, n’eft pas en 
droit d’en exiger l'exécution de l’autre, parce que cela ré- 
pugne à la nature d’une convention finallagmatique. 

Le troifième , c’eft lorfqu'il y a lieu à une compenfation, 
Si nous n'avons pôfnt d'autre moyen d’obtenir ce qui ef à 
nous, ou ce qui. nous eft dû , nous pouvons en prendre l’é- 
quivalent fur tout ce qui appartient à celui qui retient nôtre 
bien. A plus forte raifon fommes nous autorifés à retenir 
les chofes ou corporelles ou incorporelles dont nous fom- 
mes en pofleffion & qui appartiennent à notre débiteur. La 
compenfation fe fait naturellement, & elle a lieu entre les 
Etats, lorfque la Puiffance à qui la promeffe a été faite doit 
à l’autre, foit par le même Traité, foit par une convention 
différente : bien entendu qu'entre ss Souverains comme en- 
tre les Particuliers , la compenfation n’eft opérée que jufqu'à 
concurrence de la valeur qui en fait le fujet. 


Tome F. Cccc 
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Dans tous les 
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claufe ; Jauf la 
propre conférva= 
. tion de l'Etat, 
& comment cet- 
te maxime doit 

être entendue, 
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. La première des obligations d'un Souverain l’attache aux 
intérêts de fon peuple; & cette obligatior fait ceffer toutes 
les autres. Les Princes ne font jamais réputés s’obliger qu'à 
ce qu'ils peuvent faire, fans violer le ferment qu'ils ont fait 
de veiller au falut de RU Nations, & fans trahir l'amour 
qu'ils doivent à leurs fujets ; & qui doit prévaloir à tout autre 
fentiment. Une promefle dont l'exécution cauferoit la perte 
totale de l'Etat, ne fçauroit être une promefle légitime, 
parée qu’il n’éft permis au Souverain de prendre des engage- 
mens contre l'intérêt capital de fon peuple, & contre un in- 
térêt d’où dépend la propre confervation de l'Etat. 

Le falut du peuple doit feul commander aux Sounérainse 
Sans manqüer de bonne foi, ils peuvent refufer les fecours 
qu’ils ont promis à leurs Alliés par des Traités, lorfque, par 
des changemens arrivés depuis, il eft évident qu’en les four- 
niffant , ces fecours , ils expoferoient leurs fujets à une ruine 
certaine. Toute promefle, toute afflurance de fecours renfer- 
me la condition tacite que les propres fujets n’en fouffrent 
pas un préjudice capital. Dans tout Traité, cette claufe eft 
foufentendue: auf la propre confervation de l'Etar. 

Le moyen qu'un Traité que la néceflité fait faire au préju- 
dice de la propre confervation , foit folie! La Puiffance qui 
cft opprimée, fe relève de fes pertes, auflitôt qu'elle en 
trouve l’occafion, foit en réparant fes forces, foit en liant 
mieux fa partie avec des Alliés qu’elle fe procure. 

L'un des Députés des Privernates, toujours foumis par les 
Romains, toujours battus & toujours reprenans les armes, 
interrogé dans le Sénat de Rome, quelle peine il croyoït que 
les Privernates avoient méritée. La peine (répondit-il) que 
méritent des gens qui fe croient dignes de la liberté. Mais fi nous 
vous remettions la peine que vous avez méritée (ajouta le 
Conful Romain) comment pourrions-nous efpérer que vous 
obfeveriez la paix que nous vous aurions accordée? #'ec une 
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fidélité conflante (répondit le Privernate) fe des conditions en 
font favorables, fénorr, autant que la néceffité nous y contrain- 
dra. Les Sénateurs les plus modérés repréfentèrent que lé 
Député avoit parlé en homme fincère & généreux ; qu’on né 
devoit pas fe flatter qu'aucun peuple, qu'aucun particulier 
même reftât dans une fituation trifte & défagréable , plus 
longtems qu'il ny feroit forcé par la néceflité; qu’on n’avoit 
rien à craindre de ceux qui étoient attachés par les liens 
honorables de l'amitié, mais qu’on devoit toujours fe défier 
de ceux qu'on vouloit retenir däns la fervitude; & qu'enfin 
des peuples qui n’étoient occupés que de leur liberté , mé- 
ritoient d’être Romains. Cette délibération abboutit à donner 
aux habitans de Priverne, le droit de bourgeoiïfie Romai- 
ne (). Il y eut une grande ingénuité dans cet aveu du Pri- 

. vernate, fait fur le point de conclurre un Traité. Ce qu'il dit 
n’eft que trop vrai dans la pratique; mais peut, dans le droit, 
être refuté par les raifons que j'ai expliquées ailleurs (x ). 
La loi civile relève un particulier des engagemens dans lef- 
quels il a été léfé d’outre moitié ; mais le Droit des Gens ne 
fcauroit relever un Souverain que des engagemens dont le- 
xécution renverferoit totalement fon Etat, ou lui cauféroit 
un dommage fi énorme , que l'Etat ne pourroit le fupporter 
fans ceffer d’être. J'en ai indiqué la raifon dans un autre en- 
droit (y). | 

Au refte , le principe de la reftitution en entier (x), com- 
me parlent les Jurifconfultes, bon dans les affaires des Parti- 
culiers & dans le droit civil, ne peut s'appliquer aux affaires 
des Nations qui ont leurs règles dans'le Droit des Gens (&). 


(uw) Tir.Liy. Decad: I, id, VHI. 

(x) Voyez la quatrième fection de cechapitre ; au fommaire : L’exception tirée de Ia 
crainte n'invalide pas les Traités, 

(y) Voyez l'Introduétion , ch. 7  Jéélion première , au fommaire : Pouvoir arbitraire 
ou defpotique. 

(2) Reftitutio in integrume | 

(Er) Voyez l’idée du Droit des Gens , au commencement de ce volume . au fommaire : 

Cccci 


| EE 
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Ii faut d'autant moins élargir la.confcience des Princes ques. 
dans les différends des Nations, la grandeur des objets laiffe 
moins de facilité aux Intéreflés pour fixer leurs regards fur les 
règles d'une exatte morale. Puiffent tous les vainqueurs n'im-- 
pofer que des conditions tolérables aux vaincus! 


Les Loix Romaines & les autres Loix particulières de quelque Etat que ce foit ;, 
mont aucune autorité dans-le Droit. des : Gens, . 
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MEL: Le terme de Su/penfion d'armes, & celui d’Ærmiflicé , que 


Fiat a lès étrangers ont fabriqué , & que tous les négociateurs em- 

dingue de k ploient, font fynonimes, & repondent exaétement, dans l’u- 
fige , aumot Trève. A diftinguer entre ces différends mots; : 
il faudroit dire que fufpenfon d’armes eft le terme générique; 
qu'une fufpenfion d'armes, pour peu detems, retient le nom 
de Szfpenfion :. qu'une fufpenfion d'armes pour plus de tems, 
s'appelle Ærmiffice ;-& qu'une fufpenfion d'armes pour encore 
plus de tems, s'appelle Trége.' Je fuivrai l'ufage, & je me 
férvirai de ces mots indiftinétement. 

La Trève eftune-convention faite par écrit ou verbale- 
ment , qui, laiffant fubfifter le fujet de la guerre, fufpend 
les aëtes. d’hoftilité, pour un certain tems, dans tous les 
lieux dâns lefquels les Puiffances belligérantes ont des forces 
militaires, ou. feulement dans quelques-uns. €’eft à propre- 
ment-parler, wir repos pendant la guerre. Les: Trèves de 
quelques heures, ou. même de-quelques jours, fe: font ver- 
balement par les Généraux; les autres fé concluent par écrit. 

L'appareil de la guerre n’eft pas changé , par une fufpen- 
fion des aëtes d'hoftilité , pour quelques.jours ou pour quel- 
ques. mois, Les armées demeurent en préfence ou dans ié- 
voifinages. 
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Si la fufpenfion d'armes doit avoir lieu pendant une cam- 
pagne entière , l'appareil de la guerre n’eft pas fi apparent ; 
mais chaque Puiffance ne laiffe pas de faire fes préparatifs. 
La prudence, dans ce cas là, veut qu’on fe mette en état 
de faire la guerre, ou pour la faire en effet, ou pour obtenir: 
une paix plus avantageufe. 

Sila Trève enfin, eft pour plufieurs années, de quinze, de 
vingt ans, elle eft une efpèce de paix pour le tems qu’elle: 
doit durer, & une paix d'autant plus folide , que les Trèves 
font ordinairement mieux exécutées que les Traités qui por- 
tent le nom de Paix. 

Dire qu’on fait une Trève, c’eft faire entendre que les‘ 
différends qui ont armé les Puiffances, font affoupis pour 
un tems, fans être éteints, &. que ce tems là pañlé, l’on’ 
eft dans le deffein de faire valoir fes prétentions, au cas 
qu’elles n’ayent pas-été terminées par une paix finale. Toute 
paix , de fa nature, eff au contraire réputée éternelle ; une 
convention, qui ne fait que fufpendre des prétentions pour’ 
un tems, n’eft abfolument parlant, & ne peut jamais être 
qu'une Trève, pendant laquelle on doit agir les uns avec les: 
autres , comme fi l’on étoit en paix, & après laquelle les- 
actes d’hoftilité peuventrecommencer, fans qu’il foit befoin’ 
de part ni d'autre, d’une nouvelle déclaration de guerre ; mais: 
un très-long efpace de tems, pendant lequel'on ne doit pas’ 
tt fuppofe véritablement une paix, parce que la: 
paix même, cenfée perpétuelle, ne left point, &’ne fçau-- 
roit écarter à Jamais des fujets de querelle toujours renaiffans. 

Pendant la guerre du Péloponnèfe ; les Athéniens & leurs: 
alliés d’une part; & ceux d'Argos, d’'Elide, dé Mantinée ; 
& les leurs, de l’autre ; conclurent -un Traité qu'on appelle 
une Trève de cent ans (a). C’étoit un vrai Traité de paix, : 
contenant une ligue défenfive.. 


a) Thucyd, de bell, Pelop, Lib, Fe - 


II. 

Des diverfes 
efpèces de Trè- 
ves, & par qui 
elles peuvent é- 
tie faitese 


“ 
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Les Romains & les Veïens, convenant , du tems de Ro- 
mulus , de vivre en paix pendant cent ans, donnèrent aufii à 
leur convention le nom de Trève (4) ; la République Romai- 
ne , près de quatre cens ans après, accorda encore aux Cerites 

une Trève de centans. Ce furent de véritables paix , aux- 
quelles lorgueilleufe Rome donna le nom de Trève, pour 
ne paroître ni abandonner abfolument fes vues, ni pardon- 
ner purement & fimplement une injure. 

Si le Traité qui fut fait (c) entre Louis XI & EdouardIV, 
(tant pour eux que pour leurs fuccefleurs } par lequel 1 
convinrent d'une Trève qui devoit durer autantque leur vie, 
& cent ans après leur mort (J), porta un titre qui ne lui 
convenoit point du tout ; ce fut que Louis, qui fe trouvoit 
dans de grands embarras , ne pouvoit propofer les Préliminai- 
res d’une paix glorieufe aux François, fans courir rifque de 
faire rougir Edouard, de la moleffe à laquelle il s’abandon- 
noit. La Trève fatisfaifoit, à la fois, à la politique de Louis, 
& l'amour d’Edouard pour les plaifirs , fa plus forte pañlion. 
En laiffant tous les droits indécis, la Trève ne troubloit point 
les Anglois dans les prétentions qu'ils avoient fur la Nor- 
mandie & fur les Provinces qui font au delà de la Loire; mais 
elle donnoit le tems à leurs anciens fujets de s’accoutu- 
mer à la domination Francçoife; & à nos Rois, les moyens 
d'augmenter leurs forces, & de fe mettre en état de re- 
poufler les Anglois, comme cela arriva fous le règne de 
Henri IT. 

On fait des Trèves de quelques heures , pour enterrer les 
morts; de quelques Jours ou de quelques mois, pour atten- 
dre le fecours qu'une place afliégée peut recevoir, au dé- 


(b) Ti. Li. Decad. I , Lib. I. 
(c) À Londres le 13 de Février 1478, 


(4) Voyez la pag. 19 de la deuxième partie du troifième volume du Corps univerféi 
diplomatique du Droit des Gens, 
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faut duquel les affiégés promettent de fe rendre ; & d’un ef... 
pace de tems qui doit être employé à négocier la paix , 
tems qui peut être fort court, & qui eft quelquefois d’une 
campagne & même de plufieurs années. “à 

Les Trèves un peu longues fe concluent , comme tous les 
autres Traités , par les Plénipotentiaires des Souverains ; 
mais les Généraux & les Commandans peuvent accorder des 
Trèves de quelques heures , de quelques jours, & même 
d'un mois, fans en avoir un ordre exprès des Souverains. 
Leur emploi leur donne néceffairement le pouvoir d’accor- 
der de ces Trèves, qui ne font pas difparoître l’appareil de 
la guerre ; & les Souverains font tenus de les exécuter, parce 
qu'en confiant leurs armées , ils font cenfés avoir autorifé 
leurs Généraux à en règler le mouvement. Que le Prince 
punifle , s’il veut, l'Officier qui ne s’eft pas conformé à fes 
intentions particulières , mais qu'il ne viole pas une Trève 
que, dans les circonftances marquées, cet Officier a faite, 
à la tête des troupes ou dans le lieu de fon commandement. Je 
dis dans les circonftances marquées , car fi la Trève avoit un 
long terme , & fi elle devoit faire difparoître l’appareil des 
armes, conclue fans un pouvoir exprès du Souverain, elle 
feroit néceflairement invalide, 

 L'hifioire nous a confervé l'exemple d’une Trève fingu- 
lière, entre deux Soldats, lun Goth, & l’autre Romain. 
Dans une fortie que les Romains firent fur les Goths, qui 
afliégeoient Rome (e), ces deux Soldats , tombés dans une 
de ces fofles que Procope dit qui avoient été faites aux en- 
virons de Rome ,+pour y ferrer des grains, convinrent de ne 
point fe battre, & de faire leur pofñfible, pour fe fauver la 
vie l’un à l’autre, Ils fe mirent enfuite à crier, en même tems, 
de toutes leurs forces. Les Goths , que ces cris attirèrent 
fur les bords de la foffe | demandèrent aux deux Soldats de 


(e) En 537, 


. TIT 
Quelles Trè- 
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les ont faites. 


IV. 

Des jours où 
les Trèves com- 
mencent, & de 
ceux où elles f- 
niflent. 
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quel parti ils étoient. Le Goth, felon qu’il en étoit conve: 
nu avec le Romain, pria qu'on lui jettat une corde. Le 
Romain s’en faifit du confentement du Goth, à qui il fit 
entendre que fi lui, Romain, reftoit dans la foffe , après que 
le Gothen feroit forti, les Goths l'y laifferoient comme 
leur ennemi , au lieu qu'ils feroient toujours difpofés à fau- 
ver un de leurs compagnons. Les Goths furent furpris de 
voir que c’étoit un Romain qu'ils avoient tiré de la foffe; 
mais quand ils eurent appris, de fa bouche, l’accord fait, 
& que le Goth, retiré à fon tour, l'eut confirmé, ils ren- 
voyèrent le Romain dans la ville (f). 

Une Trève dont la durée eft un peu longue , .& qui a un 
autre objet que celui d’enterrer les morts, ou d’attendre fi 
une place afliégée recevra du fecours , autorife la commu- 
nication des peuples qui l'ont faite. Les fujets peuvent aller 
les uns chez les autres, dans tous les lieux pour lefquels 
la Trève a été conclue, pourvû que ce foit fans appareil 
& fans infpirer ni crainte ni foupçon. 

Lorfqu'une Trève n’eft que de quelques jours, le nombre 
de ces jours doit être franc, c’eft-à-dire que le jour, où la 
Trève eft conclue, ne doït pas Être compté. 

Deux ennemis conviennent le premier de Janvier, de fuf- 
pendre tous a@tes d’hoftilité pendant dix jours. Le premier 
de Janvier ne doit pas êtrecompté, & ainfi les aes d’'hofti- 
lité ne peuvent recommencer que le douze, à moins qu'il 
n’y ait quelque chofe de contraire dans les termes de la con- 
vention. 

Si F'on dit par exemple le premier de Janvier, qu'on accor- 
de dix joursde Trève, à commencer de ce jour là, les aëtes 
d’hoftilité pourront recommencer le onze, parce qu'il a été 
convenu que la Trève commenceroit le premier de Janvier. 
Le commencement d'une chofe ên fait partie, & ainfi les 


(f) Procop. debell, Goih, dib, IT, p. 338 CE 3389, 
| dix 


+ 
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dix jours feront révolus à la fin du dix de Janvier. 
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Que fi la Trève eft faite pour un mois , du premier de Jan- 


vien) au premier de Février, on doit due fi c’eft juf- 
qu’au premier de Février inclufivement ou exclufivement. 
Dans le filence de la convention, on peut recommencer la 
guerre le premier de Février, parce que les Puiffances font 
convenues fimplement que la Trève dureroit un mois : or, 
ce mois commençant au premier de Janvier, la Trève feroit 
d'un mois & d’un jour, fi les aëtes d’hoftilité ne pouvoient 
recommencer que le deux de Février. 

Ceux qui fe trouvent fur les terres de l’'Ennemi , à l’expira- 
tion de la Trève,peuvent être faits prifonniers de guerre avec 
juftice ; parce qu’ils n’ont eu droit d’y demeurer que pendant 
le tems pour lequel la Trève a été faite, & que les actes 
d'hoftilité peuvént recommencer dès que la Trève eft expirée. 
Mais fi les gens dont je parle ne s’y trouvent que parce qu'ils 
ont été retenus par quelque maladie ; pour avoir été empri- 
fonnés légitimement , ou pour qielque autre accident im- 
prévu, il eft, je ne dis pas du devoir, mais de l’humanité du 
Souverain de les relâcher. Il n’a pas tenu à eux qu'ils ne fe 


foient retirés, & on ne doit punir perfonne d’un cas fortuit, 


qui n'a pu être ni prévu ni prévenu. Ceux qui font allés en 
tems de paix dans un Etat, y peuvent être arrêtés, cela eft 
vrai, lorfque la déclaration de guerre les furprend , à moins 
qu'il n’en ait été autrement difpofé par les Traités de paix qui 
ont précédé la guerre (#). C'eft que dans ce cas, il n’y a point 
eu de convention, & le premier a€te d’hoftilité s'exerce fur 
les fujets ennemis qu’on trouve fous fa main ; mais lorfqu’il 
y a eu une convention exprefle de T'rève, le Souverain étoit 
tenu de laiffer aller & venir les fujets de fon Ennemi en toute 


(g) Voyez le chap. 2 de ce Traité, feët. 6 , au fommaire: Si dans Le moment de 
la déclaration de la guerre, l’on peut arrêter les fujets de la Puiffance déclarée 


ennemie, 
Tome P; D ddd 
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liberté perdant la durée de la Trève. Une interprétation équi- 
table, & mn fentiment de générofité peuvent porter le Sou+ 
verain du lieu à ne pas imputer un retardement involontaire: 


À ceux quun cas imprévu a empêchés de fe retirer pendant {x 


Trève. Que fi, dans le cours de la Trève, les Ennemis eux-- 
mêmes o1t induement arrêté le fujet de l’autre Puiffance , ce 
fujet déliré, après l'expiration de la Trève, de la vexation: 
qu’on lui avoit faite, doit néceffairement obtenir la liberté: 
de fe retirer, parce que les Ennemis ne peuvent lui oppofer 
un retardment dont ils font eux-mêmes la caufe , & la caufe: 
injufte, ! 

On dot toujours refter dans les termes de la convention: 
ainf, fil: Trève n'a été faite que pour: certains lieux, ou’ 
pour ceraines chofes, elle n'influe pas fur les autres; mais: 
pour qudque caufe,. & à quelque occafion qu'elle ait été 
faite , lesaétes-militaires purement défenfifs,. n’ontrien d'il-- 
licite. Le: Trève n'étant qu’une fufpenfion des aëtes d'hofti-- 
lité, ne net,. par elle-même, aucun: obftacle à des aétes dé 
fenfifs. Cn: peut donc, pendant la Trève ;.changer de camps. 
£e retrandher fur fon terrein,, réparer des brèches, conftruire: 
ou fortiter des Places, lever. des troupes, en: faire eritrec 
dans unePlace , aufli bien que: des munitions de guerre & de: 
bouche ,& faire chez foi tout ce qu’on auroït pu faire pen-- 
dant la gierre, à moins qu’on ne foit convenu du contraire ;: 
mais on 1e peut, fans enfraindte la Trève, s'emparer d'une: 
Place teue par l'Ennemi , en corrompant la garnifon, nit 
recevoir les Transfuges du parti ennemi, ni occuper des: 
lieux qu lui appartiennent, ni y faire pañler des troupes. 
des vivrs & des armes, quoique ces lieux ne foient pas: 
gardés, Ia raifon en eft que la Trève porte que, tant qu'elle: 
aura cous,, chaque Puiffance demeurera: en poffeffion des 
pays qu’ile occupoit lorfque la trève a été conclue. Il ef 
feulemeit permis d'occuper les pays que l'Ennemi abandon 


# 
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me abfolument, c'eft-a-dire , dans le deffein déterminé de ne 
les plus garder, & fans aucune intention de les reprendre. 

I! en eft des Trèves comme de tous les autres Traités. On Desvaerions 
ne doit les faire qu'après en avoir pefé les avantages &'les qe à 
inconvéniens, & avoir examiné fi l’on n'a pas à craindre que it 
l'Ennemi fe fortifie, ou qu’on s'affoibliffe foi-même pendant le 
tems de la Trève. 

Lorfque la guerre fe fait avec une alternative de bons & 
de mauvais fuccès, la Trève eft avantageufe aux deux Puif 
fances bellisérantes , parce qu’elle conduit à la paix & à une 
paix raifonnable ; mais fi l'un des deux partis a un grand 
avantage fur l'autre, fa fufpenfion d'armes eft un mauvais 
moyen pour le vaincu de parvenir à la paix. La Trève donne 
le tems au vainqueur de fe fortifier dans les Places qu’il a 
prifes, & dont la Trève l’a maintenu en poffeffion ; & il évite 
de faire la paix , pour n'être pas obligé de rendre une partie 
de fes conquêtes. Le vaincu même, accoutumé infenfible- : 
ment à la perte des domaines que la guerre lui a enlevés, aime 
quelquefois mieux, à la fin, yrenoncer ; que de recommencer 
la guerre. | 

Que d’infidélités il s’eft fait à la faveur des Trèves! Agnon 
établit une colonie d’Athéniens , au lieu appellé es zeuf 
Sœurs . fur les bords du Strymon, par une fupercherie qu’il 
fit aux barbares qui en occupoient les rivages. Il avoit faït 
une Trève pour trois jours avec les barbares, qui fe retirè- 
rent fur la foi du Traité ; mais Agnon paña le fleuve pendant 
la nuit, & fe tenant en repos durant le jour, il creufa en 
trois nuits des tranchées, & fortifia de murs le lieu dont je 
parle (4). On fçait auffi que les Béotiens, qui venoient de 
remporter une vi@toire fur les Thraces, & de conclurre avec 
eux une Trève de quelques jours, s'étant abandonnés à la 
joie des feftins, les Thraces qui avoient fait femblant de 


(h) Rufes de guerre dePoiyen, au chapitre d’ Agnon 
Ddd di] 
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fe retirer, vinrent fondre fur eux à l’improvifte ;:en tuéreñt 
grand nombre, & en firent beaucoup d’autres prifonniers. 
Ces perfides foutinrent aux Béotiens qu'ils n’avoient nul- 
lement violé la Trève, qu'elle n’avoit été faite que pour 
certain nombre de jours , & qu'ils navoient point compté 
d'y comprendre les nuits (2). La perfidie de Cléomènes, 
premier Roi de Lacédémone, fut de la même efpèce. Obli- 
gé de lever le fiège d’Argos, il conclut avec les Arpiens 
une fufpenfon d’armes pour fept jours. A la troifième nuit 
Cléomènes fondit avec fes gens fur: les Ennemis qui'dor- 
moient , en tua une partie, & fit l’autre prifonnière: Quand 
on lui reprochoïit d’avoir enfraint la Religion du ferment » 
il s’en moquoit , difant pareillement que la T'rève étoit pour 
le jour & non‘pour là nuit (Æ). Chicane bien digne d’un 
homme qui, au rapport de Plutarque ; foutenoit qu'entre 
Ennemis, tout le mal qu'on peut'fe faire, de quelque ma- 
nière que ce foit, eft permis & devant les Dieux & devant 
les hommes ; les loïix de la guerre étant (difoit-il) au-deffus des 
règles de la juftice. Enfin Cicéron parle encore d’un Prince 
qui ayant fait une Trève de trente jours, emvoyoit la nuit 
faire le dégât fur les terres de fon Ennemi , fous prétexte 
que les nuits n’étoient pas comprifes dans une Trève où il 
n'étoit fait mention que des jours (4). | 
‘Un Princé qui feroit aujourd’hui de pareilles infamies , fe 
perdroit daris l’efprit de autres Souverains. On n’a àcraindre 
ces fortes de fupercheries, que de ceux des Princes qui font 


capables de violér ouvertement la foi jurée, & lon ne doit 


pas traïter avec les fsarjures. Mais pour les cas communs & 


(i) Voyez le Recueil des anciens Traités par Barbeyrac ; p. 17 de la premiére 


| partie, 


(k) Recueil de Barbeyrac., p. 117. 

(1) Ut ille qui, cum triginta dierum effent cum hofte pañx induciæ , noûæ po- 
pulabatur agros, quod dierum eflent pate non no@tium induciæ, Cicer. de Off, 
üib, I, cap 10 4 
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ordinaires , c'eft à ceux qui concluent les Trèves à prévoir 
l’ufage que leurs ennemis en peuvent faire. On ne fçauroit 
apporter trop d'attention pour en faire expliquer les claufes 
d’une manière qui ne laiffe aucune reflource à l’artifice. 

Un Gouverneur d'Angoulême (#2), afliégé par le Duc de 
Normandie (z), obtint un certain jour une fufpenfion d’ar- 
mes pour le lendemain , Fête de la Vierge.ll fit charger pen- 
dant la nuit, tous fes bagages fur des chariots , fortit le len- 
demain à la tête de fa garnifon, & marcha vers le camp en- 
nemi. Îl fit demander le Commandant du quartier, & lui dit 
qu'il ne venoit pas pour fe battre, mais qu’il fe fervoit du 
privilége de la Trève. {/s m'ont trompe (répondit le Prince 
François en riant ) 7415 laiffons les aller de par Dieu ,contentons 
zous d’avoir da Ville (o).Ce fentiment fut généreux, car conf- 
tamment , Le droit de la Trève n’alloit pas fi loin. Les Trèves 
font , il eft vrai, du nombre de ces conventions favorables 
dont il faut étendre plutôt que reftraindre le fens, parce 
qu’elles ont leur fource dans des motifs d'humanité & de 
conciliation , & qu’elles ont pour objet d'éviter l’effufion du 
fang humain. Mais s’il eft permis, pendant la Trève, d'aller & 
de venir de part & d'autre, c’eft fans appareil. Il n’y a rienici 
de douteux (p), & toute convention doit être entendue dans 
le fens qui fe préfente naturellement & que les Parties con- 
traétantes ont eu en vue, & point du tout d'une manière 
fubtile & artificieufe qui, s’attachant à la lettre de la con- 
vention, en détruife l’efprit. 

La Trève laiffe fubfifter l’état de guerre , puifqu’elle ne fait 


Cm) Jean de Normech, quiy commandoit en 1346, pour Edouerd III, Roi d An. 
gleterre. 


(n) Jean fils de Philippe de Valois. 


(0) Hate. premier volume ; pe 125; Daniel , Hift, de France, & le méme Hiff 
du la Milice Fransoife , Liy. VIIL 


p) Voyez dans la première féion du préfent chapitre ; le Jommaire ; Toutes les 
claufes des Traités, font de droit rigoureux: 
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que le fufpendre. Entre la -paix ‘& la-guerre, il ny:a point de 
milieu , & l’état de guerre peut fubfifter comme les habitudes 
fubfiftent , quoi qu'on n’en fafle pasaétuellement les aûtes. 

Si lona ftipulé que telle chofe aura lieu pendant la guerré; 
lle doit avoir lieu pendant la Trève, à moins qu'ilne paroifle 
clairement qu'en réglant ce point, ce:ne feroit pas l’état de 
guerre qu’on aiteu en vue, mais fimplement l'exercice atuel 
des armes.Si lon a arrêté, par exemple, que pendant la guerre, 
«on payera tant pour la rançon des prifonniers que le com- 
merce fera libre &c. tout cela doit s’exécuter pendant la Trèves 
amais fi l’on eft convenu de certaines contributions pendant 
da guerre , elles doivent cefler pendant la Trève , parce que 
c'éft un-tems où tous aëtes d’hoftilité font défendus. 

Si lon a parlé d'une chofe comme ne devant être faite 
qu'en tems de paix , elle ne devra pas l'être pendantla Trèves; 
& néanmoins, s’H paroït que la raifon unique & celle quia, 
par elle même, déterminé abfolument les deux Parties con- 
traétantes , étoit une ceffation d’armes en général, ce qui a 
été dit d’un tems de paix pourra avoir Heu aufli pendant Îa 
Trève, non en vertu de la fignification des termes, mais par 
une préfomption certaine de la volonté des contrattans. Que 
on foit convenu , par exemple, que pendant la paix les fuets 
de part & d’autre pourront trafiquer de certaines marchandifes 
qui ne font d'aucun ufage à la guerre, ce trafit devra continuer 
pendant la Trève. 

LeTivedo Tous aétes d'hoftillité doivent ceffer de part & d'autre dans 
Sées avec La me le moment que la Trève eft conclue, foit qu’on l'ait faite ver- 
soures les autres balement ou par écrit. 
gonventions qui at de! 1. MA # UE. , M: 
Fe font ou dans Si , dans l'intervalle de la Trève faïte par des NUE 
pire ane tiaires ou par lesGénéraux, à la Trève connue par les troupes; 
_ "on faït quelque entreprife qui y foit contraire, tout doit être 

géparé. On prévoit ce caslà en concluant la Trève , & l'on 
règle la manière dont il y fera remédié, 
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Un Auteur célébre a dit des Trèves, que » là force ouverte 
æ étant le: caraétère diftin@tif de l’état de guerre, confidéré: 
»-comme tel , ifne femble pas que la fidélité dans les con- 
ventions , laquelle eft l’inftrument propre & naturel de la: 
# paix, puifle avoir lieu dans les aétes où il ne s’agit ni de: 
» rétablir la paix, ni de la conferver, & qui femble même 
»-entretenir plutôt l’état de guerre, que tendre à le faire 
» ceffer (g)». Gardons-nous bien’ de nous livrer à ce doute. 
D'une fauffe hypothèfe , l’auteur tire une conféquence qui 
n'en découleroit pas néceflairement , quand cette hypothèfe 
feroit fondée: 

Si l'hypothèfe étoit fondée & qu'il füt vrai que la Puiffance’ 
qui figne une Trève , au lieu de fonger à faire la paix, méditât 
là: ruine de fon ennemi, il s’enfuivroit que l'autre Puiffance 
ne devroit pas compter fur fa foi, & par conféquent , qu’elle 
ne devroit pas figner la Tréve. On ne pourroit jamais en cün- 
elure que la Trève ayant été fignée, quelqu'undes contrattans 
eût le droit de la violer. 

Elle n'eft: pas jufte, cette hypothèfe. La trève n’eff pas ur: 
aëte d'ennemi. L'objet de cette forte de convention, c’eft la: 
fin: & non la continuation de la guerre. Deux Puiffances 
animées d’abord réciproquement leur perte, entrent enfuite’ 
dans des vues de paix. Elles ne peuvent fur le champ tomber 
d'acord des conditions, & elles commencent par convenir: 
de fufpendre tous aétes d’hoftilité. La Trève qw'elles font: eft: 
une marque que leur animofité eft diminuée , & qu’il y a dans: 
leur cœur des fentimens de préparation à la paix :‘elle eft un: 
acheminement:à là paix & Foccafon prochaine de Îa paix. 

Conclues au milieu des armes & entre des ennemis, les: 
Trèves doivent: être exécutées aufli: fidélement que les au-- 
tres conventions qui fe font à la guerre. es Princes ne doi. 
vent recevoir. qu'avec. circonfpe&tion là foi d’un ennemi ;: 


(4) Püfendorff, du Droit de la-Nature & des:Gens, livs AL, ch 73 Se à” 
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mais dès qu'ils l'ont acceptée, ils doivent lui garder inviola- 
blement la leur. S'il en étoit autrement ; quel mal y auroit- 
il àtromper l'ennemi, fous prétexte même de parler de paix ? 
Les Puiflances qui entrent en négociation pour ce dernier 
fujet , ne ceffent non plus dès lors d’être ennemies , que cel- 
les qui fignent une fufpenfon d'armes. Les Princes ne font 
difpenfés d'exécuter les Trèves, que lorfque ceux avec qui 
ils les ont faites, les violent de leur part. 


SECTION. PI 
Des Capitularions & des Cartels. 


Définition ds Les aëtes qui contiennent les conditions de l'évacuation 

Mention ds places afliégées , lefquelles fe rendent à l'ennemi, s’appel- 
lent Capitulations. 

Ufage jo Lorfque les Romaïns & les autres peuples engagés dans 

particulier des Le Paganifme , vouloient s'emparer de quelque ville, foit par 


Romains , da 


lattaque des D . . . è | . # 
rague, un fiége , foit autrement, ils conjuroient , par des prières fo 


eue UE lemnelles & par de certains enchantemens, les Dieux péna- 
mere ces den fortit, cils ler promettoient , par des vœux folem- 
nels, un culte beaucoup plus digne d'eux. On trouve , dans 
l’Auteur que je cite ( a), des formules de cette forte de céré- 
monie. [ls dévouoient aufli les places & les armées ennemies ; 
& au lieu que dans l'évocarion on prioit fimplement les Dieux 
tutélaires d'abandonner la ville affiégée , dans le dévoue- 
ment, on conjuroit également les Dieux de l’un & de l'autre 
parti. Ce fut l'évocation des chofes facrées , laquelle fe pra- 
tiquoit uniquement en tems de guerre, qui donna lieu dans 
la fuite à celle qui fe fit pendant la paix. Dans le Paganifme ; 
quand on vouloit profaner, ou, comme lon parle aujourd'hui, 
Jéculari[er quelque lieu confacré au culte des Dieux, les an- 
Siens Payens, & en particulier les Romains ; ayoient accou- 


Ce) Macob, Saturnal, lib, LIT, c, se 
| | E tumé 
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tumé de conjurer avec folemnité les Dieux de s’en retirer, 
C’eft ce qui fignifie le paffage que J'écris à la marque (4). 

Voici la formule des prières que Scipion, fecond Africain, 
adreffa aux Dieux de Carthage , avant que d'attaquer cette 
ville : » Dieux & Déeffes : s’il en eft quelqu'un à qui la confer- 
+» vation de cette Capitale ait été chère , abandonnez-là ! Re- 
+ noncez aux temples qu'on vous y a dédiés, & venez vous 
* ranger parmi les Romains! Si vous voulez bien nous rendre 
» votre afliftance fenfible par des effets , je m'engage à vous 
» ériger des Temples dans Rome , & à vous y confacrer des 
> JEUX. « À ces mots, Ænilianué immola des viétimes , 
confulta leurs entrailles & y trouva des réponfes favorables. 
Enfuite , il dévoua les habitans de Carthage à la mort & aux 
Dieux des enfers en ces termes : » Formidable Pluton, & 
» & vous Manes infernaux ! [âchez contre le peuple Cartha- 
» ginois la crainte, la terreur , & la vengeance ! Que les Na- 
» tions & que les Villes qui ont pris les armes contre vous 
» foient vainçues & détruites ! Que toutes leurs campagnes 
>» foient au pillage, & que leurs armées foient en déroute ! 
» Je livre à vos furies, & je vous confacre tous les ennemis 
» de ma République, en mon nom, & au nom du Sénat & 
+» du peuple de Rome, Pour nos légions & nos troupesalliées, 
+ garantiflez-les de la mort & des accidens de la guerre! O 
» toi, Terre, mere, des vivans, 6 toi, Grand Jupiter, je pro- 
+ mets de vous immoler trois brebis noires ! 

L’hiftoire nous a confervé la formule qui fut fuivie, lorfque 
Collatie, ville du pays des Sabins, fe rendit à Tarquin l’an- 
cien. Le Roi de Rome parla ainfi à ceux qui étoient chargés 
de traiter avec lui au nom de la ville :» Etes-vous députés par 

» le peuple de Collatie pour vous rendre à difcrétion, vous 
» & ce peuple? Nous le fommes ( répondirent-ils ). Le peuple 


(b) Solent qui liberare eum Iocum Religione volunt , facra indè evocari ; Paz 
roles du Juriftonfulte Ulpien , dans une Loi du Digefle donc il eft lAuteur. 
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: de Collatie eft-il en fa pleine liberté & puiffance? Il y eft, 
> Vous livrez vous donc vous, le peuple de Collatie, votre 
» ville , votre terre , vos eaux, vos limites, vos T'emples, vos 
» biens mobiliers , tout ce que vous avez de chofes divines 
» & humaines ? Le foumettez-vous à ma domination & à 
» celle du peuple Romain? Nous le livrons & foumettons. 
» Et bien (conclut le Roi ) je vous recois « (c}. Il eft vrai- 
femblable que cette formule étoit alors ufitée dans la reddi- 
tion de toutes les places , & l'exemple que je rapporte eft 
le plus ancien de tous ceux que l’Hiftoire Romaine nous 
4 fournit en ce genre. 
Comment ai Anciennement, parmi les peuples FREE de l'Europe , 


foient ancienne- 


ment les Capiu. Où le Gouverneur d'une place qui vouloit capituler ne faifoit 


lations parmi: 


nou & Re DO difficulté d'en: fortir, pour traiter. lui-même avec les: 
fnraujourdhui, .aiégeans , ou il envoyoit un Héraut d'armes avec fon équi- 
_page de Héraut qui lui fervoit de faufconduit , pour avertir 

que le Commandant vouloit parlémenter , ou bien il venoit 

lui-même aux creneaux de la place , & appelloit quelqu'un 

des affiégeans, On voit des exemples de ces trois manières 

dans un de nos Hiftoriens (4) qui a racconté quantité de 

fiéges , depuis le règne de Philippe de Valois, Dans ces an-- 

ciens tems , les villes qui capituloiïent, outre ceux qu’elles 
députoient pour capituler , envoyoient d'ordinaire plufieurs 

ôtages au camp ennemi, tant pour la fureté de ceux que l'en 

nemi envoyoit réciproquement dans la place, que pour ré- 

pondre fur leur tête des hoftilités qui pourroient fé faire du 

rant la capitulation, & l’ufage étoit que ces ôtages fuffent gar- 

dés, non pas tous enfemble dans une tente ou dans une mai- 

fon renfermée dans le camp , mais qu’on les partageät-entre 

les principaux Officiers de l’armée, parce.que dans ces tems- 

LB, ceux-ci devaient, après la Capitulation, partager entre: 


(c) Tir. Li». Détad,. T, lis, I; l'an 609 avan J. C,. 
(4) Froiffarr. ; 


| 
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eux les prifonniers & le butin qui fe trouveroit dans a 
place (e). 

La manière dont la capitulation fe fait aujourd’hui eft que, 
par l’ordre du Commandant de la place , on arbore fur la mu- 
raille un drapeau blanc, ou ce qui ef plus ordinaire , un 
Tambour vient fur le rempart , bat la chamade , & crie à 
haute voix, que ceux de la place demandent à traiter. Dans 
le moment, le Commandant fait ceffer la réparation des bré- 
ches & les autres travaux, & défend de tirer fous peine de la 
vie, 

Dès que la chamade a été battue , le Général affiéseant 
fait auflitôt fortir de la tranchée l'Officier qui y commande, 
Cet Officier va feul , il ne porte d'autre arme que fon épée, 
& ne pafñle point le Heu que le Tambour lui marque. Le 
Général de l’armée affemble dans le moment fon Confeil de 
guerre ; &, pour ne pas laifler aux afliégés Le tems de repren- 
dre haleine ou de recevoir du fecours, il lui envoye au plu- 
tôt des députés. 

Le Commandant de la place n’eft jamais du nombre de 
ceux qui viennent traiter. C’eft une regle établie qu'il ne doit 
jamais fortir de fa place quand elle eft ie oué, foit pour ca- 
pituler , foit même pour fe mettre à la tête des forties. Cette 
règle ef fort fage ; mais elle n’eft point ancienne. Nous trou- 
vons plufieurs exemples du contraire dans nos hiftoires , & 
ME oran plus haut , l'amiral de Villars qui com- 
mandoit à Rouen, lorfqu'Henri IV laffiégea, conduifit plu- 
fieurs forties en perfonne. Le Comte de Vaux, Brigadier & 
Commandant pour le Roi à Bergopzoom dans la dernière 
guerre, voulant favorifer l’entrée d’un convoi dans fa place, 
en fortit ( f) avec cinq Compagnie de Grenadiers, fept pi- 
quets , & cent volontaires, s’avança aude-là de la portée du 

(e) Dariel, Hifl. de la Milice Françoife  liy. VIII, in fine. 


(Cf) Le as de Mars 1743. 
Eceeij 


J'Ve 
C'eft au Géné- 
ral affézeant à 
accorder la Capi- 
tulation, 
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Canon de fa place, fans faire fouiller un terrein propre à des 
embufcades , & y fut enlevé avec fa troupe. Il en a été géné- 
ralement blâmé. | 

Les députés de la part du Commandant fortent par legui - 
chet d’une des portes, ou quelquefois par la brèche , lorfque 
le foflé eft fec. On les a même, dans eertaines occafons, 
defcendus par le rempart avec des cordes. Le Général en- 
voie en même téms un ou plufieurs Officiers en ôtage dans 
la ville, pour la fureté des députés. Ceux-ci font leurs 
propofitions , & les mettent par écrit. Le Général les exa- 
mine, accorde les unes & refufe les autres, felon qu'il le 
juge à propos. On difpute de part & d'autre, & enfin on 
conclud, ou bien les députés étant renvoyés & les ôtages 
rendus , on recommence à attaquer & à fe défendre. 

Il feroit inutile de rapporter l'exemple de quelque capi- 
tulation moderne. Les articles qui entrent dans une capitu- 
lation font différens, felon la fituation des afliégeans & des 
affiégés ; ces fortes de conventions militaires font fufcep- 
tibles de toutes fortes de claufes, comme les conventions 
qui fe font dans l’état civil. Il n’eft perfonne de tous ceux 
qui liront mon Ouvrage qui n’ei ait lu mille, & l’on en trouve 
dans tous les Recueils. 

On entend que le Général affiégeant a feul l'autorité d’ac- 
corder une capitulation au Commandant afliégé. Quiconque 
donne un pouvoir, donne en même tems, autant qu'il eft 
en lui, tout ce qui eft néceffaire pour l'exercer; ainfi, lorf- 
que le Souverain donne à un Général le pouvoir de faire la 
guerre & d'attaquer des places ennemies, il lui donne con- 
féquemment le pouvoir de traiter l’Ennemi fuivant les loix 
de la guerre; c’eft-a-dire qu'il l’autorife à accorder aux pla- 
ces afliégées les capitulations qu'il juge convenables. A quoi 
ferviroit à un Général le pouvoir d’afliéger les villes, fi ce 
pouvoir ne renfermoit pas celui de traiter avec ces villes af 


D ES TN AFF ES 59% 
fiéoées, On comprend auffi que fi l'affiégeant eft à portéé de 
confulter le Souverain, ou un Général fous les ordres du: 
quel il combat, il doit le faire; & que, lorfqu’il traite de fon 
chef, s’il accorde des conditions trop avantageufes, eu 
égard aux circonftances, il en pourra être repris par le Sou- 
verain , comme ayant mal profité de fa viéoire. 

Rien n’eft fi ordinaire que les infidélités , que les fuper: 
cheries d’un Ennemi; & l’on ne fçauroit apporter trop d’at- 
tention dans la manière de rédiger les capitulations, 

Les Platéens , au lieu de rendre aux Thébains cent qua- 
trevingt prifonniers, ainfi qu'il étoit porté par la capitula. 
tion, les firent mourir, & rendirent les cadavres (9), 

La capitulation de la ville de Maffaques portoit que les 
Indiens, qui avoient défendu cette: place & qui étoient à 
la folde des habitans , auroient la liberté de fe retirer avec 
leurs armes. Ils fortirent en effet, mais Alexandre les pour- 
fuivit , & les ayant atteins , les taïilla en pièces. Les Indiens 


lui avoient en vain repréfenté qu'il violoit la capitulation. 


» [left vrai (leur avoit répondu Alexandre) que je vous ai 

» donné fureté pour vous retirer d’où vous étiez; mais je 

» n'ai pas promis de ceffer de vous pourfuivre (4) «, 
Pharnace , Roi de Pont, ayeul du célèbre Mithridate ; 


prit, par Leocrite fon Général, Tius ville de Paphlagonie. 


La capitulation portoit qu'on conferveroit à la garnifon la 
vie & la liberté de fe retirer où bon lui fembleroit; mais, 
& les foldats & les habitans furent inhumainement paflés au 
fil de l'épée (2). 

On dit, à la honte des Gaulois, que lorfqu’ils recevoient 
le prix du rachat de la ville de Rome dont ils s’étoient em- 


(g) Foreffi Map. Hiff. 

Ch) Rues de guerre de Polyen, au chapitre d'Alexandre ; & recueil des anciens 
Traités de Barbeyrac , aux pages 241 € 242 de la feconde partie 

(i) Divdore de Sicile. 
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parés (Æ), leurs poids étoient faux, & que le Conful Sul- 
picius s’en étant plaint, Brennus , Roi des Gaulois, irrité 
du reproche , furchargea de fon épée & de fon baudrier , Le 
baflin où étoient les poids. Que veut dire cela ? demanda le 
Romain. C’e/2, répondit le Gaulois, pour vous faire fentèr 
quel ef? le malheur des vaincus. 

- Pepin d'Heriftale & Martin, déclarés Princes d'Auftrafie , 
furent défaits par Ebroïn, Maire de Neuftrie. Pepin prit la 
fuite & Martin s'arrêta à Laon qui pañloit pour imprenable. 
L'armée vidtorieufe prit la route d'Ecri fur J’Aîne, d'où 
Ebroïn manda à Martin qu'il le laifferoït en paix, s’il vou- 
loit lui livrer Laon. Martin, pour s’aflurer de cette pro- 
meffe, exigea que deux Evêques, Egilbert de Paris , & Refle 
de Rheïms, lui juraffent fur une châfle de Reliques, qu'on 
ne Îui feroit aucun mal. Sous la foi de ce ferment, il vint 
trouver Ebroïn ; mais en entrant dans le camp.de l’armée 
Neuftrienne , il fut tué avec ceux de fa fuite , & les Evêques 
s’imaginèrent avoir fauvé leur confcience &t leur honneur , en 
faifant voir qu'il n’y avoit point de Reliques dans les châffes 
fur lefquelles ils avoient juré (2). 

Albert , Duc de Saxe, & Conrad, Duc de Franconie, fe 
faifoient la guerre fous l’Empire de Louis IV, dont Hatton, 
Archevêque de Mayence, étoit le Minifire, & Louis IV 
affiégeoit Albert dans T'erraffa. Hatton entre dans la place, 
pour lui confeïller d’avoir recours à la clémence de l'Empe- 
reur , & lui jure qu’il le ramenera fain & fauf à Terraffa. Ils 
fortent tous deux de la ville. Après quelques pas , Hatton 
feint de tomber en foibleffe, & paroît appréhender de ne 
pouvoir atteindre le quartier de l'Empereur , s’il ne mange 
quelque chofe. Albert lui propofe de rentrer dans Terraffa , 
où il lui fait fervir des rafraîichiflemens. Le perfide Archevé- 


(k) Vers le milieu du quatrième fiécle de la fondation de Rome. 
(L) Hifé générale d'Allemagne par Barre , 1, 2 , p.223 , Jous l'an 659, 
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que croit être quitte de fon ferment, parce qu'il a ramené 
Albert fain & fauf à Terraffa. Albert le fuit au camp de l'Em- 
pereur, à qui ildemande pardon, &ila la tête tranchée (7). 

Les troupes de notre Louis XIT , commandées parle Comte 
de Montpenfier , furent afhégées dans Atella, place du Royau- 
me de Naples. On convint de fufpendre tous aétes d'hoftilités 
pour trente jours, durant lefquels FerdinandIT, Roi de Na- 
ples, fourniroit des vivres aux afliégés, jour par jour, fans 
qu'aucun d'eux pût fortir d’Atella; que Montpenfier pour- 
roit faire fçavoir cette Capitulation au Roi fon maitre; & que 
s'il n'étoit. pas fecouru dans trente jours, il rendroit cette 
place & les autres qu'il tenoit dans le Royaume, avec toute 
l'artillerie qui y étoit, vies. & bagues fauves pour les foldats ;. 
qui auroient la liberté de fe retirer en France, par terre ou 
par mér, avec tous leurs bagages. Les trente jours étant 
expirés,. Montpenfer, avec tous les François , fut conduit 
à Caftel-a-mare di Stabia. Ferdinand prétendoit que Mont- 
penfier, en qualité de Lieutenant-général du Roi de France, 
devoit faire rendre toutes les places qui tenoient pour font 
maître. Montpenfier foutenoit qu'il n’étoit obligé de lui re- 
mettre que celles dont il pouvoit difpofer , parce que fon au- 
torité ne s’étendoit pas fur les Gouverneurs & les Comman- 
dans qui étoient dans la Calabre; dans FAbruzze , à Gaëte, 
& dans plufieurs autres places dont la garde leur avoit été 
confiée immédiatement par le Roi lui-même. Après de lon- 
gues conteftations fur ce fujet, Ferdinand feignit de fe 
rendre, & de vouloir laïffer partir les François. Suivant 
cette réfolution apparente, on les mena à Bayes ; mais fous 
prétexte que les vaiffleaux fur lefquels on devoit les embar- 
quer, n’étoient pas encore prêts, on les retint fi long-temps 
difperfés entre Bayes & Pozzuolo, que le mauvais air, & 


Cm) Luitp. LIT, c, 33 Witichid. Hiff, Saxon, LI, & Hifi, d'Allemag, par Barre 
fous l'an 912 
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mille autres incommodités, les firent tomber prefque tous 
malades. Montpenfier , lui-même , y mourut; & de plus de 
cinq mille hommes, à quoi fe montoient fes troupes, à 
peine en repañla-t-il cinq cens en France (2). 

Les François & les Efpagnols qui, fous Louis XII, & 
fous Ferdinand & Ifabelle, étoient convenus de fe partager 
le Royaume de Naples , en faifoient la conquête (z*), peu 
de temps après l’époque du précédent article. Gonfalve fit 
le fiège de Tarente, où s’étoit enfermé le fils du Roi de 
Naples. Ce jeune Prince capitula, à condition qu'il auroit 
la liberté de fe retirer où il voudroit. Gonfalve jura la Ca- 
pitulation fur l'Euchariftie ; mais, malgré la foi fi folemnelle- 
ment donnée, il fit arrêter le Prince, & le fit conduire par 
mer en Efpagné (0). 

Ottoman, fondateur dé l'Empire des Turcs, garda mal 
la Capitulation de Prufe. Elle portoit que les habitans feroient 
libres de fortir de cette place ; mais lorfqu'ils voulurent 
s’en retirer, il leur fit ôter leurs enfans, fous prétexte qu'il 
falloit attendre qu'ils fuflent en âge de dire eux-mêmes, 
s'ils aimoient mieux fuivre leurs parens, ou refler avec les 
Turcs. | 

Pacheco , Gouverneur pour Îles Portugais, du château 
de Romée dans les Indes , rendit ce château à Soliman , Gé- 
néral de l’armée de Soliman II, Empereur Ottoman, à condi- 
tion que les perfonnes & les biens de tous ceux qui avoient 
défendu ce château, feroient fauvés. Le Général Ottoman 
fit couper latête à Pacheco, fous prétexte que la tête & le 
corps n’étoient pas compris dans l’article de la Capitula- 


gion (p}. 


(n) Guichardin , Hiff. des guerres d'Italie, liy. III, [ous l'année 1496. 

(n*) En 1so7. 

(0) Vie du Cardinal d'Amboife par le Gendre , Amfierdam 1726 y in-4°e Poe 1399 
Voyez aufi Guichardin , Hift. des guerres d’Icalie. 

(P) Suarez , Hill, des Empereurs Ottomanss 
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Les Généraux des armées ontrarement des procédés fi infa” 
mes. Aujourd'hui que la manière de faire la guerre a des règles 
connues, qu'on fe pique de la faire avec honneur, & qu en 
y manquant on fe perd de réputation & on s’expofe à de 
terribles repréfailles ; ; mais dans les Traités que font des en- 
nemis, ceft au plus foible à prévenir , par des explications 
bien claires, l'interprétation que le plus fort ne manque ja- 
mais de faire à fon avantage, de tout ce qui eft équivoque: 

En marquant le lieu où la garnifon doit être conduite, 
on doit flipuler qu’elle y fera menée par le plus court che- 
min ,; ou expliquer précifément la route qu’elletiendra. Des 
exemples modernes font propres à juftifier la néceflité de 
d'attention que J'infpie. 

L. Sous le règne de Louis XIII, durant le fiège de Saint- 
Omer que faifoienstes Maréchaux de la Force & dChâtil- 
lon, Manicamp , Maréchal de Camp, & Bellefond, Meftre 
de Camp, furent attaqués dans le Fort du Bac, proche de 
Saint-Omer, par le Général Picolomini. Après avoir fou- 
tenu plufieurs affauts , ils capitulèrent. Un des articles de 
{a capitulation portoit qu'ils feroient conduits en France. 
Cet article fut obfervé; mais on les conduifit au travers des 
Pays-Bas, par le Luxembourg; ils s'en plaignirent, & on 
ne feur donna point d'autre réponfe , finon que ceux qui 
donnent la loi, ont droit d'interpréter les articles indéter- 
minés, & qui ne font point éclaircis (9). - 

IT. Huit cens Anglois qui, dans la guerre pour la fuc- 
cefion d'Efpagne, défendoient Alcira (r), fe foumirent à 
rendre la place au Roi Catholique, à condition qu'ils fe- 
roient efcortés jufqu'à Liérida. On ne mit point dans la ca- 
pitulation , qu'ils feroient le voyage par le chemin le plus 
court. Les Généraux Efpagnols ; profitant de l'inattention 


(q) HifE de Dupleix , fous l'an 1638 
(Tr) En 1707. 
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des ennemis, les firent effeêtivement efcorter jufqu’à Lérida; 
mais par un Chemin fi long, que les Anglois furent plus 
de trois mois à faire un voyage qu'ils auroient pû faire par 
le droit chemin, en moins de quinze jours. Ce retardement 
fut très-nuifible à leurs affaires ; parce qu’ils arrivèrent trop 
tard pour entrer dans Lérida, avant que Parmée Efpagnole 
eût attaqué cette place qui manquoit d'Infanterie. Un OM- 
cier Général Efpagnol qui rapporte ce fait (f}, prétend 
qu'on ne pouvoit imputer à fa nation ce qui avoit été l’ef- 
fet de l'ignorance de fes ennemis ; & que les Efpagnols 
n’étoient pas obligés d'exécuter ce que les Anglois n’avoient 
pas fcù demander. Il eft néanmoins évident qu'il y eut peu 
de bonne foi dans une explication qui paroïffant confor- 
me à la lettre de Îa  Capitulation , en détruifoit abfolument 
Vefprit. Agir ainfi, ce n’eft point exécuter religieufement 
un Traité, c’eft fe conduire en ennemi appliqué à nuire. 

III. Dans la guerre de Pologne, les Ruffes firent une 
infidélité à trois bataillons François qui avoient capitulé à 
Wechfelmunde. Je l'ai racconté (+) en parlant des repré- 
failles, car c’eft fous prétexte de repréfailles que cette fu- 
percherie fut faite. 

Tous les cas poffibles doivent être prévus. Sous le règne 
de Louisle Grand, pendant que le Dauphin affiégeoit Phi- 
Lfbourg (4), Fun des Officiers Généraux de l'armée prit par 
compofition Heydelberg. La capitulation portoit que la 
garnifon feroit conduite à Manheim; mais comme le deffein 
de ce Prince étoit d’affiéger Manheim, auflitôt qu'il auroit 
pris Philifbourg , & que, par conféquent, il ne lui convenoit 
pas qu'il y entrât un renfort fi confidérable , ik fit partir un 
Lieutenant-Général, avec ce qui reftoit de Cavalerie dans 


(SJ) Santa-Crux, dans fes Réflexions Militaires & Poliriquess 
(1) Dans le deuxième chap, de ce volume, 
(u) En 1688 
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le Camp, hors ce qui étoit néceffaire pour le garder, & il 
lenvoya faire femblant d’inveftir Manheim. Lorfque la gar- 
nifon d'Heydelberg ; quiétoit déja beaucoup diminuée , fe 
préfenta pour y entrer, on Jui dit qu'on ne laifloit pas en- 
trer des troupes dans une place inveftie : ainfi, il fallut 
qu’elle prit fon chemin pour s'en retourner , dans le pays de 
Neubourg ; & quand le Lieutenant-Général François l’eut 
gu partir, il s’en revint au camp devant Philifbourg (x). 
© Dans la dernière guerre, les Hollandois violèrent [a ca- 
pitulation de la ville de Tournai & celle de fa citadelle, & 
ce violement exige ici, de ma part, quelques obfervations. 
Tournai capitula , il y a dix-fept ans (y) ; à ces conditions: 
que toute la garnifon évacueroit la ville dès le lendemain, 
& fe retireroit à lacitadelle ; que les bouches inutiles de la 
ville entreroient auffi dans la citadelle; que legmalades & les 
bleffés feuls refteroient dans la ville, & qu'il feroit accordé 
huit jours de trève au Gouverneur, pour écrire aux États Gé: 
néraux des Provinces-Unies fes maîtres, pour en recevoir 
l’ordre de rendre ou de défendre la place. L'ordre des Hol- 
landois fut de défendre la place. Le Commandant de la ci- 
tadelle le fit {avoir au Maréchal de Saxe qui commandoit 
au fiège ; mais ce Maréchal lui ayant envoyé les femmes 
& les enfans des foidats qui, pendant la trève , étoient reftés 
dans la ville auprès de leurs maris & de leurs pères mala- 
des ou bleffés, le Commandant de la citadelle les laiffa fur 
lé glacis. La clémence du Roi Très-Cürétien ; qui comman- 
doit fon'armée enperfonne , vint au fecours de ces miféra- 
bles qui fe mouroient de faim & de misère. Ce Monarque 
leur fit fournir des chariots pour les tranfporter à Oudenar- 
dé dont nos ennemis étoient encore les maîtres, & leur fit 
donner les vivres néceffaires jufqu’à cette ville. La Capitu- 


(x) Mémoire d: la Cour de France pour les années 1688 & 1689 ,par la Fayette; 
4mfterdam , 1742. in-12. 


(7) Le 23 de Mai 174$ 
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lation de Tournai, à en confulter Fefprit , fut enfreinte par 
les alfiégés, fur de vains prétextes ; mais fi cette api 
tion eût été-faite avec plus d'attention, on eût Ôté même 
ces prétextes aux afliégés. Il ny auroit eu qu'à ajouter quel- 
ques mots qui empêchaflent le Commandant d'étendre Île: 
nom de Citadelle jufqu’au pied du glacis ; qu’à ftipuler que: 
le Gouverneur feroit tenu de nourrir & de foigner les bou- 
ches inutiles, & enfin, comme le Commandant de la Cita- 
delle à des obligations particulières dont le Gouverneur de 
la ville ne peut pas toujours le décharger, nous aurions 
dû le faire foufcrire à l’article concernant les bouches inu- 
tiles , afin qu'il ne put pas dire, comme il fit, qu'il n’avoit 
pas été au pouvoir du Gouverneur de lui lier les mains, 
par rapport à: la défenfe d’une place que fon ferment parti- 
culier lobligeoit de défendre jufqu'à là dernière extrémités. 
La Capitulation: de la citadelle de Tournai (7), fut beau- 
coup mieux dreffée que ne l’avoit été celle de la ville, & 
ne fut pas moins violée. On y mit cette condition. 

» À condition'fpéciale que les troupes qui compofent ladite 
» garnifon ne pourront fervir contre Sa Majefté ( le Roï 
» Très-Chrétien ), ni fes alliés ; de ce jour jufqu'au premier 
>» jour de Janvier 1747, ni faire aucune autre fon@ion mili- 
» taire, de quelque nature que ce foit, pas même de garni- 
» fon dans les places les plus reculées de la frontière , & que 
»les Officiers ni les Soldats ne pourront être incorporés: 
» dans d’autres Régimens, pendant ledit tems ; ni pafler dans 
» aucun fervice étranger ( & ), 

C’eft par un OU formel de cette convention, que les 
Etats Généraux des Provinces-Unies envoyèrent , peu de 
tems après, en Ecoffe au fecours du Roi d'Angleterre atta- 
qué par le Prétendant, l'exgarnifon de Tourñai & celle de 


(z) Du 19 de Juin 174$ 
(&) Article 3 de la Capitulation de la Citadelle de Tournai, 
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Dendermonde , qui s’étoit foumife quelques jours après à la 
même condition, Le Miniftre de France à la Haye eut beau 
s’oppofer au départ de ces troupes (a), au nom du Roi fon 
Maître. Les Hollandois les envoyèrent & répondirent : 
>» qu'ayant examiné & péfé mürement les capitulations , 
“ils n’avoient pas trouvé qu'elles les empéchaffent 
» d'envoyer les garnifons qui les avoient faites , au fe- 
» cours du Roi d'Angleterre , contre fes fujets rebelles; & 
» que ces troupes reftoient au fervice, à la folde , & au fer- 
» ment des Etats Généraux, &ne pafloient par den 
» point à un fervice étranger (&). Le Minifire de France 
» repliqua avec raifon, que ces troupes ne pouvoient ; pen- 
» dant dix-huit mois, faire aucune fonétion militaire, de quel- 
» que nature que ce püt être, en aucun lieu de la terre, & 
» que les Hollandois ne pouvoient les envoyer en Ecole, 
» fans donner l’exemple de l’infra@ion la plus éclatante, fab | 
» violer les droits facrés qui mettent unfrein aux horreurs de 
> la guerre, fans brifer les liens qui laiffent encore aux hommes 
» quelque ombre des'douceurs de la Paix, au milieu même 
» des hoftilités les plus cruelles, fans ôter au vainqueur lheu- 
» reufe liberté de renvoyer déformais les vaincus fur leur 
parole (c). Toutes ces repréfentations n’opérèrent rien ;& les 
Etats Généraux des Provinces-Unies violèrent ; fans aucun: 
prétexte , les capitulations de Tournai & de Dendermonde.. 
C’eft le trait de mauvaife foi le plus marqué auquel une Répu- 
blique fe foit jamais livrée. Les Provinces-Unies rappellèrent 
ces troupes au bout de plufeurs mois, lorfque l'Angleterre 
en eut affemblé des fiennes pour éteindre les mouvemens ; 
mais l’infidélité étoit confommée ; & le Roi Très-Chrétien 


(a) Premier Mém. de l'Abbé de la Ville, remis aux Etats Généraux le 18 de Sept. 1745. 

Cb) Réfolurion des Etats Généraux , du 21 de Septembre 1746 ,. communiquée à 
l'Abbé de la Ville. 

(ce) Second Mémoire de l AU dé la Ville Hi auxEtrats Généraux le 6 d'Oéto- 
&re. 174$, , 
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qui , dans la fuite de cette guerre, fit un très-grand nombré 
de prifonniers Hollandois , les garda jufqu'à la Paix, & refu- 
fa toujours conftamment de convenir d’un Cartel entre les 
deux armées. 

Le Général qui s'empare d’une place, retient quelquefois 
la garnifon prifonnière contre les termes de la capitulation, 
prétendant que l’ennemiena violé une autre, ou prenant quel. 
que autre prétexte. Pour peu qu’on doute de la foi de Paflié- 
geant, ou qu'on craigne le prétexte des repréfailles , les affié- 
gés doivent ftipuler qu'aucune des perfonnes ou des chofes 
qui font dans la place ne feront fujettes au droit de repré. 
failles, & que laffiégeant ne pourra fe difpenfer d'exécuter 
exattement tout les points de la capitulation, par quelque 
raifon ou fous quelque prétexte que ce puifle être. 

L'ufage de la guerre défend aux Commandans de lJaiffer, 
par un Traité, de l'artillerie & des munitions dans une ville 
rançonnée. | 

Celui qui capitule ne fçauroit trop péfer les termes de Îa 
capitulation , & les affiégeans eux-mêmes ont intérêt d'en 
écarter toute claufe équivoque , lorfqu'ils ne veulent point 
en abufer, & qu'ils font profeflion d'obferver religieufement 
les Traités. Dans le cours de la guerre que l'Empereur Con- 
rad III. faifoit à Guelphe Duc de Baviere , la capitulation 
de Winfberg, place que cet Empereur avoit forcée , portoit 
que toutes les femmes qui étoient dans la ville, pourroient 
en fortir à pied, & emporter ce qu'elles pourroient porter fur 
elles. On n’avoit garde d'imaginer ce que cet article avoit de 
myftérieux. L'Empereur l'apprit bientôt. Il vit pafler, dans le 
milieu de fon camp, la Ducheffe de Baviere & les autres 
femmes de la ville, portant fur leurs épaules des maris dont 
la vie étoit en danger, à caufe de leur révolte que l'Empereur 
avoit juré de punir. Touché de ce fpeëtacle , le vainqueur en 
yerfa des Jarmes de joie, & laiffa pañfer toufes ces femmes 
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ainfi chargées de leurs maris. En vaing les Généraux de fon 
armée crièrent à la fupércherie ; ils n'eurent du Prince que 
cette réponfe : J/ eft indigne d'un Empereur de manquer à fa 
parole (d). 
Le cartel eft une convention qui fe conclut pendant la Défnrion & 
MEATE F5) lconditions!! des 
guerre, entre dès Commiffaires des deux armées ; autorifés ee ot 
par des Pleins-pouvoirs de leurs Souverains, & qui règlent 
de quelle manière l'échange des prifonniers fera fait ou eux 
rançon payée. Les Officiers qui font ces conventions ne 
les fignent qu'après les avoir communiquées aux Généraux 
qui commandent les armées : ils énoncent qu’elles en ont 
été approuvées; & ils ftipulent qu’elles feront exécutées, fans 
avoir befoin d’être ratifiées par les Princes. 

Les conditions du cartel font ordinairement d'échanger, 
dans la quinzaine, les prifonniers de même grade, c’eft-à-di- 
re ; un Colonel contre un Colonel, un Capitaine contre un 
Capitaine, &c. ; de donner Officier pour Officier ‘homme 
pour homme, & de payer une certaine fomme pour la ran- 
çon des prifonniers, en échange defquels on ne pourra en 
donner d’autres. On fixe à une certaine fomme la rançon des 
Officiers Généraux & des autres grades importans. Un Gé- 
néral d'armée , par exemple, à cinquante mille livres, un 
Lieutenant Général, à vingt-cinq mille, &c. On règle or- 
dinairement à un mois de folde, de gages, d’appointemens, 
celle des Officiers particuliers & des foldats (e). 

Quelquefois les deux Puiffances belligérantes eonvien- 
nent de fe rendre aë@uellement les prifonniers faits par le 
pallé, & qu’elles fe rendront aufli à l'avenir ceux qui feront 
faits dans la fuite, en fe donnant réciproquement des recon- 
noiffances du nombre & de la qualité de ceux qui feront ren- 

(4) Daniel, Hifloire de France , & Barre, Hüfloire d'Allemagne , fous l’an 11405 


(e) Capitulation faite à Francfort fur le Mein, le x8 de Juiller 1743 , entre les Conts 


mifaires du Roi de France € ceux du Roi de la Grande-Bretagne, Voyez-la dans le 
Weuxième chap, de ce Traité » JEËts De 
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dus, fans ftipuler aucune rançon en faveur de la Puiffance qui 
en rendra le plus; & c’eft ainfi qu'en ont ufé les Efpaguols 
| &x les Anglois dans la dernière guerre ( f. 
tease Il eft une autre forte de cartels qui fe font pendant la paix. 


fiss pendant la Ce font des a&tes par lefquels les deux Etats contraëtans con: 
_ viennent de fe rendre réciproquement leurs"deferteurs. 


(f) Par une convention faite à Paris le 23 Février 1742, entre Campoflorido, Am2 
baladeur d'Efpagne, & Tompfon , qui étoit alors chargé des Affaires d’ Angleterre au- 
prés du Roi Tris-Chrétiens 
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SecTion I V. 
Des Paffeports , des Sauf-conduits & des Afyles. 


Défis ds LEs’pañleports ont pour objetles perfonnes & les chofes, 
tout à la fois, ou fimplement les perfonnes, ou bien les cho- 
fes feulement. Ce font des lettres , fur la foi defquelles les 

. perfontfes , ou les chofes pour lefquelles elles ont été accor- 
dées, peuvent & doivent pafler en toute fureté, par les ter- 
res des Princes qui les ont accordées, 

Les Commandans en donnent, qui autorifent le paflage 
dans les lieux de leur commandement. 
Les Miniftres publics accordent aufli des pañleports ; & 
ceux-là donnent la fureté dans tous les lieux où les Minifires 
si qui les expédient l’auroient eux-mêmes. 

,rs Minifrs T1 n’eft pas néceflaire que les Minifires aient un pañleport 

amie non rx de la Puiffance amie ou alliée , vers laquelle ils font envoyés- 

pot. Ceux qui Si elle les faifoit arrêter , elle violeroit le Droit des Gens, 


entrent dans u 
Etat ennemi en 


Far ennemi en Larce qu'un Prince a droit d'envoyer des Ambaffadeurs à fon 
ami ou à fon allié, fauf à celui-ci de refufer de les recevoir & 
de les obliger de fe retirer, sil en ade juftes raifons. 

Les Miniftres publics n’ont pas befoin non plus de pafle« 
ports de la part de la Puiffance amie ou alliée par les Etats 
de laquelle ils doivent paffer. Les arrêter, parce qu'ils nen 

ont 
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Ght pas pris, ce feroit violer tout enfemble & l’hofpitalité 
& l'amitié; ce feroit rompre lalliance , mais ce ne feroit pas 
faire violence au Droit des Gens , parce que les Miniftres 
publics ne font que paflagers, voyageurs dans les lieux où 
ils n’ont pas été envoyés. Les arrêter, au préjudice du paffe 
. port qu'on leur a accordé, ce feroit fe parjurer, faire une 
infidélité horrible, violer la foi publique, & non le Droit 
des Gens. Mais foit qu'ils aient pris un paffeport ou non, 
on ne leur doit que la liberté du paffage ; ils n’ont droit aux 
honneurs de leur caraétère que dans les lieux où ils font en- 
voyés ; fi on les leur accorde dans ceux où ils ne font que 
paffer, c’eft une politeffe de la part du Souverain. 

Ceux qui entrent dans un Etat ennemi ont befoin d’un pafs 
_#eport ; & ils peuvent légitimement y être arrêtés s'ils n’en ont 
point. L’ufage de toutes les Nations eft de faire fcavoir au 
Souverain Ennemi le defir qu’on a d’aller à fa Cour, ou de 
traverfer fes Etats, & d'en obtenir un pañleport , avant que 
de fe mettre en chemin. Les Etats en guerre accordent ré- 
ciproquement à leurs Miniftres des pañleports, lefquels peu- 
vent feuls faire la fureté de ceux qui font envoyés, ou dans 
la Cour d’un Prince, pour faire quelque propofition, ou 
dans les lieux deftinés aux conférences , pour traiter de la 
paix. Les qualités qu'ont ces Miniftres, en tant que tels, 
doivent alors être inférées dans ces paffeports qui, dans le cas 
des conférences , font d’ordinaire remis aux Miniftres des 
Princes reconnus médiateurs, pour être envoyés aux parties 
intéreflées. 

Lorfque Laurent de Médicis négligea cette formalité ; 
avant que de fe rendre à Naples, il s’expofa à être arrêté: il 
le fçavoit bien ; mais c’étoit un rifque qu'il vouloit courir ; 
dans l'extrémité où fe trouvoit fa République, bien affuré 
que le Roi de Naples qui lui faifoit alors la guerre, lui re- 
fuferoit la permiflion de fe rendre auprès de lui. Ce Prince 


Tome F’, Gese 
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© Le Paffeport 
vaic pour la fui- 
te, comme pour 
la perfonne du 
Miniftre, quoi- 
qu’il n’y foit pas 
fait mention de 
fes genss 


1V. 
Règles géné- 
tales fur Peffer & 
fur les reftric- 
tions des Pafle- 
pOrtSe 
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délibéra en effet s’il feroit arrêter Médicis, & il en fut vive: 
ment preffé parle Miniftre du Pape fon allié (a). S'il l’a- 
voit fait, il auroit manqué de générofité, en retenant pri- 
fonnier un homme qui étoit venu fe mettre à fa merci ; mais 
n'ayant point donné de permiflion , il n’eût pas violé le 
Droit des Gens. Il fe laiffa perfuader de donner une audience 


fecrette à Médicis, qui lui révéla des myftères , & qui en 


obtint la paix : événement qui fut & glorieux & myie au Roï 
de Naples , aufli bien qu’à Médicis. 

Le pañfeport eft un aëte favorable qui doit être entendu 
felon l'intention juftement préfumée de celui qui le donne. 
C’eft un privilége qui n’eft ni nuifble à un tiers, ni fort oné- 
reux pour celui qui l'accorde. IL doit par conféquent être 
expliqué favorablement; & il faut en étendre plutôt qu'en 
refferrer le fens. 

S'il eft accordé à un Miniftre public, il eft valable pour 
les gens de la fuite du Miniftre , aufli bien que pour le Mi- 
niftre, quand même il ne feroic aucune mention de fes Do- 
meftiques. La bienféance ne permet pas à un Miniftre public 
de marcher fans fuite; & lorfqu’on donne la liberté du paf- 
fage à un Miniftre, on eft cenfé la donner à fes Domeftiques. 
Tout ce qui eft Train ordinaire y eft cenfé compris. Ac- 
corder une chofe, c’eft accorder tout ce qui en eft une fuite 
néceffaire ; & il y a une néceflité morale qu'un Miniftre ait 
auprès de lui des gens pour le fervir. 

Il faut appliquer aux paffeports les règles fuivantes. I. Un 
pafleport donné à quelqu'un, pour être à la fuite d’un tel 
Miniftre public, ne peut le garantir d'infulte dans un autre 
lieu que celui où ce Miniftre fe trouve. II. Le pañleport 
d'un Vice-Roï, d'un Gouverneur de Province, ne met en 
fureté que dans la Viceroyauté,dans le Gouvernement. IIT. Le 
pafleport d'un Ambaffadeur de la Puiffance amie ne peut fer- 


Ça) Woy:z l'Hilloire fécrerte de la Maifon de Médicis par Varillas, 
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vir pour ceux d’un autre Miniftre, que de lettre de recom- 
mendation. IV. Si le paffeport eft limité, celui à qui il eft 
accordé , ne peut jouir du bénéfice du pañfeport que dans 
les lieux pour lefquels il a été accordé, & de la manière qui 


y eft expliquée. V. Quand on a permis à quelqu'un de faire 


un voyage dans un tel lieu, la permiflion doit s'entendre de 
” 1a faculté de revenir, aufli bien que de celle d'aller, à moins 
que le paffeport ne foit limité; mais pour avoir permis à 
quelque de s’en aller chez lui, lon n'eft pas cenfé lui avoir 
permis de revenir. VI. Les paffeports accordés en tems de 
guerre , doivent être interprétés par les mêmes règles que 
ceux qu’on accorde en tems de paix. 

Il y a deux fortes defauf-conduits. Les uns font en forme 
commune (2), laquelle n'aflure que contre la violence qu’on 
pourroit faire à ceux qui les obtiennent, avant que leur caufe 
foit examinée ; & non contre les decrets de la Juftice (c). 
Tel étoit le fauf-conduit que le Concile de Conftance, ci- 
tant Jerôme de Prague, lui accorda pour le mettre à couvert 
de toute violence, /auf néanmoins la Juffice, & autant qu’il 
dépend du Concile , & que l'éxige la Foi orthodoxe. Les autres 
font dans une forme extraordinaire, avec une dérogation 
expreffe au droit commun ( 7), lefquels affurent entièrement 
ceux qui les obtiennent qu’on ne leur fera rien, même dans 
l’ordre de la Jufice. Tel étoitle fauf-conduit que l'Empe- 
reur Sigifmond accorda à Jean Hus, pour Le laiffer librement 
& furement pal]èr, demeurer, s'arrêter & retourner. 

Avoir rapporté les termes des deux fauf-conduits accordés, 
Vun à Jerome de Prague, par le Concile de Conftance, lau. 
tre à Jean Hus, par l'Empereur Sisifmond (e), c’eft.avoir 


(b) Simplici ac confuetà form, difent les Jurifconfultes, 
(c) Contra vim, non contra jus. 

(d) Cum exprefsä Juris communis derogatione, 

{e) En 1414 


Ggeggi 


V. 
Ce que c’eft 
gie les fauf-com 
duitse 


VIe 
L'Empereur Sie 
gifmond & le 
Concile de Con= 
flance ne violè- 
rent pas le Droit 
des Gens, en ar- 
têtant & en fai 
fanc brüler Jé- 
s0me de Prague 
muni d’un fauf- 
conduit de ce 


Concile. 


VII. 

Îls le viole 
fens en arrérant 
& en faifant brüs 


er Jean Hus 


muni d’un fauf- 
condüit de Si- 
gifmond, 
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mis tout le monde en état d'en connoître la force & l’éten 
due , & de juger files reproches qu'ont fait à ce fujet plu- 
fieurs Catholiques & tous les Proteftans, à l'Empereur & 
au Concile, ont quelque fondement. 

Il n’y a qu'un mot à dire de Jerôme de Prague, & je par- 
ferai d'abord de lui , quoiqu'il ne fut que le difciple de Jean 
Hus , & que fon fauf-conduit & fon fupplice aïent été les der- 
niers dans l’ordre des tems. Cet homme n’étoit point allé 
volontairement au Concile, il y avoit été mené prifonnier ; 
& fon fauf-conduit ne le déroboit pas au jugement du Con- 
cile. Le Concile fut donc en droit de fe juger & de le con- 
damner, puifqu'il le trouva coupable; & il eut fe pouvoir 
de le livrer au bras féculier qui, de fa part, fut autorifé à lui 
faire fubir la peine ordonnée. Il n’y eut rien en tout cela 


qui ne fût dans les règles. Ni le procédé de l'Empereur ni ce- 
* lui du Concile, ne peuvent être blèmés à cet égard. 


QuEIqUe defir que jJ'eufle de pouvoir juftifier l’exercice 
qu'un Concile fi juftement révéré en France, fit de fon au- 
torité à l'égard de Jean Hus, je fuis contraint de borner l’é- 
loge des Pères de ce Concile aux décifions qui regardent la 
Foi & aux matières purement Ecclefemiques. 

Jean Hus s’étoit rendu volontairement à Conftance , &1f 
avoit un fauf conduit illimité. Aux termes de ce GUÉcO pi 
il pouvoit aller librement au lieu du Concile ; il pouvoit s’y 
arrêter librement; il pouvoit y demeurer librement ; il pou- 
voit s’en retirer librement. Il y fut néanmoins confitué 
prifonnier , jugé, condamné, mis à mort. Si après cela il 
n'eft pas conftant qu’on Ru aux pieds le fauf-conduit au- 
tentique dont il étoit muni ; qu'on viola la foi fur AAHaRS 
il avoit compté, & qu’on renverfa Le Droit des Gens, il n’y 
a plus de principe certain, il n’y a plus de règle sûre de con- 
duite parmi les hommes. 


+ 
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Deux Auteurs Françoïs (f), plus attentifs à plaire qu’à 
inftruire , ont entrepris Fapologie d’une aétion que des gens 
zaifonnables n’approuvèrent Jamais ; & qui à mis un grand 
obftacle à la réunion des Proteftans avec les Catholiques: 
Le Concile de Trente eut beau faire expédier des fauf-con- 
duits pour les Proteftans, perfonne ne s’en fervit. Il ne fau- 
droit prefque, pour condamner lation du Concile de 
Conftance, que la foibleffe des raifons par lefquelles ces 
deux Auteurs veulent là jufifier. Elles fe réduifent à de 
petites chicanes, à de petites circonftances vraies ou fauffes, 
qui ne fçauroient jamais changer le fonds des chofes. Quel 
peut avoir été le deflein de ces Ecrivains ? Ef-ce qu'on 
donne atteinte aux décifions dogmatiques du Concile, er 
condamnant fon procédé , dans une affaire que la Providence 
n'a pas commis à fes foins? Ce n'eft qu'à la Puiffance tem- 
porelle qu’il appartient de juger du for extérieur, & de pro- 
noncer fur l'étendue & fur le fens des actes qu’elle a faits. 

Le point de vue où il faut fe fixer , c’eft le fauf-conduit de 
Sigifmond & lexécution de Jean Hus. On lui-avoit promis 
qu'il auroit la liberté de s’en retourner; & on lui Ôôta cette 
liberté. Donc on lui fit injuftice. Et qui? Tous ceux qui 
concoururent à fon emprifonnement & à fon exécution; 
l'Empereur & les Pères du Concile. Le Concile fe tient à 
_ Conftance, ville Impériale du cercle de Souabe, l'Empereur 
y eft le maitre; le Concile a été affemblé par fes foins; if 
eft célébré fous fon autorité; il eft protégé par fes troupes ; 
& non feulement l'Empereur laiffle Jean Hus dans une pri- 
fon , où il lui avoit promis qu'il ne feroit point mis, mais 
lorfque ce malheureux éft livré au bras féculier, ce Prince 

(f) Maimbourg , dans fon Hiftoir e du grand Schifine d'Occident, & Varillas, dans 
fon Hiltoire de Wiclf. C'eft fans fondement que Varil'as a avancé que le- Concile avoit: 
donnéun Sauf-conduit à Jean Hus. Il n’en avoit point du Concile, mais de lEmpe« 


reur , ainfi que l'a prouyé l'Hiflorien de l'Eglife, Voyez le Continuateur de Fleury , Hwe 
€LXII & CLXIP,. 
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Je fait conduire au fupplice par Louis de Bavière (2), pro- 
te“teur du Concile fous l'Empereur. Le Concile ne put, 
fans injuftice , condamner à la mort un homme qu'un fauf- 
conduit de l'Empereur déroboit à fes coups, & il devoit 
affez à la proteëtion de l'Empereur, pour ne pas vouloir ter- 
nir la gloiré de ce Prince par une aétion qui ne fçauroit être 
excufée, ni de la part du Concile, ni de celle de lEmpe- 
reur. La Puiffance féculière ayoit donné le fauf-conduit, elle 
devoit le faire refpeéter. 

Par un premier decret (4), le Concile déclare: » Que les 
» faufconduitsaccordés à des Hérétiques, par des Princes 
» Catholiques, ne doivent porter aucun préjudice à la Foi 
» Catholique, ou à la Jurifdiétion Eccléfiaftique, ni empè- 
» cher que ceux qui les ont ne foient, examinés ,: jugés &c 
» punis, felon que la juftice le demandera, s'ils refufent de 
» révoquer leurs erreurs, quand même ils feroient venus au 
» lieu où ils doivent être jugés, uniquement fur la foi d'un 
» fauf-cconduit , fans quoi ils ne s'y feroïent pas rendus; & 
» celui qui leur aura promis la fureté, ne fera point, en ce 
» cas, obligé à tenir fa promefe , par quelque lien qu'il puiffe 
» être engagé, parce qu'il a fait tout ce qui dépendoit de 
» Jui «. Et par un fecond decret (2), en appliquant ce prin- 
cipe général à l'affaire de Jean Hus, ce même Concile ajou- 
te: » Que comme il y a des gens ou mal intentionnés, ou 
» par trop intelligens , & fages au-delà de ce qu'il faut l'être, 
.» qui détraétent en fecret & publiquement, non feulement 
» contre l'Empereur , mais même contre le facré Concile, 
» difant ou infinuant que le fauf-conduit donné à Jean Hus, 
» héréfiarque de damnable mémoire, a été indignement violé 
» contre toutes les règles de l’honneur &t de la yuftice, quoi- 

(h) Fait dans la dix-neuvième feffion. 


(2). Fait comme le premier dans la dix-neuvième fefion. 


(g) Eleéleur de Bavière ; furnommé Le Pisux , le Barbu & l'Aveulte 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
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» que Jean Hus combattant opiniâtrement comme ille fai 
x foit, la Foi Catholique, il fe füt rendu indigne de tout 
» fauf-conduit & de tout privilège , & que, felon le droit na- 
» turel Divin & Humain, on n'ait dû lui tenir aucune parole 
» au préjudice de la Foi Catholique , le facré Synode déclare, 
» par ces préfentes, que l'Empereur à fait à l'égard de Jean 
» Hus , ce qu'il pouvoit & ce qu’il devoit faire , nonobftant 
» le fauf-conduit qu'il lui avoit accordé; défend à tous les 
» Fidèles ,en général, & à chacun d'eux en particulier, de 
» quelque dignité , grade , prééminence , condition, état ou 
>» fexe qu'ils foient , de mal parler, en aucune manière, ni du 
» Concile ni de l'Empereur , au fujet de ce qui s’eft pañfé à l'é- 
» gard de Jean Hus, fous peine d'être punis fans rémiffion; 
» comme fauteurs d’héréfie & criminels de Îèze-majefté «. 
Ces deux Decrets tardifs, qui viennent après le fupplice 
de Jean Hus, étoient une fuite de ces principes erronés fur 
Fexcommunication dont j'ai parlé ailleurs (4). Ur Excom- 
munie qui méprife les cenfures de l'Eolife & lui réfifle, & [ur- 
tout un herétique obflèné, perd tout droit à.ce qu’il pofsède ; il 
ze doit pas jouir de la protection que les Loix civiles accordent 
à des citoyens. De-la, lon concluoit que le Prince ne pou- 
voit lui accorder aucune protettion. J’ai remarqué dans le 
même lieu , que ces maximes étoient fi repandues que les 
Princes eux-mêmes en convenoient , & que fur ce fonde 
ment , ils obéifloient aux Décrets qui les obligeoient de chaf- 
fer les hérétiques de leurs terres , à peine d’en perdre le 
Domaine ;«8& J'ai fait voir que ces maximes étoient abfo- 
lument faufles. F 
Les deux Decrets du Concile ne changeoïient pas l'état 
de la queftion ; ils étoient vains & illufoires , par le défaut 
de puiffance dans le Concile, fur ce qui y faifoit l’objet de 


Ck) Dans le Traité du. Droit Eccléfiaftique, chap,  fe&, 


VIIL, 

Si un Prince 
oit livrer les 
étrangers qui fe 
font réfugiés 
dans fes Etats, 
à leur Souverain 
gui les reclame, 
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fa décifion (2). C'étoit à l'Empereur à juger de la validité & 
de l'étendue du faufconduit , puifque c'étoit lui qui l'avoit 
accordé, & que Jean Hus étoit en fon pouvoir. 

Eft-il bien vrai, comme le dit le premier Decret, que 
l'Empereur eut fait tout ce qui dépendoit de lui? Il dépen- 
doit de lui de ne pas faire périr Jean Hus, & de le ren- 
voyer, en tenant la parole folemnelle qu’il lui avoit donnée. 
Eft-il bien vrai, comme le porte le fecond, que par le Droit 
Naturel, Divin & Humain, onne dût lui tenir aucune paro- 
le au préjudice de la Foi Catholique? La Foi Catholique 
devoit empêcher qu'on ne lui donnât une parole dont elle 
pût fouffrir ; mais elle ordonnoit qu'on luitint celle qu'on 
lui avoit donnée. | 

C’eft ainfi que Dieu , qui ne permettra jamais que les Con- 
ciles errent dans une décifion dogmatique, fur des articles de 
foi, parce qu'il a promis linfaillibilité à fon Eglife, permet 
que les hommes s’égarent lorfqw'ils décident des points qu'il 
n’a pas foumis à leur jugement. 

Pour l'Empereur, fi on lui fi: entendre qu'il n’avoit pü 
donner à Jean Husun fauf-conduit, & que ce fauf-conduit 
n’obligeoit point ce Prince, on entreprit de lui perfuader 
deux propofitions faufles & infoutenables. S’il le crut, if 
fut foible & fuperftitieux ; s’il ge fit que femblantde le croire, 
il fut perfide, | 

J'ai remarqué qu’un particulier n’a pour lui , dans un pays 
étranger , que les loix de l’hofpitalité ; au lieu qu'un Miniftre 
public y eft fous la protection du Droit des Gens, fupérieur 
au Droit d'Hofpitalité que le Droit des Gens comprend émi- 
nemment (#7). J'ai dit que l’émanger peut être jugé dans 


(1) Voyez Jur cela les principes dans le Traïé du Droit Eceléfiaftique; Chapitre 2 3 
feélion 13. 
(m3) Voyez l’idée du Droit des Gens qui efi à la tête de ce Traité s au Jommaire . 


les 


" 
Le) 
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Les lieux où il fe trouve (z). J’ai fait voir que les effets du 


Droit Civil ne fe communiquent qu’au citoyen maïs queles 
effets du Droit Naturel fe communiquent partout, à l'étran- 
ger comme au citoyen (0). Enfin, j'ai parlé du Droit d’A- 


fyle (p) prétendu par les Eglifes de quelques pays. Il refte 


à favoir, fur ce point, quelles font les bornes du Droit 
d'Hofpitalité que doit exegcer un Etat envers des étrangers 


qui sy font réfugiés. Doïit-il les livrer au gré du Souverain 
dont ils fuyent ou la juftice ou le courroux ? 


Chaque Etat eft Le maître de donner un afyle aux fujets 
des autres Etats ; lui contefter ce droit, ce feroit lui con- 
tefter fa Souveraineté. Le pouvoir ne peut être révoqué en 
doute; il n’eft donc queftion que de fçavoir quel ufage le 
Souverain doit en faire. Or il eft évident qu'il y auroit de 
l'inhumanité à refufer un afyle à des malheureux qui cher- 
chent à mettre leur vie à couvert par la fuite. Auf, 
Souvetrains, jaloux de leur jurifdi&ion , fidèles à l’engage- 
ment d'honneur où ils font entrés , en recevant dans leur 
pays ceux qui s’y font retirés , & empreflés d'augmenter le 
nombre de fes fujets, livrent-ils rarement les particuliers 
qui fe font réfugiés fur les terres de leur domination, à moins 
que ces particuliers ne foient coupables de quelques grands 
crimes. 

Un Auteur qui a fait de judicieufes remarques fur l'Etat 
des Provinces-Unies, nous apprend que, » ç’atoujours été 
une des premières maximes de cet Etat, laquelle toutes 
les villes & les Provinces oùt établies chez eux, même 
» avec qe émulation entre elles , de faire de leur PAYS 
» un réfuge commun de tous les miférable s , enforte qu'a 


LU 
9 


L'idée que les Jurifconfultes anciens & modernes donnent! du Droit des Gens, nef 
Pas EXACICe 
(n) Voyez le ch. premier de ce Traité , feë. ve. 
(o.) Dans la deuxième fe&l. du feptième ch. du Droit Pablic. 
(p) Dans le Traité du Droit Eccléliaflique”, ch, 2,/fe&. 11 
Tome F. Hhhlk 
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peine aucune Alliance ou aucun Traité a été capable de 
les éloigner ou divertir de cette protettion. Auf, (ajoute: 
cet Ecrivain), mème pendant que cet Etat dépendoit f 
fort de la France, du temps de Henri IV, toutes les 
perfonnes difgraciées de la Cour ou éxilées du Royaume , 
en faifoient leur commune retraite; & quelques inftances 
que l’Ambaffadeur de France fit, il ne put obliger les 
» Etats à leur refufer la jouiffance" commune de la vie & de 
æ l'air, fous la protection de leur Gouvernement (9). 

La République de Venife h’eft pas moins portée que celle 
de Hollande, à conferver le Droit d'Afyle à toutes fortes de 
perfonnés ; mais les Monarques font beaucoup moins fcru 
puleux que les Républiques à livrer des malheureux; & il 
faut recOnnoître en général, que ceux qui ont commis des 
crimes attroces, font indignes de jouir de tout afyle. 

Si ceux qui fe retirent fur une terre étrangère font des 
affaflins, des empoifonneurs; s’ils font coupables de crimes 
énormes , les Rois les livrent ordinairement à leurs anciens 
maîtres , à caufe de lattrocité du délit ; & en cela , ils fui- 
vent la loi de Dieu, qui rend coupables de l’homicide tous. 
ceux qui recèlent le meurtrier, & ils évitent qu’on ne leur 
faffe Papplication de la maxime de cet ancien Capitaine, qui 
difoit,que c’eft être ennemi que de ne pas livrer l'ennemi (7); 
mais à cet égard même , les Etats ne font dans aucune obli- 
gation abfolue ; & c’eft une propoñition qu’établit Perfée 
dans une conférence avec un Conful Romain, tenue en pré- 
fence de plufieurs Députés de la Grèce. x On veut me ren- 
+ dre refponfable ( difoit ce Roi de Macédoine ) de la mort 
» d’un homme, par la feule raifon que les meurtriers fe font 
» réfugiés dans mon royaume. Quelque foible & injufte que 
» foit ce raifonnement, je veux bien fouffrir qu'on m'en ap- 


8 6 .# 2 3 & 


8 


Cg) Temple, p.217 & 218. 
(x) Hofis eft qui hoftem non oftendit, 
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plique la conféquence, pourvu que vous confentiez, à 
votre tour, qu'on vous rebarde comme les auteurs des 
forfaits de tous ceux qui, pour éviter le fupplice auquel 
ils avoient été condamnés, ont cherché un afyle à Rome 
ou dans l'Italie. Mais, fi vous, & tous les autres peuples 
ou Rois, trouvez cette condition déraifonnable, je ne 
dois pas être Le feul à qui on l'impofe. Et en effet, que 
fert d'établir parmi les Nations le Droit d’Afyle, s’il ne peut 
mettre perfonne à couvert des peines qu'il veutéviter (/°) 2 
Les Nations s’obligent quelquefois, par des Traités, de 
fe livrer mutuellement les coupables , ou au moins de ne leur 
pas donner d’afyle ; & l'attention qu’elles ont à former fur 
ce point des engagemens exprès , eft-elle feule une preu- 
ve que, ceffant ces engagemens, les Nations feroient libres 
de donner ou de refufer l’afile, de livrer ou de ne pas livrer 
les fcélérats. 

Entre donner afyle & livrer les réfugiés, il y à un mi- 
lieu , c’eft de les obliger de fe retirer. Un malheureux eff 
une perfonne facrée , & l’on ne doit point tejetter les prières 
des fupplians , s'ils ne font indignes de voir le jour. 

Le renouvellement de l’alliance entre la France & les 
Cantons Suifles Catholiques , contient trois articles qui fe 
rapportent à la queftion que jetraiteici. Art. XX VIT, » S'il 
» arrivoit que des criminels d'Etat , affaffins, perturbateurs 
» du repos public, déclarés tels par le Roi, à l’égard de fes 
» fujets , ou par les Cantons à l'égard des leurs , vinffent à fe 
» réfugier dans le Royaume ou en Suiffe , on s’oblige & 
* l’on promet de les faifir & de fe les remettre de bonne 
foi, à la première réquifition, fans qu’il foit permis à ce- 
lui qui fera requis, d'examiner file requérant fera bien ou 
mal fondé. Art. XX VIII. S'ilarrivoit aufli que des voleurs 
» fe réfugiaflent en France ou en Suifle avec les chofes 


(f) Tir. Liv. Decad, IV, Liv, XIT, 
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» volées, on les-faifira pour procurer de bonne foi la refti: 
» tution; & fi ces voleurs étoient domeftiques , on livrera: 
» leurs perfonnes., pour être punis fur les lieux où les vols 
» fe feront faits. Art. XXXI. Les jugemens rendus en der- 
» nier reflort, par les Juges des Cours fupérieures, ou revé- 
” tus de l'autorité fuprême,. dans l’un des deux Etats, fe- 
# ront exécutés dans l'autre, enforte que, fi un François fe 
» réfugioit en Suifle , ou un Suifle en France, pour frau-- 
>» der fes créanciers , il y fera pourfuivi & fai, afin de le: 
» neécefliter de fatisfaire de Bonne fois au jugement rendu con-. 
» re dut (+). 

Le Traité que l'Evêque de Bañfle, Prince de Porentrur; a 
fait. (zu), avec la France, contient, H cette matière, à peu: 
près les mêmes difpoitions.. 

Par celui qu'on appelle de {a quadruple alliance (x) , le’ 
Roi Très-Chrétien, l'Empereur d Allemagne & le Roi d’An- 
gleterre qui le conclurent,; & les Hollandois qui y font em- 
ployés comme parties contraétantes, s’obligèrenede ne don- 
ner ni accorder aucune proteétion ou afyle , dans aucun en- 
droit de leurs: Etats, à ceux de leurs fujets refpe@ifs qui 
étoient alors, ou qui feroient dans la fuite déclarés rebèles ;: 
& en cas qu'il. s’en trouvât de tels dans leurs Etats, ils pro. 
mirent de donner les ordres néceflaires pour les en faire fortir, 
huit jours après qu'ils en auroient été requis. 

» Aucune des Hautes Parties contractantes (eft:il dit dans: 
» le dernier Traité fait entre les Cours de Vienne & de Pé- 
>» terfbourg) n’accordera ni afyle, ni afliffance , ni protettion 
x quelconque aux fujets ou vaflaux refpeétifs (y) «.. 


(t) Traité conclu à Soleure le 9 de Mai 1715 , contenant le renouvellément de lAllians. 
ce entre. la France © les Cantons Suiffes Catholiques. . 

(u) ASoleurele 11.de Septembre. 1739+. 

(x) Conclu à Londres en 17184. 


D) Traité d Alliance défenfive-entre-la Czarine Elizabeth , & la Reine Marie- The 
réfé d Auriche , du 22 de Mai 1746, 
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Le traité fait en dernier lieu, entre Conftantinopie & 


ffpaham , contient cette convention : +» Si, après la date du 


» préfent Traité ; quelqu'un des fujets & A Rayas des deux 
» Cours, venoit à fe réfugier dans les Etats refpeétifs, il ne 
>» fera itotdé aucune proteétion à de pareils fugitifs ; ils 


» feront au contraire rendus aux chargés d’affaires récipro- 


» ques, fur là demande qu'ils en feront (x) «. 


Un Bourguemaitre d'Upfal en Suède, nommé Curonius:. 


que les uns difent qui a tenté plufieurs fois d’empoifonner 
fa femme, & que les autres fuppofent coupable d’un crime 


d'Etat, s'étant réfugié , il y a-quelque tems, à Copenhague. 


le Minifire de Suède en Dannemarck', Fa réclamé par un 
Mémoire, dans lequel il a déclaré que ce Bourguemaître 


étoit coupable de grands crimes; & l’a réclamé en vertu du 


cartel qui fubfifte entre les deux Couronnes. Le Gouverne- 


ment Danois vient de le faire arrêter, & on l’a transféré en: 


Suède (&}), fous une bonne efcorte. 


On peutvoir dansunautre endroit (& *), les règles que les: 


Puiffances belligérantes fe font par leurs cartels , au fujet des 


domeftiques & des voleurs qui, d’une armées, fe fauvent dans: 


l'autre. 


(z) Traité conclu entre le Sultan Mahmoud & le Schad Nadir, le-19 de la Lune de 
Chaban , l'an de l'Egire 11$9 , ce qui répond au commencement de Janvier 1746. 


(&) Dans le commencement d’Aofit 1748 . Voyez la Gazette de Cologne du 16 du mé- 


me mois, à l’article de Copenhague du $ d'Août 1748. 


(@) Dans la huitième feélion du deuxième chapitre de.ce volume, où il f traité des pri=<" 


fénniers de guerre... 
Se L 20 0x0 Ve 
Des Traités de Paix. 


Les Traités dé Paix font-des’ tranfäétions qui terminent les 


guerres des Etats, & qui établiffent les loix que leurs peuples Pine 


de ent aies. pour vivre enfemble tranquillement. 


| ET 
Définitio 
Traités 


dé 
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Des Prélimi- 
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Les préliminaires d'un Traité de Paix ont fouvent coûté 
plus de tems quele Traité même. Le lieu où lon devoit s’af- 
fembler , les paffeports à expédier, le nombre, la qualité & le 
rang des perfonnes qui y doivent être reçues, la manière dont 
on fe communiqueroit les pouvoirs, [a forme de traiter ver- 
balement ou par écrit, toutes ces minuties occupoient fou- 
vent des années entières. Depuis quelque tems , les Princes 
s'arrêtent moins à ce qui n'eft que de cérémonial ; ils réfer- 


vent la dextérité de leurs Miniftres pour le fonds des négocia- 


TITI 
De la neutr2li- 
té du lieu du 
Congrège 


tions. 

Lelieu du Congrès, choiïfi dans lun des deux Etats enne- 
mis , paroît mettre dans la négociation une forte de défavan- 
tage au préjudice de l’autre. Les Puiflances d'un rang égal 
font obligées de mefurer leurs démarches; & il femble qu'il 
foit, en quelque forte, de la dignité d’un Prince, que le Con- 
grès ne foit pas affemblé dans les Etats d’un Ennemi qui lui 
fait la guerre. On fe détermine avec moins de peine à traiter 
dans les pays foumis à une Puiffance inférieure, quoiqu'éga- 
lement ennemie , parce que moins il peut y avoir de com- 
pétence, moins on doit s'arrêter à cette vaine cérémonie. 
Les grands Potentats y regardent de plus près ; & néanmoins 
les Rois de France ont quelquefois confenti de traiter en Al- 
lemagne, & les Empereurs d'Allemagne, de traiter en Fran- 
ce. On fçait que les derniers Congrès ont été affemblés à Cam- 
brai & à Soiflons, dans cette Monarchie, & que l'avant der- 
nière paix a été fignée à Vienne en Autriche, 

En quelque lieu que le Congrès foit affemblé, ce lieu doit 
être cenfé neutre pour tous les Etats intéreflés à la paix qu'on 
négocie, Leurs Miniftres y font fous la proteétion du Droit 
des Gens; ils y doivent jouir dé la même liberté dont ils 
jouiroient chez eux. Le lieu du Congrès devient comme le 
temple de la Paix & de la fureté publique, au milieu des ar- 
mes; mais cêtte fureté n’eft que pour les Minifres qui ant 
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des pafleports. L’ufage de flipuler & de prendre des pañe- 
ports , eft lui feul une preuve de la reftriétion que je mets à la 
neutralité du lieu du Congrès. 

Léopold , Empereur d'Allemagne , viola fur la fin du der- 
nier fiècle (4), cette neutralité facrée, en faifant arrêter en 
plein jour Guillaume , Prince de Perilaleis, premier Mi- 
niftre de l'Eleteur de Cologne & fon Plénipotentiaire dans 
la négociation qui fe faifoit à Cologne même pour la Paix, 
où cet Eleéteur , la France , l'Autriche, la Hollande & quel- 
ques autres Puiffances FA inoielées » & dont Charles IT, 
Roi d'Angleterre, étoit médiateur. L'Empereur ne put être 
retenu, ni par la confidération des paffeports qu’il avoit accor= 
dés à tous les Plénipotentiaires , ni par la fureté qu'il avoit 
promife en général à tous les Princes de l'Empire & à leurs 
Miniftres. Non feulement Léopold voulut juftifier l'enléve- 
ment de Furftemberg par de petites fubtilités & des fubter- 
fuges mal aflortis à fa dignité (8); mais il ft commencer 
contre lui des procédures, & prétendit lui faire faire fon pro. 
cès, quoiqu'on ne pût lui reprocher que fon attachement 
aux interêts de l'Eleéteur de Cologne fon maïître, & à ceux 
de fes alliés. Quelques jours après cette violence faite à 
Fees » l'Empereur qui fouhaitoit la diflolution du Con- 
grès, en fit une autre. IL fit arrêter dans Cologne même des 
chariots couverts des livrées des Plénipotentiaires de Fran- 
ce ; & enlever cent cinquante mille livres d'argent qui y 
étoient. Tout le monde marqua de l’indignation dun procé- 
dé qui violoit tout ce qu'il y a de plus facré dans la foi pu- 
blique & dans le Droit des Gens. Le Roi d'Angleterre s’en 
offenfa; & le Roi Très-Chrétien fit retentir de fes plaintes 
toutes les Cours de l’Europe. ar obtint ce qu’il defi- 

(a) En:1673. 


CB) Manifeffe par lequel il fe reconnoït combien jufie, convenable €& néceffaire a été 


Pemprifonnement du Prince Guillaume de Furflemberg ; par Chriflophe de Wolfang , à 
Sirafbourg 1674 
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voit avec tant .d’ardeur , la diffolution du Congrès. L'indigna= 
tion des Puiffances intéreflées s’affoiblit. Le Roi d'Angle- 
terre tourna toutes fes vues vers la paix; & le Roi Très- 
Chrétien demanda raifon du violement du Droit des Gens. 
Léopold réfiftoit à toutes les follicitations du Roi d’Angle- 
terre. L'ouverture d’un nouveau Congrès qui avoit été indi- 
qué à Nimégue, auroit été renvoyée encore fort loin, fi 
Charles Il ne fe füt avifé d’un expédient qui avoit été déjà 
propofé plufieurs fois par l'Evêque de Strafbourg , frere du 
Prince.de Furftemberg prifonnier, & qui eut enfin un ‘heu- 
xreux fuccès. Ce Prélat, facrifiant fes intérêts & ceux de fon 
frère , avoit fouvent fupplié le Roi de re retarder pas, à leur 
confdération , un bien d’une aufli grande conféquence que 
celui de la Paix, témoignant voir avec douleur qu’elle fût 
‘éloignée à leur occafon. Le Roi d'Angleterre reprit cette 
ouverture , & pria inftamment Îe Roi de France de fe con- 
tenter que l’'Evêque de Strafbourg lui préfentât une Requé- 
te, par laquelle il le fupplieroit inflamment de vouloir bien ne 
mettre plus d'obfacles , au fujet de fon frere , aux négociations 
de Japaix. Ce Médiateur ajouta qu'on porteroit l'Empereur à 
promettre que toutes les procédures commencées contre le 
Prince de Furftembers feroient fufpendues ; que fon affaire fe- 
roit la première dont on parleroïit au Congrès, & qu'ils’enga- 
geroit pofitivement àle remettre en liberté à la conclufion de 
la paix. Charles IT promit encore, en fon particulier, de tra- 
vailler , de concert avec les Hollandois , à obtenir de Léopold 
qu'ilremit pendant les négociations Guillaume de Furfemberg 
entre les mains d’un Prince neutre, & déclara qu'il fe fai- 
foit fort de l’y engager. Ce fut fur cette fupplication de F'E- 
vêque de Strafbourg, fur ces inftances & fur un engagement 
du Roi d'Angleterre que le Roi Trés-Chrétien confentit 
ay départ de fes Plénipotentiairess mais comme l'honneur 
de ce Mouasque fembloit être intéreflé à ce qu'il ne fe relà- 


A 


cha 
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chât pas ainfi tout-à-coup fur ce point, après les engagemens 
qu’il avoit pris au contraire; il publia les raifons qui l'avoient 
porté à ce changement de conduite, après quoi fes Ambafa- 
deurs fe mirent en chemin pour Nimégue. Furftemberg, qui 
devint Cardinal & Evêque de Strafbourg, par la proteétion 
du Roi, fut rétabli par la paix de Ryfwick dans tous fes droits, 
biens , bénéfices, honneurs & prérogatives apppartenans aux 
Princes & Membres de l'Empire (c). 

.… L'une des Puiffances contraétantes cède fouvent à l’autre, 
par un Traité de paix , des terres particulières qui appartien- 
nent à fes fujets. C’eft une fuite du domaine: éminent de l'E- 
tat qui, dans une néceflité preflante, ou pour procurer l'a- 
vantage public, autorife le Souverain à difpofer du bien de 
ceux qui vivent fous fes loix, fans qu'il ait befoin du con- 
fentement des propriétaires (4). Ces particuliers doiventêtre 


bp ES 


dédommagés par l'Etat de ce que le Souverain leur ôte pour 


l'avantage même du public, cela n’eft pas douteux ; mais qu’ils 
le foient ou non, le Prince qui recoit le domaine particulier, 
de la main du Souverain même & par un Traité public, en de- 
vient légitimement propriétaire. Il n’eft pas obligé de prou. 
ver que les befoins de l'Etat ont été affez preffans, ou l’a- 
vantage du public affez confidérable , pour autorifer l’autre 
Puiffance à céder ce domaine particulier. L'autorité Souve- 
raine n'attend point le confentement des particuliers dont elle 
eft obligée de facrifier les intérêts au falut de l'Etat; & qui- 
conque 2 le droit de la guerre & de la paix, pofsède néceffai- 
rement celui de faire tout ce qui conduit à l’un & à l'autre de 
ces objets. 

À ne confulter que l'équité , tout ce qui a été pris dans 


Cc) Londorp. tom. 10, pag. 131 & 139; La Guille, Hiff. d’Alface; tom, 2 , page 
21 ; Heif, Hiff. de l'Empire , tom. premier , pag. 4103 Aétes © Mémoires des Néso- 
ciations de la Paix de Nimégue; & Hiff, du règne de Louis XIV, par Reboulet , fous les 
ans 1673, 1655 & 1697. 

(4) Woyez le chapitre 2. du Droit Public , fe&t.'9, 


Tome F. 
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La ceffion fait 
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des biens’ de fes 
fujets à un autre 
Etar, eft valable, 
indépendem- 
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La ceffion vo= 
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jamais, & leSou- 
verain qui l’a 
faite, & fes Suc- 
ceffeurs , de tous 
droits aux Etats 
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une guerre injufte, doit être rendu. Le Prince qui en a été 
dépouillé, peut prendre les armes pour s’en remettre en poffef. 
fion , pourvû qu’il n'ait pas abandonné fon droit , par un acte 
où exprès ou tacite, Mais, s’il a laïffé paffer un très-long efpace 
de temps ; fans avoir , en aucune manière, reclamé ce qu'on 
lui a pris, ou fi, par un Traité exprès., il a cédé les pays 


conquis , il ne peut raifonnablément employer les voies de 


la force, pour fe faire rendre ce qui eft poffédé à ce titre-la. 


Le poffeffeur eft toujours obligé à la reffitution, dans le for. 
intérieur , dès que l’acquifition a été injufte ; mais devant 


les hommes, lapoffeflion eft juridique. La ceflion volontaire 


prive à jamais celui qui l’a faite, du droit qu'il avoit à la: 


chofe. 
Un Jurifconfulte François (e) a foutenu que le Roi Très- 


Chrétien ne peut en aucune manière obliger fon fucceffeur à 
l'exécution des Traités de paix qu’il fait, par la raifon qu'iln'eft. 
qu'ufufruitier de fon Royaume ; que ce n’eft pas de fa vo- 


lonté que fon fuccefleur tient la Couronné , & qu'il y eft 
appellé par la loi fondamentale de l'Etat. C’eftune erreur qui 
vient de ce que ce Jurifconfulte raifonnoit, dans une ma- 


tière du Droit des Gens , fur les principes du Droit Civil qui 
n’y oft aucune application (f). Millé Ecrivains François: 


ont copié cette erreur de Bodin. Si fon opinion étoit fon- 
dée, ceux qui ne font les Chefs d’un Gouvernement Arif- 
tocratique ou Démocratique , que pour un temps, & feule- 
ment. comme fimples adminiftrateuts , pourroient encore 
moins que les Rois de France & les autres Monarques abfo- 
lus , obliger leurs fucceffeurs; mais cette opinion eftinfou- 
tenable. De ce qu'un Souverain a le droit de faire la guer- 
re, & celui de conclurre la paix, il fuit: que toutes les cef- 
Ce) Bodin. 


(f) Voyez l'Idée du Droit des Gens qui eff à la tête de ce yolune au fommaire: Les 
Loix Civiles, &c. & au fommaire : Ce.que font les conventions , &c, . 
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fions qu'il fait, lient & fes fujets & fes fucceffeurs. Dès que 
da guerre eft déclarée , tout appartient au vainqueur , & le 
fuccefleur du vaincu , à qui elle pouvoit à jamais enlever 
fes Etats, eft obligé de fe conformer à un Traité de paix 
qui lui en a confervé une partie. 

D'autres Jurifconfultes jugent aufli des Traités, ainfi PL retient 
des Contrats particuliers; & quelque différence qu'il y ait More 
entre ces fortes d’aétes , ils appliquent aux Traités la maxi- Te 
me du Droit Civil, qui difpenfe les particuliers d'exécuter les 
aétes faits par force ; mais les Loix Civiles même, n'annul- 
lent que les aétes qui tirent leur origine d’une force réelle, 
Tous les Jurifconfultes conviennent que la crainte qu’ils 
nomment réverentielle, c'eft-à-dire celle qu’un inférieur peut 
avoir de déplaire à fon fupérieur , une femme à fon mari, 
un fils à fon père, un fujet à fon Roi, n'ôte point la li- 
berté, & par conféquent n'invalide point l'aéte. Si cette 
efpèce de crainte pouvoit être admife dans les fociétés ci. 
viles, on la feroit fervir de prétexte pour anéantir tous les 
actes des particuliers; & fi l'exception tirée dé la crainte, 
invalidoit les Traités des Souverains , il n’y en a pas un 
feul qu'on ne pût annuler par cette voie, Ce ne feroit pas 
feulement ériger l’infidélité en maxime d'Etat, & élargir la 
confcience des Princess ce feroit bannir la foi de toutes 
leurs négociations. 

Les Princes, en s’engageant dans une guerre réglée, font 
cenfés être convenus que celui pour qui la fortune fe décla- 
reroit, impoferoit au vaincu les conditions qu’il jugeroit à 
propos. Dans la négociation de paix qui fuit cette guerre, 
les Puiffances commençent ordinairement par fuppofer qu’el- 
le a été également jufte des deux côtés. Elles fe tiennent 
réciproquement quittes, à certaines conditions, des pertes 
qu'elles fe font caufées de part & d'autre, comme y ayant 
été autorifées par la réfolution prife de faire dépendre de l'é- 

Jiiii 
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vènement , le fort des parties. Le moment où le Traité ef 
figné , eft le moment décifif qui règle le fort des vainqueurs 
& celui des vaincus; jufques-là, les conquêtes des uns, 
& les pertes des.autres, font indécifes; c’eft le Traité de 
paix qui les fixe , qui affure aux Princes le fruit de leurs vic- 
toires , ou qui les en dépouille pour toujours. 

Si l'exception tirée de la crainte pouvoit être écoutée 
contre les difpofitions d’un Traité, le viétorieux ne feroit 
jamais de paix, & acheveroït peut-être de dépouiller le 
vaincu ; mais la crainte ne fcauroit jamais invalider un Traité, 
: La violence, fuivie du confentement de celui qui la fouffre , 
change de nom comme de nature; c’eft un aëéte légitime, & 
auffi valide que la volonté du contraétant eft pofitive. 

Le fort des armes, qui femble avoir rendu le Traité, en 
quelque forte néceflaire, n’en a pas néanmoins exclu la 
liberté. Elle eût pu ne pas agir fans une forte de néceflité 
extérieure, mais elle a agi. Elle a pune fe détérminer que par 
le danger imminent ; mais elle s’eft déterminée, & fon: ac- 
tion a été tBut-à-fait libre. Rien ne peut forcer la volonté 
qu’elle même. Un afte ne peut pas être en même tems li- 
vre & forcé; mais on peut faire librement une ation né- 
ceffaire, relativement au bien qu'on veut s’aflurer, ou au 
mal qu'on eft réfolu d'éviter. La ceflion que le vaincu fait, 
eft abfolument volontaire de fa part, il voudroit continuer 
la guerre, mais il en craint les événemens. De là, diffé- 
rentes volontés. Un mouvement eft furmonté par un autre; 
& celui qui porte à la paix , demeure le plus fort. Le vain- 
cu, à qui la fortune ne laiffe plus efpérer de-retour à la vic- 
toire, demande la paix, & préfente au vainqueur une main 
défarmée. Il fe détermine librement à la paix, en jugeant 
plus à propos de la faire à des conditions dures, que de con- 
tinuer la guerre avec les périls qu'il y prévoit. 

Ce que l'obje@tion que je réfute fuppofe néceffaire, nef. 
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eneffet qu'utile. L’utilité devient le motif de la ceffion. Un 
Prince qui a conclu un Traité, doit confidérer comme un 
gain ce qu’on lui a faiflé, & non comme une perte ce qu’on 
lui a Ôté. Il n'a fait qu'imiter le Commandant d’un vañfeau 
battu de la tempête , qui fait jetter des marchandifes dans 
la mer, pour l’en décharger , dans la crainte du naufrage & 
d’une perte totale (g)- Un Souverain qui, après avoir ra- 
tifié un Traité de paix conclu par fon Miniftre , le rompt, 
fe rend coupable de parure. 

Le principe que j'établis ici, & que je crois démontré, 
un Auteur récent le prouve très-bien par ce raifonnement, 
La liberté confifte principalement à ne pouvoir être for- 
cée à faire une chofe que la Loi n’ordonne pas , & onn’eft 
dans cet état, que parce qu'on eft gouverné par des Loix 
civiles. Nous fommes donc libres , parce que nous vivons 
fous des Loix civilés? Il fuit de là, que les Princes qui 
ne vivent point entre eux, fous des Loix civiles, ne fone 
point libres , ils font gouvernés par la force ; ils peuvene 
continuellement forcer ou être forcés. De-la, il fuit que 
les Traités qu’ils ont faits par force, font aufli obligatoi- 
res que ceux qu'ils auroient fait de bon gré. Quand nous, 
qui vivons fous des Loix civiles, fommes contraints à faire 
quelque Contrat que la Loi n’exige pas , nous pouvons ; 
à la faveur de la Loi, revenir contre la violence ; mais 
un Prince qui eft toujours dans cet état, dans lequel il 
force ou il eft forcé, ne peut pas fe plaindre d’un Traité 
qu'on Jui a fait faire par violence. C’eft comme s’il fe plai- 
 gnoît de’fon état naturel, c’eft comme s'il vouloit être 

Prince à l'égard des autres Princes, & queles autres Prin- 
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(g) Cuné&ta prius tentanda , fed immedicabile vulnus 
Enfe recidendum , ne pars fincera trahatur. 


Ovid, Metam, lb, I, 


VII. 

La contravèn- 
tion, l’infradion 
& larupture de 
1a Paix, font des 
chofes diftinétese 


+ ces fuffent citoyens à fon égard, c’eft-à-dire choquer Ia 
» nature des chofes (2), 

I! faut diftinguer la contravention à la Paix, d'avec l'in: 
fraétion de cette même Paix; & lune & l’autre, d'avec la 
rupture. | ; 

La contravention eft un abus ou une inobfervation au 
préjudice de quelque article particulier du Traité ; & cet abus 
qui fe trouve dans le fait, ou dans l’omiffion, n'empêche 
pas que le Traité ne demeure en fon entier ; il donne fim- 
plement le droit d’en demander la réparation ou le dédom- 
magement., +» Si par inadvertance (ditle 41 article du Trai- 
» té de commerce entre la France & la Hollande, du 2x 
» de Décembre 1739 ) ou autrement, il furvenoit quelques 
» inobfervations ou contraventions au préfent Traité, de la 
» part de $. M. ou defdits Seigneurs Etats Généraux & leurs 
» fucceffeurs, ïl ne laiffera pas de fubfifter en toute fa force, 
» fans que pour cela on en vienne à la rupture de la confé- 
» dération, amitié & bonne correfpondance , mais on répare- 
» ra promptement lefdites contraventions; & fi elles procé- 
» dent de la faute de quelques particuliers fujets, ils en 
» feront feuls punis & châtiés. 

L’infration eft oppofée à l’effence de la paix, en bleffe 
12 fubftance, en trouble l'harmonie, & en renverfe le fon- 
dement. Elle donne droit de pourfuivre la fatisfa@tion par 
les armes, fi lon ne peut obtenir par üne autre voie , le re- 
dreffement des griefs. 

La rupture eft une infra@tion plus marquée encore, car 
elle eft accompagnée de la prife d'armes, & confifte dans les 
aètes d'hoftilité qui ne peuvent jamais fubfifter avec la Paix. 


(A) De l'Efprit des Loix, pag. 162 6 163, de la feconde partie, Genève ; 1749; 
in-40, è 
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SECTION V I. 
Des Traiés d' Alliances & de Ligue. 


1, 
Les Alliances font des Traités publics que les Nations , Dénirenies 

font, foit en terminant une guerre, foit en pleine Paix. Se- “#7 

lon ce qui en {fait le fujet, on peut les diflinguer en Traités 

qui regardent les chofes à quoi lon étoit déja obligé par le 

Droit naturel, & en Traités qui ajoutent à la Loi naturelle. à 
Du nombre des premiers font les Alliances où l’on s'engage fire 

fimplement à ne fe pas nuire, & à fe rendre de part & d'autre ie probier- 

les devoirs de l'humañité. Les principes qui nous apprennent XL ?1°* 

que la nature a mis une forte de parenté entre tous les hommes, 

& que perfonne ne doit faire du mal à autrui, étoient peu: 

connus dans les premiers fiècles. Les habitans de laterre ne: 

fe croyoientalors obligés d’obferver les devoirs de lhuma- 

nité , qu’envers leurs concitoyens; ils fe réputoient en droit 

de traiter les étrangers comme ennemis, & de leur faire du mal, 

toutes Les fois qu’ils le jugeoient à propos, pour leurs propres 

intérêts. J’ai déja remarqué que, dans ces fiécles d’ignoran- 

ce & de barbarie , la piraterie étoit regardée comme permife, 

& même comme honorable, & j'en ai expliqué les raifons (a)- 

Si le droit d'hofpitalité qui fe contratoit dans ces rems-là, & 

entre des particuliers de divers lieux , & entre des Nations 

entières, étoit fi confidérable ; c’étoit non-feulement parce 

qu'il n’y avoit point d'Hôtelleries publiques comme à pré- 

fent, mais encore parce qu’on ne faifoit pas de fcrupule de 

chaffer & de piller des étrangers, que l’on regardoit à peu 

près comme des ennemis, à moins qu'on n'eût quelque Trai- 

té avec eux. Le mot Latin qui fignifie aujourd'hui ezxemi , 

& qui ne fignifioit qu’errarger dans les premiers tems (2). 
(a) Dins le deuxième chapitre de ce vol, feët, 2 , au fommaire : Les Pirates font les 

ennemis de toutes les Nations, & routes les Nations font en droit de les exterminer: 
(b) Le mot d'hoftis ne fignifioit autrefois qu'étranger , comme il paroït par plufieurs 


- 
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en eft lui feul une preuve. C'eft delà qu'étoit venu lufage 
des Traités dont je parle, & dont je trouve mille exem- 
ples (c). Le Droit des Gens a rendu ces Traités inutiles 
parmi les Nations civilifées. En ramenant les hommes aux 
loix naturelles dont ils s’éloignoient, il leur a appris qu'ils ne 


peuvent fe nuire fans crime; & que, pour être obligés de 


‘Alliances mo- 
dernes qui ajou- 


tent au 
Naturel, 


Droit 


s’en abftenir, il n’eft pas néceffaire-qu’ils aient traité enfemble, 

Les Alliances qui ajoutent au Droit naturel font celles où 
Pon s’oblige à quelque chofe dont on n’étoit tenu ni par le 
Droit naturel ni par le Droit des Gens, ou par lefquelles on 
détermine la généralité de ces droits à quelque chof£ de par- 
ticulier. | 

Parmi ces Alliances, les plus étroïtes fans doute font celles 
qui confiftent dans une confédération de plufieurs états unis 
à perpétuité pour leur intérêt commun. Aeffi. regarde- -t-on 
moins ces Etats comme alliés entre eux, que comme ne fai- 
fant qu’un feul corps. 

Les plus ordinaires, & qui ne font pas les mieux exécutées , 
fonæcelles par lefquelles les Princes s’obligent de fe donner 
des fecours mutuels pour fe défendre ,l& celles là s'appellent 
Ligues défenfives. Ces Ailiances purement défenfives paroif- 
fent avoir été imaginées pour le bonheur & pour la tranquil- 
lité du genre humain; mais elles ne font marquées au coin de 
Vimpartialité qui eft leur vrai caraëtère , que lorfqu’elles laif- 
fent dans toute leur force les conventions faites & les Allian- 
ces prifes antérieurement avec d’autres Puiffances. 

Si les Puiffances contraétantes promettent d'avoir les mé- 
mes amis & les mêmes ennemis, & de faire la guerre de con- 


cert ; FAlliance eft une Ligue défénfive & offenfive, 


textes des Loix des douze Tables. Ceux avec qui l'on étoit en guerre , s’appelloïent en 

ce temms.là perduelles , & non pas hoftes ; & on ne leur a donné ce nom dans la fuite, 

gue pour rempérer, par la douceur du terme , cequ’il y a de dur dans la chof?. 
(c) Voyez le Recueil des anciens Traités par Burbeyrac, paflim, 


Il 
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- …Ikeft des Traités par lefquels les Princes, dans certaines 
circonftances , conviennent d’agir fur certains principes qui 
_paroiffoient néceffaires à leur intérêt commun. Il en eft d’au- 
tres ou l’on convient de fe donner des fecours proportion- 
nés aux forces des contraétans. Il en eft où une Puiffance 
s'engage de fournir des fubfides à l'autre. Difons le en un mot, 
ces Traités d’Alliance, d'union, de Ligue entre les Princes 
font fufceptibles de toutes fortes de claufes, de même que 
les conventions des particuliers. 

Un Hiftorien Latina introduit un Ambaffadeur d'Antio- 
chus, Roi de Syrie, divifant les Alliances en trois ordres. Le 
premier, de ces Alliances où le vainqueur impofe de certai- 
nes conditions aux vaincus; car, dès que le plus fort s’eft 
emparé de tout, il peut, à fon gré, retenir ce qu'il juge à 
propos, & règler ce qui doit refter au vaincu. Le fecond, 
entre ceux qui ont fait la guerre avec desavantages balancés, 
& qui font des conditions égales des deux côtés, pour vivres 
dès-lors, en paix & en amitié Le troifième, lorfque ceux 
qui n’ont jamais été ennemis les uns des autres, s’affemblent 
pour former entre eux des liaifons d'amitié. Ces Puiffances-ci 
ne s’impofent aucunes conditions défavantageufes, &t elles 
ne font pas dans la néceflité d'en accepter; car il faudroit , 
pour cela, que l’une eût vaincu Pautre (d). 

Les Alliances fe divifent en égales & en inégales. 

Les Alliances égales font celles où l'on fe promet récipro- 
quement des chofes égales, ou abfolument, ou relativement 
aux forces de chaque allié, & fur le même pied, en forte 
qu'aucune des parties ne fe reconnoît, en quoi que ce foit , 
inférieure à l’autre, Du nombre des Alliances égales étoit 
cette Alliance intime qui fut faite autrefois dans l'entrevue 


de notre Louis XI & de Henri Roi de Caftille, de Royaume 


(d) Ti, Liy. Decal;: IV, lib, VII, 
Tome F, KKKkE 
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à Royaume , de Roi à Roï, & d’homme à homme (eÿ: 
C’étoit aufliune Alliance égaleque cette autre Alliance, non: 
moins intime , qui fut faite entre Henri IV , Roi de France, 
& Jacques I, Roï d'Angleterre ( à ). Le Traité qui fut figné, 
non par des PIÉHSOt CH Ll mais de la propre main des deux 
Rois, & dont l’un garda le double figné de la main de l'autre, 
portoit que celui des deux Rois qui furvivroit à l’autre, pren 
droit foin du Royaume & des Enfans du défunt; qu'il aide- 
roit de fon confeil fa Veuve & fes Enfans; qu’il appuieroït 
leurs intérêts de toutes fes forces ; & , en un mot, qu'il les. 
défendroit contre tous leurs Ennemis , avec autant d’ardeurs 
que s’il étoit leur frère ou leur père (g). 

Les Alliances inégales font celles où les engagemens font 
accompagnés de quelque inégalité , dans la chofe même fur 
quoi ils roulent, ou qui rendent par eux-mêmes la condi- 
tion de l'un des alliés inférieure à celle de l’autre. L’inégalité 
fe trouve , tantôt du côté de l'Etat inférieur, lorfqu'il s’en- 
gage à faire, en faveur de PEtat plus puiffant, au-delà de ce 
que celui-ci promet de fa part (4) ; tantôt du côté de l'Etat 
plus puiffant , car l'inégalité peut être au profit de l'Etat moins 
puiffant, comme au profit de l'Etat plus confidérable. 

Il eft des Alliances inégales qui , fans rien diminuer de fa 
Souveraineté , impofent quelque: condition onéreufe, dont 
l'effet ne renferme pas un aflujettiffement durable ; mais fim- 
s plement une condition à quoi l’on ne peut fatisfaire une fois. 
pour toutes. Telle eft l'Alliance par laquelle l'une des parties 
s'engage à payer les troupes de l’autre, à lui rembourfer les 


(Ce) Voyez les Mémoires de Philippe de Comimes , € le Corps univerfel 2 2 ae 
‘du Droit des Gens.. 

(f) En 1603. 

(£g). Hifl. Thuan.. ad ann. 16035. si 

CR) Les anciens Germains fe plaignoïent dans Tacite : Non focietatém ur olim, Ted 
velut: mancipia haberi ; & les Latins., dans Denis d'Halic arnafe., fub umbrà fœdersss 
frvitutem. Le pat. 
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Frais de la guerre, à lui payer une certaine fomme , à rafer 
les fortifications de quelqu’une de fes places, à donner des 
ôtages , à fournir des vaifleaux, des armes, &c. Les condi- 
tions onéreufes , quoique perpétuelles, n’emportent pas mê- 
me toujours une diminution de la Souveraineté. Si, par 
“exemple, le Traité porte que l’un des alliés tiendra pour 
amis tous les amis de l’autre, & pour ennemis tous fes enne- 
mis, fans que celui-ci foit obligé à la même chofe ; que l'un 
des alliés ne pourra bâtir de places fortes en certains lieux; 
qu'il ne pourra faire voile en certaines mers ; qu'il fera tenu 
de reconnoître la prééminence de fon allié, & de lui déférer 
certaines marques d'honneur; tout cela Le rend inférieur ; 
fans empêcher que fa Souveraineté ne lui demeure en entier. 
Il eft auffi des Alliances qui, en même tems qu’elles ren- 
dent l’un des alliés inférieur, donnent quelque atteinte à la 
Souveraineté , parce qu'il promet de s’abftenir de quelques 
fonétions du pouvoir fuprême, fi l’allié pére ne permet 
pas de les exercer. Telle étoit l’Alliance"que les Carthaginois 
firent avec les Romains , par le Traité de paix qui termina la 
feconde guerre Punique. Elle contenoit cette condition : 
Que Les Carthaginois ne feroient point la guerre hors de l'Afre- 
que, & qu'ils ne pourroient même la faire au dedans de l'Afre- 
que, fanSla permiffion du Peuple Romain (i). On a douté fi 
cette claufe devoit s'étendre à toutes fortes de guerres , aux 
défenfives comme aux offenfives, Il eft évident qu’elle ne 
devoit s'entendre que des guerres offenfives. I. Les Romains 
ayant impofé une pareille condition à Antiochus, Roi de 
Syrie, avoient ajouté que fi quelques alliés du Peuple Ro- 
main déclaroient les premiers la guerre à Antiochus, il au- 
roit la liberté de fe défendre , & de repouffer la force par la 
force (4). IL. Se défendre, FAI on eft attaqué, cela eft de 


(i) Voyez l'Introduétion , chap. 2, fe, $ , au fommaire; Seconde guerre puni: 
que , & feconde paix. 
C£) Tir Lin, Decadi IV, Ut, VIL ne 
K kkk 1} 
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droit naturel. IE. L'intérêt des Romains qui avoient impofé 
cette dure condition aux vaincus , n’étoit pas d’expofer les 
-Carthaginois aux infultes de leurs voifins , mais fimplement 
d'empêcher que ce peuplé belliqueux ne s'aggrandit, IV. Une 
‘défenfe qui donnoït une atteinte fi confidérable à la Souve- 
‘raineté , étant odieufe, devoit être interprêtée en faveur des 
-Carthaginois ; puifque les vainqueurs qui donnoient des loix, 
‘& qui avoient impofé une condition fi dure, avoient été les 
‘maitres de l'énoncer en termes plus clairs. 

Dans la vue de terminer la troifième guerre que Rome ve- 
noit de commencer contre Carthage, il fut fait un Traité (7), 
par lequel le Sénat Romain accordoit aux Carthaginois la li- 
berté & l’ufage de leurs loix:, & leur laifloit toutes leurs ter- 
res & tous leurs autres biens, tant ceux de la République que 
‘ceux des particuliers , à condition que;,dans l'efpace de trente 
Jours, ils envoieroïent à Lilybée trois cent ôtages , tous fils 
de Sénateurs ou de © principaux Citoyens, & qu'ils feroient 
‘tout ce que les Cohfüls leur ordonneroient. Les Ôtages fu- 
‘rent livrés; mais quand il fut queftion de fçavoir ces ordres 
‘qu'on s'étoit réfervé de faire déclarer par les Confuls , le 
‘Conful Lucius Marcius Cenforius , après s'être fait délivrer 
toutes les armes des Carthaginois,leur dit, de la part du Sé- 
nat, d'abandonner les murs de Carthage, & de bâtir une au- 
tre ville qui fut au moinsà quatrevingt flades de la mer, en- 
ceinte de murs & fans fortifications. Quel dût être l’éton- 
nement des Carthaginoïs ! Ils repréfentèrent inutilement que 
“cet Arrêt terrible étoit contraire au Traité felon lequel Car- 
thage devoit demeurer libre. On leur répondit que , 
par le mot de Carthage, on avoit entendu les Carthaginois, 
& non pas le lieu où étoit leur ville. La guerre qu'on avoit 
voulu éteindre >réCONrienc ; & Carthage fut totalement dé- 


7. Tr, Liv. Decad. III, lib, X. Voyez auffi les p. 400 & 401 du Recueil hiflo- 
rique chronologique des anciens Traités, par Barbeyrac. 


Pa 


D ES TR A NT EVE 631 


truite. C’eft ainfñi que les Romains mirent à profit l'attention 
qu'ils avoient eu de ne pas faire mention des villes dans le 
dénombrement de ce qu'ils vouloïent bien laiffer à Carthagé; 
de manière que le Sénat, enlui accordant la liberté, fous-en- 
tendoit des conditions qui en étoient la ruine entière, & ca- 
choit par la réticence du mot de ville, 1e deffein perfide de 
détruire Carthage. Quelle fupercherie ! 

Les Alliances fe diftinguent encore en perfonnelles & eñ 
réelles. | 

Les Alliances perfonnelles font celles où les Princes font 
confidérés perfonnellemernit , en forte qu'elles ne doivent pas 
s'étendre au-delà de leur vie. Ce cas-là eft fort rare. 

Les Alliances réelles font celles qui ne font pas faites avec 
le Souverain confidéré perfonnellement, mais avec tout le 
corps de la Nation. Prefque toutes les Alliances font de cette 
nature. Les Traités fe font d'ordinaire de peuple à peuple, 
& non de Prince à Prince perfonnellement. Un Roi, qui re- 
garde fes Etats comme fon patrimoine, & fes peuples com- 
me fes enfans, a coutume de traiter pour fes fucceffeurs 
comme pour lui-même. Dans ces fortes de conventions les 
Puiffances ftipulent tant pour elles que pour leurs héritiers 
fucceffeurs , & l’on explique que l’Alliance fera perpétuelle ; 
de forte que ces Traités font faits pour durer autant que l'Etat, 
qui ne meurt Jamais. 

L'Orateur Grec fe déclara autrefois contre un Traité d'AT- 
liance perpétuelle, entre Philippe & les Athéniens, & dit qu'il 
étoit extraordinaire qu'on fit une Alliance éternelle avec un 
homme mortel (m). C'eft en effet , une grande quéftion de 
fçavoir , fiun Monarque peut foumettre fon fuccéfleur à des 
conditions qui ne doivent être exécutées qu'après fa mort. 
Des Rois abfolus en ont douté eux-mêmes. Dans un Traité 
de paix perpétuelle conclu, il y à près de deux fiècles ; en- 


m 


(zu) Voyez la Vie de Philippe par Olivier, 


VE 
Alliances per- 
fonnelles & Al 
liances* 


832 DROIT DES GENS, Crar.lIlIl. 

tre les Rois de France & d'Angleterre il eft dit que »-comme 
» cette paix eft faite pour être perpétuelle » & que dans la 
* fuite on pourroit mettre en doute l'autorité des deux Rois 
w contraétans, d'autant que nul Prince ra droit & pouvoir 
» fur for  fucceffeur. & que. par fes Ordonnances ou CO'IVENTÈONS, 
» ilne peut lui jeul préjudicier à l'indépendance abfolue de La 
dignité Royale, non feulement [es deux Rois ratifieront ; 
autoriferont & confirmeront par des Lettres Patentes, ex- 
pédiées de part & d'autre, en bonne & fuffifante forme ; 
fignées de leur propre main, & fcellées de leur grand 
Sceau, ce préfent Traité de paix perpétuelle, & en jure- 
ront folemnellement l’obfervation, en tous fes points & 
articles ; mais feront jurer aux Grands & aux principales 
villes de leur Royaume , de l’obferver & accomplir invio- 
lablement, fous l’'hypothèque & obligation de tous leurs 
biens préfens & à venir (z)«, # 

» La paix, l'amitié & la bonne intelligence (eft-il dit dans 
le Traité conclu en dernier lieu entre Vienne & Péters- 
bourg) doivent fubfifter à perpétuité entre les deux hautes 
Parties contraétantes ; mais il eft d’ufage, dans les Traités, 
de fixer un certain tems à /2 durée d'une Alliance formelle s 
où eft convenu que le préfent Traité fubfiftera vingt-cinq 
ans , à compter du jour de Ja fignature (0) «, | 
De fa nature, toute Alliance avec une République eft réel- 
le, & par conféquent perpétuelle , fi ce n’eft dans le feul cas 
où deux Républiques s'étant liguées pour leur défenfe mu- 
tuelle, contre ceux qui voudroient leur ravir leur liberté A 
l'une des deux change la conftitution de l'Etat. On entend 


bien qu’alors Alliance finit, parce que le motif qui y avoit 


RS in ee is 


8 % 3 % Y%.2 


(n) Traité fait à Londres le 1x8 de Septembre 1327 } dans un tems où les Rois d' Ans 
gleterre étoient abfolus. ; 
Co) Ariicle 17 du Traité conclu à Péterfhourg Le 12 de Mai 1746, entre la Reine dé 
Hongrie G' la Cyarine, 
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donné lieu ne fubfifte plus , & que la caüfe ceffant, l'effet doit 
ceffer auffi. 

Quoiqu'une Alliance ne foit pas perpétuelle, fi l'un des 
Alliés a exécuté quelque chofe dontilétoit tenu par le Traité, 
&x que l'autre vienne à mourir avant que d'avoir exécuté de 
fa part, ce qu'il avoit promis, fon Succeffeur eft obligé de 
remplir fes engagemens ; parce que l'Etat auquel il fuccède ; 
a profité de l’exécution de l'autre, &c qu’ainfi il faut ou que 
les ftipulations en faveur de cet Allié, foientaufli exécutées ; 
ou qu'il foit dédommagé de ce qu'il lui en a couté. 

On doit, dans tous les Traités , juger de l'intention des 
parties, par la nature des Traités même, par les termes dans 
lefquels ils font conçus, & par les circonftances dans lefquelles 
ils ont été faits. Les Plénipotentiaires apportent tant d’atterr- 
tion à faire ces fortes d’Alliances, que les termes dans lefqueis 
on les exprime , ne permettent guère de douter fr elles font 
réelles ou perfonnelles. Danse doute , il faut regarder com- 
me réelles , les Alliances qui ont pour objet quelque chofe: 
de favorable ; & comme perfonnelles , celles qui roulent fur 
quelque chofe d’odieux, felon la maxime du Droit Civil: 
que les chofes favorables doïvent être étendues, & les odieur- 
fes, reftraintes. Les Ligues défenfives font favorables, les 
Ligues offenfives font odieufes. 

Un Roi eft chaflé de fon Royaume par fes fujets, fon 
Allié eft-il obligé de lui donner du fecours? La diftin&ion 
que j'ai faite entre les Alliances perfonnelles & les réelles 
fert à la réfolution de cette queftion. Si une claufe expreffe 
du Traité, porte qu'on le fait avec le Roi & la famille répnan- 
te, il eft indubitable qu'on doit fecourir le Roi détroné. 
Si au contraire, l'avantage de l'Etat a été l'unique objet du. 
Traité ; le fecours femble n’avoirété ftipulé que contre les 
ennemis étrangers : il y aura de la générofité à Faccorderz 
mais abfolument parlant, on n’y fera pas obligé. 
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On ne fçauroit trop expliquer en détail, dans les Traités 
d'Alliance , quels feront les fecours qu'on fe donnera mutuel- 
lement, aux dépens de qui ils feront donnés, le tems & les 
lieux, dans tous les divers cas, & de toutes les différen- 


tes manières qu'il eft poffible de prévoir. 


J'établirai ici quelques principes fur la juftice des Allian- 
ces,. & fur l'exécution qu’elles doivent avoir entre ceux 
qui les ont faites. ; 

I. L'intérêt en eft le feul lien ; &lonfe flatteroiten vain 


que celle qu’on fera fera durable, fi elle n’eft avantageufe à 


tous les Alliés. En faifant une Alliance, il faut confidérer 


quel eft atuellement l'intérêt de ceux qui s’allient, & quel 


cet intérêt pourra être à l'avenir. Les évènemens changent 
les intérêts ; & les intérêts, les Alliances. C’eft pour la fu- 
reté de fes peuples qu'un Prince a fait une Alliance, c'eft 
pour cette même fureté qu’il doit prendre d’autres mefures 
lorfque fes intérêts ont ceflé d’être les mêmes. [Le bien des 
peuples eft le fondement & des Traités & des changemens 
qu'on y fait, parce qu'il eft le premier des devoirs des Sou- 
verains ; mais un Prince qui veut prendre d’autres engage- 
mens, & qui n'a pas étouflé le cri de ce juge intérieur 
qui parle au cœur de tous les hommes, avertit fon Allié 
que les changemens arrivés, ne lui permettent pas de dé- 
meurer dans fon Alliance, afin que de fa part, il puiffe pren- 
dre d’autres mefures. | 

II. L'Alliance qu'on fait pour un tems, avec un Prince 
qui eft atuellement en guerre, eft légitime, pourvû que le 
fujet qu'il a de faire la guerre le foit. On ne s'engage alors 
que pour le tems dela jufte guerre que ce Prince a fur les 
bras, & pour tout le tems de la paix qui lui doit fuccéder. 

III. Deux Etats peuvent faire des Alliances perpétuel- 
les, pour des objets fixes & déterminés, que la juftice avoue; 


mais il eft abfurde de prétendre obliger un Etat d'en appuyer 
| éternellemennt 
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éternellement un autre, dans toutes fortes d’occafions, & 
pour toutes fortes de querelles, légitimes ou déraifonnables. 

IV. On ne peut légitimement s’obliger d'appuyer un Etat 
dans toutes les querelles qu'il aura , quelles quelles foient, 
parce que perfonne ne doit entreprendre ni foutenir une 
guerre injufte , & qu'un Prince ne peut appuyer fon Allié dans 
une guerre de cette nature, fans participer à fon injuftice. 
Plufieurs Auteurs enfeignent qu'on ne doit pas donner les 
fecours promis, lorfque la guerre ne paroît pas jufte ; mais ; 
par-là, ä feroit facile d’éluder l'exécution d’un Traité, fous 
le prétexte de cette injuftice; toutes fes claufes fe trouve- 
roient-énervées par cette reftridtion tacite : SZ je Le trouve 
à propos. On peut, dans les Traités, exprimer des limita- 
tions bien déterminées , mais ce qui n’a pas été excepté en 
termes exprès, doit indifpenfablement avoir lieu. T'ous les 
cas poffibles doivent être prévus, avant qu’on faffe un Ttaité ; 
mais , dés ‘qu'il eft conclu, ïl ne doit plus refter qu’à l’exé- 
cuter. Si l’injuftice de la guerre étoit abfolument évidente, 
il vaudroit affurément beaucoup mieux rompre l'Alliance ; 
que de participer à cette injuftice. Quand on a eu le malheur 
de faire un ferment criminel , c’eft réparer fa faute que dele 
défavouer (p). Mais pour les cas communs & ordinaires ; 
Liffer à un Allié le droit d’en juger, ce feroit lui permettre 
de régler à fon gré , jufqu'où il lui plaît que le Traité l’en- 
gage , ce feroit le laiffer le maître de fixer l'étendue de fon 
engagement. 

V. On peut s’allier avec différens Princes à la fois, mais 
ce doit être à condition que , lorfaw’ils feront en guerre l’un 
contre lautre, on demeurera dans une parfaite neutralité. 
Quandile cas n'a pas été prévu, & qu’on a deux Alliés qui 
fe font la guerre , l’on doittâcher de les accommoder, Si 


(p) Quod in fe malum ef, nullâ ratiqne finis quantumvis.honeftiflimi ,.cohos 
meflari poteft. D. Thomas, 


Tome F. Li 
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cela eft impofñfible, & qu’on examine auquel des deux on: 
eft obligé de donner du fecours , ileft évident que , toutes 
chofes d’ailleurs égales ; on doit fecourir celui des deux dont 
la caufe paroït la plus jufte à l’AÏlié commun. Que fi cet 
Allié commun ne voit pas clairement de quel côté eft la jufti- 
ce, en fuppofantque l'examen: fe faffe de bonne foi, &non 
dans la vue d’éluder l'Alliance, il ne doit fecourir ni l’un ni 
l'autre. 

VI. Un Prince qui a une Alliance défenfive avec un autre 
Puiffance, faittoutes fortes d’injures & d’injuftices à un tiers ;. 
qu’il force par-là de lui déclarer la guerre. Eft-il en droit: 
de prétendre du fecours de fon Allié? Non, s’il a manifef- 
tement provoqué l'attaque. Les Traités défenfifs doivent- 
avoir pour objet d'empêcher loppreflion; & ils cefferoient: 
d’être juftes , s'ils la favorifoient ouvertement, comme dans: 
hypothèfe propofée. Un homme qui couvre fon champ ou 
celui de fon allié, & qui fe tient fur fes limites pour re- 
pouffer les affauts ennemis, eft fimplement fur la défenfive ;. 
mais s’il pafle outre , il devient aggreffeur. | 

VII. Quand un Prince eft attaqué, fans avoir provo- 
qué l'attaque, l’Allié qui lui eft uni par un traité défenfif ,. 
doit indifpenfablement le fecourir. Que fi l'attaque eft re— 
pouflée, & que, par les fuites de cette guerre défenfive ;. 
l'affailli devienne laffaillant, & porte à fon tour la guerre 
dans les Etats du Prince qui l’avoit attaqué le premier, l'AI-. 
lié qui, en conféquence d’un Traité défentif, lui avoit donné 
le fecours ftipulé, eft obligé*de le lui continuer, jufqu'à 
ce que le Prince qui avoit été attaqué le premier, ait recu 
un jufte dédommagement des pertes que la guerre lui à cau- 
fées. Les événemens de la guerre, heureux ou malheureux ;. 
n’en changent point la nature, & le fecours eft dû pour ré-- 
parerle mal’, comme il l’étoit pour l'éviter. 

VIII. Un Souverain lié à unautre Souverain, par un: 
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Traité .offenfif, & qui à en conféquence aflifté fon Allié dans 
uné guerre offenfive, eft, en quelque manière, difpenfé de 
lui donner du fecours dans cette guerre offenfive, quelque 
jufte qu'elle foit , lorfque les deux Alliés font hors d'état de 
la foutenir , même par leurs forces réunies , & que l’ennemi 
offre des conditions fupportables. Qui voudra feconder es 
efforts d’un Etat , lequel , ne pouvant foutenir Îa guerre ni 
avec fes forces ni avec celles de fes Alliés, refufe cepen- 
dant la paix ? Qui voudra fe perdre avec lui? Ce n’eft que 
dans ce fens là qu'on peut admettre la maxime de quelques 
Ecrivains: qu’on n’eft pas obligé de donner du fecours à un 
Allié, lorfqu'il ny a aucune apparence de fuccès. Toute 
Alliance fe contratte fans doute, en vue du bien qu’on en 
efpère , & non dans la vue du mal qui en peut arriver. Mais, 
quel feroit l’objet de Alliance , fi les Alliés n'étoient obli- 
gés de s’expofer à quelque péril, à quelque perte, pour fé- 
courir leurs Alliés? d 

IX. Dans cette claufe: Aucun Allié ne pourra traiter avec 
l'ennemi commun, fans le confentement des autres, claufe qui 
fe trouve & qui doit néceffairement fe trouver dans tous les 
Traités qu'on conclutpour faire la guerre, il faut toujours 
fous-entendre que les Alliés feront obligés d'accepter les con 
ditions raifonnables qui leur feront offertes. Un Etat n’eft 
pas obligé de facrifier fes intérêts les plus effentiels à l'AHian« 
ce contraétée pour l'avantage commun. Si un Allié refufe 
obfinément lapaix , à des conditions réellement avantageu- 
fes, il viole lui-même l'Alliänce, en s’éloignant de Fefprit 
qui la formée , & itdifpenfe les Alliés de concourir avec luic 
Mais un Souverain re doit pas fe faire illufion ; en prenant 
fon propre changement pour un entêtement de fon Allié. If 
faut que l’obftination de l’Allié , foit réelle ; & , dans ce cas-là 
même , Le Souverain doit notifier à fon Allié, qu'il trouve 
les propofitions de l'ennemi raifonnables , & qu'il fera la 

Lililij 
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Paix féparément, fi fon Allié ne fe détermine dans un cer- 
tain tems à l'accepter.. 

Je rapporterai ici deux exemples qui peuvent fervir à faire 
connoître la règles. 

Rome & Carthage étoient en Paix, & Ja paix compre- 
noit les Alliés de part & d'autre ; lorfqu’Annibal qui cher- 
choit la guerre , affiégea Sagonte.. La chûte tragique de cette 
ville infortunée, eft une hifloire connue. Les Ambaffadeurs 
de Rome fe plaignirent dans le Sénat de Carthage, de l'in- 
fra@ion. de la paix. Les Carthaginois fe mocquèrent de ces: 
plaintes; les Sagontins (difoient-ils) font bien maintenant: 
vos Alliés ; mais votre confédération avec eux , n'a été faite: 
que depuis notre Traité, & notre Traité ne peut nine doit 
s'entendre que des Aie ds que chacun avoit alors. Ce fut 
le fujet de la feconde Guerre Punique. Tous les Hiftoriens. 
déteftent la perfidie des Carthaginois; mais en étoit-ce bien: 
une dans le point de vue que je viens de préfenter ? Non. 
parce que le Traité qui lioit Carthage & Rome , ne pouvoit 
s'entendre que des. Alliésque ces deux Puiffances avoient 
alors, fans quoi Rome auroit pü défarmemCarthage , en s’al- 
liant avec un ennemi avec qui Carthage auroit été aux mains ;, 
ou bien les Carthaginois auroient püû faire la même chofe aux 
Romains. Ainf, les Carthaginoiïs purent attaquer les Sagon- 
tins, fans violer le Traité de Paix qu’ils avoient avec Rome ;- 
mais les Romains pouvoient , de leurcôté , donner du fecours 
aux Sagontins , par la même raifon, c’eft-à-dire , parce qu'ils. 
n’étoient liés, à cet égard, par aucune claufe du Traité. In- 
dépendamment, de toute convention exprefle, c’eft rom- 
pre avec un Prince que d'entrer en liaifon avec fes ennemis. 
ou de faire la guerre à fes Alliés (g); mais on ne peut pas. 


(4) Quibus:igitur rebus amicitia violatur ? Némpè his maximè duabus, fi foi. 


ne meos pro hofkibus habeas , fi cum hofibus te conjungas, Tir, Liy, Décad, IT, . 
» JL. 
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dire qu'un Etat ait violé un Traïté, quand il na enfreint 
aucun article du Traité, Celaef fivrai que, dans les Traités 
de Paix que font aujourd’hui les Princes , ils ne manquent 
jamais dè nommer expreffément ceux des Alliés qui y font. 
compris de-part & d'autre ; ce qui fuppofe néceflairement que 
les Puiffances contraétantes peuvent, fans violer le Traité; 
faire la guerre aux Alliés qui n’y font pas fnommément compris. 

L'Empereur d'Allemagne (7) & le Sultan de Conftantino- 
ple avoient:figné à Palarowitz (/). un Traité de paix & de 
trève pour: vingt-quatre ans. Ce Traité fut religieufement 
obfervé, de part & d'autre, pendant dix-neuf ans. Au bout 
de cetems (:), l'Empereur Allemand déclara la guerre (4) 
à l'Empereur Turc, quoiqu’ils’en fallut. cinq ans'que la trève 
ne fût expirée. Il publia un Manifefte où, fans reprocher 
aucune infraétion. au Grand-Seigneur, le Prince Chrétien. 
foutenoit qu'il alloit faire juftement la guerre au Mahométan ;: 
parce que lui, Prince Chrétien, dé allié de là Czariné. 
qui avoit déclaré la guerre , l’année précédente, aux Turcs. 
IL eft évident que ce motif de guerre n'étoit pas légitime, . 
& que l'Empereur d'Allemagne n'ayant pas excepté la Rufie 
des engagemens qu’il avoit pris avec l'Empereur Turc, n'a+ 
voit pà ni dû prendre poftérieurement avec la Czarine, des 
engagemens contraires au Traité de Paffarowitz, où il avoit 
promis folemnellement de fufpendre tous aëtes d'hoftilités : 
contre la Porte, pendant vingt-quatre ans. 

(r) Charles VI. 

(f) En 1718, 


(1) En1737e 
(u) Çette guerre fut terminée par le Traité de Paix conclu en 1739è- 


EE 
ÊRE, 


« 
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LISE CTrTON VI L 
De la Ratification des Traité. 


de Il y a deux remarques à faire fur la forme des Ratifications: 


Forme dans 


quelle tes rate Je 1 n’eft qu’une manière de bien conftater la chofe ratifiée. 
AE pt Le | que le Traité qu’on ratifie , foit inféré en entier dans 
la Ratification. 

II: Plus une Ratification eft générale , plus elle eft foli- 
de, Un raïfonnement dans la Ratification peut changer, affoi- 
blir , altérer le Traité, & donnef par conféquent lieu à des 
explications contraires aux intérêts de la Puifhnce en faveur 
de laquelle la Ratification eft accordée. 

1 I. Dans le Droit Romain, le Mandataire quiva au de-là du 


Confidérations 


qui engagent le pouvoir contenu dans le Mandat, ne forme aucun engage- 


Prince à ratifier 


ce qi a dé Aie ment entre le Mandant & la Partie qui a cortraété avec le 
eutiaire. Mandataire ; mais fi le Mandat étoit illimité, l'ate que le 
Mandataire a fait, lie le Mandant (4). Parminous, iespar- 

ticuliers ne manquent jamais de mettre dans leurs procura- 

tions une promefle de ratifier ce que leurs Procureurs au- 

ront fait ; mais cette claufe de ftyle, n’ajoute ni ne dimi- 

nué rien, car lorfqu'ils refufent de ratifier les aétes paflés 

par des Procureurs qui n'ont pas excédé teur pouvoir , le 

Juge ordénne qu'ils le feront, & que, faute par eux de le 

faire , le: jugement tiendra lieu de Ratification, & les aétes 

feront exécutés. De même quele Droit Civil oblige le ci- 

toyen de ratifier ce que fon Mandataire a fat en vertu de 

fa procuration , le Droit des Gens ne femble-t-il pas obli- 

ger le Souverain de ratifier ce que fon Miniftre a fait en con- 

féquence d’un pouvoir exprès, ou en vertude fon Plein- 

pouvoir? & l'yobliger d'autant plus précifément, qu'un Sou- 

(a) Si Procurator officium mandagi egreflus «eff , id quod gefit nullum Domino 


præjudicium facere potuit. Quod fi plenam poteftatem gerenü habuit , rem judi- 
catam refcendi non oportet. L, 10, au cod, de Procurat. : 
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veraïn promet foi d€ parole de Prince, d'avoir agréable tout 
ce que fon Miniftre fera? Le motifn’eft-il pas dans le Droit 
des Gens le même que dans le Droit Civil? La fidélité à 
exécuter les promeffes qu'on a faites. 

Si le pouvoir eft fpécial , fur quoi pourroit-off fonder le 
refus de ratifier ? 
Quand même le Miniffre n’auroït eu qu'un plein pouvoir 


conçu entermes généraux, le Prôtureur ne repréfente-t-il 


pas fon Commettant ? Ét tout ce que fait le Procureur , n’ef- 
il pas cenfé fait par le Commettant lui-même? Le titre feul 
de Plein-pouvoir,le mot feulde PlÆniporentiatre, ne s’élévent- 
ils pas contre le Souverain qui refufe de ratifier le Traité que 
fon Miniftre a figné en fon nom? Ces mots n'ont-ils été 
introduits , dans le Droit des Gens , qu’afin qu’on fe jouât de 
là crédulité des peuples? En vain, un Prince qui réfufe de 
ratifier un Traité que fon Miniftre a fait en vertu de fon Plein- 
pouvoir, allégue-t:il que le Plénipotentiaire eff allé au de-là 
de fes inftruétions. LePlein-pouvoir & les inftruétions éma- 
nent de la même Puiffance; mais fi ce font également des 
aêtes de fa volonté , ils font différens, & n’ont pas les mêmes 
rapports, Par l’un, la Puiffance s’oblige de ratifier tout ce 
que fera fon Plénipotentiaire dans une telle affaire. Par l’autre, 
cette Puiffance oblige fon Plénipotentiaire de ne rien faire 


au de-là de l’ordre qu’elle lui donne , & qui n'eft connu 


que de lui. Or l'inftruétion étant'une pièce fecrette dont ceux 
qui ont traité avec le Plénipotentiaire n’ont point eu de con- 
noiffance (8), ils n’ont pà ni dû juger des intentions du mai- 
tre, que par le Plein-pouvoir du Miniftre. 

Si lon pouvoit raifonner dans le Dtoitdes Gens , parles 
principes du Droit Civil, un Tyaité, parmi les Princes:, fe- 
roit cenfé parfait & obligatoire, dès qu'il auroit été figné, 


(Bb) Voyez le premier chapitre de ce Traité , feë&t. 13°, au fommaire : L’Ambafladeur 
w'eft.pas obligé de repréfenter fon Inftru&tion à la Cour où il eff envoyé, 


IT: 

Le. défaut de” 
Rarification an- 
nulle abfolu- 
m'nc le Traité s- 
mais le Prince 
quirefufé de ar 
fier düic livrer 
le Plénipsceu- 
tiairc ot ii faire” 
faire fonprooës 


& il doit auM 
dédommager 

l'autre Puiflance 
«de la peste que 
peut lui avoir 
-caufé la confian- 
.ce qu’elle avoit 
cprife dans la né 
-gosiation du Mi 
_hifire -défavouce 
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en vertu ou dun pouvoir fpécial, ou d'un Pleir- pouvoir 
&.la Ratification ne feroit qu'une formule autorifée par l'u- 
fage, qui donnéroit de l’autenticité aux engagemenss, fans 
rien ajouter à leur force. Mais le Draît des Gensa dles rè- 
oles différégres du Droit Civil, & ici, c’eft moins ffur les 
idées particulières que réveillent les expreflions d’unpouvoir 
fpécial ou d’un plein pouvoir, qu’il faut raifonner, que fur 
l’idée générale qu'ont d'uneitelle pièce , les parties cointrac- 
tantes qui, dans le Droit des Gens , .font elles-mêmes les 
feuls & fouverains légiflateurs. 

La grandeur des objets en a difpofé autrement. Les Sou- 


-verains n’ont.pas voulu que la fortune publique pût être :aban- 


donnée à l’infidélité , à l'incapacité, à la legéreté des parti- 
culiers. Ils fe font refervés Le droit d’un examen définitif fur 
tout ce qui a été négocié. La ftipulation réciproque de l’é- 
change des Ratifications qui fe trouve dans tous les Traités ; 
eftcommeune convention d’un tems donné auxPrinces pour 
reconnoitre fi les inftru@ions.qu’ils ont données à leurs Mi- 
niftres.ont été exécutées , &-pour mettre les Princes em état 
de retraëter les engagemens pris en leur nom par leurs Pléni- 
potentiaires , fi leurs inftruétions n’ont pas été fuivies. C’eft 
par cette raifon aufli, quetous les Traités, en fixant un tems 
pour leur exécution , portent communément que ce délai ne 
commencera à courir que du jour de l'échange des Ratifica- 
tions. Il eft établi dans le Droit des Gens, parunlong ufage 
qui a force de loi, que les Traités ne font achevés qu'autant 
que, par les Ratifications, les Souverains approuvent lu- 


age que leurs Miniftres ont fait des pouvoirs qui leur ontété 


confiés; que ce n'eftque par-les Ratifications que les Traités 


reçoivent leurs perfe&ions; qu'elles en font une partie ef- 


fentielle, & queles Ratifications font le complément de l'être 
& de la forme des Traités, Auf, le pénultième Empereur 


_&'Allemagne 
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d’'AHemagne, défavouant (c) fes Plénipotentiaires, pofa-t-il 
ce principe: que la validité ou l'invalidité de tout cé qu'un Mi- 
niftre a négocié, dépend de l'approbation on du défaveu de for 
Souverain (d). L’échange des Ratifications doit précéder l'e- 
xécution des Traités; & ces conventions publiques n’ont ja- 
mais d'effet que du jour des Ratifications : elles ne font pu- 
bliées, manifeftées aux Peuples qu'après l'échanges des Ra- 
tifications. 

Mais la tache que le Prince, qui n’avoue pas Îles engage- 
mens pris en fon nom par fes Plénipotentiaires, imprime à 
eur miniftère , rejaillit fur lui-même. Il n’y a aucun lieu de 
préfumer qu'un Négociateur , qui n’a rien à efpérer ni à crain- 
dre que de fon Maitre, ait ofé prendre quelque chofe, & 
quelque chofe d’important fur foi, & ce qu'il y a d'odieux 
dans l’infidélité, tombe fur ie Prince. A Îa honte de la 
Souveraineté, le préjugé commun eft que les Princes, à l'a- 
bri des recherches, font peu fcrupuleux à défavouer en pu- 
blic ce qu'ils ont autorifé dans le fecret; & ce préjugé eft 
ordinairement fortifié par la découverte qu'on fait des motifs 
qui engagent les Princes dans ces fortes de variations. Le 
défaveu laïiffe dans tous les efprits, des imprefkons défavo- 
rables qui ne s’effacent que lentement , & par une fuite non 
interrompue d’aétions vertueufes , dont les Princes qui dé- 
fivouent leurs Plénipotentiaires font ordinairenrent peu ca- 
pables de fournir des exemples. 

Il ne fufht donc pas de défavouer Îles Plénipotentiaires , 
forfque Îa négociation du Traité a pris fur intérêt de l’une 
des Puiffitiéet. Pour faire une démarche de cet éclat avec 
une forte de décence , dans le cas que je fuppofe , le Prince 
doit ou leur faire faire leur procès , ou les livrer au Souve- 


(c) Je parlerai de ce défaveu dans la fuise ds cette feétion. 
(d) Refèritde l'Empereur Charles VI à fes Miniftres dans toutes les Cours , inférê 
dans les Gazetres d Arnflerdam, des 13 ; 16 & 10 d'OGlobre 1739. di 


Tome F. M mmm 
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” rain qu’on prétend qu’ils ont abufé. Ce n’eft pas encore allez, 
Il doit dédommager l'autre Puiffance de la perte que peut 
lui avoir caufé la confiance qu’elle avoit prife dans la négo- 
ciation des Miniftres défavoués. S’il ne donne pas ce dédom- 
magement , ou fi l'affaire n'en eft pas fufceptible , la honte 
du défaveu fera difficilement effacée par le châtiment de 
quelques particuliers dont l'intérêt n’a aucun poids, lorfqw'il 
eft mis dans la balance , en oppoñition avec l'intérêt d’une na- 
“ir on trompée. 
paie & mille Mille & mille Traités RAP n’ont jamais été ratifiés , 
meurés fans exé- Ont ÉTÉ ; par cette raifon , regardés de part & d’autre , comme 
m'avoir ‘par éé non avenus. Jen rapporterai ici quelques exemples. 
Les François & les Efpagnols étoient convenus, par le 
Traité de Madrid (e), que les Efpagnols & les Grifons reti- 
reroient également leurs troupes de la Valteline, & que les 
forts que l'Efpagne avoit conftruits feroient rafés. Les Ef- 
pagnols ne fe prefsèrent point d'exécuter ce Traité. La Fran- 
ce follicita le Pape de les y engager. Les Miniftres François & 
Efpagnols négocièrent de nouveau à Rome, & arrétèrent ( J }: 
que les forts de la Valteline feroient dépofés entre les mains 
du Pape qui les feroit rafer; mais peu de tems après, le Car- 
dinal de Richelieu étant devenu prefque le feul arbitre des 
affaires de ce Royaume, il fit défavouer le dernier Traité fait 
à Rome. Le Commandeur de Sillery qui lavoit figné , fut 
rappellé, comme ayant outrepallé fes pouvoirs, & agi con- 
tre les intentions de la France, qui vouloit abfolument l'exé- 
tion du Traité de Madrid. La conduite partiale que tint le 
Pape, juftifia la démarche du défaveu. Il y eut guerre, & la 
France obtint (9) ce qu’elle defiroit: elle chaffa les Efpagnols- 
Dans le tems que Guftave-Adolphe fe préparoit à faire la 


(e) Du 25 d'Avril 1621. 
(f) Par un Traité du mois de Janvier 1613. 
(g) Par le Trairé de Monçon, du s de Mars 1626, 
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guerre à la Maifon d'Autriche en Allemagne , & Louis XTIT, 
à foutenir ce Prince, il fut conclu à Ratifbonne (4)un Traité 
entre Louis XIII & l'Empereur Ferdinand IT, tant pour les 
affaires d'Allemagne, que pour celles d'Italie, où les Fran- 
çois, les Allemands & les Efpagnols faifoient la guerre, 
Louis XIII prétendit que Brulart de Sillery & le Capucin 
Jofeph, négociateurs François , étoient allés au-delà de leurs 
inftruions , & ce Traité ne fut point ratifié, 

Quelques années après, la Reine de Suède ne voulut pas 
non plus approuver la convention qu’elle avoit faite à Wif- 
mar (:), & qu'elle n’avoit faite que pour amufer le Roi de 
France..Si ce Traité fut ratifié dans la fuite, ce ne fut que 
longtems après, & en y faifant des Na confidérables, 
par une nouvelle convention. 

Il eft deux exemples récens qui font furtout dignes d’une 
attention particulière , parce qu'on y voit des négociateurs 
tomber dans la difgrace de leurs Souverains , après des Trai- 
tés non feulement conclus , mais ratifiés & exécutés. 

Dans le tems des profpérités dé Charles XIT, Roi de Suë- 
de , Augufte IT, Roi de Pologne & Eleéteur de Saxe , en- 
voya au camp Suédois deux Saxons, l’un nommé le Baron 
d'Imhoff, l’autre , George Erneft Pfingften, avecun Plein- 
pouvoir (Æ) de traiter de Îa paix à des conditions équita- 
bles & chrétiennes ; & il leur donna la plus grande marque de 
confiance que dés fujets puiffent recevoir de leur Prince : il 
leur remit des blancs-fignés. Le Traité (/) Lg Augufte de 
la Couronne de Peee , & l’affermit fur la tête du Roi Sta- 
niflas, Ce Traité fut ratifié (m2), toutes les conditions furent 

(h) Le 13 d'Oftobre 1630. rs 

(i) Le 120 de Mars 1636, par Saint: Chaumont 5 Plénipotentiire de Fonte, Eee 
Oxenfliern, Pléniporentiaire de Suède, 

(k) Du 17 d’'Août 1706, 


(1) Il fut comclu à Aldt-Ranftadt, le 2$ de Synabte 1706° 
Un) Une première fois le premier de Novembre ; au moyen de l'un des blancs-fignés ; 


M mm mi 


Deux exemples 

récens de négos 
ciateurs tombés 
dans Îa difgrace 
de leurs Souve- 
rains , après des 
Traités conclus, 
ratifiés & exécus 
TÉSe 
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exécutées (z), quoique le Général Suédois, Mardefeldt , eût- 
‘été battu à Kalifch (0), peu de tems après la conclufon du 
Traité; & quoique le Roi Augufte marquât fon méconten- 
tement de la conduite des Plénipotentiaires qu’il fit: arrê- 
ter. (p) , dans le tems même qu’il venoit d’exécutertont ce 
qu'ils avoient promis. Près de trois ans s’écoulèrent fans que 
ce Prince prit d'autres mefures; maïs la fortune qui trahit à. 
Pultowa le courage de Charles XII, & qui lobligea d'aller 
chercher un afyle chez les Turcs, changea les difpofitions 
d’Augufte IT. Ce Prince entra en Pologne, à la tête d’une 
armée, remonta fur le trône, & publia un Manifefte (9) où. 
il accufoit fes Plénipotentiaires d’infidélité, où il difoit qu’il: 
avoit été contraint par le Roi de Suède de fignerla Ratifica- 
tion qu'ilavoit: lii-même donnée (r),&. où il-apprenoit au 
public , après: une exécution & un filence de-trente-cing mois à. 
que , 2e pouvant différer fa jufte vengeance , il alloit faire ju 
ger les malheureux ; émprudens. SC pernicieux auteurs de la 
paix. Iln’eft affurément point probable que les Plénipoten- 
tiaires euffent trahi la confiance de leur Maître, dans un point: 
auffi effentiel que celui de l’abdication; il left encore moins 
que , s'ils l'avoient fait, Augufte eût ratifié un Traité qui ne 
devoit tirer.fa force que de fon acceptation. Rapprochons 
de ces deux. confidérations celle qui. fe tire de la révolution 
.arrivée dans.la fortune de Charles XIT, & nous aurons une 
‘jufte idée de.la vengeance tardive d'Augufte II. . 
Pendant la dernière campagne de Hongrie, Belgrade étant- 


. € une feconde fois par Augufle lui-même ; le 19 de Janvier 1707 : 
(n) Renouciarion à la Couronne du 20 d'Oélobre 1706 , au moyen d'un blanc-figné: - 
(e) Le 9 de Novembre. . 

(p) Dans.le mois d’'Avrili 7074 | 

(g) Les d’ Août 1707. Ce Manifefte eft HAT dans Lamberti , tom. $ 3 P 457, 
& dans le Corps Univerfel isa Es du Droir des Gens , huitiéme 1o0me, première 
partie pag. 137e 

. Çr). Celle du 19 de Janvier x 7074. 
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afiégée par les Turcs, qui avoient défait quelque tems au- 
paravant les Autrichiens à Kroska, le Welt Maréchal Wal- 
lis , qui commandoit Farmée de l'Empereur Charles VI, en- 
voya plufieurs fois le Comte de Neuperp, lun de fes Of- 
ciers Généraux , au camp Ottoman, avec un Plein-pouvoir 
de ce Prince, pour traiter'de la paix avec le Grand Vifir, qui 
avoit celui du Grand-Seigneur. Des Préliminaires fort défà- 
vantageux à l'Empereur qui traitoit feul, à l’exclufion de Ja 
Czarine fon alliée, furent fignés (/°) ; & , cinq jours après (7), 
on commença à les exécuter par la poffeflion que prirent les 
Turcs de l'une des portes de Belgrade, & par les troupes 
qu'on employa à la démolition de cette place qui devoit être 
demantelée. C’étoit. exécution de lun des articles prélimi- 
naires. Le Commandant de Belgrade , nommé le Baron de 
Suckow, eut de la peine à fe prêter à cette exécution; mais 
les difficultés qu'il fit furent levées par Fautorité des Comtes 
de Wallis & de Neuperg. L'Empereur reçut, par un Courier 
extraordinaire (z), la nouvelle des Préliminaires; fans en 
rien publier , il fit fufpendre [a diftribution des Lettres de 
l'ordinaire fuivant , & ayant depuis appris (x) que les Ruffes 
avoient battu les Turcs dans la Moldavie, & qu’une place 
confidérable (3) avoit.été le prix de leur victoire , il fit infé- 
rer dans la Gazette Italienne de Vienne (7), + que la Cour 
» avoit reçu la nouvelle des Préliminaires fignés dans le 
» camp Ottoman; mais qu'on-ne fçavoit pas encore de quel 
» œil elle reparderoit cet événement «. Trois jours après; 
on lut dans la même Gazette (&) une déclaration conçue : 


(S) Le premier de Septembre 1739... 
ét) Le 6. 
‘. Çu) AVienne , le 7;. 
(x) Le 9. 
(3) Choizim. . 
(7) Du rr- 
C6) Duras 
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en ces termes: » $S. M. Impériale a écrit à la Czarine , &té- 


5 8 % 4 % 4 3% à 


Y $ 4% % © 


moigné au Miniftre Ruflien fon mécontentement de ce qui 
s’'eft paflé fans fa connoïfflance & contre fes intentions, & 
elle a ordonné à tous fes Miniftres, dans les cours Etran- 
gères, d'y déclarer que le Comte de Neuperg s’eft rendu 
au camp Ottoman , à fon infçu & même contre fes ordres; 
que tant par rapport à la vilie de Belgrade , qu’à l’égard de 
tous les autres articles, & en particulier, par le confen- 
tement donné à leur inouie exécution précipitée, ilanon 
feulement outrepañlé les bornes des Pleins-pouvoirs qui lui 
avoient été donnés, mais même contrevenu aux fufdits 
ordres direétement , de forte que ni S. M. Impériale, ni 
fes Minifires n’y ont aucune part & n’ont commis aucune 
faute, puifqu’on n’a eu aucune connoiffance de ce qui fe 
pañloit au camp Ottoman, qu'après que la chofe a été faite 
& qu'on en a eu commencé l'exécution... Pour cet 
effet , d'autant qu'il n’eft plus poffible d'y remédier d'ici’, 
S. M, Impériale déclare , d’un côté , qu’elle défapprouve 
hautement les articles préliminaires conclus, & qu'elle ne 
manquera pas de faire en fon tems ce que demande la jufti- 


» ce; & que d'un autre côté, en conféquence de la Ratifi- 
» cation, déjà faite , elle accomplira religieufement, & ob- 
» fervera fcrupuleufement ce qui a été accordé «, Il n'y 
avoit que quatre jours que cette Déclaration avoit été faite 


\\ 
a 


Vienne , lorfque le Traité définitif fut figné (a) par le mê- 


me Neuperg dans le camp Ottoman. Peu de jours après (2) 


V 


Empereur envoya ordre à Wallis & à Neuperg de fe rendre, 


le premier à Zigeth, & le fecond à Raab, les y fit garder; 
& fit commencer leur procès. L'Europe entière fut informée 
de l'indignation de l'Empereur, par un Refcrit que ce Prin: 


(a) Le 18 de Septembre. 
(b) Le 25 & le 26 de Septembre, 


DES TRAITÉS 


ce adreffa à fes Miniftres dans toutes les Cours (c), pour 
communiquer aux Puiffances Chrétiennes les circonfiances 
de la négociation qui avoit enfanté le Traité de Belgrade. 
Là, en rendant un témoignage honorable à tb fene 
du Roi Très-Chrétien ; médiateur & garant du Traité , l'Em- 
pereur expliquoit les fujets de mécontentement que Wallis 
& Neuperg lui avoient donnés. Wallis s’étoit également 
mal conduit , & dans le commandement de l’armée, & dans 
la négociation de la paix. Il n’avoit d'autre pouvoir que ce- 
lui que l'Empereur avoit accoutumé de donner aux Géné- 
raux qui commandoient fes armées contre les Turcs. [avoit 
tout brouillé, & l'Empereur fut obligé de lui défendre de fe 
mêler de l'affaire de a paix, & de lui ordonner de remettre 
les Pleins-pouvoirs au Comte de Neuperg, au moyen d’un 
inftrument de fubftitution. Neuperg ne s'étoit conformé à 
aucun des ordres de l'Empereur , il n’avoit pas pris les pré- 
cautions néceffaires pour les intérêts dela Mofcovie ; & , par 
un exemple inoui, il dvoit flipulé pour l'exécution un terme 
plus court que le tems qui étoit néceffaire pour obtenir la Rari- 
fication. L'un & l’autre avoient concouru à l'exécution pré- 
cipitée de ce qui avoit été accordé, & avoient donné aux 
Préliminaires , par une Ratification forcée , une validité qu'ils 
ne pouvoient jamais avoir par eux-mêmes; & c'étoit un évé- 
nement qu’on n’avoit pu prévenir, parce qu’on n’avoit pu le 
prévoir. Voilà les plaintes que Charles VI faifoit contre 
Wallis & N chpere- La juftice de ces différens chefs d’accu- 
fation n’auroit pû être connue que par la repréfentation des 
relations faites, des pouvoirs confiés, des inftruétions don- 
nées , des lettres écrites; & ces Ft papiers ne furent pas 
vus du public® Il eft certain qu'aucun pouvoir général, ni 
aucune inftruétion générale, n’autorife les Plénipotentiaires 


(c) Il eneft fait mention dans l'Hiftoire d'Allemagne par Barre, fous l’an 1739; & 
il eft rapporté dans la Gazette Françoife d’Amfierdam des 13 , 16 & 20 d'Ofobre, 
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à ftipuler l'exécution d'un Traité, & à procéder à cette exé- 
cution avant la Ratification du Maïtre ; mais pour cet article 
même , il étoit queftion de fçavoir fi Wallis & Neuperg n’a- 
voient pas été expreffément autorifés par leurs inftruétions. 
Quoiqu'ilen foit, l'Empereur ayant ratifié les deux Traités, 
& ces Traités ayant été exécutés, l'intérêt du Prince Maho- 
métan fut rempli; l'examen de la conduite du Plénipotentiaire 
& du Général de l’armée Chrétienne devint inutile, le Droit 
des Gens fut fatisfait, cette affaire rentra dans les règles du 
droit civil, & l'Empereur auroit pu juger fes fujets felon fa juf- 
tice, fans qu'aucune nation étrangère eûüteu droit de s’en forma- 
lifer ; mais le procès des Plénipotentiaires ne fut point achevé. 

Charles VLétant mort (2) , Marie-T hérèfe d'Autriche , fa fille 
aînée & fon héritière , leur rendit la liberté (2), qu “ls n'a- 
voient apparemment FU , que parce que l'Empereur voulut 
tächer d’appaifer la Czarine. 

Après avoir expliqué les confidérations qui doivent déter- 
-miner un Prince à ratifier les Traités conclus par fon Pléni- 
 potentiaire , J'ai fait voir que le Droit des Gens ne l'y oblige 
1 pas indifpenfablement. Il faut, à plus forte raifon , reconnoi- 


avoir écé fire tre que fi un Traité n’a pas été ratifié par le Prince au nom 


duquel il a été fait , & que ce Prince foit mort, fon fuccef- 
feur peut faire revivre les prétentions que le Traité avoit cer- 

minées. Un Souverain n’eft pas obligé d'achever ce que fon 
pes RRURE a laiflé imparfait, & aucune confidération ne l'y 
peut engager. Ici F on doit appliquer lamaxime conftante du 
droit civil, que lorfqu'une chofe eft venue avant fa confom- 
mation, dans un état auquel elle n'auroit pu commmencer, 
elle devient abfolument caduque (f), 
LA 

(d) Le 20 d'Oélobre 1740. 

Ce) Dans le mois e Novembre 1740, Depuis ce tems-là, Neuperx commanda lAr- 
méêe de cette Princefle dans la Siléfi: en 1741, contre le Roi de Pruffe. Il fut fait Velt- 
Maréchal, € il réfide à Luxembourg dent il ef Gouverneur. 


CF) Decius, in Lin ambiguis, $, Non eftnovum, Dig. de Reg, Jur, 


II 


D: Æ: 5. R MAN RP SU Gin 

H' eft rare qu’on exécute un Traité avant qu’ilait été ratifié, 
mais cela eft arrivé quelquefois. : R 

Clément VII Pape, & a Florentins, traitant avec les Mi- 

niftres de Charles-Quint (g), s’obligèrent d'exécuter le Trai- 
té, fans attendre la M à de cet Empereur; & les Mi- 
niftres de Charles-Quint, de rendre l'argent qui leur auroit 
été payé en conféquence,s’ils ne rapportoient la Ratification 
de ce Prince dans quatre mois (4). 
. Dix ou douze articlesides Traités de Weftphalie devoient, 
fuivant les Traités mêmes, être exécutés avant qu’on déli- 
wrât les Ratifications; & quelques-uns de ces articles furent en 
effet exécutés avant l'échange des ratifications. 

Le Cardinal Mazarin & Don Louis de Haro, convinrent; 
dans les conférences des Pyrenées , que quelques articles du 
Traité qui portoient ce nom-à, feroient exécutés fans atten- 
dre les-Ratifications (2). 

L'’exécution du Traité de Belgrade faite avant la Ratificaz 
tion, ainfi que je l'ai dit, trouve encore quelques autres exem- 
ples dans l'hiftoire, & ce qui eft arrivé trois ou quatre fois À 
peut arriver mille. 

L’exécution eft fans doute de toutes les Ratifications la plus 
forte. Se faire mettre en poffeffion d’un pays, fe faire livrer 
une place, faire faire quelque changement fans attendre la 
Ratification , c'eft une bonne précaution à prendre par toute 
Puiflance qui contrafte avec un Ennemi dont la foi lui eft 
fufpeëte , & qui appréhende qu’on ne cherche à lui faire perdre 
untems précieux par une négociation frauduleufe. 

La plupart des Auteurs reprochent aux Romains d’avoir 
trompé les Samnites dans le Traité des fourches Caudines : 
de s'être fervis , contre Jugurtha , d’une armée Romaine que 


(g) Le premier d'Avril 1525 
(h) Guichardin, Hijt. des Guerres d'Italie, li. XVI, 
{1 ) Lerre de NMayzarin à Le Téllier , du 6 de Novembre 1659, 


Tome F. Nnnn 


VIT. 
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ce Prince avoit enfermée, & qu’il avoit laiflé aller fur {a foi 
d'un Traité; de n'avoir pas voulu ratifier, non plus avec 
Numance, la paix qui avoit fauvé vingt mille hommes prêts 
à mourir de faim; & enfin, quand Claudius Glicias eût donné 
la paix aux peuples de Corfe, d'avoir ordonné qu’on leurfe- 
roit encore la guerre, & d’avoir éludé la foi publique en li« 
vrant Glicias à ces Infulaires , qui refusèrent de le recevoir. 
Rarement parle-t-on de la mauvaife foi des Romains, fans 
citer en preuve quelqu’un de ces exemples, mais ces exemples 
font-ils bien choifis ? | 

Qu'on dife, tant qu'on voudra, qu'il n'étoit pas jufte 
que Rome profitât de la paix conclue par fes Généraux, & 
continuât la guerre; qu'il étoit honteux qu’elle armât ces 
mêmes Légions contre les peuples qui les avoient laiffé for« 
tir du péril fur la foi des Traités; que les tempérammens 
que le Sénat y mit, n’étoient que de fauffes démonftrations 
d'honneur, qui cachoient de vraies perfidies; & que pour 
rendre une juftice exaéte aux peuples, il eût fallu que les ar 
mées Romaines fe fuflent mifes dans la fituation d’où le 
Traité les avoit tirées ; tout cela , réduit à fa valeur, n’a au 
cun féns , fi l’on ne fuppofe que les Généraux d'armée ont 
droit de faire des Traités de paix; & c’eft ce qu’on ne peut 
fuppofer, fans s'éloigner de tous les principes. 

Les Généraux peuvent régler les mouvemens des armées 
qu'ils commandent, accorder ou accepter des capitulations, 
& faire, en général, tout ce qui fe trouve renfermé dans l'é- 
tendue de la fon@tion publique de leur emploi qui eft pure- 
ment militaire ; mais ils n’ont aucune forte d'autorité pour 
conclurre de ces Traités politiques qui règlent le fort des 
Nations, à moins qu'ils ne foient conftitués Plénipotentiai- 
res en même tems que Généraux d'armée. Comme le Prince 
feul a droit de déclarer la guerre, il eft le feul auffi qui puiffe 
faire la paix; & tout Traité de paix, conclu avec les Officiers 
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de l'Etat , eft néceflairement nul, fi ces OMiciers n’ont eu un 
pouvoir exprès du Souverain: Or les Confuls & les Géné- 
raux d'armée dont il eft queftion n’en avoient point. Ce fut 
aux Peuples qui avoient traité avec eux , à s’imputer les fui- 
tes défantgeutes des Traités , lefquels n'avoient d’au- 
tre fondement qu'une confiance mal placée dans les Géné- 
raux de Rome, 
& Jugurtha ayant battu, dans fa Numidie, une armée Ro 
maine , & la tenant enfermée , Aulus, qui la commandoit , 
fit avec ce Prince la paix, dont les conditions furent que 
toutes Îes troupes de la République pafferoient fous le joug; 
que Jugurtha les renvoieroit, & qu’elles fortiroient de Nu- 
midie en dix jours. Mais le Sénat Romain révoqua cette paix 
honteufe ( comme il étoit bien jufte, dit l'Hiftorien) & dé- 
clara que ces fortes de Traités ne peuvent fe conclurre fans 
fon ordre & celui du Peuple Romain (#). 

Le Sénat, en jugeant que le Conful Hoftilius Mancinus 
avoit abufé les Numantins, par une fauffe paix & par des 
fermens illégitimes (/), ordonna qu’il fut délivré aux Sam-. 
nites. Il en ufa de même dans les autres occafons, & il n’étoit 
obligé à rien de plus. 

L'affaire des fourches Caudines (7) étoit accompagnée 
de circonftances encore plus favorables pour Rome, Pon- 
tius ,; Général Samnite, vouloit faire un Traité ; mais on lui 
répréfenta qu'on n’en pouvoit point conclurre fans un pou- 
voir du Sénat & du Peuple Romain. Ce qu’on fit ne fut point 
un Traité, mais un fimple projet, une fimple promefle de 
Traité (2), au cas que de Peuple Romain le trouvär bon: ainfi, 
dès que le Peuple Romain n’agréa pas le Traité, il n'y en 

(k}) Saluft. Hift. de la Guerre des Romains contre Jugurtha. 

F C1) Florus, lib, IT, cap. 18 ; Orofius , lib.W, cap. s ; Cicer, de Orat, lib. I, cape 
dans le recuzil des anciens Traiïtés , par Barbeyrac , p. 273. 


(m) Voyez routce qui a rapport à ceite affaire dans Tir. Liv. Décad. I, iv. IX, 
(2) Non fædere pax Caudina , perfponfonem fa@a eft. Tit. Liv. ubi Tupre. 
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eut point. Aufli, le Général Samnite ne s'étoit-il pas con2 
tenté de la promeffe que le Conful Sp. Rofthumius , & les 
principaux Officiers de l'armée Romaine lui avoient faite d'ob- 
férver & de faire obferver les articles dont on étoit convez 
nu; il exigea qu’on mit entre fes mains fix cent Ôtages des 
premiers de la jeuneffe Romaine, qui devoient répondre; 
fur leur tête, de l'obfervation des conditions qu'on venoit 
d'arrêter ; & ces fix cent Ôtages lui furent en effet livrés. Le 
Traité conclu fans le confentement du Sénat &: du Peuple ; 
& fous fon bon plaifir , eft préfenté au Sénat. Le Sénat & 
le Peuple qui n’étoient dans aucun engagement, libres par 
conféquent de prendre le parti qu’ils jugeroient à propos; 
rejettent le Traité, &laiffent les Samnites en poffeflion des 
deux chofes qui avoient été le fujet de leur confiance; Je 
veux dire des fix cent ôtages qu'ils s’étoient fait donner; 
du Conful & des Officiers Généraux dont ils avoient pris le 
ferment, en lesenvoyant à Rome ; car ceux-ci furentlivrés au 
Général des Samnites par un Fécial. Que Pontius ait or- 
donné qu’on ôtât les liens & les chaines à ce Conful, & à 
ces Officiers Généraux que Rome lui renvoyoit, & qu'il ait 
demandé que fi le Traité de Caudium déplaifoit aux Ro- 
mains , ils. remifent les chofes: dans l’état où elles étoient 
avant que ce Traité fût conclw, cela peut bien prouver que 
ce Général malhabile s'étoit trompé dans les mefures qu'ik 
avoit prifes; mais fa conduite n’étoit pas.une règle qui dût: 
fixer celle du Sénat & du Peuple Romain. L’Hiforien qui 
dit que le Général & les principaux. Officiers: Romains, que: 
Pontius refufa de recevoir, retournèrent au camp Romain; 
quittés: au moins. des: engagemens  qu’eux-mêmes avoient 
pris(o), auroit puaflurer, avec la même confiance , que le Sé- 
nat-& le Peuple Romain n’avoient point violé les leurs. Com. 


(0) Et ille quidem ,-forfitam & publicä , fuä certe liberatä fide , ab Caudio ia: 
caftra Romana inviolati redierunt.. Tir, Liv, ubi Jupras.. 
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ment auroient-ils pu violer un engagement qu'ils n’avoient 
point pris ? Etde qui eft-ce que le Général Samnite pouvoit 
fe plaindre ; frce n'eft de luismême', qui n'avoit pas {çu pro 
fiter de fa victoire ; & à qui l'événement apprit que les pro- 
mefles perfonnelles du Général & des principaux Officiers 
Romains n’avoient pas dû fonder la confiance qu’il avoit pris 
dans une promeffe de Traité : promeffe qui n'étoit point ab- 
folue ,; mais conditionnelle, & qui ne devoit', fuivant les 
termes mêmes du Traité , avoir d'exécution , qu’autant que le 
Sénat & le Peuple Romain le trouveroient bon? 

J'ajouteraiiciun exempletiré de notre hiftoire. Les Suiffes 
étant venus afliéger Dijon , fur la fin du règne de Louis XII (p), 
la Tremoille, Gouverneur de Bourgogne, qui commandoit 
dans la place, la défendit bravement pendant fix femaines ; 
mais voyant qu'à la fin il fuccomberoit , & qu'après la prife 
de la ville ;: rien ne pourroit plus empêcher les vainqueurs de 
venir jufqu'a Paris, il négocia avec eux, traita de tout ce: 
qui faifoit le fujet de la guerre , & de fon autorité privée, 
leur accorda toutes lès: conditions qu’ils demandèrent pour: 
lever le fiège, il leur donna quelqu’argent, & leur livra des‘ 
Ôtages fort riches. Les Suifles fe retirèrent effeétivement , 
les ôtages fe fauvèrent, & Louis XII ne fe crut point obligé 
à l'obfervation d’ün ‘Fraité qu'il trouvoit injurieux , & qui 
avoit été fait fans fon ordre. Perfonne n’a accufé ce bon Roi 
d’'infidélité. Les Suiffes, qui d'abord après fe liguèrent avec 
les ennemis de la France , fe réconcilièrent dans la fuite, 
avec cette Couronne, à des conditions différentes de celkes 
du Traité. de Dijon (4). 

(p) En 1513 

(q) Guüichardin , -Hift. des guerres d'Italie, Liv. XI & XII; Barre, Hift. d'Allema- 


gne, fous l'an 1513, Dumont, Corps diplomatique , tom, 4, partie première , p, 715: 
€ 218; Lettres de Louis XII, tom, 4; page 222° 
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SEcTIoN VIII. 


Des Arbires , Médiateurs , Pacificateurs . Fnterpofireurs ; 
Confervateurs , Garants , Otages | & Caurions des 
Traités. 


De même que, pour terminer amiablement leurs procès ; 
les particuliers ont fouvent des Juges de leur choix, les Sou- 
. verains s’en rapportent aufli NCAA à d’autres Souverains 
pour terminer leurs différends avec autorité, C’eft ce qu'on 
appelle prendre des Arbitres, 

On nomme Médiateurs les Princes qui, du confentement 
exprès des Puiffances intéreffées, interpofent leurs foins pour 
prévenir la rupture ou pour rétablir la bonne intelligence, 
Les Médiateurs cherchent les moyens de concilier les Puif- 
fances, foit qu'eux jouiffant de la paix, ils fouhaitent de Îa 
faire règner parmi leurs voifins, foit qu'ils craignent d’être 
obligés de prendre part à une guerre ou allumée ou prête de 
s’allumer dans leur voifinage , foit enfin qu'ils veuillent, en 
règlant les conditions de la paix, tâcher de faire pencher 
la balance du côté qui leur donne moins d'ombrage, ou em- 
pêcher qu'un Etat ne fuccombe fous les efforts d’un autre. 
Si le Médiateur fe tient armé , pour faire ref- 
peéter fa Médiation, & comme pour être en état de prendre 
part , s’il le faut, à la querelle, la Médiation eft appellée une 
Médiation armée, 

Il eft des occafions où des Miniftres publics interpofent 
leurs bons offices & afliftent à des conférences, fans que la 
Médiation de leur maïtre ait été acceptée , fans même qu’elle 
ait été offerte, Pourlors, cela ne s'appelle pas faire l'office 
de Médiateur, mais jé de Pacificateur. C'eft de ce nom 
que , dans les pays étrangers , on appelle les Médiateurs ; tant 
qu'ils n'ontpas été reconnus tels expreffément par toutes les 
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parties intéreflées dans la querelle. La Cour de Ruflie étant 
en guerre (4) avec celle de Suède, à laquellela France payoit 
des fubfides, le Marquis de [a Chétardie , Ambaffadeur du 
Roi Très-Chrétien, offrit les bons offices de fon maître à la 
Czarine , qui les accepta ; mais lorfqu’on voulut avancer la 
négociation , la Czarine prétendit qu’elle avoit bien accepté 
les bons offices du Roi, mais non pas fa Médiation (4). Le 
Roi de Pruffe pria la Czarine de s’entremettre de la paix , en< 
tre ce Prince & fes ennemis. La Czarine le voulut bien ; 
& fit faire à Vienne , à Londres, & à la Haye, des offres de 
fa Médiation, & des inftances pour affembler, en conféquen- 
ce, un Congrès ; mais, quelques mois après, le Roi de Pruffe 
fit déclarer à la Czarine; qu'une Médiation dans les formes 
auroit des inconvéniens , & que fon intention n’avoit été que 
de lui demander fes bons offices. 

A Vervins , les Anglois, qui fouhaitoient d’être Média= 
teurs , ne furent pas bien traités par la Cour de Rome, qui 
ne voulut négocier qu'avec des Catholiques. Le Légat, qui 
exerçoit la Médiation du Pape, protefta qu'il romproit les 
conférences plutôt que de les y admettre. | 

Dans les négociations de Weftphalie, le Pape & les Vé- 
nitiens étoient Médiateurs ; mais cette Médiation n’empêcha 
point que, pendant quelque tems, les Efpagnols ne fiffent 
leurs propofitions aux François , par le canal même des Hol- 
landois , ennemis des Efpagnols, qui les appelloient leurs 
Tnterpofitevrs. Cette Interpofition n’aboutit qu’à offenfer les 
Médiateurs ; car les Hollandois firent leur paix avec les Ef- 
pagnols ; mais les Efpagnols ne la firent pas alors avec les 
François. Le Nonce du Pape demeura à Munfter jufqu’à la 
conclufion des deux Traités qui fe firent à Munfter & à Ofna- 


(a) En 1742. 
(b) Sur la fin de 1744: 
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brug (c); mais lAmbañffadeur Vénitien fut le feul Médiateur 
qui les figna ; le Nonce Romain, Médiateur entre les Princes 
Catholiques n'ayant pû approuver les facrifices que ceux-ci 
firent aux Proteftans. | | 

.… Ce n’eft point la feule-occafion où les Papes fe foient en- 
tremis de la paix, dans des querelles où des Princes Pro- 
teftans étoient intérefés. LeTraité de Nimègue en fournit 
un autre exemple. Innocent XI, dont la Médiation avoit 
été acceptée par les Puiffances Catholiques ; y envoya un 
Nonce , pendant que Charles II, Roid’Angleterre, y avoit 
un Ambaffadeur qui exercoit la Médiation entre les Catho- 
liques & les Proteftans indiftinement , & ce Nonce y arri- 
va fous les paffeports qui lui avoient été accordés par les 
Etats Généraux. Il y fut folemnellement vifité par les Am- 
baffadeurs du Roi de France, de l'Empereur d'Allemagne, 
& du Roi d'Efpagne, qui Île an a en qualité de 
Médiateur. Les Magiftrats de Nimègue, qui avoient recu 
un ordre exprès de Etats Géñéraux, de traiter le Nonce 
comme ils traitoientles Ambaffadeurs des Rois, allèrent pa- 
reillement le'vifiter. Ce Miniftre du Pontife demanda que 
ceux des Princes Proteftans, vouluffent bien lui faire es ci- 
vilités d’ufage & de bienféance, comme au Miniftre d'un | 
Prince temporel, qui, quoique Eccléfiaftique, poffedoitdes 
Provinces & des Principautés. IL parut fur tout avoir à cœur 
que les Miniftres Anglois vouluffent communiquer avec lui, 
afin de travailler à la paix conjointement , & avec plus de 
fuccès. Les Ambafladeurs des Princes Catholiques tâchèrent 
de porter ceux des Puiffances Proteftantes à lui rendre ces 
témoignages de déférence qu’on ne refufe jamais aux Miniftres 
des Souverains. Les Danois le réfusèrent aux Ambafladeurs 
de l'Empereur & à ceux du Roi d'Efpagne; Les Suédois, à 


(c) En 1648 


CEUX 
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beux de France ; &les Anglois furent fur ce point encore plus 
fermes que tous les autres. Quoique le Nonce leur eut fait 
déclarer , par les Ambaffadeurs de France, qu'il étoit prêt 
de leur faire la première vifite , s’il étoit afluré d’être bien 
reçu ; ils opposèrent conftamment , à toutes les follicitations 
qu’on leur fit, les ordres précis de leurs Cours , qui ne fouf- 
froient, dirent-ils, aucune interprétation. Leur inflexibilité 
fit que le Nonce commença les fonétions de Médiateur, & 
les continua jufqu'à la fin, fans aucune communication avec 
les Anglois; mais il ne fut fait, dans le Traité, aucune men- 
tion du Pontife , parce qu'on ne put convenir des termes du 
Bref Facultatis, & que les bons offices de Rome, qui n'é- 
toient pas reconnus des Proteftans , étoient incompatibles 
avec la Médiation d'Angleterre , reconnue par tous les Prin= 
ces. Cela n’empêcha pas que le Pape n’eut à Nimègue, juf- 
qu'à la fin du Traité, un Nonce qui exhortoit à la Paix les 
Puifflances Catholiques, & qui avoit des conférences avec 
leurs Miniftres. Le Pape fut proprement Pacifcaieur à Ni- 
mègue ( d). | 

L'honneur des Médiateurs exige que la foi de la négocia: 
tion foit gardée, & ils doivent s’offenfer de toutes les attein- 
tes qu’on y donne. Le Roi Très-Chrétien, Médiateur dans 
la négociation qui fe faifoit en Dannemarck, vers le milieu 
du dernier fiècle (e);, obligea les Hollandois de relâcher 
treize vailleaux de guerre qu'ils avoient pris fur les Suédois, 
entreprife qui avoit fufpendu toute négociation entre Îles 
Cours de Suède & de Dannemarck. Ce que je dis du Média- 
teur, qu'il eft outragé fi l’on manque à la foi de la négo- 
ciation, ne fe peut dire ni du Pacificateur, ni de l'Interpos 
fiteur, 


(d) Aëtes & Mémoires des Négociations de la Paix de Nimègne, tom 2; & Hifloire 
du Règne de‘Louis XIV , par Reboule: , fous lan 1677: 
 ( e) Én1644 
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La Médiationaun principe fort louable , puifqu’elle ten@ 
ou à entretenir, ou à ramener la paix; elle eft de Droit Nas 
turel, puifqu'elle à fa même origine que l'arbitrage (Ph; Le 
doux nom de Médiateur eft celui d’un ami qui ne refpire que 
l'avantage dés perfonnes qu'il. veut reconcilier, Ce nom fem- 
ble exprimer fa fonétion, en marquant qu'entre les deux 
extrémités, il. doit fe tenir au milieu, pour en tpprechen 
les Puiffances qui s’en éloignent ; qu'il ne doit prêter fon: 
miniftère à aucune des parties, & qu’il doit être exempt de 
pafñions, ou maître de celles qu'il a. 

La Puiffance médiatrice n'ayant rien à ratifier, le Miniftre: 
qui exerce la Médiation, n’a pas abfolument befoin d’un: 
pouvoir dans les formes. I] fuffit que ce Miniftre paroiffe au- 
torifé par fon maître, dans les foins qu'il fe donne, de quel-. 
que manière que cela foit juftifié.. 

Céroiraacen. Jamais les Princes n’ont bien compté les- uns fus les au-- 
mement les fujets 
qui fe rendoïent ÊTES ; de tout tems, ils ont: cherché à s’aflurer de la foi de 
reurs des Traités CEUX AVEC quiils traitoient, Ils -employërent d’abord la voie 
AujourPhui, ce du ferment. Pendant long-tems, ils jurèrent l’obfervation des: 


font des Souve- 


rains qui fe ren. Traités fur les Reliquesles plus accréditées , furle Bois de la. 


dent q uelquefi ois 


“ EU Vraie-Croix, furles Evangiles, & fur le Corps même de Jefus-. 

sains. Chrift. Ils promettoient de ne point fe faire relever de leurs. 
fermens ; &en cas d’infrattion, ils fe foumettoient aux cen- 
fures eccléfiaftiques. Francois premier & Charles-Quint, dans 
le Traité de Cambrai ( g) fait en explication de celui de Ma. 
drid, » Encas de contravention, fe foumettent aux jurifdic-. 
w tions, coëércitions, & cenfures eccléfiaftiques, jufqu’à l’in-- 
» vocation du bras féculierinclufivement’ & conftituent leurs. 
» Procureurs (2), pour comparoir. en leur nom, en Gour: 


(F) Traïté du Droit Naturel, chap. 4, fe, 8 , où j'ai établi que les Souverains qui : 
vivent entreeux dans l'indépendance de l’Evat naturel ,\ doivent compromettre leurs diffé- 
‘rends à des Arbitres. : 
(g) Du 3 d'Août 1529. 
Ch) In formi camerz Apoftolicæs. 
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# de Rome, par devant N. S. P. le Pape, ou les Auditeurs 
# de la Rote, & fubir volontairement la condamnation & 
# fulmination defdites cenfures. 

Mais la crainte du Ciel étant fouvent impuiffante, il fallut 
avoir recours à des liens d’une autre efpèce. Ce fut par un 
intérêt purement temporel , que les Princes tâcheèrent de 
s'engager mutuellement à tenir leur parole. Des Souverains, 
dans une défiance réciproque, n’eurent point de honte d'of- 
frir ou d'exiger le ferment de quelques vaflaux, & de faire in- 
tervenir, pour caution de leurs promefles, leurs fujets qui 
s’obligeoient à fe déclarer contre leur propre Seigneur , s'il 
violoit le Traité. Jamais les Princes ne faifoient un Traité, 
fans y nommer quelques perfonnes qui étoient fpécialement 
chargées de veiller à fon exécution, & auxquelles on don 
noit le nom de Confervateurs. Ce n’étoit quelquefois que 
de fimples Miniftres dont le devoir étoit de s’aboucher de 
tems en tems dans un lieu marqué, pour reparer, à l'amia- 
ble, les infraétions faites aux Traités, pour châtier les in- 
fraêteurs, & pour applanir les difficultés qu'on n'avoit pas 
prévues , ou qui naïffoient de quelque expreflion équivoque. 
Quelquefois , mais plus rarement, on commettoit les Cou- 
verneurs de Province, pour veiller d’une manière fpéciale , 
à la confervation de la Paix dans leur Gouvernement: ces 
Gouverneurs jugeoïent fouverainement de toutes les plaintes 
qu’on leur portoit fur cette matière , punifloient les coupa- 
bles , & reparoient les torts. Il y avoit une troifième efpèce 
de Confervateurs qui, pour me fervir de lexpreflion ancien- 
ne, donnoient leur fcellé aux Traités , & s’engageoient, par 
unaéte particulier , de fe déclarer contre leur Souverain mê- 
me, en cas de quelque infra@ion de fa part, & d’embraffer 
les intérêts de fon ennemi. On ne fe conteñtoit point de 
demander le fcellé des plus grands Seigneurs d’un Etat, on 
exigeoit encore celui des principales villes. C'eft ainfi que, 

Oocoi, 
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dans le Traité de Senlis (2), les villes de Fais, Rouen; 
Lyon, Poitiers, Tours, Angers, Orléans, Amies &! Æ'ournai 
font nommées par Charles VIII, & celles de Lowwaïim, Bru- 
xelles, Anvers, Bois-le-Duc, Gand, Bruges, Lile,, Douay ; 
Arras, Saint Omer, Mons, Valenciennes, Utredt,, Middel- 
bourg, & Namur, pour l'Empereur Maximilien & Mrchiduc 
Philippe fon fils. 

Le Seigneur de Brèves, un des Confervateus dé la Paix 
de Senlis, s'exprime ainfi dans fon fcellé : » Scwoïir faifons 
que Nous, defirant de tout notre pouvoir obéir à mefdits 
Seigneurs (Maximilien & fon fils), confidérat les grands 
biens qui, de ladite paix & l’entretennement d’cellle , pour- 
ront avenir à mefdits Seigneurs Roi des Romans ,@& Archi- 
duc , leurfdits pays & fujets, avons promis & juré, pro- 
mettons & jurons par cettes, d'entretenir & faire entrete- 
nir ledit Traité de paix, en tous & chacuns points & arti- 
» cles y contenus, & que s’il y étoit contrevenu par mefdits 
» Seigneurs le Roi des Romains & Archiduc fon fils, ou par 
» le futur mari de Madame Marguerite ou autre de par eux , 
» ce que Dieu, par fa bonté, ne veuille foufkir, &de la- 
+ quelle contravention ne fut faite reftitution & reparation 
>» dedans fix femaines prochaines enfuivants, Nous, en ce 
» Cas, feront tenus d'abandonner & délaiffer mes fufdies Sei- 
+ gneurs Roi des Romains , & Archiduc, & chacun d'eux; 
» & donnerons, endits cas, faveur, aide & afliftance , aicelui 
» Seigneur Roi Très-Chrétien. 

Il eft dit, dans le Traité de Blois (Æ), que Louis XIT, 
Roi de France, & Ferdinand, Roi d’Arragon, prieront le 
Roi d'Angleterre , de vouloir bien agréer la qualité de Con- 
fervateur de leur Traité (2). On fuivit cet exemple dans le 

(i) Du 23 de Mai1493. 
(k) Du 12 d'Oflobre 150$. 


(4) Rogabunt di&i Chriflianiffimus & Catholicus Reges, Serenifimum Angliæ 
Regem ; quod'hujus pacis fraternitais, & ligæ confervator cxifate 


BE TS T'ES 


DE SOTAR OR T RS. cd 
Traité qui fut conclu, trois ans après, à Cambrai, entre 
Louis XII & l'Empereur Maximilien. On eft convenu , (di- 
{ent ces Princes,) que le Pape, les Rois d'Angleterre & d’Ar- 
ragon, & les Princes de l'Empire ; feront les Confervateurs 
de ce Traité , qu’ils en feront exécuter tous les articles, & 
qu’en cas de contravention , ils aideront de toutes leurs for 
ces la partie lézée (m1). 

On trouve mille exemples de cet ufage, dans les longues 
guerres des Francois & des Anglois (z), & dans celles des 
François & des Bourguignons (0). Plufieurs Seigneurs, de 
lun & de l’autre parti, fe rendoïent Confervateurs de la paix 
ou de la Trève!, les uns pour le Roi de France , les autres pour 
le Roi d'Angleterre, ou pour le Duc de Bourgogne. Les 
garans du Roi d'Angleterre, ou ceux du Duc de Bourgognes 
juroient que fi leur Prince violoit le Traité, ils fe déclare- 
roient contre lui, pour le Roi de France; & les garans du 
Roi de France , que fi leur maître manquoit à fa parole, ils 
prendroient les armes contre lui, en faveur du Roi d'Angle- 
terre, ou du Duc de Bourgogne. Mais les fujets fe condui- 
fent toujours au gré du Souverain, ces fortes d'engagemens 
étoient très-imal obfervés, & mille fois on en reconnut lil 
lufion, ’ 

I y a long-tems que tous ces ufages, injurieux aux Prin- 
ces, fans être utiles à perfonne, ont été abolis. Se foumet- 
tre , de leur part, aux cenfures eccléfiaftiques & à l'excom- 
munication, c'étoit fe dégrader & fournir à l'autorité ecclé- 
fiaftique des prétextes de fe mêler du temporel des Rois, & 


(m). Conventum eft quod Sereniffimus Dominus nofler » fan&iffimique Reges: 
Angliæ & Aragoniæ , ac etiam Sacri Romani Imperii Principes , fint fujus pacis 
unionis & concordiæ , & fingulorum in eis contentorum , Confervatores & fide- 
juflores , & totis viribus affifent ei qui prædidta obfervaverit contra alium.nom 
obfervantem. 

(n) Dans Le Corps univerfel dilomatique du Droit des Gens: 

Co) Ibid, € dans PHifloire de Louis XI, foit par Comines ; foit par Duclos.. 
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de confondre des objets diftin@s par eux-mêmes, & des 
droits qui, pourle bonheur des peuples, ne peuvent être fé- 
‘parés par des bornes trop fixes & trop marquées. Quand à l’u- 
fage des Confervateurs , il auroit produit bien des défordres » 
fi c'eût été autre chofe qu'une formalité. Les Seigneurs & 
les Bourgeois des villes auroient été les Juges de la juftice de 
da guerre & de la paix; & fous prétexte de remplir les engas 
-semens de leur fcellé , ils auroient pû fe mettre dans l'habi- 
ur,  tude de ne jamais obéir à leur Prince. 
De  lufage” Les Souverains concluent préfentement des Traités de 


:Mmoderne des 


Princes qui fe ne , où ils n’ont d'autre aflurance de l'exécution, que la foi 


.&arantiflent mu- 


montrer ERATER DE la crainte que la puifflance imprime. Maisil eft 
: » jJuge- 


ment qu'il faut (autres Traités où des Princes fe rendent garans de leur exé- 


porter de certe 


nee gran cution, & s’obligent de fe déclarer contre celle des Puiffan- 


ces contraétantes qui les violera. Aucun des contraétans ne 
fçauroit violer le Traité, fans faire injure au Garant; mais 
on doit être bien perfuadé qu’il n’y a point de garantie qui 
puiffe faire trouver de la fureté dans un Traité, file Garant 
n’a le même ‘intérêt que celui qu'il doit garantir. J'ajoute 
qu'un cautionnement de cêtte nature, fe convertit fouvent 
en une efpèce de tutelle, & devient, dans Îles mains d'un 
grand Monarque, un droit de s’immifcer dans les affaires 
d'autrui. Tout cela eft certain; mais les Princes courent au 
plus preffé, s’il eft permis d'employer cette façon commune 
de parler: & ils fe propofent de changer de conduite à me- 
fure que leurs intérêts changeront d’objet. 

Quoiqu'il en foit, les Traités de Blois & de Cambrai font 
comme les premiers modèles des Garanties, aujourd'hui fi 
oïdinaires parmi nous, & dont on fait un fi étrange abus. 
Les Souverains fe font mis nouvellement FA LA de fti- 
puler, dans leurs Traités, la Garantie réciproque de leurs 
poffeffions. Cette:Garantie fe trouve communément dans les 
Traités conclus par les bons offices d’une Puiffance média- 
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trice, Elle tient lieu, en quelque forte, parmi les Souverains, 
du cautionnement qui fe fait entre particuliers. C’eften effet 
une efpèce de cautionnement qui emporte alliance , une for- 
ce de Ligue défenfive, d'autant plus forte quelle a un objet 
particulier & déterminé.. On la trouve dans prefque tous les 
Traités qui ont été faits parles Puiffances de l'Europe , de- 
puis le commencement de ce fiècle. Les grands & les petits: 
Princes femblent n'être occupés.que du foin de s’aflurer de pa 
reilles Garanties. ; | 

De-là une multitude d’engagemens & de rapports: fource 
malheureufe de guerre ! Un Prince vient d’ufurper un Etat,. 
une autre Puüiffance a befoin de lui, il profite de l'occafion 
pour faire une Alliance, par laquelle les deux Etats fe garan. 
tiflent mutuellement leurs poffeflions. Un engagement de 
cette nature,peut-il empêcher la jufte pourfuite de droits légiti=- 
mes ? Non, fans doute; mais la force y met fouventun obfta- 
cle infurmontable.. 

Les garanties fuppofent un droit de propriété , mais elfes: 
Wen attribuent aucun. L'obligation de fournir des troupes à: 
un Allié, pour la défenfe de fa Souveraineté , & pour garan-- 
tir fes frontières au cas qu’elles foient attaquées , n’eft légi- 
time que lorfque la Souveraineté n’a pas été ufurpée, ou que: 
le refus de fatisfaire l’Affaillant eft fondé. Appuyer l'ufurpa-- 
tion, c'eft fe rendre complice du crime de l'Ufurpateur. For-- 
tifier un Prince qui fe refufe à une jufte demande, c'eft parti-- 
ciper à fon injuftice. 

Avant que de ftipuler une Garantie; il faut examiner fcru-- 
puleufement fi on peut la donner avec juftice. Il nya de Ga- 
rantie légitime , que celles qui vont à appuyer des droits bien: 
fondés, & des engagemens pris. avec connoiffance de caufe. 
Qu'en concluant un Traité folemnel, fur des points qui ont: 
donné lieu.à une guerre, en tranfgeant fur ces points liti-- 
sieux, toutes les Puiffances qui interviennent dans la Tran=<- 


IV, 


De l’ufage de | 


donner des Ôta- 
ges ou des Cau- 
tions pour la fu» 
reté des Traités. 
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faction , en garantiflent les difpofitions à l’une & à l’autre des 
Parties intéreflées , cette garantie ef jufte , parce qu’elle n’a 
pour objet que d’affermir la paix, & d'étendre l'empire de la 
raifon & de la bonne foi, qui exigent que la paix foit entre- 
tenue. Toute autre Garantie, fur un fujet non connu, non 
difcuté , eft illégitime, & a plus de rapport à la politique 
qu’au Droit , au Droit de bienféance qu'à la Juftice. 

On donne fouvent des Otages de part & d'autre, pour la 
fureté de l'exécution des Traités ; & quelquefois la Puiffance 
fupérieure en exige fans en donner, On donne auf, à la 
guerre, des Otages pour la fureté des contributions. On en 
donne enfin pour divers autres fujets, tant en paix qu'en 


guerre. Donner des Otages, c'eft dire: + Nous mettons en- 


» tre vos mains ces perfonnes, comme les membres de no- 
» tre Etat qui nous font les plus chères, & nous con- 
» fentons que vous les traitiez ainfi qt'il vous plaira, fi nous 
» n’exécutons point CE QUE nous avons promis «. 

Pour fçavoir fi les Otages peuvent être punis de mort ; 
confultez ce que j'en ai dit dans le droit public (p). On 
trouve mille & mille exemples dans l'Hiftoire d'Otages qu'on 
a fait mourir; mais ces exemples n’ont été donnés que dans 
des tems de barbarie, & par des Peuples qui maffacroient 
tous les ennemis qui tomboient entre leurs mains, & qui fai- 
foient toutes fortes d'infamies., Des Peuples généreux, des 
Peuples policés en ont toujours ufé autrement. 

Pendant la guerre des Etruriens contre les Romains, il fe 
fit un Traité pour la fureté duquel les Romains donnérent 
en ôtage les filles des plus nobles d’entreux. Ces filles; des 
venues Otages, allèrent enfemble fe baigner au Tibre. Clé- 
lie, l’une d’entre elles, leur perfuada à toutes d’attacher leurs 
robes à leurs têtes, & de pafer à la nage le fleuve qui n'eft 
pas aifé à traverfer, à caufe de fon tournoiement & de fa 


(p) Voyez toute la Jeétion 4 du ch. 4 
profondeur 
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profondeur, Elles le pafsèrent. Les Romains admirèrent leur 
hardiefle ; mais, refpeétant la foi du Traité, ils les renvoyè- 
rent aux Ennémis (9): & en cela ils firent ce que le Droit 
des Gens exigeoit d'eux. Que de fa part, Porfenna, Roi 
d'Etrurie, touché du courage de ces filles, les ait réndues én- 
fuite à leur patrie, c’eft un aéte de générofité qui ne tire à au- 
cune conféquence. 

Les Helvétiens ayant demandé à Jules Céfar, un pañlage 
dans les Gaules, qui leur fut refufé , les Romains & les Hel- 
vétiens en vinrent aux mains; & les Helvétiens ayant été 
battus & étant pourfuivis , Jules Céfar leur ordonna de livrer 
leurs armes, de donner des ôtages, & de rendre les Efclaves 
qui s’étoient retirés vers eux. Tout cela fut exécuté; mais 
fix mille Helvétiens s'étant retirés vers le Rhin, furent ra- 
menés au camp de Céfar par des troupes qui étoient fur leur 
pañlage, & Céfar les traita comme des rebèles , fit mourir 
ces fix mille hommes, & pardonna aux autres lorfqu'ils fe fu- 
rent foumis aux nouveaux ordres que le vainqueur leur don- 
na (r ). 

Thierri, Roi d’Auftrañe , & Childebert, Roi de Paris, s’é< 
tant entredonné des Otages pour la fureté d’un Traité, par 
lequel ils s’étoient promis de ne rien entreprendre au préju- 
dice l’un de Pautre, & s'étant enfuite brouillés, on déclara 
de part & d’autre les perfonnes de ces Otages confifquées au 
profit de l'Etat; c'eft-a-dire, Efclaves, comme l’étoient en- 
core alors la plupart des prifonniers de guerre. Les Otages 
furent donnés en garde à différens particuliers qui les em 
ployèrent aux travaux ordinaires des Efclaves ( Ah 

Narsès, Général des troupes de Juftinien, faifant le fiège 
de Luques, les habitans & la garnifon fignèrent une capitu- 

Ca) Tit. Li. Décad. I, lib. II; & Rufes de guerre, de Polyen, au ch. de Clélie. 


Cr) Cefer. lib. I, de bell, Gall. 
(JS) Hifloire générale d'Allemagne , par Barre, p. 19 du fécond volume , fous l'an 
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lation, par laquelle ils promirent de rendre la place, s'ils n’é- 
toient fecourus dans trente jours, & livrèrent des Otages 
pour la fureté de cette capitulation. Il n’arriva point de fe- 
cours dans le tenis marqué; & l’efpérance d’en recevoir fit 
violer la capitulation. La place continua de fe défendre: 
Quelques Officiers de Narsès furent d’avis de faire mourir lés 
Otages, pour punir l'infidélité des affiégés; maïs le Gé: 
néral crut qu'il y auroit de l’inhumanité de punir fur des in- 
nocens la faute des coupables : affuré de prendre la place, il 
continua de la battre ; & rendit les Otages (r}. 

Notre Roi Jean , ayant appris que fon fecond fils, le Duc 
d'Anjou, l'un des Otages qu'il avoit donnés à Edouard, Roi 
d'Angleterre, s’étoit fauvé de ce Royaume, y retourña (x) 
lui-même, pour faire voir qu'il n’avoit eu aucune part à cette 
fuite , & y mourut dans la même année. C’eft à ce Monarque 
qu'on attribue ces belles paroles que j'ai déjà rapportées (x) 
» Si la foi & la vérité étoient bannies de tout le monde, elles 
» devroient fe retrouver dans le cœur des Rois «, 

Charles VII, dans fon voyage d'Italie, exigea de plufieurs. 
Princes , des places de fureté pour fon paffage. 

Clément VIT, prifonnier au château S. Ange, manquant 
d'argent pour payer fa rançonaux foldats de Charles-Quint , 
donna pour Caution deux Archevêques, detix Evêques'& 
deux riches Gentilhommes Florentins. Ceux-ci s'étant fauves 
après avoir énivré les. Allemands qui les gardoient , le Pape 
leur fubftitua cinq Cardinaux. 

François II envoya à Elifabeth, Reïné d'Angleterre, qua- 
tre Gentilshommes pour Otages d’une amende de cinquante 
mille écus d'or, laquelle Henri IL fon père, avoit promis de 

(+) Hifloire générale dAllamagne , par Barre , p. 63 © 62 du deuxième volume ; 
Jous l'an 554. . 

(u) En 1364. 


(x) Dans la première feëtion de ce ch. au fommaire : On viole fréquémment les 
Traités, mais ils doivent être itviolables, 
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payer à cette Princefle , au cas que Calais ne lui fût pas rendu 
dans le tems prefcrit par le Traité de Cateau-Cambrefis, 

Henri IV, pour ravoir le château d'If( 3) ; dont le Grand- 
Duc de Tofcane s'étoit emparé pendant les guerres civiles 


de France, s’obligea de lui donner des Cautions pour la fu : 


reté d’une fomme promife. Il n'étoit pas aifé au Roi de 
France , dont les finances étoient en défordre , de trouver 
fur le champ les Cautions ftipulées. Le Grand Duc rendit la 
place fans avoir eu les Cautions: a@ion généreufe , & tout 
à la fois prudente avec un Prince qui étoit en état de repren- 


dre ce poñte par la voie des armes, & qui tenoit les paroles 


qu'il donnoïit , comme l'événement le juftifia. 

Le Roi de la Grande-Bretagne donna, il y a quatorzeans, 
au Roi Très-Chrétien, deux Pairs, l’un Anglois, l’autre 
Ecoflois, en ôtage pour la reftitution de Louifbourg,, en con- 
féquence du Traité d’Aix-la-Chapelle. 

Les Otages qui ont été pris par force, pour la fureté des 
contributions ont droit de fe fauver des mains de l’Ennemi, 
pourvu que depuis leur détention ils n’aiént pas engagé leur 
parole. Ils font dans le même cas que lesprifonniers de guerre, 
qui n'ont pas donné la leur (3). 

Les Otages qui fe font donnés volontairement, ou que le 
Souverain a donnés pour la fureté des contributions, n’ont 


pas droit de fe fauver. [ls ne le peuvent fans infidélité, parce 


qu'ils font liés par un aëte volontaire de leur part, ou par 
l'engagement que le Souverain a pris pour eux. Si l'Etat, en 
vertu de fon domaine éminent, péut expofer la vie même 
des citoyens, pourquoi ne pourroit-il pas engager leur liber- 
té? Or, fi lOtage, ainfi recu, avoit droit de fe fauver, ilne 


ferviroit pas de fureté ; & la convention par laquelle il a été 


(3) Rocher dans la mer , fortifié à une lieue de Marftille. 
(72) Voyez ce que j'ai dit dans ce Traité des prifonniers de guerre, ch. 2, Jeë&t,9; 
gu Jommaire : Ia droit de (e fauver ,; à moins qu’il ait promis de ne le pas faire. 
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donné, deviendroit illufoire.. L'Otage qui s’eft fauvé: , dans: 
fun ou dans l'autre cas, doit être renvoyé. à 
On ch cbligé Quoiqu'un Prince ait donné des Otages pour la fureté 

promis, quand d'UnE convention, & que dès-là qu’on a exigé de lu cette 

même les ôtages à 6), * 4 AA À RARE 

coffret de fureté , il paroïffé qu’on ne s’en eft pas rapporté à fa parole, 

l'engegemenr, Celui qui l'a donnée n’eft pas moins obligé de latenir, quand! 
même la fureté fur laquelle on a compté deviendroït infruc- 
tueufe par l'événement. L'engagement .n’en 2 pasmoins été 
pris, & il ne doit pas moins être exécuté. Y manquer, ce fe- 
roit juflifier l’idée défavantageufe qu’on avoit de la foi du Prin 
ce de qui l’on avoitexigé des Otages. 

si a conf. L'Etat doit de la reconnoïflance à ceux de fes membres: 

ration des Ôtages: à . Re ee ù 

oc, empêcher QUI. ONt bien voulu être les Garans de la paie & expofer. 

donnés; depren- leur liberté, & peut-être leur vie , à la garantie d’un Traité;: 
mais cette reconnoiffance doit-elle empêcher l'Etat de pren- 
dre les armes, lorfque le Prince à qui les Otages ont été don: 
nés , fait des aëtes d’hofilité , & qu’il menace de les faire mou- 
tr , fi l'on repouffe fes infultes? Non, fi le dommage que ces 
hoftilités impunies cauferoient à l'Etat eft plus confidérable: 
que ne le peut être, pour ce même Etat, la mort des Ota-- 
ges; leur intérèt doit céder à celui de l'Etat. La confidéra- 
tion de fon fervice oblige tous les jours des Officiers & des. 
foldats de défendte , jufqu’à la dernière extrémité, les poftes. 
aù leur Géhéral les a placés, quoiqu'ils foient comme certains 
qu'ils y perdront la liberté , & même la vie. De da perte de 
ces braves Défenfeurs de la Patrie, naît le bien public, & 
tous les membres d’une fociété doivent concourir à l’avan- 
tage commun, dans les diverfes fituations où ils font, quel- 

vin, due perte qu'ils y faffené perfonnellement. l 
Do sure En donnant des Otages pour la fureté d’une apention, 
l'Ent à qui is CNBAGE-t-ON leur vie ou fimplement leur liberté ?. S'ils fe fau- 


ont été donnés ; 


comment ce Vent & quils foient repris, ou fi les conditions du Traité 
roit cefle ; | ; ; à Ar A. és 

qund leséuges font violées, le Prince a-t:l le droit de les faire mourir: 

rendus, 
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Appius Chudius, ce Conful fi connu par fon extrême fé: 
vérité, fit Ibttre de verges (&) les trois cent enfans que 
les Volfqués avoïent donnés pour Otages de leur fidélité , 
& leur fit emuite couper la rète. Cette exécution.fut peut- 
être jugée meceflaire pour intimider & contenir dans le de= 
voir les peuples voifins, portés affez généralement à rom- 
pre les Alliances qu'ils avoient faites dans des tems d’adver- 
fité ; mais éll approche beaucoup de la cruauté & de la 
barbarie. 

Rome awat recu des Otages (z) de la ville de Tarente, 
Ts fe fauvèrent, on les fuivit, on les arrêta à T'erracine, ils 
furent battus de verges & précipités enfuite du roc Tar- 
péïen : étrange & inutile févérité ! Rome devoit fe conten- 
ter d’avoir: repris les Otages fugitifs. Elle fe fût affurée, par 
ces gages précieux, de la fidélité des Tarentins, qui pen- 
choient dès-lors à la défe&ion, & qui y furent déterminés 
par la rigueur de ce traitement. La République Romaine 
manqua, tout à la fois, à l'humanité & à la politique; & 
l'Hiftorien qui nous a tranfmis cet événement, a été fondé 
à penfer que te Peuple Romain, dans une fi prompte & fi 
cruelle punition, n’écouta pas la raifon, & ne confulta que 
fa colère & le defir de fe venger, qui font de mauvais con- 
feillers (4). L’amour de la liberté agit fi puiflamment fur 
tous les hommes, qu’on doit excufer ceux qui cherchent à 
en jouir, fur tout lorfque la tentative a été vaine. 

Les. Liégeois avoient donné trois cent Otages à Charles, 
dernier Duc de Bourgogne, pour la fureté d’un Traité ; & 
ils 1e violèrent.. Le Duc de Bourgogne affembla fon Confeil 
pour décider du fort des Otages. Plufieurs de fes Miniftres 
étoient d'avis de les faire tous mourir; & cette opinion étoit 


(&). L’an deRome 259. 
(a) L’an de Rome 540» ‘21ravant J. Ce 
( b) Cupidine atque irà peffimis confultoribus, ire Liy. .Decad, IT, lb. , 
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d'autant plus fondée que la ville de Liège, en donnant ces 
Otages , avoit expreflément confenti qu'ils fuffent punis de 
mort, fi elle violoit fes promeffes; mais un feul Confeiller 
ayant repréfenté qu'une action fi cruelle révolteroit Dieu 
& les Hommes, & que, pour faire la guerre avec gloire & 
même avec fuccés, il falloit s’abftenir de toute vengeance 
barbare ; le Duc de Bourgogne, tout, violent qu'il étoit, 
renvoya les Otages après les avoir fait avertir, que fi quel- 
qu'un deux étoit pris les armes à la main, il ne devoit point 
attendre de grace (c). 

Grotius trouve de l’inhumanité à fatisfaire , par la mort des 
Otages , le reffentiment d’une injure dont ils font entière- 
ment innocens (4). Pufendorff ne voit pas comment le but 
naturel & légitime des peines peut avoir lieudans la puni- 
tion d’un Otage, qui n’a point confenti au violement du 
Traité, & qui s’eft feulement obligé à ne pas refufer de fouf- 
frir quelque chofe à la place de ceux qui l'ont donné pour 
Otage, ce qui, par foi-même, n’empoite aucun crime per- 
fonnel (e). Tous les Jurifconfultes politiques font du même 
avis. On n’a, en effet, aucun pouvoir légitime fur la vie des 
Otages , dans le cas du violement du Traité, L'infraétion ne 
donne d’autre droit que de traiter les Otages en Ennemis; 
or, dans la manière de faire la guerre, c’eft aujourd’hui une 
maxime certaine, qu’on ne doit point faire mourir les pri- 
fonniers. Pourquoi traiteroit-on plus mal des Otages qui 
ont été l’inftrument de la paix, & qui n’ont eux-mêmes au- 
cune. part à l'infraétion d’un Traité qu'ils avoient, au contrais 
re, intérêt qui füt obfervé? Lorfqu'ils ont confenti d'en 
être le fceau, w'ont-ils pas dû fuppofer que l'intention de 


«c) Mémoires de Comines , liv. 23 © Hiff. de Louis XI. par Duclos, fous l'an 


1467. 
(d) Grotius , de Jure Belli & Pacis, lib. III) cap. 11, $. 18. 


(e) Pufendorff, de Jure Naturæ & Gentium, 4b, VIII , ch, 2, $eéa 
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leur Souverain étoit de l’obferver inviolablement ? N’ont:ils 
pas dû, par conféquent , regarder comme moralement impof 
fible qu'il arrivât un cas où l’on auroit droit de les faire mou- 
rir ? Etne paient-ils pas affez de la perte de leur liberté, une 
infraétion qui né leur eft pas perfonnelle ? 

La République de Gênes fe foumit , il ÿ afeizeans(f), à 
la Reine de Hongrie, après quelques revers arrivés en Italie 
aux armes des deux Couronnes dont cette République étoit 
alliée , la France & l'Efpagne ; elle livrä fes places, fon artil- 
lerie ; fournit de l’argent; fe mit à la difcrétion de cette Prin- 
celle, & donna des Otages pour la fureté de. là convention 
qu'elle fit avec fes Généraux, en atteridant les ordres de la 
Cour de Vienne, Ses ordres furent rudes, & le peuple de 
Gênes fe fouleva, chaffa les Autrichiens; & retint dans fes 
prifons un nombre affez confidérable de leurs troupes (+). La 
France & lEfpagne envoyèrent des fecours à la République, 
& Le Sénat, qui jufques-là n’avoit paru prendre aucun parti à la 
révolution , fe conforma aux difpofitions du peuple, qu'il 
avoit vraifemblablement fomentées. La guerre recommen- 
ça , il fut queftion géchanger les prifonniers de part & d’au- 
tre ; & une des premières conditions que demanda la Répu- 
blique , ce fut que les Otages , donnés lors du Traité fait en- 
tre les Génoiïs & les Généraux Autrichiens, fuffent rendus 
comme tous les prifonniers. La Reine de Hongrie, après en 
avoir fait quelques difficultés, y confentoit, pour ravoir fes 
Officiers & fes foldats dont le nombre étoit plus confidéra- 
ble que ceux des Génois ; mais il fe trouva à l'échange que la 
République vouloit faire une autre difficulté, plus confidé- 
sable encore que celle des Otages ; qui confiftoit en ce que 
la République voulut traiter avec la Cour de Vienne d'un 
Cartel , comme entre deux Puiffances égales, & entre deux 


(f) En 1746. 
(g) Le premier de Déceribre 17464 
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IX. 
Maniére de re- 
mettre & deren- 
dre les ôtages 
pour a fureté 
des  Puiffances 
contractantes, 


juftes Ennemis. C’eft ce qui arrêta la conclufion de cette 
affaire. Les Otages furent enfermés dans la citadelle de Mi- 
lan, & chaque Puiffance conferva fes prifonniers. Les uns 
& les autres n’ont été rendus que depuis que la paix a été 
conclue. | 

Le droit qu'a fur les Otages l'Etat à qui ils ont été donnés ; 
cefle. I. Lorfque la convention, pour la fureté de laquelle 
ils ont été donnés, a été exécutée, ils reprennent leur liberté 
& doivent être rendus. IH. Les Otages donnés pour un fu- 
jet ne doivent pas être retenus pour un autre. Si, depuis que 
l'Etat les a livrés , ils ont où manqué de parole , ou contraété 
une dette pour quelque autre chofe, ils pourront £tre rete- 
nus, non comme Otages, mais par droit de repréfailles, à 
moins qu'il n’ait été ftipulé que les Otages feroient rendus, 
auflitôt que l'engagement , pour lequel ils ont été donnés, 
auroit été rempli, fans qu'on pôt les retenir pour quelque 
occafion que ce füt. TITI. L’Otage donné pour tenir lieu d’un 
Prifonnier ou d'un autre Otage, doit être renvoyé fi ce Pri- 
fonnier ou cet autre Otage vient à mourir. Le droit de cetre 
efpèce de gage eft éteint, parce qu'il n'a plus d'objet. 
IV. L'Otage qui hérite de l'Etat qui lavoit donné, doit être 
rendu, quoique le Traité fubfifte après la mort du Prince 
qui lavoit fait. Son Succefleur doit être échangé contre 
une perfonne du rang qu’il avoit avant que de parvenir à la 
Couronne, parce que l'intention des Puiffances contraétantes 
n’a pas été que le Souverain lui-même demeurât en ôtage. 

La manière de remettre & de rendre les Otages donne quel- 
quéfois lieu à des difficultés. J’expliquerai ici celles qu'il yeut 
entre François I & Charles-Quint. C 

Par le Traité de Madrid, ces deux Princes convinrent 
que, pour la fureté de la ceflion que le Roï y fit à l'Empe- 
reur du Duché de Bourgogne & de quelques autres: domai- 
nes, les deux fils aînés du Roi feulement, ou bien Le Dau- 

phin 
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phin avec dix Seigneurs François , nommés dans le Traité» 
feroient donnés pour Otages à l'Empereur, en même tems 
que le Roi, qui avoit été fait fon prifonnier à Pavie, & qui 
avoit été tranfporté en Efpagne, rentreroit en France. Le 
Roi aima mieux, & il eut raifon, donner les deux Princes 
fes enfans qui étoient en bas âge, que l'aîné des deux avec 
dix perfonnages illuftres, néceffaires à la conduite de fes ar- 
mées & au gouvernement de fon Etat. L'échange fe fit de 
cette manière (4). Le Roi fut conduit à Fontarabie, ville - 
d'Efpagne ; & dans le même tems, fa mère & fes deux fils 
arrivèrent à Bayonne, ville de France qui n’eft qu'à fix lieues 
de Fontarabie. François I, fuivi du Viceroi de Naples, du 
Capitaine Alarçon & de cinquante chevaux, fe rendit fur 
la rivière de Bidaffoa, qui fépare les deux Royaumes; & 
dans le même tems, le Vicomte de Lautrec, ayant avec lui 
les Princes , efcorté d’un pareil nombre de cavalerie, fe 
préfenta fur l’autre bord, On avoit mis à l'ancre , au milieu 
* de larivière, une grande barque vuide. François I, Alarçon 
& huit autres perfonnes, fe mirent dans un bateau qui les’ 
conduifit à la barque. Lautrec s’y rendit de même avec les 
Otages & huit hommes armés comme les Efpagnols. Le 
Viceroi monta d’abord dans {a barque avec toute fa fuite, 
& y fit pañfer le Roi. Lautrec y entra de l’autre côté avec 
fon efcorte. Alors Lautrec fit paffer le Dauphin entre les 
mains du Viceroi qui, par le moyen d’Alarçon, le fit tranf- 
ferer dans le bateau, & le Duc d'Orléans l'ayant fuivi de 
près, le Roi fauta fi légèrement dans le bateau de Lautrec, 
que tout cela fe fit comme dans un inftant. Lautrec ayant 
gagné promptement le bord, le Roï, comme s’il eût appré- 
hendé quelque furprife, fe jetta promptement fur un che- 
val Turc d'une extrême vitefle, & fe rendit, tout d’une 
traite , à Saint-Jean-de-Luz, ville de France à quatre lieues 
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de cette rivière; & s’y étant rafraichi à la hâte, il fe rendit 
avec une diligence extrême à Bayonne , où toute fa Cour 
J'attendoit (2). 

Les Provinces cedées , ne furent point remifes , on rentræ 
en guerre , Clément VIT Pape, Henri VIT Roi d'Angleter= 
re, & quelques autres Puiflances, s’entremirent pour la paix 3 
François I offrit d'abandonner fes prétentions fur l'Italie; 
d’en retirer fes troupes, & de payer deux millions d'écus 
pour la rançon de fes enfans. Charles-Quint s’en contentoit; 
mais la paix fut empêchée par la queftion fi le Roi devoit re- 
tirer fon armée d'Italie, avant que l'Empereur eût rendules 
Princes de France. Le Roi offroit de remettre des Otages 
entre les mains du Roi d'Angleterre, pour la fureté de Îa 
Paix dont on conviendroit, s’il ne retiroit fon armée, après 
avoir recouvré fes enfans. L'Empereur, de fa part, offrit 
aufli de donner des Otages au Roi d'Angleterre, pour cette 
. même peine, à laquelle il fe feroit foumis , s’il ne rendoit 
les enfans de France, après que le Roi auroit retiré fon 
armée. Les Ambaffadeurs de l'Empereur difoient que ce Prin- 
ce ne devoit pas fe fier au Roi, qui l’avoit déja trompé une 
fois, dans la même affaire. Les Ambaffadeurs de France repon- 
doient que plus Empereur croyoit avoir été trompé , moins 
le Roi devoit fe fier à lui; & ils ajoutoient qu'il y avoit 
d’ailleurs une grande difproportion dans l’objet de la confian- 
ce, parce quela retraite de l’armée du Roï importoit moins 
à l'Empereur, que le retour des Princes de France n'im- 
portoit au Roi (#). Aucun des deux Monarques ne voulut 
lever la difficulté en fe fiant à l’autre, les aëtes d’hoftilité 
continuèrent ; mais les mauvais fuccès que les François eurent 
en Italie, firent ceffer l’obftacle, il n’y eut plus d’armée Fran- 
çoife au delà des Monts; & la paix de Cambrai (7) fixa la 


(i) Guichardin, Hiff, des guerres d'Italie, liv. XVI. 
(k) Guichardin, Hifi. des guerres d'Italie, liv. XVIII. 
CE) Couclue Cripubliée le $ d'Aobt1529 , dans la Cathédrale de Cambrai, 
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rançon des enfans de France , à quatorze cent mille Ducats; 

dont deux cent mille feroient payés au Roi d'Angleterre , 
à l’acquit de Charles-Quint, & douze cent “TA à Char- 
les-Quint lui-même. Les enfans de France furent en con- 
féquence délivrés fur un Ponton, & les douze cent mille 
Ducats délivré en même tems fur un autre ponton, avec des 
précautions extrêmes, & peu honorables pour les deux Mo- 


narques (72). 


(m) On trouve ces articles à la page 375 du deuxiéme tome du Recueil de Leonard ; 
€ à la page 63 de la feconde partie du quatrième volume du Corps univerfel diplomatique 
du Droit des Gens. 


SEcTronu IX. 


S'il fr permis aux Princes Chrériens de faire des Trairés 
avec les Infidéles. ï 


Pour réfoudre ce problème politique ; fi c’en eft un , Con: 
fultons d'abord ce qui s’eft fait long-tems avant la naiffan- 
ce du Chriftianifme. 

Si Dieu défendit aux Ifraëélites d’entrer en alliance avec 
les Philiftins, ce fut pour marquer combien les Philiftins lui 


étoient devenus odieux; car le Peuple de Dieu s’allia fou- 


vent avec les Idolâtres. 

Abraham , averti que fon neveu Loth avoit été pris par 
quelques Rois de Syrie, avec qui ce Père des croyans étoit 
en guerre, fit alliance avec Afcol & Aner. Ce ne fut qu’à 
la faveur de fa confédération avec ces Princes idolitres, 
qu’il triompha des Syriens, & qu'il procura la liberté de fon 
neveu. 


Te 

Alliance du 
Peuple de Dieu 
avec les Idoli- 
tres , avant la 
naiflance du 
Chriftianifme, 


Le même Abraham s’allia avec Abimelec, Roi de la Pa- 


leftine, qui étoit Payen (a). 
David , perfécuté par Saül, fe mit avec fa compagnie de 


(a) Genef, 22e dr 
Q qqgÿ 


11, 
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fix cent hommes, à la folde d’Achis, Roi de Geth. Il fit al 
ljance avec lui, & en reçut une ville pour fon habitation. II 
ne tint qu'à ce Roi idolâtre , que David ne le fervit con- 
tre les fidèles, & contie Saül lui-même. Il lui fit offre de 
fes fervices ; mais Achis, qui ne crut pas pouvoir prendre 
confiance en fon hôte , ne jugea pas à propos de l’employer; 


& David fe plaignit, comme d’une injure , que fa foi fut fuf- 


pe&te : plainte qui fuppofe qu'il étoitréfolu de combattre pour 
les Infidèles, contre ceux qui profeffoient la vraie Religion. 

Parvenu à la Couronne, & poffeffeur tranquille du Royau= 
me d’Ifrael, le Roi Prophète fit alliance avec Naas, Roi 
des Ammonites, & avec Hiron, Roi de Vir. 

Salomon époufa la fille du Roi d'Egypte. 

Les Machabées , Pontifes & Chefs de la Nation Sainte; 
crurent que , fans faire tort à la Religion, ils pouvoient fe 
lier d'amitié avec les Payens. Ils firent une Ligue défenfive 
avec les Romains , qui étoient comme les maïtres de la plus 
grande partie de l’Afie, &avec les Spartiates, qui occupoient 
le pays connu aujourd'hui fous le nom Morée. 

Jofué fe confédéra , au nom d'Ifrael, avec les Gabaonites 
qui étoient Idolâtres , & les aflifta contre les Amorrhéens (3). 

Aza, Roi de Juda, que le Texte facré nous apprend n'a- 
voir jamais rien fait de défagréable au Seigneur , fe fervit 
du Roi Benadad, qui étoit Payen, contre le Roi Baaza (c). 

Les Empereurs & les Rois Chrétiens n'ont pas fait difficul- 
té non plus de s’allier avec des Infidèles; &en le faifant, ilsont 
imité Jefus-Chrift qui ne fit aucune difficulté de demander de 
l’eau à une femme de Samarie (4), quoique les Juifs n’euf- 
fent aucune communication avec les Samaritains. 

Théodofe , Arcadius , Honorius, & Valentinien, firent 


(È) Jofué > Je 
(ce) Rois 13, chap. x$3 
(d} Saint Jean, chap, 43 7 C Juivanss. 
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des Traités de ligue & d’alliance avec les Goths, les Alains, 
les Gepides , les Vandales , les Francs. Sous ces Empereurs 
Chrétiens , les armées Romaines avoient fouventpoür trou- 
pesauxiliaires, non feulement des Goths qui étoient Arriens, 
mais encore des Payens, plus ennemis du Chriftianifme que. 
ne le font les Mahométans. Alors la foi étoit vive & arden- 
te ; le zèle de la maifon du Seigneur embrâfoit les cœurs chré- 
tiens, & l’'Efprit de Dieu, qui a fait parler les hommes A pof. 
toliques avec une fainte hardieffe, animoit de grands perfonna- 


ges. TelsétoientsS. Ambroife accoutumé à avertir & à repren- 
dre Théodofe de fes fautes,S. Jérôme, S. Auguftin,sS. Chry- 


foftome, S.Léon. Aucun de ces Pères ne s’eft élevé contre 
ces alliances que la circonftance & le befoin juftifioient. 

Une infinité d’autres exemples autorifent de femblables 
alliances. 

Alphonfe le Chafte, pour s’oppofer à linvañon de Char- 
lemagne, s’allia avec Marfile, Roi Maure de Saragoffe; & 
Alphonfe III, furnommé le Grand, qui avoit tout à crain- 
dre de fes fujets & de fes ennemis, fit alliance avec Lope 
Roi Maure (e). 

Les Rois de Hongrie, & les Princes de Tranfylvanie, ont 
fouvent fait la guerre avec les Turcs contre les Allemands, 
& fe font mis fous la proteétion des Mahométans , contreles 
Autrichiens. 

La raifon jufifie tous ces Traités. Nous aimons toujours 
plus notre liberté, que nous ne haïflons les Infidèles, & 
sien n’eft plus conforme à la loï naturelle, que Le deffein d’op- 
pofer des alliés à des ennemis. 

Un Infidèle , il eft vrai, doit être en lrorreur à un Chré- 
tien, en ce qu'il n’adore pas le vrai Dieu; mais la Religion 
fe perfuade, & ne fe commande pas. IL faut aimer la Reli- 
gion, & haïr l'impiété ; mais il ne faut pas haïr les hommes. 

Ce) Forefti, Hift, des Rois d'Efpagnes 


TIL. 
7 La raifon jufti= 
fie tous ces Trai=- 
TéSe 


IV. 
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Rome, fe joint 


&0 DROIT DES GENS, Cuar.IIl. 


c'eft la Religion du Mahométan qu'on doit abhorrer & non 
fa perfonne. Ÿ a-t-il une liaifon néceffaire entre la Guerre 
& la Religion ? Un Prince Chrétien peut trater avec les 
Mahométans, fans trahir fa patrie ni fa gloire, fans renon- 
cer à fa foi, & fans accorder aucune condition qui y donne: 
atteinte. 

Dire, comme font quelques Ecrivains plus fuperftitieux 
que dévots, que fi l'Eglife tient pour excommunié tous les 
Hérétiques, & fi l'excommunication ne permet pas aux Fi- 
dèles de communiquer aveceux , on doit, à plusforte raifon; 
s’abftenir de communiquer avec les Infidèles , c’eft errer grof: 
fièrement, & confondre tous les objets, Si cela étoit , il ne 
feroit pas permis aux Princes Caholiques de s'allier ni avec 
les Proteftans , ni avec les Schifmatiques qui conflamment 
font excommuniés par l'Eglife Catholique. Qui oferoitavan- 
cer cette propoftion infenfée! L’'excommunication ne va 
qu'a empêcher la Communion d’une même Religion, & la 
participation aux mêmes myftères. ( f°). 

. La fociété des Nations, comme celle des particuliers, a 
des loix indifpenfables, des loïx également ennemies de l’im- 
piété & des difficultés fcrupuleufes, Il n’eft pas difficile de 
fuivre le mouvement que l'intérêt de l'Etat imprime, fans 
cefler de conferver la foi. Toute communication pour des 
intérêts temporels, eft permife ; elle n’eft défendue que lorf- 
qu’elle iroit au détriment de la Religion. Il faut diftinguer 
le culte divin & la foi, d'avec la fureté & l'intérêt temporel 
des Etats; les Etats , entant que puiffans, d'avec les peu- 
ples , en tant qu'Infidèles; le Grand-Seigneur ; é7 tant que mar- 
chand de [èné & de faffran , d'avec le Grand-Seigneur ez fans 
que Mahométan, 

L’ufage aëtuel de toutes les Cours de l'Europe, fe joint aux 
exemples anciens ; & à la raifon qui les autorife. Les Princes 


CP) Voyez l'établifement de-ceriè propofition dans le Traité du Droit Eccléfialfisue, 
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Chrétiens peuvent traiter avec les Infidèles ; ils le peuvent, 
& ils le font. Des Evêques mêmes ont été ul pa Jes uns 
par le Grand-Seigneur , les autres auprès du Grand - Seigneur. 
Il n’y a pas jufqu'aux Papes qui n'aient diftingué , en leur 
propre perfonne, la qualité de Princes temporels ; d'avec 
celle de Chefs de P'Eglife univerfelle. 

Le Pape Jean [, fut envoyé à Conftantinople par Théo- 
doric, Arien, Roï d'Italie, grand & équitable Prince, pour 
folliciter auprès de l'Empereur Juftin I, la révocation d’un 
Edit, qui ordonnoit que les Eglifes des Ariens ; féroient 
mifes entre les mains des Catholiques. Cette Ambaffade 
n'eut pas le fuccès que le Roi en attendoit. Il en attribua 
la faute à la mauvaife conduite du Pape , & le foupçonna même 
d'avoir trahi fes intérêts, Lorfque Jean I fut de rétour en Ita= 
lie, Théodoric le fit arrêter à Ravenne, où il mourut (2). 

Le Roi Théodat envoya auffi le Pape Agapet , à Conftan- 
tinople, pour déterminer Juftinien à lui accorder la paix (4), 

Jean de Montluc, alors Protonotaire du Saint Siège, & de- 
puis fucceflivement Evêque de Valence, & Archevêque de 
Vienne en Dauphiné, fut Ambafladeur de Francois I, à la Por- 

e (2). François de Noailles, Evêque d’Acas , futaufli Ambaf- 
fadeur du même Prince à Conftantinople. De-là il paffa à  Am- 
baffade de Venife, &il en fut tiré pour être Ambafladeur de 
CharlesIX, auprès de Selim II (Æ). Les Rois de Hongrie ont 
fouvent envoyé des Evêques à la Porte. Ferdinand d'Autriche 
y députa l'Evêque d'Agria (7). 

Soliman députa (7) l'Evêque de Hermanfiadt en Tisofyls 
vanie, vers l'Empereur Maximilien II, pour le détourner de 


(g) Hiftoire Civile du Royaume de Naples, par Giannone , liv, 3, ch, 6, 
(h) Ibid, 

(5) Hiff. Thuan. lib, $ ; fous l'an 1$4$« 

(ke) En:572. 

{17 Enrssé. 

(zæ) En 156$ 
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faire la guerre à Jean , qui, étant fils de Jean Zapoly , pre- 
noit la qualité de Roi de Hongrie, & de Prince de Tran- 
fylvanie. 

Les Papes, eux-mêmes, ont recherché l'amitié des Turcs. 
Alexandre VI, envoya George Bucciardo , Génois, en Am- 
baffade à Bajazet, pour demander du fecours contre Char- 
les VIIT, Roide France. Bajazet renvoya cet Ambaffadeur 
au Pape, avec le Chiaoux Daut, chargé de deux cent mille 
écus qu’il devoit remettre au Pontife , s’il faifoit empoifon- 
ner Zizim , frère de Bajazet, qui étoit gardé à Rome , depuis 
que Louis XI, Roi de France, l’avoitenvoyéà Alexandre VI. 
Il eft trifte d’être obligé de rapporter ces faîts, mais ce font 
des monumens hiftoriques, & il ne faut rien dérober à la vé- 
rité. Les deux Minifres du Pape & du Sultan , paffant de 
Grèce en Italie, furent pris fur mer par les ennemis du Pape, 
pillés & expofés à terre. Le Chiaoux fut fecouru & envoyé 
à Conftantinople par le Marquis de Mantoue qui, étant à fon 
tour devenu prifonnier de la République de Venife, fon en- 
nemie irréconciliable , obtint fa liberté par la proteétion de 
la Porte (z). 

Toutes les Nations Chrétiennes communiquent avec le 
Turc, & tous les Etats, quitiennent un rang confidérable 
en Europe, ont des Ambaffadeurs à la Porte. 

Les Cours d'Autriche & de Ruffie ont toujours , en tems 
de paix, des Miniftres à Conftantinople , & elles traitent fou- 
vent avec le Grand-Seigneur. Les deux avant Traités qu’elles 
ont fait avec lui, ont'été conclus par la médiation du Roi 


(n) On peut confulter Guichardin, Hifi. des Guerres d'Italie, 1 ,2 © 9 ; les Me- 
moires de Comines , ou plutôt les Preuves & les Obfervations de Godefroi , Edition de 
Bruxelles , où l’on sraupe Le s Lettres du Pape au Sultan , € celles du Sultan au Pape 
avec leur Traité. Il faut voir auffi ce quej'ai dit dans le Traité du Droit Public , ch. 
2 , Jeét, 6, au fommaire : Si un fils de Roi , né pendant la vie privée de fon père, doit 


fuccéder à la Couronne, préférablement à un autre fils de ce même Prince né dans 
Ja Pourpre. 


T'rès: 
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Très-Chrétien, & ce Monarque en a été le garant auffi bien 
que le médiateur (0). Ces mêmes Cours , d'Autriche & de 
Ruflie, viennent tout nouvellement encore de traiter avec 
k Porte (p). 

Combien de Traités n’ont pas fait les Polonois, les Hol- 
landois & les Anglois avec le Turc, & avec d’autres Etats 
Mahométans? Les Polonois ont traité avec la Porte ; les Hol- 
Hhndois, .avec la Porte & avec-les Algériens , avec le Perfan, 
avec les Saltins, avec les Tunifiens; les Anglois ont traité 
avec les Algériens , avec les Tunifiens avec les Tripolitains, 
& ils trafiquent avec les Juifs, avecles Mahométans , avec 
es Maures , avec les Nègres Payens , avecdles Idolâtres de 
a Chine & de Malabar , avec les Sauvages & les Canibales 
de Virginie:8& des Caraïbes; enfin, toutes les Compagnies 
-des Indes ;: établies en Europe , traitent direétement avec les 
Indiens, Mahométans, ou Idolâtres. 

Que Ton parcoure tous les Etats Chrétiens, on n’en-trow 
vera pas un feul qui n’ait'traité, d’une manière-ou d’autre, 
avec les Infidèles, ou qui s’en foit abftenu par d’autres raifons 
que celles de la politique. Pour en être convaincu, il fuffie 
d'ouvrir le Corps univerfel Diplomatique du Droit des Gensf 
On y trouve des Traités de toute efpèce, faits par les Prin- 
ces Chrétiens avec les {nfidèles. 

- Charlemagne envoya une Ambañlade folemnelle au Calife 
Aaron Rachid, pour protéger les Chrétiens qui habitoient 
V’'Afie & l'Afrique , contre les vexations des Officiers Maho- 
métans, & pour entretenir la liberté des pieux pélérinages 


{o) Traité de Paix.enire l'Empereur Charles VI &> la Porte, du premier de Septem. 
êre 1739 ,; entre la Czarine Anne € la Porte, le 18 du même mois. 

(p) Traité d'amitié & de commerce fait à Conftantinople le 23 de Mai 1747, entre le 
Grand-Seigneur € François Premier , Empereur d’ Allemagne , comme Grand Duc de 
Tofcane. Autre Traité perpétuel d'amitié conclu au même lieu , le même jour , entre le 
même Sultan 6 la femme du Grand Duc , en qualité de Reine &e Hongrie, La Rulie 
« en mé: tes renouveilé fon Traité avec le Turc, 
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de Jérufalem ‘& du refte de la Terre Sainte. Ce même Char- 
lemagne reçut des Ambaffadeurs &c des préfens de ce Calife.. 
Louis VIT & PhilippeIl, Rois de France , traitèrentavec le 
Sultan Aladin ; S. Louis, avec Melenfala; & Robert d'An- 
jou, avec Sélim I. 
Lorfque François [, Roi de France, s’alliaavecSélim!{ 9). 
FEurope vit avec étonnement , les enfeignes Mähométanes: 
mêlées avec les drapeaux François. Comme le Roï de France 
& l'Empereur de Conftantinople ne craignent rien lun: de 
Fautre, leur commune utilité peut établir entreuxune union: 
qui eft rare-entre d’autres Alliés. François ne s’allia avec Sélim,, 
que parce qu'il yétoit forcé, & dans la vue unique d'arrêter 
le cours des ufurpations de Charles-Quint. L'Hiftoire nous a: 
tranfmis l'offre que fit le Roi de France de renoncer à cette 
(Alliance , & même de tourner fes-armes contre l'ennemi com- 
mun du nom Chrétien , pourvu que l'Empereur voulût don- 
ner des bornes à fon ambition. Si l'alliance de François ;. 
avec Sélim, eûteu quelque chofe d’illégitime , il eut moins. 
fallu la reprocher à Françoisl, qu’à Charles-Quint qui la- 
voit rendue néceffaire ; maïs , affurément , cette Alliance étoit- 
“Ærès-raifonnable. François en connoifloit tout l'avantage, &. 
Charles , quien fecret l'approuvoit, lui en faifoit honte pu- 
bliquement. Les hommes ne fe repardoient pas encore alors, 
«comme unis par l'humanité , le premier de tous les liens. 
Le nomde Turc reveilloit dans le cœur des Chrétiens, toute 
a haine que les Croifades leur avoient infpirée. Le préjugé 
du tems avoit perfuadé qu’il étoit honteux que des Lufidèles: 
fuffent établis en Europe; & dans le redoublement de zèle 
que les difputes de Religionavoient fait naître , les Catholi-- 
ques & les Proteffans fe piquoient naturellement d'une plus: 
grande ardeur pour. les intérêts de la Chrétienté. Preffé à la: 
fois par la nécefité & par le préjugé public, François ne fit, 
(4) En 1534 
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avec Sélim, qu’une demie Alliance , qui lui fit des ennemis, 
& qui lui fut infructueufe. Les Rois fes fucceffeurs n’ont pas 
fcu cultiver l'Alliance que ce Prince leur avoit ménagée, & 
ont fouvent deffervi la Porte. vi 

Un Cardinal, le plus grand Miniftre que la France ait eu, 
eftimoit jufte cette Alliance, quoiqu'il loue le Roi fon mai- 
tre de n'avoir pas voulu la faire. » La feconde remarque ; 
digne de grande confidération en ce fujet, (dit-il, ) eft 
que V. M. n’a jamais voulu, pour fe garantir du pdt de 
la guerre, expofer la Chrétienté à celui des armes des Ot- 
tomans , qui lui ont fouvent été offertes. Elle n'ignoroit 
pas qu’elle accepteroit un tel fecours avec jufticé , & ce- 
pendant cette connoiffance n’a pas été affez forte pour lui 
faire prendre une réfolution hazardeufe pour la Religion, 
mais avantageufe pour avoir la paix. L'exemple de quel- 
ques-uns de fes prédéceffeurs , & de divers Princes de la 
maifon d'Autriche, qui affette particulièrement de paroître 
auf religieufe devant Dieu , qu’elle left en effet a fes pro- 
pres intérêts , s’eft trouvé trop foible pour la porter, à 
ce que l’Hiftoire nous apprend avoir plufieurs fois été pra= 
tiqué par d’autres (7). 
Dans la guerre que le Traité d’Aix-la-Chapelle vient de 
terminer , l’Impératrice-Reine de Hongrie a employé , con- 
tre la France, des troupes irréguliéres , de toutes fortes de 
religions ; Cofaques , Pandoures, Talpaches, Tartares; & 
l’Impératrice de Ruflie a envoyé à fon fecours une armée 
. detrente-fept millehommes (/°) , compofée de Grecs Schif- 
matiques , de Mahométans, de Do 

On n’eft plus sind he retenu par de vaines confidéra- 
tions. Les Princes Catholiques fe confédérent , tous les jours, 
avec ces mêmes Hérériques , contre lefquels ils fe croifoient 
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Cr) Teffament Politique du Cardinal de Richelieu, chap. premiere 
(SJ) En 1748, 
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autrefois , & les Etats Chrétiens ne font aucune difficulté d 
s’allier avec le Turc. 

Le Roi de Suède a non feulément fait depuis peu un Trait: 
de commerce & de navigation avec le Grand-Seisneur (z}, 
ia encore conclu (z), avec ce Prince, une Ligue défenfive 
contre la Ruflie , Puiflance Chrétienne. 

Le Prince qui eft aflis fur le Trône des Deux-Siciles a fait ; 
ilya vingt-deux ans (x), avec la même Porte Ottomane , ur 
Traité de paix, de commerce & de navigation: 

Enfin, François I: Empereur. d'Allemagne, vientien qua- 
lité de Grand-Duc de Tofcane, de figner avec la Porte- 
Ottomane ,.un Traité de paix perpétuelle & de libre com+ 
merce (y ): 

Les Chrétiens vont, de tous les pays de: l'Europe, en: 
Turquie, ou pour fatisfaire à des mouvemens de piété, en- 
vifitant les Saints Lieux, ou pour.dés raifons dé commerce. 
Ils :y. ont befoin-d'un Protecteur puiffant, & l'Europe en+ 
tière doit fouhaiter que les grands Princes aient du crédit à la. 
Porte, pour le rachat de tant de malheureux. qui gémiflent: 
dans les fers des Infidèles.. 

L'Alliance de la France n’eft pas aujourd’hui d'une autre- 
nature, que celle que les autres Puiffances Chrétiennes ont - 
avec le Grand-Seigneur. Ce Prince ne traite les Miniftres: 
de France, avec plus de confidération que ceux des autres, 
Se de la Religion Chrétienne , que parce qua la 
Porte,. comme dans toutes les autres Cours, on propor- 
tionne au degré de la puiffance des Monarques, les honneurs: 
qu'on fait à leurs Miniftres. 

Les: nouvelles Capitulations que la France venoit d'ob=- 


(t) Dans le imoïs de Janvier 1735. 

(u) Le 21.de Décembre 1739 Voyez l'Introduëlion, chap, 6, à la feGlion-concer- 
nant la Suéde. 

(x) Le7d'Avril'1740% 

(3), Traité conclu à Conflantinople le 17 de Seprembre 17478. 
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tenir du Grand-Seigneur , en faveur du‘commerce & de la 
Religion, n'empêchèrent pas Louis XIV de fournir des trou- 
pés à l'Empereur Léopold contre le Turc. La part qu'un 
corps de fept mille François eût à la viétoire de Saint Go- 
dard (7), en eft une preuve ; & tout le monde fçait qu'it' 
ne tint. qu’à l'Empereur. d'Allemagne qu'il ne reçût des fe- 
cours plus confidérables du Roi de France. Des Volontaires: 
Francois ont toujours grofli lès armées Chrétiennes qui ont 
combattu contre les Infidèles; ainfi, lorfque, dans le dernier 
fiècle (&),-une Diète d'Allemagne défendit toute forte de 
commerce , dans l'étendue de l'Empire, avec-les Turcs & 
avec les. François leurs’ alliés: ce fut le trait d’une baffe poli. 
tique qui cherchoit à en impofer au peuple, & à nuire à la 
réputation de Louis XIV. Quel eût pu être Fobjet de PAI- 
lance des François avec les Turcs ? Dans un tems où le Roi 
avoit levé le blocus de Luxembourg , à la première nouvelle 
de la rupture entre P'AHemagne & la Turquie , uniquement 
afin que les forces de la Maifon d'Autriche ne fuffent pas di- 
vifées & puffent agir efficacement: contre le Grand-Seigneur. 
Quel eût pu être l’objet: de cette Alliance? Dans une cir- 
conftance où le Grand Vifir refufoit à l'Ambaffadeur de Fran- 
ce l’honneur du Sopha; qu’on avoit-accordé à fes prédécef- 
feurs : diMiculté qui avoit été excitée par Les autres Puiffan- 
ces. de l’Europe, bleffées d’une difinétion particulière à 12 
France , qu’elle vouloit. fe conferver , & qu’elle s’eft confer- 
vée en-effet:.. 

Ce qu'il y a-de ‘certain, c’eft que dans lé cours d’un très: 
grand: nombre d’années, toutes les Nations dé l'Europe 
n’ont trafiqué en:Turquie que fous lé pavillon de France. 
Pendant le- règne de Louis: XIV , lès Vénitiens étant en 
guerre avec les Turcs, firent, fous la proteétion du Roï, le- 


(7) En 1664. 
{£) En-16895. 
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même commerce qu'ils auroient pu faire dans une pleine 
paix. Si l'intérêt de la Religion & celui du commerce ne 
formèrent pas l'Alliance de François 1 avec la Porte, tou- 
jours eftil certain que la Religion & le commerce furent la 
feule caufe qui la continua. C’eft cette unique raifon qui a 
engagé Les fucceffeurs de François I, & furtout Louis XIV & 
Louis XV , de larenouveller. 

Les grands avantages que la Chrétienté a retirés des liai- 
ons de la Porte avec la France, ont été décrits par trois 
Auteurs qui ont été eux-mêmes Ambafladeurs à Conftantino- 
ple. Voici comme parlé le premier. 

» J'ai rendu un fervice important à l'honneur de la Chré- 
>» tienté , en empêchant la ruine d’une grande & dévote Eglife 
» qui eft à Jérufalem, bâtie par piété de Sainte Héléne, fous 
» le couvert de laquellé fe trouvent le Mont de Calvaire, le 
» S. Sépulcre, & plufieurs autres dévots lieux, defquels if 
» eft fait mention au Mvyfière de la Paffion de Notre-Sei- 
» gneur. En fauvant cette Eglite, J'ernpéchai que les Reli- 
» pieux qui y deméurent & qui la fervent, n’en fuffent chaf- 
» fés, ni ceux de Béthléem, lieu de la Nativité, & fis en 
» même tems continuer & confirmer la permiffion à tous 
» Chrétiens, de quelque Nations qu’ils fuffent, d’y aller, 
» voulant rendre leurs vœux en cette Sainte Cité, & autres 
» de la Paleftine ; & puis dire avec vérité, que durant mon 
» féjour en ce pays-à, je n’ai pas feulement travaillé pour 
» le gloire de notre Religion, mais pour l’avantage du Rois 
>» ayant de toutmon pouvoir émpêché que fes Sujets qui y 
» trafiquent , ne reçuflent perte & injure. J'ai aufli réduit 
» fous la protettion de fa bannière, les Marchands des au- 
_»tres Nations, fuivant le Traité que j'en ai fait faire, at 
æ plus grand avantage du no Francois , qu'autre Nation ait 
» Jamais eu avec un Prince, fi jaloux de fa grandeur, comme 
» eft le Turc de la fienne, 
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5 La créance que je m'étois acquife près des principaux 
x Miniftres du Grand-Seigneur , & la langue du pays que je 
» poflédois, me donnoient moyen de fervir avantageufe- 
» ment le Roi & d'aider ceux qui recouroient à la puiffante 
» protettion de fon nom. Aufli n’y a-t-il point de villes ma- 
» ritimes en toute l'Europe, ni dans celles qui font dans les 
» confins du Royaume de Hongrie, qui n'aient réffenti les 
» effets de mon afliftance ; car J'ai fait donner da liberté à 
» plus de mille ou douze cens .hommes.en divers tems, qui 
+ étoient Efclaves , aux uns, par mon induftrie, & aux au- 
tres, pour avoir été pris contre les Traités & Capitula- 
>» tions accordées au Roi, tant en faveur de fes Sujets que 
> des Etrangers, qui ont liberté de trafiquer parles pays du 
» Grand-Seigneur , fous l'étendart :& bannière de Sa Majefté, 
» comme il peut fewoir par la Capitulation que j'ai fait tra- 
* duire en notre langue. 
» Ma Maifon a aufli été afyle à ceux qui ont eu pouvoir, 
» ou trouvé moyen de s'y fauver; tellement que Dieu a été 
> fervi & le nom du Roi glorifié, mêmement en ce que j'ai 
> donné moyen à tout plein de Reniez de retourner au gy- 
» ron de l’Eglife. En la ville de Péra, diftante & éloignée 
» de Conftantinople feulement de la largeur du port quiles 
» fépare, il y a fix ou fept Eglifes, fervies & ‘habitées de 
» Religieux Latins, lune defquelles , entre les autres, left 
>» par des Cordeliers Conventuels, qui eft richement & fu- 
» perbement bâtie, & fe nomme S. François, enrichie de 
sw Mofaïque par le dedans. Joignant cette Eglife, il y en a: 
» une autre qui en dépend , nommée Sainte Anne , où les 
> Chrétiens du pays font leurs affemblées, & y ontune Con- 
> frérie fort dévote. 
» Tous ces bâtimens n’ont pas été conftruits pour trois ow 
» quatre cent mille écus.. Cette Eglife eft demeurée cinq 
» ou fix années fans être fervie des Religieux. qui fouloient 
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> y demeurer, à caufe d’un débat qui arriva:entrel Ambaffadeur 
» de l'Empereur, qui réfidoit pour lors à Confantinople 
+ & celui de France, fondé fur la préféance qu'un chacun 
» d'eux prétendoit. 

» J'ai eu ce bonheur d’avoir ‘rétabli ces Religieux dans 
» cette Eglife, avec permifhion d'y continuer leurs dévo- 
» tions Comme auparavant ; & cela même avant que j'aie eu 
» l'honneur d’être Ambaffadeur du Roi. Cette grace ne fut 
»# pas de petite confidération,, ni de peu de confolation aux 
#xChrétiens en ce pays-là. Ce fut en l'année 1590 «. 

Le même Ambafladeur dit, dans un autre endroit de fes 
Mémoires , en parlant aux mêmes perfonnes. 

+ Et bien qué je vous aie dit comme j'ai empêché l’impie 
>» réfolution que les Turcs .avoient prife , d'interdire les dé- 
».votions que les Chrétiens ont en Jérufalem , pour être une 
» des chofes qui m'a heureufement fuccédé , je vous enfe- 
» rai un narré plus particulier, & dirai que l’année 1600, 
» ayant été averti que le Grand-Seigneur avoit pris réfolu- 
» tion, à caufe des mauvais fuccès des affaires de Hongrie 
» où il avoit la guerre avec l'Empereur Rodolphe, d'empé- 
» cher non feulement les dévotions aux Pelérins qui y abor- 
» dent, mais les retenir Efclaves, & les mener à Conftanti- 
# nople à la chaîne, avec les Religieux qui étoient à la garde 
# du S. Sépulcre, de Béthléem, & autres lieux qui font en 
» Paleftine, où d'ordinaire il réfide une bonne quantité, qui 
# y font envoyés de trois en trois ans, par les Généraux de 
# l'Ordre de lObferrance , & ce, par l’ordre de notre Saïnt 
# Père [> Pape. Soudain que l'avis de cette inopinée réfo- 
#lution me fut donné , je la fis révoquer , leur difant que 
» c'étoit donner moyen au Pape Clément VII, pour lors 
#tenant de fiège, dunir toutes les Puiffances Chrétiennes 
# pour fe venger de l’injure que tout le Chriftianifme seces 
n voit, fi ce projet étoïit exécuté, eflimant que mon Roi, 

æ COMME 
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# comme Prince Très-Chrétien & très-pieux, feroit des pre- 
>» miers à fe bander contre leur puiflance; & m'enquerant 
#. d’où procédoit cette foudaine réfolution, il me fut dit par 
» le Grand Prêtre de leur Loi, qu'ils appellent Mufti, qu'un 
» Gentilhomme Hongrois, prifonnier de guerre , avoit fe- 
» crettement avifé le Colonel de leur Infanterie, que fi le 
» Grand-Seigneur faifoit interdire Îles dévotions aux Pelé- 
» rins qui alloient d'ordinaire en Jérufalem, & faifoit con- 
» duire à la chaîne les Religieux qui y étoient envoyés par le 
» Pape , infailliblement tous Îes Princes Chrétiens, pleins de 
» refpeét & de dévotion vers ces faints Lieux, fe rendroient 
+» tributaires de Sa Hautefle, pour en faciliter la continuation 
» & que cette créance les avoit portés à prendre cette réfo- 
» lution. 

» À cela je répondis que je tenois ce Gentilhomme pour 
> avifé & fage , d’avoir remarqué que l'Empereur ; fon Maîtres 
» n’avoit affez de puiffance pour empêcher la totale conqué- 
»te de la Hongrie, & pour remède sétoit fervi de cette 
>» rufe, pour engager le Grand-Seigneur à offenfer tous les 
» Potentats de la Chrétienté , les obligeant, par ce moyen; 
> à unir leurs forces pour s’en reffentir , & lui faire la guerre; 
» & mettre, en ce faifant, fon Seigneur à couvert dela ruine 
» inévitable qui le menaçoit, fi la guerre commencée contre 
» fes Etats continuoit. 

» Peu de tems avant mon départ de Conftantinople, je 
fauvai une Églife , nommée S. Nicolas, deffervie par des 
Religieux Dominicains, En ce tems-là, il me fut accordé 
que les P. P. Jefuites , qui feroient dela Nation Françoife, 
pourroient habiter dans une Eglife affe&tée à la France; 
nommée S. Benoît. À mon retour , j'en apportai la per- 
miffion , que je donnai au feu Roi Henri le Grand , le Père 
Cotton préfent ; &, en conféquence de cette permiflion, 
aucuns de ces Pères ont été établis en cette Eglife, qui eft 
Tome F’, ; S{C£ 
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» fituée au lieu fufnommé Pera lez Conftantinople, en étane 
» une dépendance & comme fon fauxbourg (a). 

On trouve, dans un fecond ouvrage, un grand détail des 
avantages procurés par la France à la Chrétienté, dans les 
Etats du Grand-Seigneur. 

» Le premier effet de cette amitié (de la France & de la 
Porte } parut en France du tems que le Roi François 
» étoit injuftement preffé par les entreprifes ; fur cette Mo- 
» narchie, de Charlés-Quint, du Roi d'Angleterre , & de la 
» plüpart des Princes dela Chrétienté. Ce grand Prince fut 
» contraint d'appeller à fon fecours Barberouffe, Viceroi 
» d'Alger, qui amena une forte armée navale jufqu'à Tou< 
» lon , parle commandement de Sultan Soliman , & fut prêt 
» de employer pour le fervice de S. M. Il y hiverna felon 
» le defir du Roi. 

» Dès-lors, on commença de négocier furement avec eux; 
» & le trafic s’y établit d’une telle façon, qu'à peine nous 
» En pouvons-nous pafler, & eux, au contraire , n’ont aucur 
» befoin denous: car il eft très-notoire qu’il ya plus de mille 
» Vaiflaux, en la côte de Provence & de Languedoc , qui 
+ trafiquent dans l’étendue de l'Empire Turc; & par ce moyen; 
» s'enrichiffent non feulement eux-mêmes , mais encore beau- 
» coup de contrées de la France, qui en reçoivent utilité. 

» Et bien que cet avantage foit affez puiffant pour nous obli- 
» ger à faire état de leuramitié, l'onne peut pourtant qu’efti- 
mer e crédit qu’elle donne à l’étendart & bannière deFrance, 
» fous laquelle ils permettentaux marchands Efpagnols , Ita- 
» liens, Flamands, & généralement à toutes-fortes de Na+ 
æ tions Chrétiennes , de trafiquer chez eux, avec la même 


(a) Mémoires imprimés de François Savary, Comse de Bréves , qui fut Ambaffadeur 
de France à la Porte fur la fin du feizième fiécle , & dans le commencement du dix-feps 
tième., fous Henri IJ € fous Louis XHI. Is Je trouvent dans un livre qui a pour ti=. 
tre : Ambaflades de Guilleragues & de Girardin, ‘ 
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> liberté qu'ont les François ; ce que nos Roïs ont particu- 
» lièrement chéri, pour témoigner à tous les Princes de l'Eu- 
» rope, qu'ils ne fe confervent pas cette amitié pour leur 
» intérêt particulier, ni celui de leurs fujets, mais encore 
+ pour le bien univerfel de la Chrétienté; laquelle , par ce 
> moyen, s’approprie non feulement les marchandifes qui fe 
> peuvent recouvrer dans leur Empire, mais aufli tout ce 
» qui croit dans l’Afie, l'Afrique, & même aux Indes Occi- 
>» dentales, que lon trouve chez eux abondamment, par 1a 
» commodité de la mer rouge qui porte à l'Egypte tout ce 
» que l'Afrique & les Indes Orientales ont de meilleur; & 
> J'Euphrate , d’autre part , chargé des richeffes de l’Afie, 
» les rend proche d'Alep, principale ville de la Syrie , où 
» les marchands François, & ceux qui veulent arborer notre 
= étendart, en chargent leurs vaifleaux, & les diftribuent 
> ainfi par toute l'Europe (8). 

» Mais outre ces preflantes confidérations, la confervation 
+ dunomde Chrétien & de la Religion Catholique, Apofto- 
» lique , & Romaine, dans leur pays, fera jugée très-impor- 
» tante, puifque lon en peut efpérer l'augmentation par le 
»tems, au dommage & à la ruine entière de la Seéte Ma- 
» hométane; Car, fous prétexte de notre confédération, & 
» pour donner quelque chofe à notre amitié; le Grand-Sei- 
» gneur permet qu'il y ait cinq ou fix Monaftères dans la 
» ville & fauxbourgs de Conftantinople , lefquels font remplis, 
> les uns , de Religieux Cordeliers, Conventuels, & Obfer- 
» vantins; les autres de Jacobins; &, depuis peu, les Pères 
» Jefuites y ont établi Ieur Collège , tellement que Dieu y 
» et fervi avec le même culte, & prefque pareille liberté, 
» que l’on peut faire au milieu dela France , fans mettre en 
# confidération un nombre infini de Chrétiens Grecs & Ar- 


(8) Ce Commerce ne fe fait plus decettemanière , mais par le Cap de Bonne-Efpérances 
Voyez l'Inroduétion, 
sfff à 
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» méniens , lefquels, en leurs plus preffantes néceffités » 
+ lorfqu’ils fe fentent opprimés, n’ont recours plus afluré, 
» & ne cherchent autre protetion que le nom puiffant de 
. * nos Rois qui les met à couvert, par le miniftère de fes Am- 
_» baffadeurs. | 
» En effet , tout l'Etat du Turc eft rempli de Chrétiens ; 
# mème dans les ifles de l’Archipélage. Il y a cinq ou fix Evè- 
» chés établis, & les Evêques nommés par le S.Père ; & la 
>» plüpart des habitans de ces ïfles, vivent en la croyance 
» de l’Eglife Romaïne ; dont les principaux font l’Arche- 
» vêque de Naxie , l'Evêque de Scio, celui d’Andra & de 
» Syra ; lefquels tous ne fubfiftent que par le feul nom Fran- 
» çOois, &t fe maintiennent avec cette prote&ion, L'Egypte 
>» eft aufli pleine d’un grand nombre de Chrétiens , appellés 
>» Cophtes, qui vivent, la plüpart, fous la difcipline d’un 
» Patriarche, que le Roi d'Ethiopie reconnoît pour fupé- 
» rieur en la fpiritualité. 
» Mais, quand toutes ces confidérations cefferoïient, qui 
» d’elles-mêmes pourroient obliger à rechercher cette amitié, 
> fi elle n’étoit contrattée , quel avantage au nom François ! 
» quelle gloire au Roi de France Frès-Chrétien, d’être le 
+ feul proteéteur du faint Lieu où le Sauveur du monde a 
» voulu naître & mourir! Quel contentement ! de voir au mi- 
» lieu de l'Etat des Infidèles , fleurir le nom Chrétien; voir, 
» dans la fainte Jérufalem, le fuperbe Temple que fainte 
» Helène y fit bâtir , dans lequel le S. Sépulchre & le Mont 
» Calvaire font enclos, & qu'il foit fervi de trente ou quaran- 
» te Cordeliers choifis de toutes les Nations; lefquels prient 
» Dieu continuellement pour la profpérité des Princes Chré- 
» tiens, particulièrement pour notre Roi, leur feul confer- 
+» vateur , fous l’aveu duquel ils ont pouvoir d’habiter en Jé- 
20 Hp » Y faire librement le fervice divin, & recevoirles 
æ Pélerins de toutes Nations , lefquels vifitept Les faints Lieux 


DiÉ S .MTRNAT ETIENNE WA 

5 avec toute fureté, non fans reffentiment de la faveur qu’ils 
» reçoivent de S. M. qui leur procure cetavantage (c). 

Après cet endroit des Mémoires dont ceci eft extrait, on 
trouve trois Brefs du Pape Clément VIII, à l'Ambaffadeur 
qui en-eft l'Auteur, lefquels juftifient que l'amitié que les 
Rois de France ont contrattée avec le Grand-Seigneur , ef 
avantageufe à la Chrétienté, & a eu l'approbation du S. Siège, 
On y trouve aufli trois aëtes des Gardiens des Couvens de 
Jérufalem & de Conftantinople ; qui témoignent combien 
la proteétion des Rois de France eftutile , non feulement aux 
Religieux qui fervent les faints Lieux , mais à tous ceux que 
leur dévotion porte à les vifiter, & à toute la Chrétienté. 

Entendons un autre Ambaffadeur dont j'ai annoncé le té. 
moignage. 

» Je dois parler (dit-il) des intérêts que les plus grands 
» Princes de la terre ont avec cette Monarchie. Or, parce 
» que, de tous ceux qui ont amitié, alliance, ou confédé- 
>» ration avec le Grand-Seigneur, il n’y a que le Roi feul 
» qui n'y eft point porté par fes intérêts particuliers, mais 
» feulement parle bien & l’avantage de la Chrétienté, j'efti- 
» me que, pour détromper ceux qui, faute d'en être infor- 
»mésont une croyance toute contraire, il eft à propos 
» que je fafñle connoître les raifons qui obligent S. M. à en- 
>» tretenir cette amitié; & que, par même moyen, Je fafle 
+ voir combien elle eft utile & avantageufe à la gloire de Dieu, 
» & au bien de toute la Chrétienté. 

» L'Alliance que nos Rois ont contraétée avec Îes Princes 
æ Ottomans, commença fous le règne de FrançoisI ; & dès 
» ce tems-là même, elle eût apporté un merveilleux avanta- 
>» ge à la Chrétienté, file Marquis du Gaft, qui commandoit 
>» l’armée de Charles-Quint, neût fait affafiner fe fieur de 
» Rinçon (7), que le Roi envayoit Ambafladeur vers Sultan: 


(c) Le même Breye, dans les Mémoires de [a propre Ambaflade de Conftantinoples 
(&) Voyez le premier chapitre de ce Traité, [eélion 7, page 1492. 
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» Soliman, pour le divertir de faire la guerre en Hongrie ; 
» laquelle ilruina peu après, les offices de S. M. n'ayant pù 
» Être faits à terms. Néanmoins, plufieurs partifans de Charles- 
# Quint, prirent.éccalon de la blâmer, à caufe du voyage 
# que Barberoufe fit en France , avec cent & dix Galères, 
>» pour le fervice de S. M. , encore que cela ne fut pas fans 
» exemple , & même en des Princes qui en devoient faire 
* plus de fcrupule. Le Pape Alexandre VI, avoit auparavant 
# envoyé George Bucciardo , Génois , Ambaffadeur à Baja- 
# zet:, pour lui demander fecours ; & depuis le Pape Jules IT 
# ne fit point de difficulté de recevoir afliflance des Turcs, 
» Jorfqu'il étoit afliégé dans Boulogne. Depuis encore, Clé- 
» ment VIltraita, au nom de toute la Chrétienté, avec Sultan 
» Soliman, pour avoir une Trève de dix ans; & pour la- 
» bliger à ce faire, lui fit ouvrir la ville de Coron, que les 
» les Chrétiens tenoient en ce tems-là. Après cela, il me 
» femble qu’il n’y a point d'apparence de condamner ce qu'a 
® fait ce grand Prince, avectant de raifon; & qu’au contraire 
» toute la Chrétienté eft obligée à fa mémoire, pour les 
» avantages qu'elle a reçus & reçoit encore, tous les jours , de 
» cette Alliance, que nos Rois ont continuée , jufqu’à main. 
s tenant , pour cés mêmes confidérations. | 

» Dans les Etats du Grand-Seigneur , il ya plus de quatre- 
# vingt mille Catholiques ; qui vivent avec autant deliberté, 
“ pour ce qui eft de leur confcience, que s'ils étoient au mi- 
# lieu de la Chrétienté; car ce Prince , en confidération du 
s Roi, fouffre qu'il y ait deux Eglifes à Conftantinople, 
& neuf à Galata , & plus de quaranre au refte de fes terres , où 
s Le fervice Divin fe fait publiquement à la Romaine. 

» Il ÿ a quelques années que l’Eglife de S. François, qui 
> fert de Paroiffe aux Catholiques de Galata, leur ayant-été 
» Ôtée pour en faire une Mofquée, elle leur fut rendue avec 
# permiflion d'y continuer leurs dévotions comme aupara- 
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& vant , par l’entremife des Minifires du Roi. Lorfque les 
# Galères du Grand Duc Ferdinand faillirent à furprendre le 
» château de Seïs, le Grand-Seigneur réfolut de faire mettre 
» à la chaîne tous les Catholiques de cette Ifle, croyant 
>» qu'ils avoient appellé le Grand Duc , & même commanda 
» qu'on convertit toutes leurs Eglifes en Mofquées; mais 
» l'autorité du Roi détourna ce malheur , car non feulement 
» il délivra tout ce peuple de la fervitude où il avoit étémis; 
» mais encore empêcha qu’on n’offensit les Ecglifes, lEvé- 
» que , & les Religieux qui y demeuroient. Que fi ce défordre 
» eût eu lieu, tous les enfans qui fe fuffent trouvés dans cette 
> Ifle, jufqu’à l’âge de douze à quinze ans, euifent été circon= 
s cis, & ravis des mains de leurs parens. | 

» Dans les terres du Grand-Seigneur , il y a huit ou neuf 
w Evêques envoyés & pourvus par le Pape, qui font les 
» fonétions de leur charge, avec autant deliberté qu’en Chré- 
» tienté. Outre cela, les Pères Cordeliers ont plufieurs Mo- 
» naftères dans l’'Efclavonie & ailleurs qui, pour être fort ri- 
» ches, font grandement enviés & defirés par les Turcs ; 
+ mais le foin des Ambaffadeurs du Roi les a confervés juf- 
+ qu’à cette heure. Il y a un grand nombre de Religieux 
» répandus par toute la Turquie, qui ne fubfiftent que parce 
» qu'ils font fous la PEAOR du Roi. Les Pèrés Jéfuites y 
» ont fix Collèges, qu'on appelle Miffions. Les Pères Do: 
* minicains y tiennent deux Monaftères, lun à Galata, & 
» l'autre à Seïs ; & les Pères Capucins , depuis Fannée 1626 x 
» ont été établis à Galata, Scio, Alep & Seyd. Par ce 
» moyen, les Catholiques qui vivent en toutes ces villes, font 
+ merveilleufement confolés & afliftés. 

» Auparavant l'Alliance du Roï, non feulement les Ds 
» ces Ottomans ne permettoient pas aux Catholiques lexer- 
» cice de leur Religion, mais mêmé les perfécutoient fans mi- 
> féricorde , comme l’on pût voir # la prife de Rhodes, où 
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» Sultan Soliman, bien qu’il eût promis par Capitulation 
» qu'il laifferoit aux Chrétiens le culte de leur Religion, ne 
> Jaiffa pas d’en chaffer l'Archevêque avec plufieurs Gps 
» hommes, & voulut que tous ceux qui y demeuroient fui- 
» viflent l’Eglife Grecque, difant qu’il ne pouvoit, felon les 
» Loix de fon Etat, fouffrir les Chrétiens qui reconnoiffent 
» le Rape , & encore moins leur permettre aucun exercice 
» de leur Religion; ce que non feulement il leur accorda 
» depuis, en confidération de l'Alliance du Roi, mais encore 
» foufrit qu’on enfeignât publiquement la Doûtrine de VE- 
» glife, à quoi aufli les Pères Jéfuites s’emploient avec tant 
» de zèle, en plufeurs endroits de la Turquie, qu'ils ramè- 
» nent par ce moyen plufeurs Schifmatiques au bon chemin. 
» Le Roi donc ne pourroit fe départir de cette amitié , fans 
» faire tort à la Chrétienté, & à toutes ces pauvres Ames qui 
» feroient contraintes de fe mettre fous l'Eglife Grecque pour 
>» vivre en liberté. 
» Tous les Chrétiens du Levant reçoivent encore beau- 
» coup de foulagement par le moyen du Roi; car en leurs 
» plus grandes néceflités, ils n’ont point d'autre recours 
» qu'à fes Ambaffadeurs , fans lefquels l’héréfie malheureufe 
» de Calvin s’alloit introduire parmi eux, plufieurs de leurs 
» Prélats en étant déjà infeétés ; mais ils ont apporté remè- 
» de , & nouvellement le"Roi a fait choïifir un homme de 
» bonne vie, qui a l’efprit éloigné du fchifme & de l’héréfie, 
» pour le porter au Patriarchat de Conftantinople, le Grand- 
» Seigneur déférant encore cela à fon amitié. 
» Davantage , la proteétion & la confervation des Saints 
» Lieux de Jérufalem eft grandement à confidérer; car n'é- 
»toit l'Alliance de S. M., non feulement il ne feroit pas 
» permis aux Pélerins d’y aïler, ni aux Pères Cordeliers d'y 
“demeurer, mais auffi la plupart feroient convertis en Mof- 
# quées, d'autant que les Turcs ont grande dévotion à tout 
ce 
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wce qui regarde la Naïffance & la Vie de Notre Seigneur, & 
>» ont tâché plufieurs fois d’avoir le fainte Eelife de Bethléem. 
> Pour le S. Sépulcre & le Mont du Calvaire, ils les euffent 
> Jaiflé ruiner , à caufe qu'ils ne croient pas que Jéfus-Chrift 
> foit mort, ou bien ils les euffent vendus, au grand défa- 
» vantage de l'Eglife. 

» Après la Bataille de Lépante, tous les Cordeliers qui 
> étoient en la Terre-Sainte, furent menés prifonniers au 
>» château de Damas; mais le Roi les fit mettre en liberté par 
# le miniftère de fon Ambaffadeur qui, depuis, à mefure que 
æ les Turcs les ont voulu travailler, les a toujours afliftés 
+ puiflamment. 

» Pendant que M. de Bréves étoit Ambaffadeur, il décou- 
+ vrit qu'un Gentilhomme Hongrois, qui étoit prifonnier de 
æ guerre, avoit averti le Janiffaire Aga, que fi le Grand-Sei- 
» gneur interdifoit les dévotions aux Pélerins Chrétiens qui 
» alloient d'ordinaire en Jérufalem , & faifoit mettre à la chat. 
» ne les Religieux Cordeliers qui les fervent , infailliblement 
>» tous les Princes Chrétiens, pleins de refpect & de dévotion 
» pour les faints Lieux, fe rendroient fes Tributairess ce 
# qui flatta tellement les oreillés de ce Prince, qu'il fe por- 
» toit à cette extrémité, fi ledit fieur de Bréves n’eût trouvé 
æ moyen de divertir cet orage, en faifant connoître aux Mi- 
> niftres du Grand-Seigneur, qu’ils ne pouvoient entrepren= 
» dre cela fans bleffer le Roi qui y avoitle plus grand intérêt. 

» Depuis peu, les Arméniens ayant fait un fonds de plus 
» de cent cinquante mille écus, pour dépofféder les Pères 
# Cordeliers de Bethléem & de plufeurs autres faints Lieux, 
>» ont été aufli privés de leurs efpérances, par le moyen des 
» commandemens .que le fieur Deshayes porta en Jérufalem. 
» Enfin, lAHiance du Roi eft caufe que les faints Lieux ont 
>» été confervés, que toutesies Nations les peuvent aller vif- 
» ter fous la bannière de France , & qu’il y a cinquante Reli- 
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>» gteux de l'Ordre de Saïnt François ; qui y font librement lé 
» Service Divin. 
» Le crédit & le pouvoir qu’a le Roï à la Porte du Grand- 
æ Seigneur, n'ont pas été aufli inutiles à détourner les orages 
» qui menacçoient la Chrétienté; car fouvent, par la dextérité 
» de fes Ambaffadeurs, ces Princes ont changé le deffein 
» qu'ils avaient d'y porter la guerre, & ont tourné leurs ar- 
# mes du côté de Perfe. Les Princes Chrétiens en ont recu 
w encore beaucoup d’afliftance ; & principalement la Répu. 
+ blique de Venife, au Traité de paix qu’elle fit après la ba- 
» taille de Lépante avec Sultan Sélim, le Baile ayant été 
> grandement aidé, en [a conclufion de ce Traité, par le 
» fieur de Noailles, Evêque d'Acqs, pour lors Ambaffadeur 
w du Roi, qui difpofa les Turcs à pañer plufieurs articles 
t à l'avantage de la Chrétienté, qu’ils n’euffent jamais accor- 
% dés fans fon entremife. Ces jours derniers même, n'eut été 
& l’affiftance du Roï, le Baile de Venife eût été maltraité, & 
# eût couté plus de cent mille écus à cette République, à 
# Caufe de quelques marchandifes de Turcs qui avoient été 
æ prifes dans le golfe de Venife par le Viceroi de Naples; & 
& nouvellement, par le moyen des Officiers de S. M., le 
æ Grand-Seigneur à difcontinué de fecourir Bethléem contre 
æ l'Empereur dont la Chrétienté reçoit un notable foulage- 
æ ment. Ainfi, en une infinité d'occafions, les Princes Chré. 
æ tiens qui ont eu quelque chofe à démêler avec le Grand. 
» Seigneur, ont été affifiés en leurs affaires parles Miniftres 
w du Roi, 
» Au refte, y a un grand nombre de pauvres Chrétiens Ef- 
» claves, qui mourroient fous la pefanteur de leurs fers, 
» n'étoit que par le moyen de lAlliance, il eft permis aux 
>» Etrangers d'aller par toute la Turquie ; &, par ce moyen, 
# racheter leurs parens & amis; outre que, de tems en tems; 


& le Grand-Seigneur en fait délivrer plufeurs , en confidé- 
Fri qi 
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s ration du Roi, lorfque fon Ambaffadeur les lui demande. 
# Il y a aufli plufieurs miferables Reniés qui périroient dans 
>» leur abomination, n’étoit que le Logis de l’Ambaffadeur 
» du Roi eft ouvert à ceux qui-s’y peuvent fauver, & que; 
» par fon afliftance, ils trouvent moyen de revenir afluré- 
» ment en Chretiénté; car ceux qui font furpris fortant des 
» terres du Grand-Seigneur, étant empalés fans autre forme 
» de procès, il ne s’en trouveroit point qui fe vouluffent met: 
» tre à ce hafard, 

> Il eft vrai que, depuis l'Alliance, les Sujets du Roi on 
# commencé à négocier furement en tous les pays du Grand- 
» Seigneur, y ayant.bien aujourd’hui quatre cent vaifleaux 
» dans la côte de Provence & de Languedoc qui s’entretien- 
» nent de ce feul trafic ; mais avec eux, & fous la bannière 
» de France, il eft auffi permis aux Efpagnols , aux Italiens, 
» aux Allemands, aux Flamands & aux autres Chrétiens de 
» négocier. Ce que nos Rois ont particulièrement defiré du 
» Grand-Seigneur , afin que toute la Chrétienté tirât avantage 
» de leur Alliance, & que tant de Peuples s’enrichiffant par 
# le moyen de ce commerce, euflent occafion de bénir leur 
» règne. Dans le dernier Traité qui a été fait en Barbarie; 
» par l’entremife du fieur Samfon Napollon , le Roi a encore 
» voulu que tous les Etrangers y fuffent compris, afin qu’à 
» l’avenir, négociant fous la bannière de France, ils ne puf- 
» fent être pris, ni être faits Efclaves, par les Corfaires de 
» Tunis & d'Alger. 

» On connoït, parlà, que cette amitié eft à la gloire de 
» Dieu , à l'avantage de la Chrétienté, & à la proteétion de 
» tant de pauvres ames qui vont chercher de la confolation 
+ dans les faints Lieux, où les rayons de la miféricorde de 
> Dieu, s’uniflant & s’affemblant, leur dérobent le fenti- 
» ment de leurs maux; car, je ne vois pas qu'avec aucun 
» prétexte de confcience, l'on puifle trouver à redire à une 
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» amitié fondée fur de fi juftes confidérations , & que plufeurs 
» Princes Chrétiens, & des plus cou fetentibees ont inutile- 
+ ment récherchée depuis peu, pour leurs intérêts particu- 
» liers (e). 

Ces trois.extraits font un peu longs, mais je n'ai pu me 
refufer la fatisfaétion de conferver.un fait hiftorique de cette 
importance, & de juftifier la mémoire des Koiïs de France 
que l’on a calomniés ,. fur ce qui fait le fujet de cette Se&ion, 
Il refte à faire connoître exaétement les Capitulations qui 
ont été faites entre le Roi Très-Chrétien & le Grand-Sei- 
gneur; & les règles-que ces deux Potentats ont établies pour 
k communication des deux Nätions. | 

Les François, comme formant une Nation puiflante., & 
comme les plus anciens Alliés de la. Porte, y ont toujours 
été traités avec difin&ion. Leur Ambaffadeur étoit même 
appellé au Confeil fecret du Grand-Seigneur, & admis-dans 
le Serrail, Ils ont joui, pendant long-tems,, des plus grands 
privilèges dans fes Ports. On voit, par la Capitulation que 
Henri IV obtint d'Amurat II (f°), que les Efpagnols,, les 
Portugais, les Câtalans , les Ragufains-, les Génois, les An- 
conitains ,, les Florentins, & généralement tous les autres 
peuples qui n’avoient point d'Ambaffadeur à la Porte, ne 
pouvoient trafiquer dans les Domaines du Grand-Seigneur,, 
que fous la bannière de France; qu'ils étoient obligés de fe. 
mettre fous la prote&tion des Confuls François qui réfident. 
dans les Havres & Echelles du Levant , & de leur payer de. 
certains droits ; mais qu’ils pouvoient, comme les commer- 
çans même.de France, acheter &.tranfporter toutes las mar- 
chandifes prohibées,. les cuirs, cire, cotons, &c, à la re- 


Ce) Mémoires de la Haye, fucceffeur de Bréves. Voyez auff la dernière Capitulation 
du Roi avec le Grand-Seigneur , laquelle eff du 28 de Mai 1740, 6 où l'on) trouvedes- 
anciennes Capitulations de 1604 € de 1673. Voyez enfin le Mercure de France du.mois 
de Juin 1742, qui roule tout entier fur cette matière, . 


(f) Le 20 de Mai 1604. 
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ferve de la poudre à canon, & des armes néceffaires à la 
guerre (g): as 

Sous le règne d'Elifabeth:, les Anglois traitèrent avec la 
Porte, &obtinrent le privilège de commercer fous leur Pa- 
villon. Cette première faveur les enhardit, & ils prétendi- 
rent bientôt que les Hollandois ne devoient reconnoître ; 
dans toute l'étendue de l'Empire Ottoman, d’autre protec- 
tion que la leur. La Porte fut favorable à cette prétention, 
ne regardant point les Provinces-Unies comme une Nation 
particulière, mais comme une dépendance ou une annexe 
du Royaume d'Angleterre. L’Ambaffadeur de France fe 
plaignit , mais ce fut inutilement qu'il repréfenta que le Divan 
s'étoit lié les mains, par la claufe où il eft dit que le Minifte 
d'Angleterre , & le Baïle de la République de Venife, ne 
pourroient point s’oppofer aux privilèges accordés à la Na- 
tion Francçoife , & qui déclaroit nul, d'avance , tout aéte 
qui y apporteroit quelque changement (2). 

La faveur exclufive que la Porte accordoït au commerce 
des François, étoit fort nuifible aux intérêts du Grand-Sei- 
gneur. En gênant les auttes Nations, ce Prince diminuoit 
le produit de fes Douanes, & fes fujets n’éroient maîtres du 
prix, ni des marchandifes qu'ils recevoient, ni des denrées 
qu'ils vouloient vendre. On a compris cette vérité à Conf- 
tantinople , & tous les peuples qui ont pü établir, avec 
quelque-avantage, un commerce règlé dans le Levant, ont 
obtenu les privilèges qui pouvoient le favorifer. 

Il refte à expliquer quelles font les Capitulations faites 
entre le Roi Très-Chrétien, ow, comme l'on parie à Conf- 
tantinople , l'Empereur de France, & le Grand-Seigneur. 
Je rapporterai ici tous les articles fubfftans de ces Capitu- 
lations. 


(g) Art. 4, 7 & 17 dé cette Capitulariors 
(h) Art 5 & 6 de cette même Capitulations. 
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Les Ambañfadeurs de l'Empereur de France, auront {4 
préféance fur tous les autres Ambañladeurs qui réfident à la 
Porte. Les Confuls François, établis dans les Echelles du 
Levant, jouiront aufli de la même préropative à l'égard des 
Confuls des autres Nations (:), 

Les fujets de l'Empereur de France & des Princes fes AI- 
liés, pourront aller librement en pélerinage dans les faints 
Lieux. Ils feront protégés de même que les Religieux qui, 
deffervent l’Eglife du S. Sépulchre de Jérufalem. On per- 
mettra à ces derniers, fous la réquifition de l’'Ambañadeur 
de France à la Porte, de faire à leurs bâtimens les réparations 
nécefaires. On n’exigera des François aucun droit pour les 
Eglifes qu'ils ont fur les terres du Grand-Seigneur ; & les 
Religieux, de même que les Evêques de cette Nation,. ne 
feront point troublés dans leurs fonétions (Æ). 

Les Sujets de la Porte, qui trafiquent dans le pays étran- 
ger, fur leurs vaifleaux ou autrement, fe mettront fous la 
proteétion du Conful de France , & ils lui paieront les 
mêmes droits qu’il perçoit des commerçans de fa Nation (2). 
” L’Ambaffadeur & les Confuls de France jouiront de tous 
les privilèges du Droit des Gens. Les perfonnes qui auront 
a fe plaindre d'eux, ou à leur faire quelque demande en 
Juftite , s’adrefferont diretement à la Porte (#7). 

Ils ne paieront aucun droit pour l'entrée des vivres, étof: 
fes, &c. néceflaires à l'entretien de leur maifon ( 2). 

Les Interprètes & Truchemens qui feront à leur fervice ; 


(i) Caopitulation du 20 Mai 1604, art, 10 © 22, du $ Juin 1673, art.‘ 10; d 
28 de Maï 1740; art.x, Les deux premières Capitulations font rappellées € confr- 
nées par la dernière, 

Ck) Capitulation de 1604, art. 4, Capitulation de 1673, art. 1, 2 © 3 ; de 17408 
grticle 30. 

(1) Capitulation de 1673, art. 15. 

(2) Capitulation de 1604, art. 19 ; Capitulation de 1673, art 17. 

( 7) Capitularion de 1604, art 22 ; Capitulation de 1673, art. 23, 
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de même que quinze de leurs Valets Rayas , ne paieront au- 
cun fubfde (0). 

Les François, établis dans l'Empire Ottoman, feront 
exempts de payer le Xararche, c'eft-à-dire la Capitation (p). 
S’il furvient quelque différend entre des Marchands de cette 
Nation, le jugement en appartiendra au feul Ambaffadeur ; 
& aux feuls Confuls François (9). Si un François a un dé- 
mêlé avec quelque fujet du Grand-Seigneur , le Juge à qui 
en appartient la connoïflance , ne pourra informer ni porter 
un jugement ; fans la participation de lAmbaffladeur ou du 
Conful de France, & fans qu’un Interprête de la Nation foit 
préfent à la procédure ; pour défendre les intérêts du Fran- 
çois. Celui-ci fe hâtera cependant de produire un Inter- 
prête, pour ne pas arrêter Le cours de la juftice (r). Il eft 
ajouté que fi la fomme dont il peut être queftion entre un 
François & un fujet du Grand-Seigneur , pañfe quatre mille 
afpres , le procès ne fera jugé qu’à la Porte même (/°). 

Les contefations qui naiflent entre les Négocians François 
& autres perfonnes , étant une fois jugées & terminées juridi= 
quement, ilne fera plus permis d'y revenir par de nouvelles 
procédures. S'il étoit trouvé à propos de revoir ces procès, ils 
ne ferontdécidés qu'a la Porte (r). Siles Confuls & les Né 
gocians François ont quelque conteftation avec les Confuls 
& les Négocians d’une autre Nation Chrétienne, il leur fera 
permis , du confentement des deux parties, de renvoyer 
leur procès aux Ambañfadeurs qui réfident à la Porte. Tant 
que le demandeur & le défendeur ne confentiront pas à 
porter ces fortes de procès, qui furviendront entre eux, par 


(o) Capitulation de 1604, art, 163 Capirulation de 1673 , art. 14; Capitulation de 
1740 5 ATl, 4 

(p) Capitulation de 1673, art. 34 ; Capitulation de 1740 , art, 24. 

Cg) Capitulation de 1604; art. 18 & 35 3 Capitulation de 1673 ; art, 16 & 37: 

Cr) Capitulation de 1673 , art. 36. 

(SJ) Art. 12, Capitularion de 1740 y Arte 26 a 

C1) Capitulation de 1740 , art, 284 


J06 DROIT DES GENS,Cnar.lIIl. 


devant les Bachas , Cadis, &c, ceux-ci ne pourront pas les 
y forcer (x ). 

S'il arrive qu’on tue quelqu'un dans les quartiers où les 
François réfident, il eft défendu jde les molefter , en leur 
demandant le prix du fang , à moins qu’on ne prouve en juftice 
qu’ils font les auteurs du meurtre (x). Si quelque Turc re- 
fufe à l Ambañfadeur , ou aux Confuls de France, de rendre 
les efclaves de leur Nation qu'il pofsède , il fera obligé de 
les envoyer à la Porte, afin qu'il foit décidé de leur fort ( y). 
Le Grand-Seigneur , ni fes Officiers, ne pourront s’empa- 
xer des effets d’un François qui mourra fur fes terres ; ils 
feront mis fous la garde de l’Ambaffadeur , ou des Confuls 
de France, & délivrés au légitime héritier du défunt (7). 

Un François, quel qu'il puifle être, qui aura embraffé la 
Religion Mahométane, fera obligé de remettre à l'Ambaf- 
fadeur de France, aux Confuls de cette Nation, ou à leurs 
Délégués , les effets de quelqu’autre François dont il fe 
trouvera faifi (&). 

Les Officiers du Grand-Seigneur, n’empêcheront point 
les Marchands François de tranfporter , entems de paix , par 
terre, par mer , ou par les rivières du Danube ou du Tanaïs ; 
des marchandifes non prohibées, foit qu’ils veuillent les faire 
fortir des Etats de l'Empire Ottoman , foit qu'ils veuillent 
les y faire entrer : bien entendu, cependant, que les Com- 
merçans François paieront , dans ces occafions , tous les droits 
auxquels les autres Nations Franques font foumifes (a). 

En confidération de l’étroite & ancienne amitié qui règne 
entre l'Empereur de France & la Porte, les marchandifes 

(u) Capitulation de 1740, art, 9, 

(x) Capitulation de 1673, art. 13e 


(7) Capitulation de 1673, art. 33. 


(x) Capitulation de 1604, art. 28 ; Capitulation de 1673 , art, 28, 
(& ) Capitulation de 1740, art. 25, 
(a) Capitulation de 1740, art, 16, 
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chargées dans les Ports de France, fur des bâtimens Fran- 
çois, pour les Ports du Grand-Seigneur, & celles qui fe- 
ront chargées dans ceux-ci fur des vaifleaux François, pour 
être tranfportées dans les terres de la domination Francoife; 
feront exemptes du droit de mezeterie (8). 

Les François pourront faire toutes fortes de pêches fur 
les côtes de Barbarie ; & en particulier dans les mers qui 
dépendent des Royaumes de Tunis & d'Alger (c). 

Les Corfaires de Barbarie ne pourront attaquer les navires 
portant pavillon François. Ils relâcheront ceux qu’ils auront 
pris, de même que les prifonniers de cette Nation, auxquels 
ils reftitueront tous leurs effets. En cas de contravention; 
la Porte ajoutera foi aux plaintes de l'Empereur de France ; 
& elle donnera fes ordres pour punir les délinquans, La 
France pourra châtier les Barbarefques en leur courant fus, 
fans que le Grand-Seigneur en foit offenfé (4). Siles Cor- 
faires, qui abordent dans les Echelles du Levant, font 
quelque injure ou quelque dommage aux François qui y com 
mercent, ils feront févérement châtiés par les Officiers du 
Grand-Seigneur (e). ; 

(b) Capirulation de 1740 , art. 12, Cet art. met les François en état d'étendre beaucoug 
leur commerce fur les terres du Grand-Seigneur. 

(c).Capitulation de 1604, art. 19. Dans le treizième article de la Capitulation de 
«673, il n’eft point parlé des mers d'Alger. 

(d) Capitulation de 1604, art. 14, Dans la Capitulation de 1673 , art, 12, il eft dit 


fimplement que la France les châtiera, en les privant de Jes ports, 
(e) Capitulation de 1740, arr. 38, 
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Des Titres, des Prérogatives , des Prétentions, & des 
Droits refpeéhifs des Souverains. 


SEC T L'ONU PRE ANT E RE 


Des Titres de Sainteré, de Majefté, d'Alreffe , & autres. 


| PE nom de Pape étoit autrefois commun à tous les Evê- 
ques, mais Grégoire VII fe le réferva , à la tête d’un Conci- 
le (z), comme une prérogative fingulière; il défendit aux 
autres Evèques de s’appeller Papes, & les autres Evêques 
obéirent. Autrefois auffi , on traitoit tous les Evêques de Bea- 
ærtude; & ce titre eft même attribué à quelques Laïques dansles 
Lettres de S.Anfelme. On nele donne aujourd’hui qu’au Pape, 
à qui l’on dit indifféremment vorre Béatitude ou votre Saïntets. 

Les Rois étoient autrefois appellés Monféigneur par leurs 

(a) En 1073. 
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Sujets ; & Monfieur. par les autres Princes. Celaeft juftifié 
par un titre du Roi Philippe IT, dit le Hardi (4), & par 
deux autres (c) du Roi Phillippe IV , furnommé de Walois, 
dans lun defquels il traite le Roï Charles IV fon prédécef- 
feur , appellé le Bél, de Mor/eignenr le Roi ; & dañs l’autre; 
de Monfeur. De-là vient que les Parlemens de France qui 
confervent les anciens ufages, pendant que les particuliers 
en changent, ne nomment jamais le Souverain dans leurs Ar- 
rêts, que le Seconeur Roi, ledit Seigneur Ro. 

Le mot de Sir, qui a été fubftitué à celui de Monfeigneur 
‘ou de Monfieur, vient du mot Latin Herus . duquel les Alle: 
mands ont fait leur Her; les Anglois, Sir; les Italiens, er & 
Meffer ; les François , Sire & Meffrre. Ce mot eft très-ancien ; 
puifqu’il en eft fait mention dans le Roman de la Rofe, de 
Jean Clopinel , lequel parlant des Amours de Thibaud , Roi 
de Navarre, Comte de Champagne & de Brie , l'appelle 
Grand Sire. On Fa confacré depuis aux Rois, à l'égard def- 
quels on s’en fert au vocatif, 

On ne traitoit anciennement les Rois que d'Excellence. 
On leur donna enfuite de l’Æ/reffe ; & ils prirent le nom de 
Majejté, lorfque des Princes moins confidérables s’arrogè- 
rent celui d’Æ/effe. Le titre de Majeflé n'étoit prefque pas 
connu autrefois dans les Etats qui fe font formés des débris 
de l'Empire Romain. Celui d’4/reffe eft devenu fort commun. 
» Tous les Grands {dit l'Auteur moderne des Caraétères) 
» veulent être confondus avec les Princes, & font prêts à 
» donner atteinte aux privilèges de ladignité Royale. Nous 
» en fommes déjà à l’Alteffe , l’orgueil de nos Defcendans 
* ufurpera la Majefté (d) «. 

Philippe le Bel fe qualifie Worre Majeflé Royale, parlant 

(b) Cétitre, de l'an 1277, eff à La Chambre des Comptes de Paris , au rapport de læ 
Rogue, Traitéde la Nobleffe, p. 359 ; de l'Edition de 1710, 


(c) Des ans 2329 © 1330, ubi fupra, 
(d) La Bruyères 
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des forfaitures ;, dans une Commiflion qu’il donneau Bailli de 
Caën, pour la garde des paffagjes de Flandres (e). 

Raoul de Prelles , dans fon Epitre dédicatoire de la Traduc2 
tion de la Cité de Dieu de S. Auguftin, dit à notre Roi Char 
les V : $: /uppli à votre Royal Majeflé { f). 

On trouve vingt fois le titre de Majefté dans les Harana 
gues qui furent faites, & dans Les doléances qui furent préfens 
tées à Charles VIIT, par les Etats Généraux du Royaume ; 
affemblés à T'ours en 1483. 

Le titre de Majefté n’a commencé à avoir bien cours | que 
du tems de Louis XIT, Roi de France. Pafquier a remarqué que 
nos Pères en ufoient fobrèment, & que le fréquent ufage que 
nous en faifons aujourd’hui, ne commença à s'établir que fous 
le règne de Henri IE. Ce même Auteur rapporte des Lettres 
de S. Grégoire qui, écrivant aux Rois Théodebert & Théo- 
doric, les traite feulement d'Excellence. C'étoit autrefois 
le titre le plus ordinaire des Empereurs comme des Rois , & 
Anaflafe le Bibliothécaire , a appellé Charlemagne /07 Ex- 
cellénce. 

Le mot de Majefté (dit un Jurifconfulte François) figni- 
fiant parfaite Souveraineté , il n’y a que les Rois qui doivent 
le prendre, il eft inféparable de ceux en qui réfide la Souve- 
raineté ; & il ne peut proprement être communiqué aux fem- 
mes, Cet Auteur rapporte que c’eft par cette raifon qu'aux 
Etats d'Orléans on ne voulut pas permettre à la Reine Ca- 
therine de Médicis, de prendre le titre de Majefté (9), 111 
faut bien en effet , que c’ait été par refpe&t pour le Roi, afin 
que ce titre augufte ne fût pas communiqué aux Reines ; 
car on ne peut doutér que le mari de cétté Princefle n’eût 
pris le titre de Majefté, Le pañlage que je rapporte ici, en 


(e) Cerre Commiffion ef de l'an ‘314, datée de Compiégnes La Roque en fait mention 
page 360. 

Cf) Manufcrit de la Bibliothèque du Roï, num. 6112. 

(g) Loyféau ; des Seigneuries , ch. 3 , num, s7 jufqu’à 63; 
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eft une preuve inconteftäble (4);-& l’Auteur du Traité de 
la Nobleffe, qui le rapporte, en conclut , avec aflez de vrai. 
femblance , que.ce ne fut qu'après le Traité de paix, conclu 
-entre.la France & l'Efpagne (:), fous le règne de Henri II, 
que le titre de Maiefié fut particulièrement en-ufage (Æ). 

L’Eleéteur de Brandebourg a été le premier des Ele&teurs 
-d'Allemagne , qui aït donné le titre de Majefté au Roi de 
France , que le Collège Ele£toral ne traitoit encore, vers le 
milieu du dix-feptième fiècle (7), que de Dignité Royale. 
‘Ce Prince fut aufli le premier Ele@eur que le Roi Très- 
‘Chrétien traita de frère. Dès l’année fuivante (7), ce Mo- 
Marque fit le même honneur à tous-les autres Ele@eurs. L’E- 
Aecteur de Brandebourg , qui continua toujours de traiter les 
autres Rois de Dignité Royale, n’appelloit pas même autre- 
ment le Roi de Pologne, dont il étoit Vaffal dans ce tems- 
là, comme Duc de Pruffe, à moins qu'il ne fût à Konig- 
fberg , ou en quelque autre ville de la Pruffe Ducale ; ca, 
alors, étant fur les terres de fon Seigneur Suzerain, il lu; 
donnoit le titre de Majefté. 

Pendant les Négociations de Munfter, il y eut'une contefta- 
ion entre les Plénipotentiaires de France & ceux de l'Em- 
pereur d'Allemagne. Ceux-ci ne vouloient donner que le ti- 
tre de Sérénité au Roi de France, & ceux-là ne vouloient 
point non plus donner celui de Majefle à l'Empereur d’Al- 
Jemagne. On convint que le Roi écrivant de fa propre main 
à l'Empereur, lui donneroit le titre de Majeflé Impériale, 
& que l'Empereur écrivant au Roi, lui donneroit celui de 


4) On ne parle à la Cour que de Sa Majefté, 
Ælle va, elle vient, elle eft ,elle a été, 

. Gui du Faur de Pybracs 

Ci) En 1559, dans L’ Abbaye d'Orcamp. 

(4) La Roque, p. 360, de l'Edition de 17104 

(1) En 1646. 

(rm) En 164%a 


L 


DES PP TMC NV ONET à 
Majefté Royale (n). C'eft-un Cérémoniäl qui-a toujours été 
obfervé depuis entré ces deux Princés. L'Empereur: & les 
Diètes d'Allemagne ne traitent les autres Rois que de Séré- 
nité (0), de Dileétion, ou Dignité Royale (2). Les Princes 


de l'Empire traitent bien-le Roi des Romains de Majefté ;: 


mais l'Empereur ne les traite que de Dile&ion.. 


Sous la République Romaine, le titre dé Majeffé appar= 


tenoit à tout'le Corps du Peuple, Manquüer- de refpe& pour 


l'Etat ou pour fes Miniftres, c’étoit diminuer ou. bleffer la’ 
mayefté de la République. La’ puiffance Romaine ayant paflé 
à un feul, le nom de Majefté fut transféré à l'Empereur Ro- 
main. Pline loue Trajan de s'être contenté du titré de Gran 
deur, & traite fort mal les Empereurs Romains qui ont affe&é 


celui de Majefté. C'eft néanmoins le titre le plus convenable 


qu'on puifle donner aux Souverains , puifqu'il fignifie lé pou. 
voir fuprême (4); mais la louange de Pline tombe fur ce que’ 
Frajan ne vouloit pas paroître le Souverain du Péuple Ro-- 


main (r). 
Lorfque le Roi ( Charles-Quint) fût qu’il étoit élu Em- 


pereur il crut devoir fe faire traiter:tout. autrement qu'au- 
paravant ; c'eft pourquoi il fut ordonné que dans les Dépé-- 


AR 
De PEmperéuf* 
d'Allemagñe, + 


ches , & autres aûes publics, on lui donneroit le titre de Ma-- 


jefté , que tous lès Rois ont'adoptés depuis, fans autre dif-- 
tinétion que celle de la Souveraineté , comme Majefté: 


Cn) Wicquefort , livi I, p. 348 ; & les ‘Négociations de Munfter., - 


Co) Lire de l'Empereur: Léopold à la Reine Anne, en 1903 , au fujet du voyage 
que l'Archiduc ( depuis l'Empereur Charles V1) ft à Londres. Voyez d'ailleurs l'étiquette : 
de la Cour de Vienne; -fous les Empereurs Autrichiens , dans la première colonne de la : 


P+ 698 , du premier vol, du cérémonial diplomatique, . 
(p) Dièce générale de l'Empire, de 1526, 


(g) Suprema poteftas, fummumImperium ; Majeftass Les Latins défignent indif+ 


féremment la Souverainté par l’un de ces trois termes. - 
(Tr) Principis locum obtines, ne fit Domino locus. - 


Cefl ainfi qu'Ovide; comparant Romulus à Augufte oppofe le mot de Prince à velui' 


dé Seigneur; &-dit à Romulus : : 
En Domini nomen Principis ille tulit}” 
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Impériale , Majefté Très-Chrétienne , Majefté Catholi- 
que (r*) &c. 

Les Chefs du Corps Germanique ne prenoïent autrefois 
que le titre d'Excellence, comme les Rois, quoiqu'ils fuffent 
alors Souverains abfolus (/°). Aujourd'hui, ils prennent le ti- 
tre de Majeflé avec celui d'Empereur des Romains, quoi- 
qu'ils ne pofsèdent pas les terres, & qu'ils n'aient pas la puif 
fance des Empereurs Romains, & quoique la Souveraineté 
du Corps Germanique ne réfide que dans les Diètes: généra- 
les, & qu'on n'ait laiffé à ces Chefs qu’une ombre & un cer- 
tain extérieur de la Majefté, comme aux Miniftres de l’'Empi- 
re, qui le repréfentent, quand il n’eft pas affemblé. 

Les Ele&teurs, & quelques autres Princes de l'Empire, 
donnent fouvent au grand Sceau dont ils muniffent leurs Pa- 
tentes, le nom de Sceau de Majeflé (1). Cette qualification 
eft convenable dans tous les aétes de Souveraineté abfolue , 
par la raifon que j'ai indiquée; mais par-là même, elle ef 
peu affortie à l’état des Princes Allemands. Que; dans des 
Traités publies, on ait fait mention de la Majefté des Etats 
de l'Empire (z), l'expreflion eft exa@te, parce qu'elle s’ap- 
plique aux Etats pris colle&ivement. 

Il femble que la qualification d’Impératrice que la Reine 
de Hongrie porte , eft fidiftin@tive, qu’elle n’en devoit pren- 
dre aucun autre, Cette Princefle vient d’ordonner que dans 
tous fes Etats on ajoutera à fes Titres, celui de Reine po/foii- 
que. que quelques-uns de fes Prédecefleurs, Rois de Hon- 
grie depuis S. Etienne, ont porté fans qu’on en fçache pré- 
cifément l'origine. Ses ordres ont été donnés depuis le 

Cr*) Hift. d'Efpagne par Terreras ; fous l'an 1519; 

(S) J'ai vu une Chart, datée de Crémone, l'an 1226 , dans laquelle Fréderic IT; 
Empereur des Romains, Roi de Jérufalem & de Sicile ; eff qualifié d'Excellence Im- 
périale. La Roque, dans fon Traité de la Noblefe, p, 360 , de l'Edition de 1710. 

(t) Pfeff; Vüriar. illuftr. ; Lib. I. 


Qu) Corps Diplomatique VI, p, soë 
Bref 


DE S'MNITMRE SK re 


Bref du Pape Clément XIII (4). Pour en avoir une jufte idée, 
il faut en rapporter la fin. 


» Nous (dit ce Pontife) quoique nous ne puiflions dé 
couvrir le vrai efprit de nos Prédéceffeurs , nous nous ap= 
pliquerons pourtant toujours à fuivre leurs difpoñitions. 
Nous ne croyons pas pouvoir donner un plus beau relief à 
l'entrée de notre Pontificat, qu’en décorant de fplendeur ; 
& comblant d'honneurs les Princes & Les Rois, que nous 
fcavons être attachés au S. Siège; & ainfi nous jugeons à 
propos de contribuer, en particulier, à l'élévation de vo- 
tre Majefté Apoñtolique , & de fon Royaume de Hongrie; 
nous ne pouvons mieux atteindre ce but, qu’en confit- 
mant , autant qu'il eft néceffaire, de notre Autorité Papale 
& pouvoir, cette dénomination Apoftolique. Nous déco- 
rons ainfi, honorons & revêtons, de notre propre mouve- 
ment , de fcience certaine, & de toute la PÆnitude de l'au- 
torité Apoflolique , votre Majefté, en fa qualité de Reine 
de Hongrie, & fes Succelleurs à ce Royaume, du titre & 
de la dénomination de Reine Apoftolique. Recevez donc, 


+ notre très-chère Fille en Jefus-Chrift, ce titre avec joie, 


ÿ 


Yÿ & 2 3% 


non, au refle, comme une marque de cette puiflance que 
la vanité du fiècle, & une ambition trompeufe peuvent : 
inventer, mais comme un fymbole d’une foumiflion chré- 
tienne en Jefus-Chrift, par qui la véritable gloire de votre 
Royaume püût feule fubfifter à jamais. Ce titre, vous le re- 
cevez comme un témoignage ou une récompenfe de ce 
zèle ardent que vous avez pour la propagation de la Reli- 
sion Catholique; zèle qui vous a été tranfmis avec Île 
fang, par une longue fuite de vos Ayeux, que vous avez 
confervé, & qui, en vous, augmente de plus. Remettez 
ce titre d'honnéur & de fplendeur, au meilleur & au plus 
chéri des Fils, de ce Fils qui pofsèdera toute la gloire de 


(u*) Bref de Clément XIIT, du 2 Août 1758e 
Tome F, Xxxx 


de Vs ï 


Pu Roi d'Efs.- 


bagues. 
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>. l'héritage de fa Mère : Recevez enfin, ce Bref, comme th: 
» gage & les prémices de notre amour & affection paternel- 
» le, & avec lefquels nous prévenons votre Majefté Apoñto- 
= lique, & vous donnons, très-chère Fille en Jefus-Chrift ;. 
». très-tendrement notre bénédiétion Apoñtolique.. 

Ferdinand , Roi d’Arragon, & fa Femme Ifabelle, Reine 
de Caftille, n'étoient traités que d’Æ/reffe dans leurs au 
diences; & leur Gendre, Philippe T, Roi de Cafille , ne le 
fut jamais de Mweflé. Charles-Quint ne prit ce titré, que 
parce qu'il étoit Empereur d'Allemagne, .en même tems que: 
Roi d'Efpagne: 

Ileft vrai qu'ily a deux outrois Traités faits entre Louis XIE, 
Roi de France, & Ferdinand & Ifabelle , Rois d'Efpagne 


:contrefignés avec une formule où leur Secrétaire leur donne 


le titre de Majeflé (x); mais c’eft un. domeftique qui flatte 
fes maîtres , pour les égaler à Eouis XIT. Cela ne prouve 
point que le titre de Æfajeffé füt donné à Ferdinand & à Ifa- 
belle , par les Princes étrangers, ni par les Ambaffadeurs 
qu’on.envoyoit alors en Efpagne. Les Efpagnols eux-mêmes 
ne donnoient pas de la Mujeffe à leurs Roïs. Les Hiftoriens. 
d'Efpagne n’appellent pas autrement Ferdinand & Ifabelle ; 
que Zurs Alteffes; & Chriftophle Colomb , parlant à Fer.- 
dinand , l’appeile toujours V’orre Alreffe (y ): 
L'Empereur Maximilien II, ne donnoïit pas le titre de 


(x) Ego Michaël de Pérez de Almaçan, Sécretarius Regis & Reginæ Dominorum meo: - 
rum, præfentes (Litteras) fcribi feci, mandato Majeftatum fuarum. Ego Michaël, . 
rc, .alriffimi , potentiffimi & Caïholici Regis Domini. Secretarius, præfentes Litteras : 
mandato Majeftatis {uæ fcribi fecr.. 


(y) Voyez le Mémoire qu’il préfrnta à ce Prince en 1484, © qui JF trouve dans tous: 
les livres qui parlent de la Découverte &'dé la Coriquête des Indes. Il finit ainfi: » Je 
».Îne fers préfentement poxté à entreprendre la découverte des Indes; &-je viens à Votre 
a. Alteffe pour la fupplier de favorifer mon.entreprife.. Je.ne doute pas.que plufieurs ne: 
», fe miquent de mon projet ; mais fi Votre-Alteffe veut me donner les moyens de l’exé». 
»..cuter , quelques obflacles qu’on y trauve:, j'efpére de le faire. 


DES; PRE ne, TIT 
Majejlé au Roi Philippe, qui étoit le Chef de la maifon 
d'Autriche , mais feulement celui de Séréris, comme onle 
voit par la longue inftru&tion dont il chargea fon frère PAr- 
chiduc Charles, lorfqu’il lenvoyas la Cour d'Efpagne (4 ie 
pour tâcher de réconcilier les Flamands, avec Philippe, & 
de procurer la RÉ des Pays-Bas (&). 

On trouve, dans la même Hifioire, que Philippe répon= 
dant à la Reine Elifabeth de Valois, fa troifième femme ; qui 
lui parloït par Pucflra Mageflad, ne latraitoit que de 7 Ha 
Alrez a. 

Le Roi d'Efpagne a une qualité diftinétive. C’eft le titre de 
Roi Catholique, que la Cour de Rome a accordé à Ferdi- 
nand dit le Catholique , & que toute l'Europe a reconne 
en la perfonne de fes Succeffeurs. 

Le Czar Pierre le Grand , ayant pris le titre d’'Empereur 
de toutes les Ruflies, fut reconnu, en cette qualité , pat 
quelques Puiffances. Ses Succeffeurs obtinrent peu à peu le 
même titre de prefque toute l'Europe. Enfin, Elifabeth, 
après être montée fur le Trône que fon père avoit rempli, 
lobtint de la France (4). La lettre du Roi, en créance fur 
Dallion, fon Miniftre Plénipotentiaire, portoit cette fou. 
cription: { notre très-chère & grande amie l'Impératrice de 
toutes des Ruffres , & ce Miniftre adreffant la parole à cette 
Princeffe { 2*); l'appella Sereéxiffime & Très-Puiffante Impéras 
zrice , & traita d'Æreffe Impertale Ve Prince qui eft deftiné 
pour lui fuccéder. 

Catherine IT, parvenue fur fe trône de Ruffie, les Mi- 
tiftres de France & d'Efpagne n’ont point voulu donner le 


(3) En 1568. 

(©) Ctte‘infiruétion ef? rapportée en entier dans le onzième chapitre du huitième livre 
de lHijloire de Cabrera , traduite de l'original Efpagnol, où Ekilippe eft nommé foi- 
æante fois fu Serenidad, & pas une feule {a Mageftad. 

(a) En r7as. 

(a*) Le 27 de Mars 1745e 
Xxxxi} 


Ÿ. 
De l’Impéræe 
trice de RufGo 
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titre d'Impératrice à cette Princeffe , qu’elle n’eût déclaré 
par des reverfales, femblables à celles qu'avoit donnéPierrel , 
que le titre Impérial ne changeroit rien au cérémonial; le 3 
Décembre 1762, l'Impératrice fit remettre la declaration fui- 
vante à tous les Miniftres des Puiffances étrangères. 

» Le titre Imperial que Pierre Le Grand, de glorieufe mé- 
æ moire, a pris, ou plutôt renouvellé, pour lui, & pour 
> fes fuccefleurs, appartient tant aux Souverains , qu’à la 
» Couronne & à la Monarchie de routes Les Ruflies ; depuis 
» bien du tems. S. M. Impériale juge contraire àla ftabilité de 
> ce principe tout renouvellement des Réverfales qu'onavoit 
» données fucceflivement à chaque Puiffance , lorfqw’elle 
» réconnut ce titre. 

» Conformément à ce fentiment, S. M. vient d’ordon- 
æ ner , à fon Miniftre , d'annoncer, par une déclaration gé- 
>» nérale , que le titre d’Ampérial, parfanature même , étant 
+ une fois attaché à la Couronne & à la Monarchie de Ruffe, 
» &tperpétué depuis longues années & fucceflion ; ni Elle, 
» ni fes Succeffeurs , à perpétuité, ne pourront plus renoue 
_æ veller lefdites Rever/ales ,| & encore moins entretenir quel: : 
» que correfpondance avec des Puiffances qui refuferont de 
+ reconnoître le titre d’/rpérial dans les perfonnes des Sou- 
» verains de Toutes les Ruffres, ainfi que dans leur Couron- 
» ronne & leur Monarchie. Et pour que cette déclaration 
>» termine, une fois pour toutes, les difficultés, dans une 
» matière qui ne doit enavoir aucune, Sa Majefté, en par- 
>» tant de la déclaration de Pierre le Grand, déclare que le 
» titre d'Impérial n’apportera aucun changement au céré- 
» monial ufité entre les Cours, lequel reftera fur le même 
» pied (8). 

La claufe qui termine cette déclaration ; .repond aux 
defirs des Cours de Verfailles & de Madrid, en ce qu’elle 


C5} 4 Mofcou, L 27 Novembre (V, 5.) 1762e 


D'E SRSPEUNX ESC “rs 
leur garantit la ftabilité du cérémonial établi, LeRoi d'E£ 
paëne a repondu (2*) à la déclaration remife , à Mofcou , au 
Marquis d'Almodovar, fon Miniftre (c}, que, » Quoiqu'il 
» connoiffetout le prix de l’amitié de lmpératrice des Ruffies, 
» Sa Majefté Catholique entend , comme elle a toujours 
» entendu , que ce titre n'influera en rien fur le rang & la 
» préféance réglée entre les Puiffances ; & elle déclare que 
>» fi quelque Succeffeur au trône de Ruflie , oubliant ces en 
+ gagemens, venoit à former quelque entreprife contraire ; 
» dès lemoment , le Monarque d’Efpagne ; & les Empires de 
» fa Domination, reprendront leur ancien ftyle, & refufe- 
» roient de donner le titre d’Impérial à la Ruffie ». 

Autrefois, les Rois d'Angleterre étoient traités de Grace, 
titre que les Anglois donnent préfentement à leurs Prélats. 
Henri VIIT , fut le premier qui fe fit appeller 4zeffe, puis 
Myeffe. Ce fut François [, qui lui donna la première fois le 
titre de Majeflé, dans leur entrevue (c*). 

On donnoit ancienne ment au Roi de Portugal le titre de 
Seigneurie. Emmanuel (2) voulut qu'on lui donnât le titre 
d'Areffe Séréniflime , & refufa celui de Majefté. Ses trois 
fucceffeurs ne furent aufli traités que d’A/efe; mais on trai- 
ta Jean IV de Majeflé, felon un nouvel Hiftorien (e). C’eft 
Sébaftien qui a été le premier Roi de Portugal traité de Az- 
jeté, & ce fut Philippe II qui commença à lui donner cé 
titre, dans leur entrevue de Guadaloupe (e*), à ce que 
raconte un autre Hiftorien (f). Le Roi Cardinal Henri, qui 
fuccéda à Sebaftien , fe contenta du Titre d'Alreffe ; mais 


CB*) De Prado, le s Février 176% 

Cc) Le 3 Décembre 1762, 

(c") Entaÿro. 

(d) Morten 1524 après avoir régné 26 anss 
(e) La Cléte, Hifiorien de Portugal, 

(e*) Enrç7e 

{f) Cabrera, 


vE 
Du Roi d’Ag> 
glecerres 


VIT. 
Du Roi de Pers 
tugal, 


cs 
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parlant, ou en leur écrivant, les traitoient de Meffieurs & 
de Z’os Seigneuries. Dans un Traité (772), contenant le re- 
nouvellement de l'alliance entre la France & la Hollande, 
les Etats des Provinces-Unies ne font qualifiés que de Sreurs 
Erats-Genéraux. Servien , Ambañffadeur de France, parlant 
à l’affemblée générale des Députés de cette Nation, ne les 
appelle pas autrement que Aeffeurs, & Pos Seigneuries (nr ). 
Tls furent toujours qualifiés depuis, de lamême manière , juf- 


qu'aux Traités de Paix & de Commerce , conclus à Utht (o). 
Dans ces deux Traités , ils furent appellés les Sesoneurs Etats- 


Généraux. Etle Roi, dans les ratifications, les nomme Vos 
très-chers & grands amis les Etars-Généraux des Provinces- 
Unies des Pays-Bas. Mais pendant la minorité du Roi ré- 
gnant, & fous la Régence du Duc d'Orleans, il fut fait un 
Traité d’Alliance entre la France , la Grande-Bretagne , & 
la Hollande (0 * ) , dans lequel, auffi bien que dans le Plein- 
pouvoir, les Hollandois font , pour la première fois, appellés 
Hauts & Puiflans-Seisneurs , & traités de Hautes-Puiffances, 
Les Hollandois , de leur côté, parlent an Roi Trés-Chré- 
tien , par Yzre, & otre Majeliés ils finiflent leurs lettres 
par Vous fommes, avec de plus profond refpeët , Sire . de Votre 
Majefié, les bien humbles Serviteurs (p). 

Le Roi d'Efpagne’ écrit aux Etats-Généraux , Tres-chenrs 
& grand Amis, 

Le Roi de la Grande-Bretagne les appelle Haurs & Puif- 
Jans Seigneurs, nos bons Amis, Alliés &-Confedéres;&figne, 
Votre bien bon ami George, Roi. 

La Cour de Portugal leur donne le même titre. 


(m) Du 29 de Février 1644. 

(n) En 1647. Voyez fon Difceurs dans l'Hifloire du Traité de Wefiphalie, par 
Bougeant, 

(Co) Le sx d'Avril 1713. 

(o *) Le 4 de Janvier 1717. 

(p) Lettre des Etats - Généraux au Roi , en rappeilant Vauhoey, du 20 de Janvier 


8749 
Le 
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Le Roi des deux Siciles* les nomme Haurs & Puiffans 
Seigneurs , grands & très-chers Amis ; & eux lui repondent 
par Seréniffime & Très-Puiffant Roi. 

Jofeph , Empereur d'Allemagne , les appella Hours 4 
Puiffans, fans y ajouter le mot de Seigneurs. L'Empereur 
Charles VI, dans le tems qu'il étoit Archiduc, & qu’il pre- 
noit le titre de Roi d’ Efpagne, fuivit d’abord l'exemple que 
fon frère lui avoit donné; &, parvenu depuis à Empire, 
leur accorda le titre de Seigneurs , à condition qu'ils léb- 
tiendroient du Roi Très-Chrétien-: mais comme ils n'y pu- 
rent d'abord réuffir, Charles VI leur retrancha le mot de 
Seigneurs . & continua de les appeller Haurs & Puiffans. I] 
leur rendit depuis le titre de Seigneurs, dès qu'ils l’eurent 
obtenu de la France. 

La Reine de Hongrie {eur écrit: Hauts & Puiffans Se:- 
gneurs . les Etats Généraux des Provinees-Unies , nos très-chers 
GTS « 

Le Grand-Duc de Tofcane: Haurs & Puiffans Seigneurs. 

La Czarine: Hauts & Puiffans Seignéurs & louables Sou- 
verains, les Etats Généraux de la libre République des Provins 
ces-Unies des Pays-Bas. 

L'Empereur d'Allemagne nomme les Suifles: Généreux , 
honorables & très-chers. 

L’Ambaffadeur de France en Suifle, écrivant aux Cantons» 


les traite de magnifiques Seigneurs, & finit par vosre affeitionné 


à vous fervir. 

Qn ne parle d’Æ4/effe Royale (dit Wicquefort) que de- 
_ puis le premier voyage que Gafton Duc d'Orléans fit à Bru- 
xelles (7). Selon cet Ecrivain, ce titre ne fe donne qu'aux 
Enfans des Roïs; & le Duc de Savoie ne le prenoit qu'à caufe 
de fes prétentions fur le Royaume de Chypre. Ilfemble que 
Wicquefort veuille dire que Gafton & Finn Archidu- 


(g) Enté3r. 
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cheffe Ifabelle, introduifirent: alors le titre d'Æreffe Royale 
entre eux; mais il n'en eft rien dit dans les Méinoires de 
Montréfor. Cet Écrivain n’auroit pas omis cette particularité, 
fi elle eût été vraie; il appartenoïit à Gafton , & il ne parle 
du Duc fon Maître ,en plus de cent endroits . fes Mémoi- 
ses, qu'en le nommant /oz A/xffe . fans ajouter jamais l’é- 
pithète de Koyaz, Cela prouve que ce titre n’étoit pas en 
core inventé. 

Vi&tor-Amédée, Duc Fa Savoie , fut le premier qui le mit 
en ufage, pour honorer le Gasdioal Infant Don Fernando, 
dans leur entrevue de Villefranche (7), ce que ke Duc de 
Savoie fit pour être traité d’Æeffe par l'Infant, qui ne le 
vouloit traiter que d’Exce/ence, & qui ne fit plus de diffi- 
culté de le traiter d'4/effe, dès que le Duc fe fût avifé de lui 
accorder la diftinéion que le mot Royale ajoutoit à cette 
qualification. Alors le Duc d'Orléans prit le titre d’Ærefe 
Royale, comme lavoit pris l’Infant qui y commandoit les 
troupes d'Efpagne. 

Sur la fin de la même année , fe même Duc de Savoie, pour 
aller de pair avec la Seigneurie de Venife, qui avoit comman- 
dé à fon Ambafñfadeur à Rome, d’arborer fur la porte du Pa- 
lais de S. Marc, les armes de la Pa avecune Couronne 
Royale > ordonna au fien d’en mettre une pareille fur l’Ecu de 
Savoie écartelé de Chypre (r*), Voilà comment les Ducs de: 
Savoie commencèrent à prendre le titre d’4/effe Royale. 
Ce fut à l’occafion de ce nouveau titre que Le Jéfuite Monod; 
fit imprimer à Furin un Traité de la Royauté des Ducs de 
Savoie € /"). 

Siri remarque que la République aima mieux en montrer 
fon reffentiment par fon filence & par fon mépris, que par 

(r ) Au moisde Mai 1634. 

(r*) Mémorie recondite:del Siri , vol. 7. sd 


(JS) Ufci (dit le Siri ibid. ) flampato in Torino; un Trattato del titolo regio, de vut 
& Duchi di Savoya , fondato fu le ragioni della Cafa di Savoya , Jopro il regno di Cipri.. 
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üne réfutation , pour ne pas entrer dans une guerre d’écritu- 
re, & que ce différend fut enfin terminé par un Traité déci- 
fif, que l'Abbé Dini figna au nom du Duc à Venife, par le- 


quel ce Prince. renonçoit au titre de Roi de Chypre, en tout 


ce qu’il auroit à traiter immédiatement avec la pe ne 
#foit par Lettres ou par Ambaffadeurs. 
Ce détail n’eft plus que curieux, depuis que la Couronne 


de Sardaigne eft entrée dans la Maifon de Savoie , & que le 


Chef de cette Maifon a acquis par-là le titre de Mayeté. 
Léopold-Jofeph-Charles de Lorraine, compris dans le 

Traité figné à Rifwick, entré le Roi Très-Chrétien, l'Eñ- 

pereur & l'Empire d'Allemagne (:), pour être rétabli dans 


fes Etats , & pour en jouir de la même manière que le fai< 


foit le Duc Charles fon oncle (4), à quelques changemens 
près, entra dans l'Alliance de la Maifon de France, en épou- 
fant Elifabeth-Charlotte d'Orléans, Fille de Philippe Duc 
d'Orléans & Nièce de Louis XIV. Hprit prefque en même 
tems la qualité d’Æ4effe Royale que fes Prédécefleurs n'a- 
voient jamais portée, & qui lui fut confirmée parun Décret 
de l'Empereur Léopold qui étoit fon Oncle; parce que le 
Duc de Lorraine étoit Fils de fa Sœur Eléonor-Marie d’Au- 
triche , Reine Douairière de Pologne, & Veuve en fecondes 
Nôces, du Duc Charles de Lorraine , morte à Vienne en 
1697. Côme III, Grand-Duc de Tofcane, voulut aufli avoir 
la qualité d’A4effe Royale, & Vobtint peu de tems après à 
Vienne & à Rome. C'eft à ce double titre que François- 
Etienne de Lorraine , d'abord Duc de Lorraine, & enfuite 
Grand-Duc de Tofcane , eut le traitement d’#rJe Royale, 
jufqu’au tems où il fut élevé à la dignité de Chef du Corps 
Germanique. | 

Iuftriffime Doge. à Séréniffime République. C'eft le titre 


(0) Le 3° d'Oflobre 1697 
(u) Enxégo. 
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que le Roi de la Grande-Bretagne donne à la République dé 


Gènes ; en lui écrivant. 

La Reine de Hongrie ayant écrit à cette République ; pour 
lui faire part de fon avénement au trône , après la mort de 
l'Empereur Charles VI, fon père, &ne lui ayant pas donné le 
même titre que lui donne le Roi d'Angleterre, la Républi: 
que ne répondit pas à cette notification, & envoya un Mi 
niftre à Vienne , pour négocier fur ce point. 

Du De & Francois, Duc de Modène, fils du Duc Alphonfe & d'Ifa 
pb DE belle de Savoie, fille de FInfante Catherine d’ Efpagne , Du- 
Éheffe de Savoie, fe trouvant à Madrid (x), à la naïffance 

de FInfante Marie-Therèfe, qui fut depuis Reine de Frances 

Philippe IV le prit pour Parrain de cette Princefle, & lui 

donna , dans la cérémonie du Baptême , Le titre de Sérénire ; 

“hiffant à deviner fi c’étoit pour l'honorer, oumioins, ou da- 
vantage, que s’il l’avoit traité d’Æ/rfJe. Comme le Prince 
d'Efpagne , Don Baltazat Carlos, vivoit encore, ileft vrai- 
femblable que Philippe en ufa ainfi, pour ne pas égaler le 

Duc de Modène à lInfant , que l'on traitoit alors d’A4/reffe. 
MED. Grand-Maître de Malte eft traité d’4/reffe Seréniflime; 
“ede Mate, par les habitans de l’Ifle, qui font fes fujets; d'Erninence, 
par les perfonnes de l'Ordre; & d’#reffe Eminentiffrme, par 

quelques Chevaliers & Grand-Croix , qui imitent l'exemple 

du Baïlly de Noailles, lequel donna ce titre au Grand-Maitre 

de Vignacourt. Un Décret du Confiftoire, du 10 de Juin 1630, 

donne aux Cardinaux , aux Eletteurs Eccléfiaftiques , & au 
Grand-Maitre de Malte, le titre d’Erninence, & d'Ermiren- 

tiffime, à l’exclufon de tousles autres Eccléfiaftiques, à qui 

il eft défendu de le prendre. Ce Décret défend aux Cardinaux 

de recevoir aucun autre titre que celui-là, excepté des Tè- 

&es Couronnées., 
Le Roi de France , écrivant au Grand-Maître, l’appelle 


" (x) En1638., 
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Jon Coufin; & YEmpereur d'Allemagne, Reéverendiffime, I 


lufirifime , & très-cher Prince. Le Roi de France lui dit Zouss 
& l'Empereur d'Allemagne; Wosre Pieté (y ). 


(3) Devotio veltrae | 
SEcTIon Il. 


. Des Prérogatives du Roi de France. 


L'origine des Maifons du premier ordre, particulièrement 
de celles qui ont mérité de commander aux autres , fe perd 
dans la nuit des tems; mais cette obfcurité même eft un té- 
moignage de leur grandeur. Elle ont commencé d’être , avant 
qu'il y. eût des Ecrivains capables de rendre compte de leur 
exiftence , ou du moins avant qu’on eût prévu qu'il importe- 

roit a la poftérité de fçavoir l’hiftoire de leurs commencemens, 
De k, il arrive que plus on pénétre dans l'antiquité , pour 
tâcher d'y découvrir le principe d’où elles partent, plus on 
éprouve que les ténèbres s’épaiffiffent , que la lumière qui pou- 
voit les diffiper s’éclipfe , que le nombre des guides diminue, 

Tous les Généalogiftes conviennent que Hugues Caper, 
Comte de Paris & Duc de France, qui commença (a) la 
fuite , non interrompue depuis , des règnes de la troifième 
race , dont Louis XV eft le trentième Roi , étoit fils de Hu- 
gues , furnommé 7468, le Grand, & le Blanc, & arrière 
petit fils de Robert le Fort, Comte d'Anjou, Duc & Mar- 
quis de France (3). Robert, premier Roï de France, étoit 
frère d'Eudes, qui fut aufli Roi de France (c); & tous deux 
étoient fils de Robert le Fort, tué, par les Normands, à 
Briflarte , fur la Sarthe, en Anjou (Z). Ainfi, le Monarque, 


(a) En 987. 

(b) Connu par fes exploits & par fes titres , vers l'an 850, 
& Ce) Sacré dans le mots de Janvier 888. 

(d) Dans le mois de Juillet 867 , fuivant Reginon , les Annales de Metz ; € le plus 
grand nombre des Auteurs, € en l’année 866, Juivant les Annales de Saint Bertis 
€ de Sigebert, 


I. 
Généalogie du 
Roi de Frances 
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fous les loix de qui nous vivons, fe trouve fortir , au vingt= 
cinquième degré , de Robert le Fort, par un très-grand nom- 
bre de Rois, dans l’efpacé de plus de neuf cent ans, dont 
l'hiftoire eft plus avérée & plus autentique que nulle autre, 
qui ait jamais été confervée dans la mémoire des hommes. 
Tous les Généalogiftes en conviennent , & cela eft en effet, 
ânconteftable ; mais ces Généalogiftes fe partagent en qua- 
tre différentes opinions. 

Les uns veulent que les Roïs de la troifième Race, defcen: 
dent de la feconde ; & ceux de la feconde, de la première, 
& font ainfi venirles Capétiens, des Mérovingiens. Le nom 
de Clovis eft le même que celui de Louis; il y atroïs Clo- 
vis. dans la première Race; files trois Races ne faifoient que 
différentes branches , d’une même famille , le Monarque qui 
règne aujourd'hui en France , devroit s’appeller Louis XVIIE, 
& non pas Louis XV. 

Les autr:s difent que nos Rois Capétiens viennent d’un 
frère de Charles Martel, & ne defcendent pas des Méro- 
wingienc. 

Quelques-uns font fortir la troifième Race, d'un frère de 
TImpératrice Judith, femme de Louis le Débonnaire, qui 
étoit de Fancienne maïfon de Bavière , par fon père, & de 
l'ancienne maifon de Saxe , par fa mère. 

Quelques autres (e) , enfin , font. defcendre Robert le Fort, 
@& par conféquent notre Hugues Capet, d'Anfprand, Roi 
de Lombardie , qui monta fur le trône, dans le commence 

ment du huitième fièele ( F) , & de deux autres Rois fes fuc- 
cefleurs. Ceux-là prétendent que les trois Races font réelle- 
ment diftin@tes l’une de laurre. 

Tous les Auteurs parlent de trois Races; maïs ceux qui 


Xe) Le Genre de Sdint Aubin. Voyez le divre qui a pour tire: Antiquités de la 
Maifon de France, Paris 1739 , in-4% 
(f) En 742 
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croient que la Race qui règne, qu'ils appellent la troifième, 
eft la même que celle qu ls appellent la première ou la fe 
conde, s'expriment mal, puifque dans leur fyftême , ce qu'ils 
appellent des Races , ne feroit que des branches d’un trone 
commun, Ceux qui n’adoptent pas Île fyflême, lequel fait 
defcendre la maifon régnante , des Mérovingiens, ou des 
Carlovingiens , parlent comme ils penfent, en énonçanttrois: 
Races; mais ceux qui reçoivent ce fyflême , ne s'expliquent 
pas exa@ement , SE ils parlent de trois Races, eux qui 
men admettent qu'une ou deux. 

Qu'on embraffe telle de ces quatre opinions qu’on voudra ;. 
la grandeur de nos Rois, dans leur fource la plus reculée , 
fera toujours inconteftable. On ne fcauroit trouver que Ro: 
bert le Fort, le plus illuftre Prince du neuvième fiècle , ait 
eu un père du comnlun, ou qui ne réponde pas à ce qu’il 
étoit lui-même. Il fuit, pour nous aflurer de fa très-haute 
naïiffance , que fon fils ait été élu Roi par les François, qui, 
étant fortis des anciens Germains , n’avoient garde de ne pas 
s'attacher, comme Eux, à la nobleffe , dans le choix de leurs 
Monarques. 

Sans recourir ni aux Roi de Lombardie, ni à ceux de Iz 
première & de la fecende Race ,la Maifon qui nous gou- 
verne régnoit, dans ce premier Royaume de l’Europe , lorf- 
que tout ce qu'il y a auyourd’hui de familles Seuveraines 
étoient fujettes, & plufieurs mêmes fujettes de la Maiïforr 
de France. Parmi les Vaffaux de nos Rois, les uns ont con- 
quis l'Angleterre ; les autres ont règné en Ecoffe, d’autres 
ont chaflé les Sarrazins de l'Efpagne & de l'Italie , & formé. 
les Royaumes de Portugal ; de Naples, & de Sicile ; quel- 
ques-uns ont été Rois de Navarre, de Caftille , de Léon, 
d'Arragon, d'Arménie ,; & de Chypre, Empereurs de Conf- 
tantinople, Rois de Jérufalem, & Souverains de plufieurs 
pays d'Orient. Vulla Généalogie ne remonte f? haut que celle 


] \ (À 
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de Jefus-Chrift ( dit un Auteur Allemand) pas même celle des 


Capéiiens ; la plus longué , & la mieux prouvée qui y ait au 
monde. Si c’eft un avantage pour un peuple d’être gouverné 
par un Roi de bonne maifon (g), jamais peuple ne jouit 
mieux de cet avantage , que la Nation Francoife, l'Efpa- 
gnole, la Napolitaine, & la Sicilienne. 

Les Rois de France, d'Efpagne , & des deux Siciles ; 
font fortis de celle des branches de leur Maifon , qui prit le 
nom de Bourbon, dans le quatorzième fiècle, & qui, fous le 
tègne de la branche de Valois, étoit cadette de celles d'Or- 
léans, d'Angoulême, d'Anjou , ‘de Bourgogne, & d’Alen- 
con. Bourbon n'eft le nom que d’une branche particulière, 
C'eft France qui eft le nom générique de la Maifon (4). 

La Ville de Bourbon-l’Archambault , dans le Bourbon- 
nois, Province de France, a été ainfi nommée d’'Archam- 
bault, fon Seigneur. Bourbon-Lancy eft une petite ville de 
Bourgogne ,; dans l’Autunois, qui a été appellée de cenom, 
par corruption ; du nom du Seigneur à qui elle fut donnée , 
& qui s 'appelloit Anfeaume. Bourbon n'étoit d’abord qu’une 
Baronie , qui fut partagée entre deux frères, Archambault, 
& Anfeaume, lefquels eurent chacun pour lot, une ville à 
laquelle ils donñèrent leur nom. C’eft Bourbon l’Archam- 
bault qui adonné le fien à une branche çadette de la Maifon 
de France, qui eft devenue l’ainée, 

BourbonŸ Archambault paffa dans la maifon de France, par 
le mariage que Béatrix de Bourgogne (héritière de la Baronie 
de bout Archambault , du chef d’Agnès de Bourbon fa 
mère) contraéta (:) avec Robert, Comte de Clermont en 
Bauvoifis, quatrième fils de S. Louis. 


(g) Beata terra cujus Rex nobiliseft. Ecclef , cap. 10. 
(h) Voyez à ce fujet une differtation folide de Sallo, laquelle eff imprimée à la fuite 
de fon Traité des Légats , & dans le troifième tome du Recueil de pièces d’hiftoire & de 
littérature, Paris, Chaubert 1738 3 vol, in-12+ 
(i) Enxr327e 


De 
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De ce mariage fortirent trois fils, dont l'aîné , qui s’appel- 
loit Louis de Clermont, & étoit furnommé le Grand, hérita 
de la Baronie de Bourbon. Ce fut en fa faveur que Charles-le- 
Bel érigea Bourbon en Duché. Ce Prince eft le premier qui 
ait porté le nom de Duc de Bourbon. 

De ce Louis font defcendus, de père en fils, Jacques de 
Bourbon , Jean de Bourbon, Louis IT de Bourbon , JeanII 
de Bourbon, François de Bourbon, Charles de Bourbon; 
Antoine de Bourbon, Roi de Navarre; Henri IV, Roi de 
France & de Navarre; Louis XIIT & Louis XIV, duquel 
defcendent Louis XV, Roi de France; Charles III, Roi 
d'Efpagne; & Ferdinand V, Roi des deux Siciles, 

Le feul nom de famille de ces trois Monarques renferme 
un avantage qui diftingue leur Maifon, de toutes les autres 
Maïfons Souveraines de l'Europe. C'eft ce que je vais faire 
entendre. 

Sous la première & fous la feconde Race de nos Rois, les 
plus grands Seigneurs n’avoient qu'un nom, Clovis, Clo- 
taire , Charles, auxquels on ajoutoit quelquefois un fobri- 
quet, qui ne pañloit pas pour nom, & fervoit feulement à 
mieux défigner les perfonnes (Æ). Si l’on trouve que quel- 
ques-uns aient eu, en cetems-là, plufeurs noms, c’eft qu'ils 
vivoient felon la coutume des Romains. C'étoit un refte de 
la domination Romaine, dans les Gaules, 

Il n’y avoit point alors de nom de baptême. Les parens 
nommoient leurs enfans , & les faifoient baptifer fous le nom 
qu'ils leur avoient donné (/). Les perfonnes plus âgées fe 
faifoient baptifer , ou fous le nom qu’elles ayoient reçu de 
leurs parens , ou fous le nouveau nom qu’elles fe choififfoient 
elles-mêmes , pour le porter après le baptême. Comme on. 
ne baptifoit ; dans cetems-là , qu'aux fêtes de Pâques & de 


CE) Recherches de Pafquier, liv, 4, ch. 232 
(1) De bapt, antiq. vie comm, lib, 2, CaPe 116 
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RS ntecôte, ces perfonnes fe faifoient, emattendamt ; ‘en- 

roller fous Le nom fous lequel elles vouloientrecevbir le f:- 
ciément. Les jours foie mnels étant venus ; 16 Prèem esap- 
aus oit par Îes noms qu'elles avoïent choifis , pourêtre bap: 

ë fées ; fans que lui, nile PARA fe mêlaffent d' 1. ces 

noms. 

! Cette confidération doit faire douter de ce que diète ardt 
ques hiftoriens (#7), que des Roïs de la première Race, ont 
été nommés par leurs. Parrains , lors de leurs Baptèmes. ls: 
veulent, parexemple , que Gontran, tenant fon neveu fur 
Les fonts, l'ait nommé Clotaire ; mais, outre que celækeft con- 
traire à l’ufage univerfel de PEglife, Clotaire ayant déjà régné 
plus de: fix ans fous ce nom , lorfqu'il fut baptifé, ibeft cer+ 
tain qu'il ne reçut poiit, nes de fon baptême, de nouveaw 
nom. À cela, les Hiftoriens oppofent l'autorité de Grégoire 
de Tours (z )5 mais Grégoire de Tours dit, lui-même, que 
ce Prince n’avoit encore que quatré mois lorfqu’il fut nom- 
mé Clotaire pan, Gontran qui, étant fon Futeur, ê lui ter 
nant lieu de père , lui avoit donné ce nom, felon la coutu- 
me qui s’obfervoit alors. Ce que Grégoire de Tours ajoute ; 
que Gontran, tenant fon neveu fur les fonts, avoit voulu 
qu'il s'appellät Clotaire, fe doit entendre par relation à ce 
qu'il avoit fait autrefois en qualité de Tuteur, & non à ce 
qu'il faifoit en qualité de Parrain. ou ne fert qu'à marquer 
que Gonttann’avoit pas voulu que fon neveu changeât de nom 
au Baptême ; comme il fe pratiquoit quelquefois alors (o). 

La plüpart des noms qu’on prenoit dans cetems-là , étoient 
‘Payens ; & fa coutume de nedonnerquedes noms de Saints 
au Baptème ; peucflentielle aw facrement, ef moderne. Il 
n'y avoit pas non plus de nom de famille, puifqu'il n’y en. 

(m7) Valèfius Rev. Franciæ, ton. r;, nue 


(n) Greg. dé Tours , Hift. , L ro, che 285 Hiffor ;, Lib, 8,,ch, +, @L:7rr6s, 
( ( ) Vicerom., $£ , laud, 3 bib, 2 29, Ce I 3 où 
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àvoit point qui ft commun à tous ceux qui defcendoient 
d'une même tige (p); on n’avoit qu'un nom, qui fe perdoit 
avec la perfonne qui l'avoit porté, car les noms de Mérovin- 
siens, &. de Carlovingiens, qui ont fervi de dénomination 
aux Rois de la première & de la feconde Races font de ces 
dernieïs tems. Les noms étoient anciennement fi peu com- 
muns à toute une famille, que pas un feul Roi de Îa pre 
mière Race , n’a porté Le nom de fon père. Enfin ;.on ne fcas 
voit pas , dans ce tems-là, ce que c’étoit que le nom de Sei+ 
gneurie; s’il y avoit des Duchés & des Comtés dès la fonda- 
tion de la Monarchie, ce n’étoient:que des offices qui ne 
pouvoient alors non plus pañfer pour nous , qu'aujourd’huilæ 
qualité de Gouverneur de Province. . 

Si l’on demande de quelle nature étoit le nom qu’on portoit 
alors , puifqu'il n’étoit ni de baptême , ni de famille, ni de 
feigneurie ; la réponfe eft:que ce nom n’avoit aucun rapport 
avec ceux dont on fe fert préfentement, & qu'étant feul, 
iltenoit lieu tout enfemble, de nom de baptême, de nom 
de famille, &denom de Seigneurie. 

Cet ufage , de n’avoir qu'un nom qui n’étoit pas alors plus 
propre que l’eft maintenant celui de Pierre & de Jacques , 
gaufoit une étrange confufon dans la connoïffance des per= 
fonnes & des maïifons, & faifoit perdre la trace des filia- 
tions. Il y a lieu de s'étonner que cet ufage ait duré fi long- 
tems, étant fi incommode, & les Romains ayant donné 
Fexemple d’avoir plufieurs noms, & même des noms de fa- 
mille. Les Romains, qui n’avoient pas l'ufage desfiefs, ne 
pres point à tirer leurs furnoms des-lieux qu’avoient pofs 


g2) [n'y avoit en cetemps-là ( dit le fçayant Sirmond, dans la préfäce qu’il a mife 
à la tête de fes obfervations fur Sidonius Appollinaris ) aucun nom propre qu? flt donné 
à tous ceux qui étoient de la même famille, € l'on trouve des frères propres avoir di= 
vers noms € des furnoms tout-à-fair différens. On.avoit coutume feulement de preridré 


fe nom de ceux de fes parens qu’on aimoit davantage y ou qui avaient été plus digues 2 
tantôt d'un père, d’un oncle ; &Ge 
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fédé leurs ancêtres ; ; ils les prirent de diverfes chofes rela< 
tives ou à l'agriculture, ou à la vie paftorale qu'ils efti- 
moient (9), ou de certaines qualités marquées du corps, ow 
de l'efprit (r), ou de quelque circonftance particulière de 
leur vie (f). 

Au commencement de la troifième Race de nos Rois, les 
Duchés , les Comtés, & les autres Seigneuries ayant changé 
de nature, apportèrent un grand changement à l’'ufage des 
noms. Les derniers Rois, de la feconde Race, avoient été 
trop foibles , pour refufer aux enfans les dignités que leurs 
pères avoient poflédées; & Hugues Capet, qui eut befoin, 
à fon avénement à la Couronne, de gagner Paffeétion des 
grands Seigneurs, permit qu'ils fe fiflent un domaine de 
leurs offices, & rendiffent héréditaires, à leurs maifons, les 
Seigneuries qu'ils ne tenoient auparavant, que de Kà pure 
grace du Roi. Cette fucceflion, introduite dans les Seigneu- 
ries, donna lieu à une nouvelle impofition de noms qui en 
furent tirés. | 

Alors il y eut deux noms : l’un, felon Pancien ufage ; 
qui étoit particulier à la perfonne qui le portoit: l’autre, 
tiré de la Seigneurie qui étoit héréditaire & domaniale. On: 
ne peut pas dire néanmoins , qu'il y eût encore des noms 
de famille , attendu que ce nouveau nom étoit attaché à la 


(a) De l'Agriculture fortirent une infinité de furnoms , comme de Lattutius , Melius ; 
Erondifius, Fabi, Pifoüs, Lentulus, Cicere. La vie Paflorale n’en fournit pas 
moins ; de-la , les furnoms de Bubulcus, Bupecus, Juveneus, Porziirus , Scrofus, 
Pilumnus, Junius, Satus, Taurus, Vituius, Vitellus, Suillius, Caprianus, Ovi-. 
aus, Caprillius, Equinus, G une infinité d'autres que Tiraquel a raffemblés dans ur 
catalogue , & dont plufieurs Sçavans parlent. V. TFiraq. de nobilit,, C. 32, num. 
10 ; Alexand. ab Alix, dier, gens.5 & Sirmo in Sidon., tom, 1, in præfat. 

(r) La famille des Plancus prit fon furnom de la grandeur des pieds ;. celle des Craf- 
Jus, de l’embonpoint ; celle de Cincinatus, des cheveux ; celle de Nafo, d'un grand. 

-nez. Mereilus Celer eut ce Jurnom de la légèreté qui le diflinguoit dans la courfe. 

(SJ) Ainfi Valerius fut appellé Corvinus. Un conquérant prit volontiers fon furnomæ 

du lieu ou du pays dont il avois triomphés 
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poffeffion de la Seigneurie, & qu'il n'y avoit qu'un des en- 
fans qui portât le nom de fon père, parce qu'il n’y enavoit 
qu'un qui fuccédât à la Seigneurie, c'étoit l’ainé. Les autres 
enfans étoient obligés de prendre le nom d’une autreSeigneu- 
rie; & ainfi, dans une même maïfon, il y avoit plufieurs 
noms, qui fe multiplioient avéc les branches & les perfon- 
nes. Il convient entendre, (dit du Tillet (:) qui avoit vû 
tant de titres, de regiftres, de chartres, tant fouillé dans 
nos archives , & dont de T'hou fait une mention fi honora- 
ble (4), » queles furnoms des Seigneurs & Gentilhommes , 
» n’étoient continués qu'au fils aîné, quihéritoit au principal 
» fief, & les puinés portoient le nom du principal fief de 
leur partage , comme en la maifon de Champagne, Etienne, 
fils puiné du Comte Thibault le Grand, & fes defcen- 
dans, eurent le nom de Sancerre, parce que le Comté de 
Sancerre lui échut en partage. 

Quoique cet ufage fut moins imparfait que le premier , 
il ne laïfloit pas d’avoir beaucoup de défauts. Il étoit tou- 
jours très-dificile, dans une fi grande diverfité de noms, 
de reconnoître les perfonnes qui étoient d’une même mai- 
fon; mais le principal défordre venoit de ce que les noms 
de Seigneuries étant abfolument réels, quand on venoit à 
perdre la Seigneurie , on en perdoit auflitôc le nom. Si l’on 
acqueroit une Seigneurie plus confidérable que celte qu'on 
avoit auparavant , on quittoit fon ancien nom, pour prendre 
celui de la nouvelle acquifition qu’on avoit faite. Les noms 
étoient dans une viciflitude continuelle. Cela eft conftant ; 
parce qu'on ne trouve dans aucune hiftoire, ni dans aucun 
aûte, des furnoms , avant ce tems là. 

Il n’y a pas encore fix cent ans que parmi nous, les noms: 
font devenus perfonnels & inféparables des familles, qui fe 


5 S # 


(t) Mémoires & recherches de Jean du Tillet , édition de Troyes, 7578 
Qu) Moris noftri & Juris Gallici homo peritiflumus. 
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les approprièrent. Les filles n’ayant point ordinairement de 
Seigneurie en partage ; furent les premières à préndre le nom 
de leurs pères, afin qu'on pût connoiïtre de quelle. maifon 
elles étoient. À leur exemple, les cadets , qui m'avoïent pas 
non plus de Seigneurie ; ou qui er avoient quelqu'une 
fort inférieure à celle de leur père ; prirent auffi le nom de leur 
père. C’eft ainfi que s’établirent infenfiblement dans les gran< 
des maifons, les noms de famille, communs à tous ceu# 
qui defcendoient d’une même tige ; & indépendans de la 
poffeffion de la Seigneurie, Ce n'eft que depuiscétems, qu'il 
a été plus facile de connoïtre les familles; car) ceux-là fe 
‘trompent, qui veulent qu'on ait reconnu les maïfonis par les 
armes, avant qu'on les pût reconnoître par les noms, puif 
qu'il eft confiant que l’ufage des armes n’eft pas plus an- 
cien que celui des noms , quoique quelques - uns en rap- 
portent l’origine aux tems les plus éloignés (x), & donnent 
des armes aux grands Officiers des premiers Rois de la pre- 
mière race (y). 

Ce qui s’eft fait en France, eft arrivé également en Italie ; 
où les Lombards établirent l'ufage des fiefs, à-peu-près dans 
le même tems qu'il s'introduifit dans ce Royaume. Un fça- 
vant hiftorien de Naples, rapporte que les Lombargs tirèrene 
communément leur furnoms des Villes ou des Châteaux que 
leurs ancêtres avoient poflédés , & où ils faifoient leur féjour 
ordinaire; que les charges de magiftrature , les emplois mi- 
litaires, les dignités eccléfiaftiques & féculières ; la profef- 
fion qu'avoit exercé quelqu'un des ancêtres , furent aufli des 
fources où diverfes familles prirent leur furnoms; que Îles 
furnoms tirèrent leur origine des mœurs &t des qualités per- 

. fonnelles, ainfi que de la couleur des cheveux, dé labarbe, 


(x) Spelme , dans fon Gloffaire de verba arma, dit qu'il n’en a jamais vu de plus 
gnciennes que de 400 anse 


| (3) Le Feron, des Officiersde la Couronne, 
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où de cucique habitude particulière; & qu’enfin, on em- 
prunta ls noms des plantes , des fleurs , des animaux, & d’une 


infinité d’autres chofes. L'Hiftorien que je cite , remarque 
que cet ufage, diftinguant les familles par des furnoms, qui 
feconfervoient de génération en génération, ne commenca, 
parmi les Italiens , que vers la fin du dixième fiècle ; qu'il ne: 
fut pas commun alors ; qu’il devint plus fréquent dans lon- 
Zième êt dans le douzième fiècle ,; mais que ce he fut que dans 
le treizième & le quatorzième qu’on le vit généralement ré- 
pandu dans le plus bas peuple, comme parmi les Princes & 
la Noblefle (3). 

Nos Auteurs François (&) marquent exaétement ce qui 
ef arrivé parmi nous; & nous apprennent que , par les di- 
vers changemens dont j'ai parlé , on eft enfin parvenu à avoir 
aujourd’hui trois fortes de noms : le premier, de baptême, 
qui eft particulier à celui qui Le porte ; le fecond., de famille, 
qui eft commun à toutes les perfonmes d’une même maifon; 
le troifième, de feisneurie , qui eft réel & dépendant de la 
poffeffion de la chofe, & qui par conféquent fe perd par 
l'aliénation de la feigneurie. Ce n’eft pas que tous les noms 
des grandes maifons n'aient été réels dans leurs commence- 
mens, il n'y avoit non plus de noms en l'air, dans ce tems-là ;: 
que des Fiefs & des Seigneuries chimériques; & c’eftpar cette: 
raifon que beaucoup de gens afféétent d'ajouter à leur nom 
la particule de, pour faire voir que leur nom a été autrefois: 
réel, qu'il a été tiré d’une Seigneurie ; & qu'ileft parcon- 
féquent très-ancien.. Mais la coutume ayant rendu perfonnels: 
les noms, qui auparavant étoient réels, ils changèrent en- 
tiérement de nature; indépendans de la poffeffion de la Sei- 
gneurie ; ils furent inféparables de la famille à laquelle ils: 
étoient devenus propres. Aufli, le nom de Montmorenci 


(7) Giannone, Hiff, Civile du Royaume de Naples, Liv. 8, ch. 2. 
(6) Du Cange in Ghoff: au mot cognom, ; Mabillon, de rer, Diplowm, , 1 2, 6, 7% 
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fubfifte-t-il dans cette maifon , quoique la terre dont il a 
été tiré, n'y foit plus. Les Gentilhommes, qui poffédent 
les Seigneuries dont ils ontreçu le nom, auroient beau les 
aliéner , ils n’en quitteroient pas le nom, comme ils feroient 
obligés de quitter celui d’une autre terre qu’ils vendroient. 
Les noms de familles, réels dans leur commencement , mais 
devenu perfonnels, ne peuvent plus fe perdre. | 

Lorfqu'il n'y avoit que des noms réels, on ne trouvoit 
pas à redire que ceux qui acqueroient un Fief plus confidé- 
rable que celui qu’ils avoient auparavant, priffent le nom de 
leur nouvelle acquifition, comme l’on quitte encore aujour- 
d’hui le nom d’une Seigneurie inférieure , pour prendre celui 
d’une autre plus relevée, parce que le nom de Seigneurie eft 
encore à préfent réel, & de la nature qu’étoient les anciens 
noms de Seigneurie: mais depuis que les noms font deve- 
nus perfonnels, & propres aux familles, ce changement ne 
fe fait plus; chacun eft jaloux de conferver le nom de fa 
maifon, comme la première & la principale marque d’hon- 
neur ; & l’on ne peut , fans honte, quitter fon nom, pour 
en reprendre un autre. Quand les noms étoient purement 
réels , ils ne marquoient que la Seigneurie dont l’une peut 
être préférée à l’autre , fans que perfonne y prenne intérêt, 
& fans que cette préférence ait aucune fuite fâcheufe; mais 
les noms étant perfonnels férenferment tout ce qu’il y a de 
mérite, de vertu, & de gloire dans une maïfon ; & comme 
chacun veut donner une opinion avantageufe de la fienne, 
on s’eft fait un point d'honneur de conferver fon nom, & de 
ne le plus changer pour un autre. La dernière peine qu'on 
impofe aux coupables des crimes les plus énormes , eft d'o- 
bliger leur famille à changer de nom. 

Ce n’eft pas qu'il n’y ait quantité d'exemples de gens qui 
quittent le nom de leur famille, pour prendre celui de quel- 


gu'autre ; mais ce changement eft une preuve certaine du 
von 
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peu de grandeur qu'il y avoit dans la.maifon dont on quitte 
le nom. lis n’ont pü le faire que parce qu'ils n’étoient pas 
contens de la gloire de leurs ancêtres, & qu'ils cherchoient 
à fe revêtir de la fplendeur d’un nom de famille étrangère , 
plus illuftre que la leur. La conféquence eft infaillible , à 
moins que la condition de porter le nom d’une famille étran- 
gère, ne leur ait été impofée par des donations, des maria: 
ges, ou des teftamens, qui leur en aient fait pafler les biens. 

- De tous les Rois, & de tous les Empereurs de l'Europe, : 
ii ny a que le Roi de France, dont la famille n’ait point 
d'autre nom que celui de fa @ouronne > parce que leurs an- 
cêtres ont porté ce nom de famille fur le trône, en y mon- 
tant, depuis que les noms, auparavant réels, ont été ren- 
dus perfonnels & inféparables de la maifon à laquelle ils font 
devenus propres. Le Roi de France à pour nom de famille, 
le nom même de fa Couronne, parce que fes ancêtres, a flisfur 
le trône, prirent ce nom, lorfque les noms devinrent pere: 
fonnels , fur la fin du douzième fiècle. C’eft ainfique , dans 
la néceflité de fatisfaire à la coutume, qui voulut que cha- : 
que maifon eût un nom qui lui fût propre, les pères des 
Princes, qui ont régné depuis en Europe, choiïlirent le 
nom des terres qu'ils poffedoient. La maifon qui règne en 
France, n'en a pu avoir d'autre que celui de fa Couronne, 
parce qu'elle régnoit depuis long tems ;: au lieu que les autres 
maifons Royales, étant montées fur le trône depuis que les 
noms font perfonnels, elles fe font trouvées avecun nomde 
famille qu’elles n’ont pü quitter pour prendre celui de la 
Couronne à laquelle elles paryénoient. Ainfi, il eft bien aifé . 
de reconnoître l'antiquité de la maifon de France, lorfqu’on 
fait la comparaifon du nom de France , avec ceux dés autres 
familles Souveraines, Tous les noms desautres maifons Roya- 
les, quelques illuftres qu’elles foient , ramènent à un point 
où les commencemens des maifons qu'ils défignoient, étoient 
Tome V”, Aaaaa 
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foibles , au lieu que la maïfon de France n’a rien que de grand 
& d’augufte dans fon origme , comme dans fon progrès & 
dans fa durée. 

Je m'étends beaucoup fur le nom de cette première Maifon: 
de l'Europe, à caufe d’une erreur dans laquelle les Miniftres du 
Roi des Deux-Siciles tombèrent il y a quelques années, lorfe 
qu'ils firent frapper au coin de leur Maître, de la monnoie à 
Naples dont ce Prince entroit en poffeffion. Ils y firent met- 
tre cette légende : Carolus Borbonius Rex Neapotis (æ). C'eft: 
Charles de France qu’il falloit mettre , & non pas Charles de 
Bourbon. LL 

Le nom de famille de nos Rois eft France, & tous nos 
Princes font de la Maifon de France, en prennant ce nom. 
non comme untitre de dignité qui indique la poffeflion d’une 
Couronne, mais comme un nom propre de famille, & dans 
le même fens qu’on dit, en parlant de quelques Rois , qu’ils: 
font de la Maifon de Brunfvick, d'Oldembourg , &c. 

Les filles de nos Rois, lefquelles n'ont point d’apanage, 
portent diftinétement le nom de France, comme nom de fa- 
mille. Du Tillet , qui eft de tous les Auteurs Francois le 
plus exaët à diftinguer le nom de famille d'avec les: noms 
d'apanage , dit que 4 farnom de France appartient aux filles 
des Rois de France ; & que /£ elles font nées avant que leurs: 
pêres foient Roës, elles ne prennens ce furnom qu'après ur dye= 
uerment à lz Couronne ( 6). d : 

Les fils de France qui n’ont point d’apanage, parce qu'ils 

(a) En 17 34. Cette erreur eff une fuite-de celle où les Miniffres du Roi Catholique étoient 
rombés l’année d'auparavant , dans le Manifefle de ce Prince qui contient ces mots :: 
Vaugufte Maifon de Bourbon: dont le Roi Catholique fait une portion-firefpettable.. 
Les Miniffres de Naples font toujours dans cette erreur , caren publiant, dans le mots’ 
êe Mars 3744, un Maniféfle concernant les motifs qui engageoient leur Maître de’ ceffer: 


d'être neutre dans la guerre d'Italie, ils romment la Maifon de ce Prince la tres-augufte- 
Mailon de Bourbon. 


de Mémoires & Recherches de Jean du Tillet, p, 183, v°, de. L'édition de Troyes 
1578. di 
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doivent hériter de la Couronne, porttent toujours le nom de 
France. Le Duc de Bourgogne , en ratifiant le Contrat de fon 
mariage s'appelle (c), Louis de France, Duc dé Bourgogne. 

Les fils de France qui ont des apanages , joignent au nom 
de France, comme nom de famille, celui de leur apanage, 
comme nom de terre ; & c’eft ce nom d’apanage qui fe per- 
pétue dans leurs defcendans, & fe quitte par l'aîné de la 
branche parvenant à la Couronne. J'ai encore ici pour ga. 
rant de ce fait, Du Tillet que j'ai cité. » En la Maifon de 
>» France (dit cet Auteur) eft demeuré quelque chofe de la 
» fufdite vieille forme (lufage que l'aîné feul portoit le 
# nom de la Seigneurie du père); car combien qu’a tous Mef- 
æ feigneurs les puinés des Rois ait été réfervé, pour leurs 
> perfonnes, l’honneur du furnom de France, qui eft titre 
» de grandeur & éminence, toutesfois ledit furnom n'eft 
> continué aux enfans defdits puinés, lefquels prennent ce- 
>» lui du principal titre de lapanage de leur père , & dure 
» jufqu’à ce que la branche finiffe «, Pour faire voir qu'ils font 
de la Maifon de France, & pour conferver le droit qu'ils ont 
à la Couronne, ces defcendans des fils de France prennent 
le titre de Prince du Sang de France. Avant le règne defaint 
Louis, il n’y avoit même que les fils aînés de nos Rois qui 
portaffent le nom & les armes de France (c*). C’étoit aufli 
l'ufage des autres Maifons Souveraines, comme lattefte un 
Auteur fort connu. Te/ étoit (dit-il) Z'ufage du fiècle (13 fiècle)} 
qui a continué longtems après. Un cadet ie Maifon Fi 
prenoit le nom de l'apanage qui lui éroit échu (d). 

Voyez les qualités que prirent le Seigneur & la Dame de 


Beaujeu, gendre & fille de Louis XI, dans un Traité de 
Cc) Voyez la ratification du 25 de Septembre 1696 , dans le Recueil des Traicés de Paix 
de Léonard. 
(c*) Chronique de Perry, 
(4) Hift. Généalogique de la Maïfon du Châtelet, par Calmer, Nancy 1741, p. 6de 
préface, 
Aaaaai 
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confédérationavec le Duc de Lorraine. » Pierre de Bourbon: . 
» Seigneur de Beaujeu, Comte de Clermont & de la Mar- 
» che , & nous Anne de France ;, Dame de Beaujeu , Comteffe 
+ de;Clermont & de la Marche «. La fille du Roi ne s'appelle 
-pas & Valois, qui étoit le nom de la branche dontévoit forti 
Louis XI; élle s'appelle & France. Le gendre du Roï, qui 
‘étoit d’une branche puinée , s'appelle de Bourbon. ‘Je 
n’appelle fils de France (dit un Introduéteur des Mi- 
» niftres publics) que les Princes qui font fils de Rois. Il 
» n'y ade fils de France que ceux dont les pères ont régné 
‘» Ou règnent, parce que le Prince qui monte fur le trône, 
» perdant fon furnom, ne peut donner que celui quil ac- 
x quiert à ceux qui font nés de lui: or il n’acquiert que ce- 
» lui de France, ainfi on ne peut donner que le furnom de 
>» France à fes enfans. Maïs comme les 7£/s de France ont des 
» apanages , les Princes qui font iffus de ces y: de France, 
» qui ne viennent point à regner, portent le nom de l'a- 
» panage de leurs pères, & font dans la fuite une branche de 
sta Maifon Royale (e) Le k 
Orléans , Bourbon-Condé, & Bourbon-Conti font des 
branches de la Maifon de France. Chacune de ces branches, 
outre le nom de France qui eft commun à toute là Maifon, 
a une efpèce de nom mixte, qui eft particulier à tous les 
defcendans de celui qui le premier a pris le nom d'un apa- 
nage ou d’une feigneurie. Je dis que ce nomeft mixte, étant 
en partie perfonnel , puifqu'il eft commun à tous ceux qui 
defcendent de celui qui l’a porté le premier; & en partie réel, 
puifqu’il fe quitte comme un nom de feigneurie, par celui 
qui parvient à la Couronne. J'ajoute que ces branches fub- 
fiftantes de la Maifon de France, fe font exattement confor- 
mées aux ufages des branches éteintes, que des Princes du 
Sang Royal avoient anciennement formées ; fous les noms 


è 


Ce) Sainvor , première colomne de la 37 page du à vol, du Cérémonial Diplomatique, 
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de Bourgogne. Wermandois , Dreux, Artois, Touloufé. Anjou, 
ÆEvreux , Blois, Champagne , Perri, Orléans, a dd 
Alençon , Fadois. 

On ne peut douter que Louis de Clermont qui, le pre: 
mier des Princes du Sang de France, a porté le nom de Bour- 
bon , ne fût de la Maïfon de France, puifqu’il étoit petit-fils 
de S. Louis. Si l’on demande pourquoi Louis de Clermont, 
contre l’ufage ordinaire , changea le nom de Clermont qui 
étoit celui de fon apanage & de fa defcendance paternelle 
de la plus illuftre Maifon du monde, en celui de Bourbon 
qui étoit un titre du côté maternel, Du Tillet, que j'aime à 
citer; parce qu'il eft de tous les Auteurs le plus inftruit de 
ces fortes de faits , répondra précifément à la queftion. +Il 
» convient entendre (dit ce Greffier en chef du Parlement. 
» de Paris) que l’an 1327, le Roi Charles le Bel voulut ra- 
» voir la Comté de Clermont en Beauvoifin , donnée par le 
> Roi S. Loys à M. Robert de France fon fils, parce que 
» ledit Roi Charles étoit né audit Clermont ; & de fait, il 
» leut de Loys fils du Comte Robert, auquel furent baillés 
» en récompenfe les Comtés de la Marche & Seigneurie 
» d'Iffoudun , S. Pierre le Moutier , & Montferrand & autre; 
» & fut la Baronie de Bourbon érigée en Duché. Cet échan- 
» ge exécuté, Loys I Duc de Bourbon & fes enfans, prin- 
» drent le furnom de Bourbon, laiffant celui de Clermont ; 
>» parce que le Roi avoit reprins ledit apanage de Clermont, 
» & combien que le Roi Philippe de Valois, venu à la Cou- 
# ronne par le décès de Charles le Bel, ne tinft ledit échan- 
» ge comme trop dommageable , & qui diminuoit de la Cou 
» ronne, rendit la Comté de Clermont, & reprinft les terres 
» du contr’efchange : le furnom de Bourbon fut continué & 
» a Été fuivi (f)«. | 

Les defcendans de ce Prince, jufqu’à Henri IV, portè- 

Cf) Mémoires & Recherches de Jean du Tiller, Troyes 1578 » PP. 99 »°, € 100 r°e 
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rent toujours le nom de Bourbon. Henri IV lui-même Îe 
porta avant qu'il fût parvenu à la Couronne de France; mais 
du moment qu'il fût devenu Roi de France, il ne s’appella 
plus du nom de Bourbon, &t fes defcendans n’ont jamais 
porté le nom de Bourbon,mais celui de France. Y at-il plus de 
raifon à dire que les defcendans de Henri IV font de la Mai« 
fon de Bourbon , qu'il n’y en auroit à foutenir qu’ils font de 
la Maifon de Clermont ? C'eft donc une grande erreur que 
de croire que le nom de Bourbon foit le nom propre de Îa 
Maifon Royale de France: car, quoiqu'il foit vrai que Îa 
Couronne eft poflédée par un Monarque qui porteroit le 
nom de Bourbon, fi Henri IV , fon quatrième ayeul, n’écoit 
parvenu à la Couronne, il eft faux qu’elle foit dans la bran- 
che de Bourbon dont le Prince de Condé eft devenu le chef, 
par l'avènement de l'aîné de cette branche à la Couronne; 
& quoiqu'il foit vrai aufli que les ancêtres du Roi règnant 
aient porté le nom de Bourbon , il eft encore faux que le nom 
de Bourbon foit le nom générique de la famille. 

Les defcendans de Philippe de France, Duc d'Orléans, 
frère de Louis XIV , portent le nom d'Orléans, comme nom 
diftinétif de cette autre branche, fans qu'aucun ait pris, ñi 
doive prendre le nom de Bourbon deftiné à en diftinguer une 
autre. | na 

Si Philippe V ne fut pas parvenu à la Couronne d'Efpagne ; 
& s’il eût vêcu Duc d'Anjou en France , le Prince fon fils, 
formant en France une branche particulière , fe feroit ap. 
pellé Charles d'Anjou. Il devroit donc porter à Naples le 
nom de Charles d'Anjou, & non pas celui de Charles de 
Bourbon, fices noms d’apanages montoient fur le trône, 
avec le Prince qui les a portés; & je ne vois pas plus de fon- 
dement à l’appeller Charles de Bourbon, qu'il n’y en auroit 
à l'appeller Charles d'Orléans, Dès qu’un Prince de la mai- 
fon de France règne, il quitte le nom fpécifique de fa bran- 
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che , & reflaifit le nom générique de fa famille, parce que 
ce nom eft canfacré à la branche aînée, & que le titre de 
Roi éteint celui de lapanage , de la même manière qu’une 
grande lumière en fait difparoître une moindre. Le nom de 
la maifon qui règne en France, en Efpagne ; & fur les deux 
Siciles, eft donc & France, & non de Bourbon, & c'eft ce 
que je voulois prouver. 

La terre entière étoit idolâtre ou hérétique , [orfque Clo-, 
vis , fondateur de cette puiffante Monarchie, inftruit par 
S. Waaft, fut baptifé à Rheims (g) avec fes Francs, par ; 
$. Remy, Evêque de cette ancienne Métropole. Les Lom- 


T1F 
Le Roi de Frans 
ce eft le Ro 
Très - Chrétien: 
ar excellence, 
& Ie fils aîné: de 
PEglifée 


bards , au-delà du Danube; les Gépides, dans la Dace; 


les Oftrogoths , en Italie; les Suèves, en Galice; les Van- 


dales , en Afrique; les Vifigoths & les Bourguignons , dans 


les Gaules , étoient Arriens; & Anaftafe, Empereur d Orient, 
füivoit , ou au moins favorifoit l'héréfie d'Eutichés. Seul de 
tous les Princes du monde, Clovis foutint la foi Catholique ; 
& mérita le titre de Très-Chrétien àfes fucceffeurs.. 

Le Pape Grégoire HE, écrivant à Charles Martel, entre 
les autres titres d'kohacite qu’il lui donne, le nomme Trés- 
Chrétien (4). Zacharie, faifant une réponfe à Pepin, l'appelle: 
Très-Chrerien (à). Charles le Chauve eft qualifié Roi Très- 
Chrétien parle Concile de Savonnières (4). Ce même Prin- 
ce eft encore nommé Trés-Chretiez en fon couronnement ; 
comme Roi de Lorraine (/). Dans une ancienne traduc- 


tion , le titre de Roi Trés-Chrerien eft donné à Charles VI (z7 ).. 


(g) Enso&. 

(Ch) Godeau, 

(2) La même. 

Ck) Tenu en 89 

(1) Fair à Max, le 9 dt Septembre 869. Woyez les Mäinoires & Recherches dé Jeam 
du Tiller. Troyes , 1578 , p.139,r°. 

Çm) Voyez la Différtation de Falconet dans l'Hifisire de L Académie des Belles Lets- 
PPES 3. lo To 
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Un Ecrivain moderne (7) parle du titre de Roi Trés-CAre: 
sien, en quatre endroits de fon ouvrage; & il obferve dans 
le dernier, que lé Sacré Collège étoit tellement prévenu 
que cette prérogative appartenoit aux feuls Roïs de France, 
qu'il s'oppofa fortement au deffein qu'ent Alexandre VI de 
l’'accorder à Ferdinand Roi d’Efpagne, dont il étoit né le fu- 
jet : réfifance qui obligea le Pape d'appeller RropRnene fon 
ancien maître Roë Eur | 

Je remarquérai néanmoins, pour l’exaétitude des faits; 
qu'il n’y a guère que cent ans que des Souverañs faifoient 
difficulté de donner au Roi dé France le titre d? Roi Tres- 
Chrétien, comme une qualité diftin@ive. + Il fetrouve en- 
» core des Princes & des Etats ( dit un Miniftre de France ) 
» qui ne donnent pas au Roi le nom de Très-Chréien, parce 
» qu'on ne les ya pas accoutumés , & le Roi de Damnemarck 
» le refufe tout ouvertement. Quand je m'en fuisplains à fes 
» Chanceliers, ils m’ontreparti que leur maitre éoït auffi un 
» Roi fort Chrétien, &qu’ilne connoît pas une qalité don- 
» née par les Papes. Tant y a qu'après avoir rflufé de me 
» charger de lettres, où ce titre ne feroit pas, etflin , ils me 
» firent apporter une lettre dont l’infcription étoi: Sereziffi- | 
>» mo Principi Ludovico XIII, Galliæ & NavarrakRegi Chrif= 
>» tianiffimo. Ils veulent bien dire que c’eft un Hrimce Très- 
+ Chrétien, mais non pas l’appellerle Roi T'rès-Cirétien (o) ». 
Il y a trois obfervations à faire fur ce paffage. Ia première, 
que la difficulté de la Cour de Copenhague , étoit nal fondée, 
puifque des Souverains plus puiffans & plus illutrees que le 
Danois , accordoient au Roi de France le titre fi: lequel il 
incidentoit. La feconde, que cette Cour n’infifta jats fur cette 


(a) Mabillon dans fa Diplomatique. 
(o) Lettre d’Avaux de l'an 1644, rapportée dans le Recueil imprimiauu fujet des difs 
férends d'Avaux € de Seryien , Plénipatentiaires de France , & dans leNWégociations de 


# unfler. | 
5 difficulté, 
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difficulté, car, quoiqu'il pût y avoir de la différence entre 
dire en général que le Roi de France eftun Roi Très-Chré- 
tien, ou que le Roi de France eft le Roi Très-Chrétien, ïl 
n’y en a aucune entre appeller, comme il fit alors, le Roi 
de France Roi Très-Chrétien de France & de Navarre , (lui, 
Roi de Dannemarck, ne prenant pas le titre de Roi Très- 
Chrétien de Dannemarck ), ou l’appeller fimplement Roi 
Très-Chrétien. La troïfième , que ce qui fit quelque difficulté, 
dans ce tems-là, à la Cour de Dannemarck, n’en a point 
fait depuis, ni dans cette Cour, ni dans aucune autre. Dans 
tous les Traités qui ont été faits poftérieurement entre la 
France & l'Empire, & entre la France & quelqu'autre Royau- 
me de l'Europe que ce foit, le Roi de France eft toujours 
nommé Roc Trés-Chrétien de France & de Navarre, pendant 
que les autres Souverains font fimplement nommés'ÆEmpereur 
des Romains. Roi des Efpagnes , Roi de la Grande - Breta- 
gne, &c; & lorfque les qualités de ces Monarques font ré- 
pétées dans ces mêmes Traités, elles le font de cette ma- 
nière : Sa Sacrée Majelle Impériale ; Sa Sacrée Majeflé Catho- 
dique, Sa Sacrée Majefté Britannique, pendant que le Roi 
de France eft appellé Sa Sacrée Majefté Trés-Chrétienne. Le 
titre de Roi Très-Chrétien, eft donc un titre diftinétif, & à 
qui appartient-il ? Au plus ancien Souverain de l'Europe ; 
au Monarque qui le premier à fait monter la Religion Chré- 
tienne fur le trône, au Fils aîné de l'Eglife, | 

Trois Auteurs François fe font partagés en différentes opi- 
nions , fur le tems où cetitre, de Roi T'rès-Chrétien, ef de- 
venu propre au Roi de France. 

L'un (p) a dit que le furnom de Trés-Chrérien, dont nos 
Rois étoient en poffeffion depuis plufieurs fiècles , fut affec- 
té, du tems de Louis XI, d’une manière fpéciale à fa per- 
fonne & à celle de fes fucceffeurs, par le Pape Paul IT, 


Cp) Daniel, Hift. de France, 
Tome F, Bbbbb 
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L'autre (g) foutient que le titre de Trés-Chrétien a êté 
affe@té, dès le tems de ClovisT, aux Rois de France, pri- 
vativement à tous les autres Roïs Chrétiens, & il s’eft fort 
élevé contre l'opinion du premier. 

Un troifième (7) croit, contre le fecond , que les Rois de 
France n’ont été appellés Trés-Chrétiens, que dans la troi- 
fième Race; & contre le premier, que ce titre leur étoit.de-. 
venu propre, long-tems avant Louis XI.. 

Ce qui paroïitaujourd’hui inconteftable , c'eft : 

I. Que le titre de Trés-Chrésien , titre qui étoit inconnu 
far. la terre , avant qu'il y eût des Rois de France , fuper-- 
latif qu’on a fait exprès, & contre l’ufage de toutes les lan- 
gues, eft héréditaire, & une prérogative particulière des Rois. 
de France; en forte que, par le mot de Roi Très-Chré- 
tien, on entend le Roi de France. 

IT. Que Clovis a acquis ce titre à fa poñtérité, par le mérite 
& par.la grace de fon Baptême; que fes Succefleurs fe le font: 
confervés par leurs bienfaits envers l'Eglife qu'ils ont enri- 
chie, par leur. puiffance ,; toujours utile aux Chefs & aux 
membres de l'Eglife , lefquels ils ont protégés; & par leurs. 
piété, qu’ils ont fi fouvent fignalée, qu'il n’en faut pas cher-- 
cher l’origine dans une conceflion de la Cour de Rome ;. 
mais l’attribuer à la pureté de la foi dés Rois de France, au 
foin que ces Monarques ont pris de l’établir dans lé monde, 
à la proteëtion qu’ils ont accordée à l'Eglife en général, & 
au:S. Siège en particulier; en un mot, aux. viétoires des: 
Rois de France, .& à l’ufage qu’ils en: ont fait pour la dé- 
fenfe des autels.. | 

IIT, Que Clovis, & fes fucceffeurs fé font fait honneur 
dé cetitre , mais que ce n’eft que dans la troifième Race que 


(g) De Camps. 
(r) Le Grand, qui a fair des Remarques fur le [yffème de l'Abbé de Camps touchant.‘ 
d'origine de la Maifon de France, . 
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es Rois de France l'ont mis parmi leurs qualités, comme 
un titre diftinétif. 

IV. Que les Ecrivains, les Papes , & les Conciles appellent 
le Roi de France, Roi Très-Chrétien, ou Roi de France 
indiftinétement. , 

V. Que cette qualité diftin@ive eft marquée dans tous les 
Traités de paix; cequi, pour le fait dont il s’agit, eft la 
plus décilive de toutes les preuves. Les autres Souverains 
ne prennent jamais ce titre, & perfonne ne le leur donne. 
Le Roi de France le prend toujours, & tous les autres 
Rois le lui donnent. 

C'’eft encore la Foi de Jéfus- Chrift, embraflée par ds 
Ds et François, pendant que les autres Potentats con- 
tinuèrent de vivre dans le Paganifme, qui leur a acquis la qua- 
lité de Fils ainé de l'Eglife ; ; qualité d'autant plus illuftre; 
qu'ellen’eft, ni ne peut être partagée. Quand Clovis fe fie 
baptifer , il n’y avoit, en Occident, aucun Roï qui füt Ca- 
tholique. Il fut, non pas le fils aîné, mais le feul fils de 
TEglife. Lorfque la Providence a donné dans la fuite aux 
fucceffeurs de Clovis, des Têtes Couronnées pour frères en 
Jéfus-Chrift, fes Succefleurs ont toujours confervé leur droit 
de primogéniture ; & l'Eglife a toujours continué de les 
æeconhoître pour fes Fils aînés, 

: Dans le Traité de Pife, fait entre la Cour de France & 
celle de Rome, on lit cette claufe: Les Minifires du Pape 
| porsérotet à l'Ambaffadeur du Roi Très-Chrérien ; le re/peët qui 
ef dû à celui qui repréfente la perfonne d'un fi grand Roi, 
Fils aïné de l'Eplife {f°). Voilà donc cetitre, non pas ac- 
cordé, mais reconnu folemnellement par le S, Siège , dans 
un Traité autentique fait fur une affaire purement tempo- 
relle, 


([) Traité de Pife pour l'affaire des Corfes ,le x2 de Février 1668. 
BbbbE à 


IV. 

ll ef le fesl 
Roi de l’Europe 
qui foit tralté de 
Maiefté par l'Em- 
gereur  d’Alle- 
magne,®& parles 
Diertes de l’Em- 
Rire 


Ne 
Eloges que les 
Papes & les Ecri- 
vains ont fait de 
la Maifon & de 
1a Monarchie de 
France. 
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Le Roi de France eft le feul Roïde l’Europe qui foit traité 
de Majeflé par l'Empereur d'Allemagne & par les Diètes de 
l'Empire. Les Diètes & le Chef du Corps Germanique ne 
traitent les autres Rois que de Séreniré, de Dileilion , ou de 
dignité Royale , omme je l'ai déjà remarqué (7). Ce n’eft 
pas que tous les vrais Rois ne prennent cette qualité, à beau- 
coup plus jufte titre que l'Empereur d'Allemagne d’aujour= 
d'hui. C'eft une fuite de la prééminence que les Chefs du 
Corps Germanique avoient ufurpée, & un droit que celui 
d'aujourd'hui conferve , quoiqu'il foit déchu de l'élévation & 
de l'autorité où fes prédécefleurs étoient parvenus. 

Tout le monde connoît les termes qu'employoit, il ya plus 
d'onze fiècles, un Pape que l’Eglife compte au nombre de 
fes Saints, pour donner, de la grandeur de nos Rois, une 
idée qui répondit à la majefté de leur trône: Auranr que la 
dignité Royale eft élevée au-deffus des autres conditions ( écrit 
faint Grégoire à Childebert Roi d’Auftrafie & de Bourgogne} 
autant votre Royaume eft au-deffus des autres Royaumes (u). 

Les Pontifes, fucceffeurs de faint Grégoire, n’ont pas 
parlé moins magnifiquement des Roïs de France, fucceffeurs 
de Childebert. Innocent III dit que es Papes doivent être 
perfuades que l'élévation de la Couronne de France fait celle du 
Sarnr Siège (x). 

Grégoire IX exalte tout ce que les Rois de France ont 
fait pour l’établiffement & pour la confervation de la Religion 
de Jefus-Chrift. Idit» qu'il ne marque qu’une partie des gran- 


(t) Dans la première feétion de cechapitre, au fommaire : du Roi de France. 

Qu) Quanrd cæteros homines regina dignitas antecedit , tantd cæterarum gentium 
regna regni veftri profe&à culmen se Greg. 1 , lib. VI, Épift. s , ad anm 
FS95 e 

(x) Exaltationem Regni Francorum fublimationem Apoftolicæ {tdis reputan-, 
1€. Bulle rapportée en entier dans Us anciennes colleétions, col, 3, L. IT , tit, 


de Judiciis, cap. 3; le conmengnent où font ces paroles n’eft pas dans la colleélion de 
Grégoire IX, 
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» des ations de ceux qui ont régné de fon tems ; parce que 
» fi l’on vouloit y ajouter celles de leurs réddéeiteies le 
» nombre en feroit infini «. Il ajoute » que les Rois de 
» France font autant au-deflus des autres Princes, que la 
» Tribu de Juda étoit au-deffus des autres Fribus ; que cette 


x Tribu, dans lancienne Alliance, repréfente ce que le. 


» Royaume de France devoit être dans la nouvelle ; & que 

> Dieu voulant fe fervir de ces deux Peuples pour détruire 

» les ennemis de fon nom, leur a donné une bénédi@tion 

» particulière. Il reconnoît que les Papes fes prédécefleurs , 

_» perfuadés que Jefus-Chrift avoit particulièrement choifi 
» les Rois de France pour exécuter les deffeins de Dieu, 
* pour protéger les fidèles, & pour exterminer l'impiété, 
+ ont eu recours à eux dans tous leurs befoins, & que tous 
» les Monarques François ont toujours donné aux Papes les 
+ fecours qu’ils demandoient, & dans plufieurs occafons, 
» une protection puiffante à l’Eglife , fans qu'elle l’eût deman- 
» dée(y)«. La France a été en effet, dans tous les tems, 
lafyle des Papes, comme celui des Rois malheureux. 

Rien n’eft plus fort que les vœux que le Pape Léon X 
adreffa à François I (x). 

Un ancien Auteur Grec (&) & un Canonifte Italien (2) 
ont écrit que , quand on dit fimplement Æ Ror, on entend par- 
ler du Roi de France, comme du Roi par excellence. 

Un Hiftôriographe Anglois (4), expliquant les particula- 
(3) Buile rapportée dans les preuves du Recueil des Libertés de l'Eglife Gullicane. 
(3) Serviant tibi populi & adorent te tribus. Efto: Dominus Regum fratrum tuo- 

rum, & incurventur ante te filii matris tuæ Ecclefæ: Qui maledixerit tibi fit male» 
di@us ; & qui benedixerit tibi benedi&tionibus: Re Botereiüs in Regum Fran 
ciæ elogiis , P: 149e. 
(&) Suydus.. 
(2) Boniface Vitalnus,. Auditeur de Rote fur les Clémentines , in præfat:, nm. 18% 
“Et ided dicendo fimpliciter, Hpifcopus debet intelligi de fupremo , hoc eft Romano per: 


excellentiam , ut dicimus quod appellatione ÉKegis Jimpliciter fat debet intelligide 
Reg Fra:ciæ per excellentiam, 


Co) Machiu Paris ; Religieux du Monaflère de S, Alban de Londres; 


TES 
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rités d'un feftin qui fut fait (c) en la falle du Temple à Paris, 
fous le règne de S. Louis, pour la réception des Rois d’An- 
gleterre (d) & de Navarre, qui l’étoient venus vifiter, rap< 
porte que celui de France tenoit le milieu de laffemblée , 
parce qu'il eft tenu peur le plus digne des Rois (2), tant à 
caufe de l’onétion célefte dont il eft facré, que pour fa puif- 
fance & la redoutable force de fa noblefle. 

Un Hiftorien François ( f) rapporte que le Roi Charles VI 
ayant entendu les conquêtes du Turc Bajazeth , defira y re- 
médier: Car comme Roi de France, dit-il, & chef de tous Les 
Roës Chrétiens ; il y vouloir adreffer.&C pourvoir. 

Un Jurifconfulte Italien, fujet de l'Empire d'Allemagne, 
dit que de tous les Rois Chrétiens, le Roi de France eft le plus 
grand & le plus libre (g); qu'il eft par deflus tous les 
Rois (g*), & que fes bannières marchentles premières (4). 

L’Hiftorien de la Maifon de Savoie, parlant des hautes 
Alliances de cette Maifon, emploie ces propres paroles: 
» Commençons par la première famille du monde, & par le 
» fang le plus pur & le plus illuftre de la Chrétienté. C’eft 
» celui de France, avec lequel il y a vingt Alliances de la 
» Royale Maifon de Savoie : bonheur qui n’eftarrivé à aucune 
æ autre Maifon Souveraine (2) «.Depuis l'an 1660 , qui «eft 
celui auquel Guichenon écrivoit , la Maifon de Savoie a en- 
core pris cinq Alliances avec celle de France. 

(c) En 1254. 

(d) Henri IL . 

Ce) Rex Francorum Regnum cenfetur digniffimus. 

CF) Froiffarr , vol, 4. 

(g) Super omnes Reges Chriftianos Rex Francorum obtinet coronam libertatis 
& gloriæ. Baldus, tertia parte confiliorum Confil 218. 

(g”*) Bald. de prohib, feud. alienat. per Frid.inf, verf. Quare verum Dominus 
Rex Francorum.eft fuper omnes Repes.. 


Ch) Conf. 417. 
(5) Guichenon ,liy. IT, ch 8 
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SECTION III. 
De la compétence entre les Princes. 


H'en eft de l’origine des peuples, comme des généalogies 
des particuliers. On ne peut fouffrir de commencemens mé- 
diocres; & chaque nation fe pique d'ancienneté & de nobleffe, 
à peu près comme chaque homme. Il n’en eft aucune qui, 


pour paroître plus illuftre, n’ait voulu , par des aventures fabu- 


leufes, confacrer fes commencemens. 

Les Egyptiens, pour marquer leur ancienneté, appli- 
quoient des ailes de vautours aux frontifpices de leurs mai- 
fons ; parceque les vautours vivent longtems. Ils foute- 
noient qu’ils avoient-été produits dans leur propre pays, & 


I, 

Les Nations fe. 
piquent d’an- 
cienneré & de 
Nobleffe , à peu 
près comme les: 
paiticulietse 


ils fe croyoient aufli anciens que le monde (4). La plûpart 


des peuples avoient la manie de s’imaginer être indigènes, 
c'eft-à-dire, occupant de toute antiquité les pays qu'ils habi- 
toient, & de fe regarder comme des hommes que la terre y 


avoit produits.. Ils n’en connoifloient pas de plus anciens. 


qu'eux, & avoient encore la vanité de penfer que tous les 
autres leurs étoient poñtétieurs, & que la terre les avoit pro- 


duits plus tard. 
Les habitans de l’Attique, dit Plutarque, ont été nom- 


més Autochtones , c’eft-à-dire , nés de la terre même où ils: 


font ; parce qu’on ne fe fouvient pas que jamais ils foient ve- 


nus dé quelque autre endroit s'établir dans les pays qu’ils 


habitent (2). Ils étoient appellés Cicaliens ou Cigaliens, 
parce qu’ils ornoient leurs têtes de cigales d’or, pour faire 
entendre que de tout tems ils avoient occupé la terre qu'ils 


habitoïent (c). Ils prétendoient être le plus noble de tous les 


peuples: 


(a) Ego certè Ægyptios , opinor, neque cum loco quem Delta Jones vocant, 
pariter extitifle ; fed femper fuiffe ex quo genus Rumanum extitit. Herod.. lib. I, 

(D) Plurar de Exl, 

(c) Denis d'Halicarnafe. 
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Les Arcadiens, l’une des fept nations du Péloponnèfe; 
s’attribuoient aufli la gloire de l’indigénat, & prétendoient 
être plus anciens que la Lune (4). 

Les Lacédémoniens fe vantoient aufli d’être les enfans de 
leur propre terre (e). 

Les Romains, felon l'inftitution de Numa, portoient fur 
leurs fouliers (f) des croiïffans, pour témoigner l’ancienne 
nobleffe des PE ARES par cette marque fymbolique de Îa 
Lune. 

. Les Nations modernes ont hérité de la vanité comme des 
pays des anciennes, & il n’eft pas jufqu'aux villes particulières 
qui n'aient difputé de prééminence entre elles. Pavie, Cré- 
mone , Palerme & Mefline en fourniffent des ee 

Les souversins Il eft peu de Souverains qui placent la grandeur dans la 


fe difputent fou- 5 : . ° 
vent lapréfén- Vertu , & qui penfent comme parloit un Roi de Lacédémo- 
ce, foit fur terre, 


foic fur mer. Les ne. Un jour que, fuivant les ufiges d'alors, on nommoit je 


moins puiffans & 


ïes moinsanciens ILOi de Perfe grand Roi , & qu’on relevoit extrêmement fa 


avec les mêmes 


titres , velnt puiflance, Je ne comprends pas (dit Agéfilas) comment il eft 


avoir le même 


gang, abitra@ion plus orand que moi s'il r'efl plus vertueux C’eft de eloire 
faite de la but ét, ê 7 “eff p (g) 8: 


fine & de. ln Gc/HOR de juftice que les Souverains difputent entre eux. 
Dans tous les tems on a agité la queftion des prérogatives des 
. Princes , & de la préféance de leurs Miniftres qui en eft une 
fuite. Cent Ecrivains nous ont-donné le cérémonial prati- 
que (4), & cent autres ont écrit du cérémonial en Jurifcon- 
fultes politiques (2). 


(4) Arcades hinc veteres Aftris Lunaque priores. 

Stat. , lib. IV, Theb. 

(e) Paufania, lib. III, Woyage Hifior. de la Grèce, au voyage de Lacouie. 

(f) Au rapport âe Plutarque & de Zonaras, 

(g) Plutar. in laude Agefilai. 

(h) Chr. Marcelli, Ceremoniale Romanum ; Théodore Godefroi > Cérémonial 
François ; Jean-Chriftian Lunig , Cérémonial de toutes les Cours , en Allemand ; Du- 
mont , Le Cérémonial Diplomatique des Cours de l’Europe. 

(i) Gregorio Leti, Ceremoniale politico ; Fréder,. Guill. de Winterfelds » Céré- 
amonial politig. ; Godefr. Stica, Europ. difchen Szof Ceremonial ; Fre Modius ; Pan- 


Les 


DE SO PCRNPE. S)dc $ 
Les Auteurs qui ont traité de la dignité des peuples, l’on” 
fait avec l’affedtion qu’on a naturellement pour fon pays. 
Valdès (£Æ) & Chifflet ont parlé avec paflion pour l'Efpagne. 
Godefroi , Bulteau & Blondel (/) ont répondu fortement pour 
la France. Sorel (77) a voulu établir, non feulement que le 
Roi Très-Chrétien a toujours précédé & doit toujours pré- 
céder les autres Rois , mais il a encore contefté À l'Empereur 
d'Allemagne la M fur ce Monarque. 

Des Ecrivains Anglois fe font efforcés de prouver qu'il n’y 
avoit lieu à aucune préféance (z), lorfqu’il a été queftion de 
la céder à la Nation Françoife ; & ils ont foutenu que l’An- 
gleterre devoit l'obtenir fur l'Efpagne, lorfqu'il s’eft agi d’en 
décider entre ces deux Couronnes (0), 

L'Empereur de Conftantinople & le Pape convinrent 4 
avec peine, des places qu'ils occuperoïent au Concile de 
Florence. 

L'ancien Duc de Tofcane & l’ancien Duc de Ferrare vou“ 
oient également fe précéder. 

Les Maifons d'Ef, de Farnèfe, de Médicis, & beaucoup 
‘de familles Souveraines dont je ne fais pas mention, ont Fe 
blié des Ecrits les unes contre les autres. 

Ces conteftations entre les Princes ne font pas moins vi- 
ves fur mer que furterre, La plupart des Souverains femblent 


Getz triumphales ; Vittorio Siri, Mercurio , overo Hiftoria di correnti tempi; Wic_ 
quefort , l'Ambaffadeur , & fes fonétions ; Theatrum illufrium prætentionum ; Thea- 
trum præcedentiatum Agoftino Paradifi. 

C&) Voyez fon article dans mon Examen. 

C1) Voyez aufli dans mon Examen les articles de God-froi &r Bulteau ; & lifez le li- 
re de David Blondel contre les libelles de Jean-Jacques Chifflet. Il a pour titre: Ge- 
nealogiz Francicæ plenior aflertio, & «@ été imprimé avec privilège du Roi Trés-CÂré- 
tien, chez Blaeu, en 1664, en 2 tomes in 4°, 

(mn) Ia un article dans mon Eximen. 

(z) Differtatio de precedentiä Regum Galliæ , Hifpaniæ & Angliæ, auâore Ja: 
eobe Howel, Anglo. Lond. 

Co) Voyez les articles de Sorel & de Buteau dans mon Examen. 
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croire que l’Empire de cet élément trouve uniquement fes 
titres dans la force , & qu'ils ont droit de fe le partager. ‘Ils 
veulent dominer fur ce qu'ils appellent les mers étroites, L’un 
dit, ce bras de mér m'appartient; Vautre , je fuis poffeffeur de ce 
golfe ; un troilième , je dosnène la mer qui prend [on nom de mes 
Ftars. À les entendre, on diroit que les Princes peuvent. 
‘ainfñi que Dieu, donner des bornes à la mer (P}, y attacher 
des portes & des gonds ; pour parler le langage de F'Ecritu- 
‘re, l'enchaîner, lui infliger des peines ,.& avec un fer chaud. 
lui impofer des marques de à fervitude ; comme l'on a conté 
que le voulût faire autrefois un Roï de Perfe.. 
Le Roi de Sardaigne prétend que les vaiffeaux, au-deffus 
de deux cent tonneaux, qui naviguent dans la mer Méditer- 
rannée, vers les côtes d'Italie, doivent lui payer un certain: 
péage ; que ce péage eft établi de tems immémorial à 7z//a- 
franca ,en Sardaigne , au-deffus de Capo Roffo., & qu'il l'étoit. 
du'tems des Comtes de Provence. | 
Les Turcs fe qualifient Seigneurs de la mer blanche & de 


“a mer noire, diftinguant par ces termes ce qui eft au-delà de 


Conftantinople , la mer Epée & le Pont-Euxin.. 
Les Rois de Tunis, d'Alger, de Fez & de Maroc, ne 
‘font que des Corfaires couronnés ;. & chacun d'eux porte 
une devife qui les fuppofe les dominateurs de là mer (9). 
Les Florentins & les Génois ont imaginé une mer de Li- 
eurie: fur laquelle ils penfent avoir des droits (r). 
Lorfqu'avec la Dalmatie & la Stirie la Maifon d'Autriche 
tenoit les deux Siciles, elle prétendoit: que c’étoit à elle & 
non à la République de Venife, qu'appartenoit la domina- 


(p) Üfäue huc venièns & non procedés amplius, &-hic confringes-tumentes fluc- 
tustuos. Job, , caps 38 ,.v. 114 : 
(g).Rex eft ubicunque natat. 
- (r-) Voyez le Traité'de Jean-Baprifte Bürgus dé Dominio Reipublice Genuenfs in 
mari Ligufticor, & Les Vindiciæ maris:liberi de Grafwinkel , Jurifconfulie Hollandoïs, 
quiréfure Burguse. | 
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tion de là mer Adriatique. Cette République prend le titre 
fuperbe de Reine de la mer (/°). Si l’on en croit fes Hifto- 
riens (#) ,.c'eft l'Empereur Alexis Comnène qui accorda aux 
Vénitiens la domination de la mer Adriatique , & à leur Do- 
ge ; le titre de Roiïde Dalmatie (z). Elle a époufé cetre mer; 
comme pour:sen aflurer 1 Souveraineté (x); mais quoi- 
qu'elle renouvelle tous les ans cette magnifique cérémonie, 
aucune puiffance maritime, fupérieure, ou fimplement égale 
à celle de Venife, n’a jufqu'à préfent eu la complaifance de 
réconnoître les droits de ce fingulier mariage. 

L’'E fpagne réferve à fes fujets l'entrée & le commerce aux 
ifles de ? Amérique Efpagnole, & l’interdit à toutes les au- 
tres Nations. Le Roi Catholique a établi, en conféquence, 
des Gardes-côtes pour vifiter les navires qui approchent de 
fes côtes. :C’elt peut-être de toutes les prétentions la mieux 
fondée , par trois grandes confidérations. La première, con- 
fifte en ce que chacun eft maître fur fon territoire, La deu- 
xième , c'eft que Le Roi d'Efpagne pofsède toutes les côtes 
du golfe du Mexique. La troifième-fe tire de ce que tou- 
tes des Puiffances de l’Europe font convenues, par des 
Traités d'Utrecht, de Radftadt'& de Bade, que le commer- 
ce de l'Amérique Efpagnole ne feroit fait que par des Efpa- 
gnols. L'égalité des autres Nations, à cet égard , a été re- 
gardée comme le feul:moyen de les en faire jouir toutes tran- 
quillement ‘par lecanal dés Efpagnols, . 

Les Anglois afpirent à la domination dé la Manches ils la 
regardent comme leur canal; ils appellent la mer qui envi- 
ronne cette ifle, Ja amer Britannique, quoique l'Océan foit 


..() Conftil pour. vitre longtemps » par Louis Cornaro , Noble Vénitien, 

C2) Pagi Ann. 1081, n.7. 

(u) Notes de Ducange fur l Alexiade. ” 

LE Voyez le Traité que Frapaolo a fait ; pour prouver que les Wéni: Le les mat. 
tres de la Mer Adriatique.  Amelot dela Houffayeien a mis un extrait à le fin de fa tra 
duéfion de l'Hifloire du Concile de Trunte , par Fra:Paolo. RE 

Céecen 


#66 DROIT DES GENS,CuHar. IV. 

commun à tous les Souverains dont il baigne les Etats, & 
ils difent qu'elle eft fermée à toutes les autres Nations, & 
qu'aucune n’y peut même pêcher ou trafiquer fans fa! permif- 
fion (y). Cette prétention des Anglois n’eft pas nouvelle. 
Un ancien Roi d'Angleterre nommé Eboar ou Edgar, vou- 
lant fe moquer des flatteurs qui lui déféroient je ne fçais 
quel empire fur la mer, invita toute fa Cour à une grande 
pêche. Il fit fervir un repas où rien n’étoit épargné, & ce 
fut fur le rivage même de la mer, dans le moment qu’elle 
commençoit à monter. À mefure que les convivesfelivroient 
à la joie , ils fentoient que l’eau les gagnoit peu à peu. Bien- 
tôt, il fallut qu’on fe levât de table, & qu'on fe retirât dans 
un lieu sûr. Le Roi lui-même fut mouillé, & dit à fes Cour- 
tifans d’un air badin: Voyez quelle puiflance j'ai fur la mer, 
& comme elle me refpeite & m'épargne. Ce trait de raillerie , 
tout judicieux qu’il eft, n’a pas empêché Charles I, Char- 
les II, Cromwel, de prendre les noms de Rex maris & d’Impe- 
rator Oceani. Selon Selden, les Anglois ont droit de domi- 
ner fur les quatre mers oppofées aux quatre côtes d'Angle- 
terre, & d’y exiger le falut de toutes les autres Nations, qui 
leur doivent hommage jufqu’au cap de Finiftère. On conftrui- 
fit en Angleterre, fous Île règne de Charles IT, un vaifleau 
du premier rang, qui fut nommé le Royal Charles, & qui 
portoit au haut de fa poupe un cartouche avec ces mots : 
Quatuor maria mihi vindico. La pêche des harengs que fai- 
foient les Hollandois, parut un objet digne d'attention à la 
Nation Britannique , fous Charles I. Ce Prince ne fe con- 
tenta pas de remettre fur le tapis la vieille prétention du do- 
maine des mers, comme un droit de fa Couronne, & d'exiger 
fous ce prétexte,que tous les pêcheurs Hollandoïs lui payaffent 


(3) Voyez le Mare liberum de Grotius, & le Maris liberi Vindiciæ de Grafivinckel 
our les Hollandois ; le Mare claufum de Seldenus , & le livre de Burgus pour les An- 
£lois , livre dont celui de Grafwinckel eft la réponfe, 
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{a dixme du hareng, pour pouvoir pêcher dans ces mers 
dont il s’attribuoit la Souveraineté. Il publia un Edit portant 
défenfe à tout étranger de pêcher dans les mers Britanniques, 
fans la permiflion de ce Prince, & fans avoir payé les droits 
impofés pour l'obtenir. L’ifle de la Grande-Bretagne a des 
laines qu’elle ne communique point aux pays étrangers ; & 
pour en empêcher la fortie, elle a établi une vifite très-ri- 
goureufe fur fes côtes, en conféquence d’un aéte fait dans 
la dixième & dans l’onzième année du règne de Guillau« 
me IT, par lequel il fut ordonné que LAmirauté d’Angle- 
terre nommeroït deux vaifleaux de guerre du cinquième rang 
& deux du fixième, & huit chaloupes armées pour croifer fur 
les côtes d'Angleterre & d'Irlande, & pour faifir tous les 
vaiffleaux qui tranfporteroient des laines dans les pays étran- 
gers. Ce qu’il y a de fingulier , c’eft que cette même Grande- 
Bretagne s'eft fort récriée fur ce que les Efpagnols, ne vou- 
lant pas abandonner à une navigation arbitraire les mers dont 
les Efpagnols feuls pofsèdent les côtes , avoient pris de juftes 
précautions contre la contrebande & le commerce clandeftin 
& illicite des Anglois. La vifite des navires étoit l’unique 
remède, & elle a donné lieu à la dernière guerre , terminée 
par un Traité (4) qui a reglé des accefloires, & laiflé à la 
décifion des Cours de Madrid & de Londres le point même 
qui avoit été le principal fujet de la guerre. L’exemption de 
toute vifite dans les mers de l'Amérique eft, de la part des 
Anglois , une prétention contraire aux droits du Roi d'Efpa- 
gne , aux intérêts de toute l'Europe commerçante, & aux 
Traités qui excluent du commerce direét de l’Amérique Ef- 
pagnole toutes les autres Nations. 
La Suède veut commander dans le Golphe de Bothnie; 
qui n'eft bordé que par fes Etats. Elle vouloit , par la mê- 


(x) Préliminaires de la Paix d'Aix-la-Chapelle, du 30 d'Avril , &r Traité définitif, du 
38 d'OGobre 1748, 
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mé raifon, commander dans le Détroit de Finlande , avant 
qu’elle eût perdu la province de ce nom. La dernière guerre, 
avec la Rufie, la lui avoit enlevée (&); mais la paix lui 
en a rendu la partie qui eft de l'autre côté de la rivière de 
Kymen (a) Il y a apparence que la Ruffie & la Suède affec- 
teront défofmais concurremment k domination du Décret 
de Finlande, iii sb 

Le Roi de Dannemarck à fait conftruire une redoute dans 
le détroit du Sund, pour lever un péage { 6) furles vaiffeaux 
qui päffent ce détroit; & comme ce Prince éft Souverain de 
la Groenlande , de lande, du Ferron, de Finmarok , de 
la Nordtlandt, & de aéaliiues autres Jfles éloignées nb la 
mer du Nord , il prétend l'être auffi de la mer qui en baigne 
les côtes, & veut exclurrelés Hollandois, & les autres Na- 
tions de la pêche de la Baleine, de tout trafic, de toute 
navigation dans cette mer là , au moïns à quatre lieues des 
côtes. 

Il n'eft point de Souverain qui n’ait voulu s center le 
préféance fur des Princes lefquels avoient lé même titre de 
dignité, ou qui du moins n'ait refufé de la leur ceder {c}, 
C’eft, principalement, depuis le règne du fameux Guftave 
Adolphe, que les queftions de compétence ont été agitées. 
Ce Roi de Suède, qui a porté filoin lamour de la gloire, 
& dont le cœur étoit aufli haut que fes fuccès étoient écla- 
tans, he pouvoit fe refoudre à reconnoître de prééminen- 
ce en qui que ce fût. Htrouvoit étrange que , parmi les Rois, 
qui s'appellent frères, {es uns fe regardaffent comme les’ ai- 
nés, & traitaflent les autres encadets. I prétendoitqu'onine 
devoit confidérer que la Sri de Roi, & qu'il loir, 


(&) Enx7a42. 

(a) Préliminaires de Paix entre la Suède €& la Rulie, du 27 de Juin 1743 

(b) Voyez mon Examen, au mot : Molefwort. 

(c) Voyez la vingt-quatrième € la yingt-cinquième feffion du 1 liv. de P Ambañfadeus 
de Wicquefort. 
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abftra@tion faite de la puiffance & de l'ancienneté, admettre 
Xe même rang, pour le même titre. L'égalité eft entière, 
cela n’eft point douteux, & Je le vais faire voir dans le mo- 


ment; mais il eftune priorité, non de rang, mais d'ordre, 


-qui eft quelquefois indifpenfable. 

Frivoles en foi, & dangereux dans leurs conféquences, 
ces différends ont toujours été un grand obftacle à l'union des 
Princes. Delà naïflent des conteftations infinies dans les 
Cours où les Miniftrés publics réfident, & dans les affemblées 

‘qu'ils forment. Les fuites de ces conteftations font moins 
dangereufes dans les Cours , parce queles Miniftres peuvent 
éviter de fe trouver dans Les mêmes lieux, & n'avoir aucune 
communication entre eux ; mais dans les Congrès, il eftné- 
ceffaire ou de convenir des places , ou de trouver quelque 
-expédient , fans quoi lon rompt fes affemblées , & lon fe 
prive des avantages qu'on auroit pû enretirer. Sur mer, le 
danger eft encore plus grand, parce qu’il faut ou convenir 
amiablement, ou fe battre. 

Pour trouver la règle , il faut robfliéier la us Aide, 
Puiffance ,. intérieurement &au dehors (d), en elle-même, 
& dans fes accidens. 

En elle-même , la Souveraine-Puiffance n’a rien qui lui Poit : 
fupérieur 3 elle eft abfolument égale dans tous les vrais Sou- 


verains:, ils vivent tous dans l'indépendance les uns à l’égard- 


des autres, Une indépendance abfolue eft le caraëtère diftinc- 


tif de la Souveraineté, c’eft l'être des vrais Souverains ; un’ 
droit qu’ils poffédent en plein , & un droit qui, confidéré 


dans fa fubftance, eft unique, immuable, incommunicable. 
Delà, une égalité parfaite entre tous les Souverains; car 
lindépendance fuppofe l'égalité entre tous ceux qui font 
indépendans.. 
Un Nain eft un homme aufli bien qu'un Géant; une fa- 
(4). Intenfivè & extenfivè ; comme parlent les Philofophes Scholaftiques, 


VII 

Pour réfoudre 
les queftions de 
préféance & les 
prétentions d’é- 
galité , il faut 
confidérer la fous 
veraineté ; & en 
elle-même , & 
dans fes acci- 
dense 
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mille , qui n’eft compofée que de trois ou quatre prfonnes, eff 
auffi bien une famille , que la famille la plusnomtreufe & le 
plus petit Souverain eft aufli bien Souverain quekeplus puif- 
fant Roi de la terre. La République de S. Marin .qui eft vrai- 
femblablement la plus petite de l'Univers (e), 1, dans fon 
peu d’étendue, le même pouvoir que le plus gran Monarque 
dans fes vaftes Etats; & un Auteur François a eu nifon de dire 
que » le pouvoir du Canton de Schwitz, qui n’#ft pas d’une 
» aufli grande étendue que plufieurs Fermes de France , eft 
auffi parfait & aufli indépendant que celui des aciens Rois 
de Perfe, qui avoient fix vingt Gouvernemeis dans leurs 
Etats (f). LE 
Mais fi l'on confidère la Souveraine Puiffance dans fes ac- 
cidens, c’eft-à-dire dans les circonftances qui l’acompagnent, 
qui ne lui font pas effentielles ; & fans lefquelks elle peut 
fubfifter ; cescirconflances, qui ne diminuent pis le pouvoir 
fouverain en fui-même , mettent pourtant une gande diffé- 
rence dans l’état extérieur & public des Souveains. C’ef 
de là, & non de la fource même de la Souvenineté, qu 
font venus les titres de Rois & d'Empereurs Ces titre 
ê& la puiffance qu’ils fuppofent , donnent à Œux qui e« 
font revétus, une prééminence raifonnable fur eux a quil 
manquent, & excluent l'égalité , du moins du cité de la for 
ce & de la fplendeur extérieure. 

La Déérene D'une part, on peut prétendre qu'un Souveran, Duc oi 
fouvenins ef Prince, ne doit pas céder à un autre Souverain, Roi ou Em: 
nou pereur , parce qu'il eft aufli Souverain, à fa manère , quur. 

Roi ou un Empereur à la fienne. De l’autre, on eut répon- 
dre que rien n'eff fi raifonnable que la différenceæxtérieurc 
parmi les Souverains, Il eft des occafions où ilfaut nécef 


% % 9% 


Ce) Voyez let. 11 de l'introduétion, fe&, xvir , p. 574: 
(7) Bodig dans [a République, liy. I, ch, 2, 
fairement 


fairement que l’un des deux Souverains cède à ‘ autre. Qui 
fera-ce ? 

La longue poffeffion d’un honneur donne à un Prince un 
éclat quine fetrouve point fur la tête de ceux quine font que 
commencer d’en jouir. Ileft jufte que la dignité du rang foit 
confervée à ceux qui en ont plutôt acquis le privilège. II 
paroit jufte aufli que l'Etat où le Prince plus ancien , qui n’a 
Jamais été décoré d’un grand titre, ne contefte pas de pré- 
féance avec un Etat, ou un Prince plus nouveau, mais que 
le confentement des hommes a élevé à une plus grande 
dignité, qui fuppofe une plus grande étend-uede Puiffance. 

Que fi l'avantage du titre, & celui de lancienneté font 
réunis fur une même tête, toute occafion de difpute femble 
difparoïitre. La vafte étendue des Etats, qui obéiflent aux 
Rois & aux Empereurs, le nombre de leurs fujets, leurs ri- 
cheffes , leurs troupes , l'éclat de leur Coùr, l'antiquité du 
Royaume, l’ancienneté de la maifon régnante , tout cela leur 
donne , dans Le monde, une prééminence fenfible. N’eft-il pas 
en effet convenable qu’un Prince qui commande à de grands 
Etats, ait une prééminence extérieure fur un Souverain qui 
n'en a que de petits ou de médiocres ? 

Le mérite perfonnel, fi digne de refpe& , ne fçauroit ré- 
gler la préféance. Accordée parce motif, elle feroit fujette 
à trop de difputes & de variations. Dansle point dont il s’agit, 
les avantages perfonnels, quelque réels qu’ils puiffent être, 
s'ils ne font fortifiés de l’ufage & de la puiffance, feront tou- 
jours infruétueux pour ceux qui les poflédent. 

L'ufage eft pour les grands Potentats, & l’origine de cet 
ufage eft évidente. La puiffance a imprimé du refpeét, en 
infpirant de la crainte , & a engagé les Souverains moins puif- 
fans , à reconnoître , dans ceux quile font davantage, quel- 
ques titres d'honneur & de prééminence. Elle n’a pas don- 
né néanmoins un droit parfait à la préféance, droit, abfo- 


Tome F, | D dd dd 


x. 

La puiffance 
établit un ufage, 
& cetufage une 
fois établi doit 
fervir de règle, 
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lument parlant, contraire à la Souveraineté; mais elle a éË 
un motif de relâchement, de la part du Prince foible, qui 


a eu intérêt de ne pas blefler l'amour propre du Souverain. 


XI, 

L'üufage eft fa- 
vorable au Pape, 
à Empereur 
Y’Allemagne, & 
au Roi-deFrane 
ce, Il femble 
zarder le filence 
ur les autres 
Princess 


plus puiffant, parce que le plus fort avoit plus de moyen 


de nuire, que le plus foible n’en avoit de marquer fon reffen- 


timent. De là.font venues des conventions expreffes par le 
fait , parce qu’on a cédé ; ou tacites, parce qu’on a évité la 
concurrence : cartout Prince qui évite les occafions de com- 
pétence , céde indirectement. | 

Ces conventions doivent être refpetées, puifqu’elles ont 
été faites ; l'ufage, une fois établi, doit fervir de règle. 
Auffi, tous les Etats ont-ils regardé la poffeffion comme Îa 
règle de leurs décifions , lorfqu’ils ont été obligés de terminer 
des queftions de préféance, élevées dans leur fein entre des 
Miniftres étrangers (g). 

Examinons cetufage , fi digne d'attention. H n’eft bien 
clair qu’en trois points. 

E. Le premier eft la préféance du Pape. Tous les Ambaf- 
fadeurs Catholiques cédent à ceux quele S: Siége entretient 
dansles Cours fous le nom de Nonces. Le refpe& pour là 
Religion l’a voulu aiñnfis La-préféance des Miniftres du Pape 
netire point à conféquence ; & aucun Prince Catholique ne 
trouve de l’humiliation à. déférer cet honneur à fon père 
fpirituel. . 

If. Le fecond point fur lequel l'ufage ef erafäne s'ceit 
celui de là préféance du Chef du Corps Germanique. Les 
Ambaffadeurs des Roisde l'Europe, cédent à ceux-de l'Em- 
pereur d'Allemagne, dans toutes les Cours, fi l'on en excep- 
te celle de Conftantinople:, où les Miniftres du Roï de France 
précédent ceux de cet Empereur; comme je l’expliquerai 
bientôt. 

(g) Voyez-en des exemples dans le Traité de Bulteau, qui a fa place dans mon Exa- 
L'14170R 
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Le motif de la préféance de l'Empereur d'Allemagne, n’eft 
aflurément pas folide; & fi, lorfque Charles-Quint fit (4) 
cette déclaration, où il fuppofa que, la dignité Impériale 
étant au deffus de la Royale, ilne pouvoit fe difpenfer de fe 
nommer avant la Reine fa mère, ce Prince eût marqué la 
raifon de cette prétendue fupériorité , il feroit aïfé de la 
réfuter. | 
Quelle pourroit être cette raifon? Seroit-ce à caufe du ti- 
tre d'Empereur ? Mais qu'a ce titre de fupérieur à celui de 
Roi? Rien. Nous venons de le voir. Ceux qui ont voulu 
donner, de la Puiffance Divine, une idée qui fût à portée 
des plus fimples , ont-ils appellé Dieu l'Empereur des Em- 
pereurs, ou le Roi des Rois? Seroit-ce à caufe de l’éten- 
due des Etats de l'Empereur d'Allemagne ? Mais aucun pays 
-r’appartient à ce Prince en tant qu'Empereur. Seroit-ce à cau- 
fe du grand nombre de fes fujets? Mais l'Empereur d’Alle- 
magne, comme tel, n’a point de fujets. Seroit-ce enfin par- 
ce qu'il eft le Chef d’un Etat où l’oficompte cent cinquante 
Princes, & qu'il règne fur des Rois? Car c’eft par ce titre 
que quelques Ecrivains ont ofé défigner les Princes d’Alle- 
magne, qui ne font pas feulement de vrais Souverains ; mais 
dans ce point de vue même, il fe trouve , en ce pays-là, 
plufieurs Ackhiles prêts à s’oppofer à un Agamemnon, Y a-t-il 
donc plus de grandeur à être le Chef d’un Corps dont les 
membres partagent la Souveraineté , qu'il n’y en auroit à être 
le feul Monarque, & un Monarque abfolu de ce même Corps ? 
Moins äl y a de Grands dans un Etat , plus le Prince eft 
puiflant ; & fi tous ceux qui ont la fupériorité territoriale, 
comme l’on parle en Allemagne, étoient de vrais Souverains, 
il faudroit de-là même conclurre néceffairement que l’Em- 
pereur feroit le plus pe:it de tous les Rois. Il s’appelle PEm- 


(h) À Barcelone, le $ de S:ptembre 1519. Woyez cette Déclaration , p. 580 du pre= 
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mier volume du Cérémonial Diplomatique, 


764 DROIT DES GENS, Cuar. IV. 


pereur des Romains, & c’eft à l’ombre de ce grand & cihimé- 
rique nom, que le Chef du Corps Germanique s’eft arrogé la 
préféance; mais on ne peut, dans aucune hypothèfe, en 
parlant exaétement, donner ni le titre de Roi, ni même 
celui de Souverain, au Chef d’une République , revêtu d'un 
titre de Macgiftrature ; & non d’une Souveraineté, J'ajoute 
que c’eft un Prince éle@tif qui, par cette feule raifon, ne 
dévroit entrer en aucune concurrence avec un Prince héré- 
ditaire de pareille dignité. 

Si le tre d'Empereur que les Chefs du de Germani- 
que ont pris depuis Othon le Grand, leur a apportéquelques 
avantages , il leur a aufli caufé mille malheurs. Othon & fes 
fucceffeurs ayant promis, en recevant la Couronne Impé- 
riale àRome, qu'ils défendroient l'honneur des Papes & de 
l'Eglife Romaine, dans un tems que la Cour de Romeavoit 
une influence prodigieufe dans le monde Chrétien; les Pa- 
pes voulurent que celui qui prenoit ces engagemens ; & qui 
devenoit par là l’Avocatide l'Eglife, tint le premier rang 
parmi les Puiffances de la Chrétienté; & c’eft du cérémonial 
Romain qu’eft venu la préféance des Empereurs d'Allema- 
gne. Les Papes fouhaitoient que lon confidérât tout le mon- 
de Chrétien ; commeune feule République , dont ils étoient, 
eux Papes, les Chefs fpirituels , & les Empereurs les Chefs 
temporels. Plufieurs Conftitutions de l’Empire, donnent à 
ceux-ci le titre de Chefs de la Chrériènté, & la Bulle d'Or (:) 
charge les Eleteurs d’élire, dans la perfonne de l'Empereur, 
de Chef temporel du monde Chrétien. Les Papes déféroient de 
grands honneurs aux Empereurs , & fe prévaloient, pourleurs 
propres intérêts , de la haute idée qu’ils infpiroient pour la 
Majefté Impériale. À l'exemple des Papes, la plüpart des 
Souverains de l’Europe , traitoient les Empereurs avec des 
diftinétions qui marquoient leur prééminence par deflus les 

CG) TDitur, Ga : 
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têtes couronnées. Il eft aifé de le voir, par les précautions 
mêmes qu’on prit en France, pour empêcher que les Em- 
pereurs Charles IV , & Sigifmond , qui étoient venus fuc- 
ceflivement voir nos Rois, ne recuffent , dans cette première 
Monarchie de l'Europe , aucune de ces marques d'honneur 
diftinguées ; qu’on rendoit aux Empereurs par tout ailleurs ; 
par le foin qu’eut le Parlement de Paris, de déclarer à ces 
deux Princes, que ce qu’il faifoit pour eux, il le faifoit par 
ordre du Roi /oz feul & fouverain Seigneur, & par l'empé- 
chement que cette Compagnie mit à ce que Sigifmond étant 
en France, érigeât le Comté de Savoie en Duché (Æ), Les 
Papes furent les premiers à oublier le refpeét qu’ils rendoient 
au commencement aux Empereurs ; & en ufant de l'autorité 
fpirituelle , avec peu de ménagement pour la dignité Impé- 
riale, ils contribuèrent eux-mêmes à avilir celle-ci. À mefure 
que l’Empire ceffa d’avoir du pouvoir en Italie, le Pontifi- 
cat y augmenta fa réputation , & alors cette belle contrée fe 
divifa en plufieurs Etats. La plüpart des grandes villes pri- 
rent les armes contre la Nobleffe , qui, appuyée de la faveur 
de l'Empereur d'Allemagne, les tenoit dans la fervituce ; 
& le Pape les feconda, pour augmenter fa puiffance, dans 
letemporel, Quelquesautres paflèrent fous la domination de 
leurs citoyens, & l'Italie devint prefque toute fujette de l’E- 
glife & de quelques Républiques. Forcés de plier devant les 
Papes , les Empereurs devinrent moins refpeétables pour les 
autres Princes ; & infenfiblement les Empereurs & les Papes 
eux-mêmes , ont perdu les droits qu’ils avoient ufurpés , à la 
honte de la plüpart des Souverains. Le feul qui refte aux 
Empereurs d'Allemagne , autrefois vrais Souverains , au- 
jourd’hui fimples chefs d’une République , c’eft la préféance 

Ck) Jean-Juvenal des Urfins, p. 330, édition du Louvre ; Du Haillan, troifième 


livre de l'Etat des affaires de France ; La Roche-Flavin, li. XII des Parlemens de Fran- 


ce; Daniel, Hiffoire de France, tom, 3, p, 6363 Barre, Hifloire d'Allemagne fous 
l'an 141$e ° 
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que leurs Miniftres ont confervée fur ceux des Rois: 
Quelque effort qu’on fafle aujourd’hui que les droits des 
Souverains font bien éclaircis, on ne fçauroit imaginer qu’un 
feul fondement à cette préféance, c’eft le grand titre d’'Em- 
pereur des Romains ; & fur cela, trois obfervations à faire. 
La première, que les Rois, dont la puiffance dé pendoit de 
Rome, cédoient fans doute aux Empereurs Romains; mais 
que ceux qui en étoient indépendans , traitoient avec eux, 
comme avec des égaux ; dequoi on trouve mille exemples (/), 
La feconde , que les premiers Céfars ne prirent le nom 
d'Empereurs, que parce qu'ils n’osèrent pas prendre celui de. 
Rois , ni même celui de Didtateurs. Augufte refufa conf- 
tamment la Diétature qui lui fut offerte plufieurs fois par le 
peuple (Z*). Les premiers Céfars , avecun nom plus doux ; 
qui au fonds ne leur toit rien de réel & d’effe&tif, voulurent 
confoler J’orgueil , & diminuer la honte des vaincus. La 
troilième , que ce titre d'Empereur des Romains, qui ne 
fut d’abord que le titre d’un fujet, &.quine défigna que peu 
à peu la Souveraineté, & la Souveraineté abfolue d’une 
grande partie de la terre (7), eft un titre abfolument chi- 


(2) Le Roï des Parthes écrivit à l'Empereur Vefpafien une lettre avec ce titre fuperbe 2 
Arfice, Roi des Rois, à Flave Vefpañen ; & l'Empereur eut la modération de mettre à 
Ja réponfe cette fuftription : Flave Vefpañen à Arface, Roi des Rois, Ammian., l, XVII 
rapporte que lorfqu’il fut queftion de figner la Paix entre l'Empereur Valens & Athanaric, 
Roi des Oflrogoths ; celui-ci refufa de pafer en-deça du Danube ; £r que, quoigu’on püc 
lui repréfenter fur La grandeur € la majefté de l'Empire Romain, il ne voulut point d’en- 
treyue, fi l'Empereur ne le traitoit d’égal , & s’il ne faifoi autant de chemin que lui fur 
un pont de bateaux, qu'il fallut faïre exprès fur ce fleuve. Cette compétence entre les Em. 
pereurs Romains 6 les Rois qui en étoient indépendans , efl un point qu’on ne fçauroit ré- 


voquer en doute, 
(1*) Nam Diétaturam quam pertinaciter ei deferébat populus , eam conftanter 


repulit, Vell. Paterc. , lib. II. 
(m) Le mot d'Empereur ne fignifia d'abord que Général d'Armée. I] fut dans la fuite un 


titre d'honneur que les Soldats donnoient volontairement à leursGénéraux,après quelque ex- 
— ploit confidérable deguerre. C’étoit une marque de bravcure & de fageffe miliraire,une mar - 
que de l’eftime € de l'affection des Religionnaires. Ce titre déféré par l'acclamation des Sol- 
dats,étoit confirmée par le Sénat,après quoi il demeuroit aux Généraux toute leur vie. Ma- 
gnum numerum hoftium cecidimus , Imperatores appellati fumus , dit Ciceron , Orar, 
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mérique fur la tête d’un-Prince qui n’eft plus que le Chef, 
lOfficier, le Miniftre d’une République, & qui compte, 
dans l'enceinte même de l'Allemagne, des Princes beaucoup 
plus puiffans & beaucoup plus fouverains que lui. Le céré- 
monial des Rois avec l’Empereut d'Allemagne, auroit dû 
changer , depuis que fon autorité a été reftrainte & prefque 
anéantie (z), & peut-être changera-t-il à la première occa- 
fion favorable aux vrais Souverains.- 

Lorfque le mauvais Compilatear du Cérémonial Diplo- 
matique (0) s’avifa de dire qu’en général on donne aux Em- 
pereurs, & aux Rois des Romains, le rang fur le Roi de 
France, & fur les autres Rois, le Roi Frès-Chrétien ordon- 
na qu'on miît à la tête de tous les exemplaires, qui en furent 
envoyés à Paris, un avertifflement (Pp}) où cette erreur ef 
marquée pour la première de celles qui défigurent la com- 
pilation. Qui pourroit ne pas trouver étrange qu’on entre: 
prenne d'adjuger la préféance à un Roi titulaire, à‘un Roi 
éle@if, que l'Empereur ne traite que de Dieion ; & qu'il 
ne diftingue pas d’un autre Prince de l'Empire; qui, comme 
Roi , n'a ni Royaume, nifujéts, ni révenus, ni crédit, ni 
autorité ; qui n’eft que le Vicaire de l'Empereur, en cas d’ab- 
fence ou de quelqu'autre empêchement; & dont le titre ne 
prouve d'autre avantage que lexpe@tative de la foible di- 
gnité de Chef d’une République. Quipourroit, (dis-je ,) ne 
pas trouver étrange d'adjuger la préféance à un tel Roi fur 
des Rois qui commandent à de puiffantes Monarchies, à 
des Monarchies héréditaires , dont quelques-unes font pref-- 
que aufli anciennes que: le Chriftianifme ? 


pro Pis. Ce ne fur que fous Augufte , l'an de Rome 724 , que ce titre devint tout-à-la fois 
une qualité honorable € une reconnoiffance de l’autoriré fuprême, un titre d'honneur & de 
puiflance. 

(n) Voyez la Capitulation de l'Empereur &-tout le détail du Corps Germanique , dans: 
le fixiéme chap. de l'Introduétion. 

Co) Rouffet, Cerem. Diplom. , vol. x ,p. 4, de Pavertifflement, 

Cp.) Voyez l'Examen au mot Duments 
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IH. Le troifième point fur lequel Pufage eft certain ; c’eff 
que tous les Ambaffadeurs de ces mêmes Rois de PEurope 
ont cédé à ceux du Roi Très-Chrétien , dont la poffeffion eft 
aufli ancienne qu'univerfelle , parce que ce Monarque réunit 
lui feul, en fa perfonne, tous les avantages partagés aux au 
tres Souverains (g 

Dans les Provinciaux de toutes les Eglifes Cathédrales de 
la Chrétienté, imprimés à Rome, le Roi de France eft mis à 
la tête de tous les Roïs, & il ne cède qu’à l'Empereur de Ro- 
me & à celui de Conflantinople , noms qui annoncent l’anti- 
quité de fon rang (7 (r} 

Lorfqu'après la mort de Charles-Quint , l Atbbifaden: d'Ef- 
pagne voulut difputer de rang avec celui de France , que dé- 
cida la circonfpeëte République de Venife ( /2 

Ce defir ambitieux de prééminence, fi naturel aux Princes, 
h'a pu empêcher l’une des premières Couronnes de l'Euro. 
pe, de reconnoître formellement la préféance du Roi Très- 
Chrétien (+), & à Conftantinole, l’Ambañfadeur du Roi de 


(4) Voyez au quatrième chap. dece volume, la feétion 2 au fommaire : loges que 
Îes Papes & les Ecrivains ont fait de la Maifon & de la Couronne de France. 


(r) Imperatores Chriftianorum. 


Imperator Romanus. 
Imperator Conflantinopolitanus. 
Reges Chriftianorum. 

Rex Francorum, 

Rex Anglie, 

Rex Cafiellæ , Legionis, &c. 


(F) Décifion du Sénat de Vénife, » Quippe (Orator Regis Chriftianiffimi ) poft Cæ- 
æ faris Legatos, uti complura, eaque prifca , pacis, fæderum , publicumque gef- 
» torum monumenta teftantur , reliquos Chriftianos Principes præ greflus effet «e 
Hif. Venet. Andrex Morofini, lib. VIII, ad ann. 1558. Woyez aufli W'icquefort, Gode- 
froi, & Bulteau déjà cités, & l'Hifiaire de France de Daniel fous le règne de Char- 
les IX, &c. 

(tr) Au fujet de l'infulte faite à Londres par Watteville à d'Effrade, le 10 d'Oëlobre 
gé61. Woyez le Procèr-verbal de la Déclaration faite à Verfailles , le 24 de Mars 1662; 
& Louis XIV, au nom de Plilippe IV fon beau-père , par le Marquis de la Fuente, fon 

i France 


% 
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France précède même celui de l'Empereur d'Allemagne) 
comme fes Miniftres ont toujours précédé ceux die toutes les 
Puiffances de TEurope, tant à la Porte qu'aux Echelles du 
Lévant ; où aucun des Confuls n'eft admis aux wifites pref- 
crites par ne. , que le Conful de France n'ait fait la fien< 
ne (z). 

Sur mer, toutes Les Nations de l'Europe baiffemt le pavils 
on devant la Nation Françoife , à laréferve de l’Angloïfe qui 
prétend à l'égalité, & qui même autrefois afpiroïtà la fupé= 
riorité. L'on peut lire, dans les Ouvrages que je cire (x)3 
l'affront que firent les Angloïis dans la Manche au Marquis de 
Rofny, qui alloit en Ambaffade vers Jacques I, de la part de 
Henri IV. I étoit à bord d’un vaiffeau François qui portoit 
pavillon aû grand mât, étoit cominandé par un Vice-Amiral 
de France, & faifoit voile de Calais à Douvres. Deux flutes 
vinrent par diftinétion pit de lui, & offrirent de leme- 


| Ambaffadeu extraordinaire en Frante, en préfence de Monfieur ;: dés deux Princes de 
Sang , du Chancellier | de plufieurs Ducs, Pairs & Officiers de la Couronne & autres 
notables perfonnages du Confeil, des quatre Secrétaires d'Etét, du Nônce du'Pape, 
de huit Ambafladeurs , © de feize Envoyés ou-Réfidens. Voyez auffi le livre de Bultead, 
qui a fon article daris mon Examen ; le 4 vol. du Recueil de Léonard ; la page 403'de la 
æremière partie du 6 vol. du Corps univerfel diplomatique du Droit des Gens; les Mémoï- 
rés d Avrigny, fous de 10 d'Oélobre 1661; & l'Hilfoëre du règne de Louis XIV. Avignon 
1742, depuis la page s70jufqu'à lapagé $73 du 17. Louis XIV, pour conferverla mémoire 
d'un aëte fi important > ji frapper uné grande médaile qui repréfente l'audience qu il donna 
la Fuente. On y voit le Roi de bour & couvert, élevé für une eftrade , aÿant un fauteuil 
derrière lui, Vis-a-vis eff répréfenté la Fuente parlant à demi courb& € couyert+ Le Nonce 
du Pape € les Ambafadeurs des autres Princes pawoïffent autour, également couverts 
On lit ces mots dans la légende: Jus precedendi Gallo afllertum 3 € dans l'Exergues 
Hifpanorum excufatio coram xxx Leg. Prinç. M4 D. € L'xIr. 

Cu) Voyez la deftription de l'Egypte’, compofée ff tes Mémoires de Müller, ancien 
Conful de la Nation: Françoÿe, au’ Caire. Paris 1740 , 2 vol. in-11. Voyez auffi fur ces 
deux points une Loi exprefje dans les Capitulations entire la France & la Porte de 16043 
1673 Ê 1740. 

(x) Chronologie feptenaire ; Hift. de Thou, Jous l'am 1603; Teffamiemt Politique de 
Richelieu, feconde partie, ch. 9 y fêét:ss > Écorromies Rioyales &°Poliriques de Sully , édi- 
tion de 172$ ; © Mémoires de Suily, édition de 174$ » Pe 2835 184 G 185 du rruifième 
yolume, er 
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ner jufqu’à Londres ; mais ces deux flutes ne voulurent point 
te recevoir , que le Vice-Amiral n’eût baïflé fon pavillon, & 
quil n'eût rendu , comme parloient les Officiérs Anglois, à 
celui du Roi leur Maître, l'honneur qui eft dit au Souverain des 
mers. La conjon@ture du tems & fa néceflité des affaires obli- 
gèrent & l’Ambaffadeur & le Vice-Amiral de France de fubix 
une loi injufte & humiliante ; mais Louis XIII fit refpetter 
fa puiffance par mer, & Louis XIV rendit h fienne redouta= 
ble à toute l’Europe. Le Roi de Dannemarck ayant ofé (y): 
troubler quelques bâtimens François qui faifoient la pêche 
des baleines vers Spitzberg, Louis XHI lui fit déclarer, par 
fon Ambaffadeur , que toutes les mers étoient ouvertes à fes 
Sujets, & qu'il fçauroit les maintenir dans’ une poffeflion dont 
perfonne ne devoit douter (z). Louis XIV fit valoir fa puif- 
fance , non feulement pour fes Sujets, mais encore pour 
fes Alliés; car Chartes IT Roi d'Angleterre, voulant inquié-- 
ter les Hollandois , & même les François, fur la pêche que: 
les uns & les autres faifoient dans la: Manche, & le long des 
côtes de Flandres, Louis XIV chargea (&) fon Ambaffa- 
deur à Londres, de lui dire :. » Qu'il avoit tort d'étendre {x 
» défenfe de la pêche au préjudice du Droit commun:qui em: 
+ donne la liberté à tout le monde; qu’outre l'intérêt qu'il Y 
+». avoit pour fes Sujets, il ne pouvoit fe défendre de donner: 
æ a main en cette rencontre aux Hollandois fes Alliés, nÿ 
» leur refufer fon. entremife ,.ayant des forces maritimes ff 
* puiflantes que perfonne au monde ne lui pouvoit faire 
>. Obfacle (a) «, Ce fur dans cette même occafion que l’Am- 
baffadeur de France reprocha à la Cour de Londres ce qui 
‘s'étoit pañlé du tems de Henri IV. Qui eût ofé, fous 


(3 ) En 1637: 

(72) Voyez les Mémoires & les Négociations d'Avauré 
(&) En z66r.. 

Ca) Leitres & Négociations d'Effradess 


D'AUS. PUL TR EST Le. nés 
Louis XIV, difputer le prémier honmeur au pavillon Fran- 
çois (4)! Peu de Jours avant que le Roi répnant eût déclaré 
la dernière guerre à l'Angleterre (c), le Marquis de Roque- 
feuil, Lieutenant Général des armées navales de France; 
croifant dans la Manche , obligea tous les vaiffeaux de guerre 
Anglois qu’il rencontra, d'amener & de baiffer le pavillon (4). 


Ce n’eft qu'en ces trois points expliqués que l’ufage pour 


la bienféance paroît bien certain, il femble garder le filence 
fur les autres Couronnes. L’ neaTadete d'Angleterre difpu- 
te, de rang, avec celui d'Efpagne; l’Ambaffadeur de Suède ; 
avec ceux d'Angleterre; ceux des autres Rois en difputent 
entre eux; les Miniftres des Electeurs d'Allemagne. > AVEC CEUX 
des Vénitiens & des Hollandois, & ainfi des autres. 

Ce même ufage a établi quelques règles générales. 

I. Qu'un Souverain qui a un titre de dignité inférieur 3 
cède à celui qui en a un fupérieur ; un Duc, par exemple, à 


an Roi. 
IT. Qu'un Prince vafal ou fujet d'un autre, cède à celui 


dontil relève. - 
III. Qu'un Potentat cède, dans fes propres Etats, à un 


autre de même dignité; parce que , toutes chofes d’ailleurs 
égales , la bienféance veut qu'il faffe les honneurs du pays où 


il donne des loix. , | 
IV. Qu'un Souverain.qui à une Alliance inégale , cède à 
celui à l'avantage duquel eft l'inégalité, 
V. Qu'un Prince doit continuer de céder à celui auquel il # 


& (8) Ordonnance du Roi , du 15 d'Avril 1689, pour La Marine , 1. IT, tit. LE Lorf- 
» que les Vaiffeaux de S. M. portant Pavillon rencontreront ceux des autres Rois pertan£ 
» des Pavillons égaux aux leurs , ils fe feront faluer les premiers, en quelques MES Cr 
» côtes que fe faÿfe la rencontre, Art, s, Comme auffi dæns les rencontres de Vaiffeau à 
» Vaiffeau, ceux de S. M, fe feront faluer les premiers par les autres, 6» les y centrain- 
» dront par la force, s'ils en faifoient difficulté, Art. 6 

(c) Lexs de Mars 1744 

(4) Dans les premiers jours de Mars 1744 


Éccce ÿ 
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coutume de céder tant que celui-ci conferve la Souveraineté 
à caufe de laquelle celui-là lui a cédé. 

VI. Que dans une négociation , les Miniftres des Puiffances 
intéreffées cèdentaux Miniftres de la Puiffance médiatrice , en 
confidération de fes bons offices , pourvû qu’elle ait le même 

.. titre de dignité. 
Pxpédiens dans Ces différends de cérémonial font ordinairement prévenus 


les Congrès:pouf 


Es de mréns JA NS les Congrès, par des conventions auxquelles fe prêtent 
ces toyijours les Princes fages, plus attentifs au bien réel & folide 
deleurs Etats, qu'à un ba neue vain & infruttueux.. 

Les expédiens qu'on peut imaginer font. I. Que les Pléni- 

potentiaires des Puiffances belligérantes ; quoiqu’affemblés 
dans une même ville, n’aient entreux aucune conférence ; & 
que les propofitions & les réponfes leurs foient portées parles 
Miniftres médiateurs. 

IT. Que les Princes nomment, l’un, un Miniftre du premier 
ordre ; l’autre, un Miniftre d’un ordre inférieur, parce que la 
prééminence du titre fait ceffer la concurrence. 

TITI. Que les Miniftres tirent au fort , & que ce foit le fort 
qui diftribue les places ; ce qui ne peut humilier aucune des 
Puiffances égales. 

IV. Qu'ils aient la nes tour à tour, ce qui conferve 

encore l’épalité, ” 
& V. Que chaque Miniftre srenne te felon le tems où 1f 
eft arrivé dans la ville de l'Affemblée. Cette forte de préféance 
n’emporte point de fupéfiorité; elle marque feulement un or- 
dre entre des perfonnes égales (e). 

VI, Que l'Affemblée fe tienne autour d’une table ronde > 
dans une chambre conftruite de manière qu’il n’y ait pas de 
place plus honorable, où il n'y ait point de cheminée, & où 
fon entre par différentes portes. 


(e) C’eff ce qui eff exprimé par ce vers connu 
Ulrimus & primus funs in honore parése) 
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À Carlowitz (f), les Miniftres du Sultan de Conftantino- 
ple & ceux de l'Empereur d'Allemagne , du Czar de Ruffie, 
du Roi & de la République de Pologne, & des Vénitiens, 
qui faifoient tous la guerre aux Turcs, & les Miniftres du 
Roi d'Angleterre dont la médiation avoit été acceptée par 
toutes les Puifflances belligérantes, eurent de la peine à con 
venir des rangs, Les Ambañladeurs Turcs prétendoient avoir. 
la première place, & ceux de l'Empereur Léopold vouloient 
pareillement l'occuper. Après ceux ci, le Plénipotentiaire de. 
Pologne demandoit le premier fiège , & le Plénipotentiaire 
de Ruflie infiftoit qu’il lui füt accordé. L’Ambaffadeur de 
Venife étoit content d’être affis à côté de l'Ambaffadeur d’An= 
gleterre. Peu s’en fallut que cette conteftation ne rompit la 
négociation ; mais un expédient concilia tout, Ce fut de: 
conftruire la falle de la conférence en forme ronde , avec au- 
tant de portes qu'il y avoit d’Ambaffadeurs, ouvertes cha- 
cune du côté qui répondoit à leurs pays , & de placer les ten 
tes de la même manière autour de la falle : en forte que le: 
premier jour du Congrès , chacun d’eux fortant de fon pavil- 
lon d’un pas égal , ils entraffent en même tems dans la falle,, 
fe faluaflent mutuellement & à la fois, enfin priffent le fiège 
qui fe trouveroit devant eux, x one nc exaétement à la porte: 
par où ils feroient entrés (x). 

Dans le Congrès de Nimirow (4), entre les Autrichiens .. 
les Rufles & les Turcs, il y eut deux Plénipotentiaires de la: 
part de l'Empereur d'Allemagne , trois de la part de la Czari- 
ne, & quatre de la part du Grand-Seigneur. Chaque corps. 
d'Anibalfade avoit un quartier féparé, & aflez éloigné du 
lieu des conférences. Ces conférences fe faifoient dans une: 
efpèce de grange , dans laquelle on avoit pratiqué trois por- 

(f) Entre Belgrade €» Perérwaradin, en.1698. 

(g) Hift de l'Empire Ortoman, par Çantimir . pp. 272,273 & 274 de latraduëlion: 


Françoife.. 
(h) En Pologne, en 1737 
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tes par où chaque corps d'Ambaffade entroit de fon côté dans 
le même moment. Les Plénipotentiaires Chrétiens s'af- 
feyoient fur des fauteuils , & les Infidèles, chacun fur un fo- 
pha. Les Drogmans étoient debout. Celui de la Porte inter- 
prétoit ce que lui difoient les Turcs; le Drogman d’Allema- 
gne , ceque lui difoient les Plénipotentiaires de l'Empereur, 
ê& un certain Muftapha Effendi, originaire Perfan & Muful- 
man , étoit l'interprète des Rules. 

VII. Que chaque Miniftre s'affeye, fans ordre & où if 
voudra, dans les fauteuils qu'il trouvera vuides en arrivant ; 
après qu'on fera convenu que cela ne tirera point à confé- 
quence, | | 

VIII. Que les Miniftres fe placent dans l'ordre dans lequel 
ils arrivent dans la falle de l’affemblée. 

Les Plénipotentiaires de la plüpart des Puiffances de l’'Eu< 
rope, affemblés à Utrecht, y fifent un règlement de police (2). 
Ceux du Congrès de Cambrai, en firent auffi un (Æ). On en 
fit un autre au Congrès de Soiffons(/). Enfin on en a fait 
un (72) au Congrès d’'Aix-la-Chapeile. Tous ces règlemens 
qui font à peu près pareils, ont également pour objet d'éviter 
les queftions de préféance, toutes difputes pour le cérémo-= 
nial, & le vain appareil d’une magnificence fuperflue, Je crois 
devoir rapporter le dernier de çes règlemens. 

I. » Les Plénipotentiaires viendront aux conférences ; 
>» chacun avec un carroffe à deux chevaux, & le moins de fuite 
#» qu'il fera poffible. | 

II » Toutes les conférences fe tiendront fans cérémonie ; 
w en forte que les Plénipotentiaires s’affeoiront à une table 
æ ronde, où il n’y aura ni haut ni bas bout. Ils s'y placeront à 


(i) Le28 Janvier 1716: 

(k) Il eff page 169 de la feconde partie du XI, vol, du Corps univerfel Diplomarifué 
du Droit des Gens. 

(1) Au mois de Juin 17284 

Ç#) Densl e mois d'April 1748: 
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5 mefure qu’ils entréront dans la falle où ils feront tous enfems 
» ble , indiftinétement &t fans rang. | 

TII. >» Les carrofles fe rangeront devant la porte de l'H6- 
> tel-de-Ville , dans Pordre qu’ils arriveront , laiffant cepen= 
» dant affez de place pour que ceux qui viendront après eux: 
» puiffent commodément aborder, & fe ranger de façon qu'il: 
» refte toujours un pañlage fuffant entre les carroffes & l'H6-< 
» tel-de-Ville. 

IV. » On empêchera les querelles , de part & d'autre, en+ 
» tre les cochers & autres bas domeftiques, auxquels il.fera: 
» même ordonné de fe traiter, & recevoir réciproquement ; 
» avec douceur & honnêteté, & d'être difpofés à fe rendre 
» mutuellement toutes fortes de fecours & de fervices ent 
æ toute occafion.. 

V. » Lorfque deux tarroffes fe rencontreront dans des en 
» droits trop étroits pour y pafler l’un & l’autre en même 
>» tems , loin de difputerà qui prendra le deflus ; où à qui des 
» deux paffera le premier, & de caufer ainfi de lembarras , 
» les cochers feront obligés, au contraire, d'ouvrir & de fa- 
» ciliter réciproquement le paffage autant qu'il-leur fera pof- 
» fible ; & celui qui aura été le premier averti de la diflicul- 
» té, s'arrêtera & fera place à l’autre, s’il paroït qu'il le puiffg: 
» faire plus facilement de fon côté. | 

VI. » Dans les promenades, tant dedans que hors de Lx 
» ville, on obfervera la coutume établie entre ceux qui s’y 
» rencontrent, de conferver la droite chacun de fon côté; la: 
» même chofe s’obfervera dans les rues & les chemins pu< 
» blics, & généralement par tout où cela fe pourra commodé- 
» ment, fans la moindre conteftation ou affe&tation. de pré 
» féance. Ce 

VII. » Les Pages, les Valets-de-pied, & généralement: 
5 tous les gens de Livrée, ne porteront ni bâtons, ni épées ; 
> ni armes à feu, quoiqu’elles fffent courtes & cachées ; ni 
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» enfin aucune forte d'armes , tant dans la ville qu'aux pro: 
» menades. Il leur fera, outre cela, défendu d’être dehors 
» paffé minuit, à moins que ce ne foit par ordre exprès de 
» leurs Maîtres, én forte qu'on n’en puilfe trouver aucun fe 
» promener par la ville ou ailleurs, paffé ladite heuréde mi- 
» nuit. Ceux qui contreviendront feront punis févèrement , 
# comme il plaira à leur Maitre d’ordonner. 
VIIT. » Lorfque le domeftique de quelqu'un des Plénipo= 
+ tentiaires aura été convaincu de quelque crime , capable de 
» troubler la tranquillité publiqe , après l'examen préalable 
» de l'affaire que chaque Miniftre fe referve à l'égard de fes 
» domeftiques, le Plénipotentiaire à qui il appartiendra, re- 
+ noncera à fon droit de le punir lui-même ; &, en le dépouil- 
# lant de toute protection ou privilège , fera en forte qu’il 
»foit remis-entre les mains du Juge du lieu où le délit aura 
5 été commis, foit à la ville, foit ailleurs, & demandera 
» même qu'il foit procédé contre le coupable, fuivant les 
» loix établies. Et dans le cas où le Magiftrat, ou la! Garde » 
»trouveroient quelqu'un en flagrant délit, ou faifant quel- 
» que chofe capable de troubler la tre publique, il 
>» leur fera permis de s’en faifir, & même de le mettre en pri- 
» fon, quoiqu'ils le reconnoiffent pour être domeftique ou 
» de la fuite de quelque Plénipotentiaire , jufqu'àa ce qu’ils 
» puiflent avertir fon Maître ; ce qu'ils feront ébligés de faire 
»\aufitôt êt fans retardément, après quoi ce que le Plénipo- 
>» tentiairé ordonnera fera exécuté, foit qu’il defire qu'on:re- 
« tienne fon domeftiquedans les prifons , ou qu’on le relâche. 
IX, » Si quelque domeftique d’un Plénipotentiaireifaifoié 
sinfülte où querelle à quelque domreitique d’un autre Pléni 
w potentiaire , l'aggreffeur fera auflitôt remis au pouvoir du 
» Maître de celui qui aura étéattaqué ou infulté , & il en fera 
s juftice Comme il le ; jugera à propos. | 
K, »'Fousles Plémipotenriaires feront éféndre très-févè- 
» remeEnt 
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» fement à tous leurs domeftiques, tant Gentilshommes & 
» Pages qu’autres, d'avoir entre eux aucunes querelles ni dé- 
» mêlés ; &,s'il fe découvroit, nonobftant ces défenfes, que 
» quelqu'un füt affez hardi d’en fortir par la voie des armes s 
» il fera à l’inftant chaffé de la maïfon du Plénipotentiaire & 
» même de Ja ville, fans aucun égard à ce que, pour fon ex- 
>» cufe, il pourroit alléguer, foit de l’excès de l’affront qw’il 
# auroit reçu , ou de ce qu’il auroit été attaqué le premier, 
XI. » Les Plénipotentiaires s’entrepromettent récipro- 
» quement de ne point recevoir dans leur fervice , aucun do- 
» meftique qui aura été chaffé par fon Maître, ou qui l'aura 
» quitté fans fon confentement. : 
XII. » Si quelque Plénipotentiaire fouhaite de faire punir 
» quelqu'un de fes valets par la prifon , on le mettra à fa priè- 
> ré, pour un certain tems, dans la prifon publique; & il y 
> fera nourri aux dépens du Plénipotentiaire. 
 XIIT. » La préfente ville d'Aix-la-Chapelle,ayant étéchoifie 
» pour y tenir les conférences de paix; & devant, par cette 
> raifon , ainfi qu’en vertu de ce qui y a été convenu par tom 
» tes les Puiffances dont les Miniftres afliftent auxdites con- 
>» férences , jouir, de même que fon territoire, de toute ef- 
»pèce de neutralité, les Plénipotentiaires font convenus 
# que le Magiftrat fera planter , à la ronde de cette ville, à 
» la diftance de trois quarts de lieue , dans les endroits qui 
# feront jugés les plus convenables, des poteaux fur lefquels 
» fera un écriteau avec ce mot, Veurralire ,en François & en 
» Allemand, & qu'il fera mettre des barrières ouvrantes & 
> fermantes , à [a même diftance de trois quarts de lieue, fur 
» tous les chemins qui aboutiffent à cette ville d’Aix-la- 
» Chapelle. 
XIV. » Comme les recherches des fripons qui pourroient 
» fe glifler dans la ville deviendroient inutiles fi, avant que 
.» d'avoir fait des friponneries bien marquées, ils fe difoient 
Tome F. Fu ETES 
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» domeftiques de quelqu'un des Plénipotentiaires, auquel cas 
> ils pourroient n'être pas furveillés comme les autres per+ 
» fonnes qui donneroient du foupçon, les Plénipotentiaires 
» feront donner les noms de leurs domeftiques , foit qu’ils lo- 
+ gent chez eux ou dans la ville, afin qu'ils ne puiffent être 
» inquiétés, hormis dans les cas prévus dans l'Article VIT du 
« préfent règlement. 

XV. » Tout ce que deffus, dont on eft convenu d’un comi- 
#mun accord pour la police & le bon ordre de cette Af- 
» femblée , ne pourra être allépué pour exemple, ni tirer 
» conféquence en aucun autre lieu, tems ou conjoncture 
» différente ; & perfonne n’en pourra prendre avantage, non 
» plus qu’en recevoir préjudice en aucune autre occafion «. 

Il eft aufli des expédiens pour éviter les queftions de pré- 
féance dans les Traités. 

Lorfque les Miniftres des Puiffances qui ont titre de Sou- 
veraineté égal, fignent un Traité, ils en font drefler deux 
copies, qu'on appelle un double infrument. C’eft aujour- 
#'hui une coutume généralement reçue que, dans l'Echange 
des Traités, & dans celui des Ratifications , chaque Prince 
geft nofnmé le premier dans celui des Inffrumens qui doit lui 
demeurer, & fon Miniftre figne à la première place. On ne 
figne à la feconde, que lorfqu'on traite avec une Puiffance 
qui a un titre de Souveraineté plus éminent, 

Néanmoins, dans les T'raïtés entre la France & Îe Roi de 
Portugal, le Roi Très-Chrétien eft nommé le premier dans 
Pun & dans l’autre Inftrument. Les Portugais, en traitant 
avec ce défavantage , font des proteftations contre cette pri- 
mauté. Mais, qu’eft-ce qu'une proteftation contre un ate 
volontaire ? N’eft-ce pas le contraire dans le même objet? 

Les Articles Préliminaires de la paix quiaterminé la guer= 
re du commencement de ce fiècle, pour la fucceffion à Ia 


Couronne d'Efpagne , furent fignés par Mefnager feul, Mis 
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niffre Plénipotentiaire de France au Congrès d'Utrecht; & 
ce Miniftre les remit aux Minifires Anglois dont il avoit recu 
une Déclaration, portant que la Reine d'Angleterre accep- 
toit ces propolitions comme Articles Préliminaires, Le Roi 
Très-Chrétien convint de même, en 1735 , avec l'Empereur 
Charles VE feuk, des Articles qui ont fervi de bafe à la paix 
de 1738 ; ils avoient été fignés par les Miniftres publics ow 
fecrets de ces deux Princes: & la forme de cette fignature 
fut toute fimple. Ces Miniftres ne firent que mettre leurs 
noms au bas de ce que leurs Cours leur prefcrivoient. Mais 
lorfqu'il fut queftion de figner à Aix-la-Chapelle, entre Ja 
France ; l’Angleterre & la Hollande, les Articles Prélimi- 
naires du Traité qui a pacifié l'Europe, troublée par la guerre 
qu'avoit allumé la fucceflion de l'Empereur Charles VI, les 
Miniftres de ces trois Puiffances, ayant dreflé eux-mêmes les: 
Articles fur les Inftruétions générales qu’ils avoient de leurs 
Cours ; & étant deftitués d'exemples, pour la manière de pro- 
céder à cette fignature dans pareilles circonftances , ils en 
donnèrent un, & procédèrent à cette fignature de la manière, 
que je vais dire. | | 

Les Préliminaires furent fignés dahs la maifon du Comte: 
de S: Severin d’Arragon, Plénipotentiaire de France, le 30. 
Avril 1748 

.… On fit quatre exemplaires de ce Traité, Dans l’un, le Roi 

de France fut toujours nommé avant les deux autres Puiffan- 
ces: Dans l’autre, la:même chofe fut obfervée pour le Roi 
d'Angleterre. Et des deux autres exemplaires , lun étoit pa- 
reilà celui où le Roi de France étoit nommé le premier; & 
l'autre, à celui où le nom du Roi d'Angleterre précédoit celui 
du Roi de France. 

- Après la leêture faite des Pleins-pouvoirs , dont les Minif- 
tres fe remirent réciproquement des copies certifiées fuivant 
l'ufage , on procéda à la fignature, Le Comte de S. Severin 
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figna toujours le premier dans l'exemplaire où le nom de 
S. M. Très-Chrétienne étoit aufli le premier. Le Lord Sand- 
wich fit la même chofe pour celui où le nom du Roi de Fran- 
ce n'étoit qu'après celui du Roi d'Angleterre; &, des deux au- 
tres exemplaires, lun fut pareil à celui où le Comte de Saint 
Severin avoit figné le premier, & l’autre à celui où le Lord 
Sandwich avoit eu la préféance. Les Miniftres de Hollande 
fignèrent les derniers dans ces quatre Inftrumens. 

Le Comte de Saint Severin garda celui où il avoit figné fe 
premier. Le Lord Sandwich fit la même chofe de celui où fon 
nom étoit aufli le premier,& les Miniftres Hollandois gardèrent 
les deux exemplaires, dans chacun defquels chaque Puiffance 
étoit nommée la première ; laiffant ainfi également la préféan- 
ce aux deux Couronnes. Cet ufage fut fuivi dans tous les au- 
tres actes auxquels les Préliminaires donnèrent lieu. Ils fu- 
rent toujours doubles de la part des Miniftres Hollandois, 
pour faire alterner la primauté entre les deux Rois. 

Ces exemplaires fignés ainfi de tous , furent envoyés par 
chaque Miniftre à fa Cour. Il n’en refta donc point d’original 
fur lequel les Miniftres des Puiffances qui devoient accéder 
puffent mettre leurs fignatures. On fut par conféquent obli- 
gé , lorfque le Comte de Kaunitz, Miniftre de l’Impératrice- 
Reine de Hongrie & de Bohème, accéda le 2$ Mai, aux Pré- 
fiminaires , d'en faire quatre nouvelles copies, au bas de cha- 
cune defquelles il mit fon aéte d’acceflion. Il en donna une au 
Comte de Saint Severin , une au Lord Sandwich, & deux aux 
Miniftres de Hollande. Dans deux de ces aûes, le Roi de 
France fut nommé le premier ; & dans les deux autres, fon 
nom n'étoit qu'après celui du Roi d'Angleterre. Chaque Mi- 
niftre des deux Couronnes remit au Comte de Kaunitz, fon 
aéte d'acceptation ; & les Miniftres de la République des Pro- 
vinces-Unies, lui en donnèrent deux, pour faire alterner la 
préféance dans les endroits où il eft parlé du Roi Très-Chré= 
tien & du Roi de la Grande-Bretagne, 


{ 
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Depuis , il en fut ufé de même, torfque le Comte de Cha+ 
vannes, Miniftre du Roi de Sardaigne , le Comte de Monzo- 
ne, Miniftre du Duc de Modène, le Marquis Doria , Miniftre 
de la République de Gênes, & le Marquis de Soto Mayor, Mi- 
niftre du Roi d'Efpagne,accédèrent. On fit toujours, pour cha: 
que acceflion, huit exemplaires: fcçavoir, quatre qui conte= 
noïent les Articles Préliminaires , & tout ce qui avait fuivi $ 
au bas defquels le Miniftre accédant figna fon aëte d’accef= 
fion ; & quatre autres pareils , auxquels, après l’acceflion & 
la fignature figurée, les Miniftres des trois Puiffances mirent 
leur a@e d'acceptation, qu’ils lui donnèrent en recevant de lui 
fon aéte d’acceflion. 

Dans chaque exemplaire, on inféra toutes les acceffions 
&acceptations qui avoient précédées, Aïnf , lès exemplaires 
du Marquis de Soto Mayor, dont lacceffion eft la dernière, 
contenoient toutes les autres. De plus, les Miniftres des 

trois Puiffances donnèrent , au nouvel accédant, copie certi- 

fiée des Ratifications des Préliminaires , pour eonftater que 
l’aéte auquel il accédoit, étoit valable & en bonne forme. Ils 
donnèrent de même à ceux dont l'acceflion avoit précédé, 
copie certifiée d’eux de l’acceflion de ceux qui avoient fuivi. 
Par exemple, lorfque le Comte de Monzone accéda, on don- 
nacopie de fon acceflion au Comte de Kaunitz & au Comte 
de Chavannes. | 

On introduifit de plus, que lorfqu’on formeroit une décla- 
ration qui devoit être commune entre toutes les parties 
contractantes, elle feroit d’abord fignée par les Miniftres des 
trois Puiffances, dont chacun garderoit l’exemplaire où il 
auroit figné le premier, les Miniftres de Hollande , à l'ordi- 
naire, en ayant deux. Cet Exemplaire, figné detous, & en- 
voyé à la Cour , devint l'original qu’on certifia. Enfuite, les 
autres y accédèrent, par un aéte féparé dont ils promettoient 
de rapporter la ratification. On leur donna un aéte d'accep- 
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tation, auf avec. promefle de ratification. Quand, au con: 
taire, un aéte n'étoit point commun , & n’avoit lieu qu’en 
tre deux des parties, le Miniftre qui donnoit l’ate , en en: 
voyoit un double à fa Cour , figné de lui & cacheté de fes: 
armes; & ce double devenoit l'original fur lequel la-ratifica- 
tion étoit expédiée. 

C'eft ce qui eut aufi lieu à la Déclaration du 31 Maï, 
formée par les Miniftres de France, d'Angleterre, & de 
Hollande. Chaque exemplaire ne fut figné que d’un Mi- 
niftre, qui le remit à ceux des autres Puiffances de qui il 
en.reçut un femblable , & il en envoya un double à fa Cour 
pour être ratifié. C’eft la feule fois que cela foit arrivé , tous 
les autres actes ayant toujours été fignés en commun, par 
les Miniftres des trois Puifflances premières contra@tantes. 

La méthode que l’on vient d'expliquer , fut le moyen le 
plus fimple que l'on-püt imaginer, pour éviter la multitude 
des copies, dont le nombre auroït été infini, fi Fon eût: 
nommé toutes les Puiffances dans chaque aéte d’acceflion ou 
d'acceptation ; parce qu’on auroit été obligé de les faire ak. 
terner , en premier , en fecond , en troifième rang , & 
au-delà, à proportion du nombre des contraétans & des 
accédans. 

Cette alternative ; felon laquelle quelques-unes des Puif= 
fances devoient être nommées en premier lieu dans un aéte; 
& én fecond lieu dans un autre, de façon qu’elles occu- 
peroïent la première place dans les adtes qui feroient donnés 
par leurs propres Miniftres, & lafeconde, dans quelques une 
des ceux que leurs Minifttes recevroient desautres Puiffances; 
cette alternative, dis-je, n'ayant pas été étendue à toutes: 
les Puiffances , il y eut une difpute de rangentre le Plénipo 
tentiaire de la République de Gènes, & celui du Duc de 
Modène, qui avoit été nommé; dans quelques aftes , avant 
la République, Le Miniftre de la République fit fes protef- 
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fations, par une lettre aux Plénipotentiaires des Puiflances 
contraétantes & accédantes, qui lui repondirent que cet 
exemple ne tireroit } aucune conféquence, contre la pré- 
tention que la République avoit de précéder le Duc. 

Il y eut une autre difficulté, entre le Miniftre de l’Impé- 
ratrice Reine de Hongrie, & ceuxde Sardaigne. Le Miniftre | 
Autrichien avoit alterné avecles Miniftres Sardes; mais com- 
me l'alternative du Roi de Sardaïgne n’avoit pas eu lieu aux 
ates de toutes les autres Puiffances contraétantes & accédan- 
tes, l'Ambaffladeur Impérial déclara de la manière la plus 
folemnelle, » qu’il n’avoit confenti dans cette acceffion, à l'al- 
» ternative en queftion , avec les Ambaffadeurs de Sardaigne, 
» que pour ne point arrêter les acceflions au traité définitif ; 
» & que, par conféquent , cequia été fait cette fois ,nedoit , 
» nine pourra, enaucun tems, tirer à conféquence, ni être 
» cité ouallégué, fous quelque prétexte que ce foit, au pré- 
» judice de l’Impératrice Reine de Hongrie &de Bohème (z)», 
Trois jours après les Miniftres de Sardaigne écrivirent à cha- 
cun des Ambaffadeurs des Puiffances contraftantes & accé- 
dantes, » qu’ayantappris que cette déclaration leur avoit été 
» faite par écrit, eux, Ambafladeurs de Sardaigne, à qui 
» elle n’avoit été faite que de vive voix,& après l'échange déjà 
» exécutés des ratifications réciproques, ils avoient déclaré à 
» leur tour à l'Ambaffadeur de l’Impératrice Reine que, dans 
» ces aétes , cette Princeffe n'avoit fait, par rapport à l’alterna- 
“tive, que fe conformer à ce qui fe trouvoit déjà établi 
» par plufeurs Traités folemnels, ce qui, pour cette raifon ; 
» n’avoit fouffert , lors de la fignature , ni difpute ni con- 
» teftation de fa part; qu'ainfi nous regardons (difent-ils } 
# comme nul, tout ce qu'il vous a dit à ce fujet, & com- 
» me ne pouvant, ni pourle préfent , ni pour l'avenir , af 


(n) Déclaration faite à Aix-la-Chapelle, le 6 de Décembre 1748; par le Gimie de 
K aunitz-Rittbergs 
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>» fe@ter en rien le Roï notre maître, ni porter le moindre 
” préjudice au droit d’alterner, dont Sa Majefté eft en pof- 

| » feflion (o)+. | 

Reis Eéné Il eft évident qu’une Puiffance qui a cédé ; ou qui doit 

ete céder à une autre la préféance fur terre, la lui doit céder 

auffi fur mer. Le motif de décifion eft le même fur les deux 
élémens. On pourroit donc fuppofer que le Droit des Gens a 
établi à peu près les mêmes règles fur l'un & fur autre ; mais 
les Puiffances maritimes ne confüultent quelquefois que leur 
force actuelle, dans Le moment qui doit décider de la préémi- 
nence. Le cérémonial a été de tout tems peu règlé fur 
mer; & chaque Nation a fouvent employé la loi du plus fort, 
pour s’attribuer la préféance. 

‘Le falut eft une déférence & un honneur qui fe doitren- 
dre fur mer, non feulemententre les vaifleaux de différentes 
Nations, mais encore entre ceux d’une même Nation, lorf- 
qu’ils font diftingués par le rang des Officiers qui les mon- 
tent , & qui les commandent. Ces refpe&s confiftent à fe 
mettre fous le vent, à amener le Pavillon, à l’embraffer » 

: à faire les premières & les plus nombreufes décharges d’artil- 
Jerie pour la falve., à ferler quelques voiles, & particulière- 
ment le grand hunier , à envoyer quelques Officiers à bord 
du plus puiffant, & à venir mouiller fous fon Pavillon, fe: 
lon que la diverfité des occafions exige quelques-unes de 
ces cérémonies. 1 

Amener le Pavillon, c’eft-à-dire le mettre bas par refpett ; 
eft la plus grande marque de foumiflion qu’un vaifleau puif- 
£e rendre à unautre. Les vaifleaux des Officiers Généraux ;, 
qui font obligés d'amener le pavillon , abaïiffent, celui qui 
marque leur rang. Les autres vaiffeaux , tant de guerre que 
marchands, amènent celui qui eft arboré à leur arrière, 


(o ) Lettre écrite le 9 de Décembre 1748 , par Oforio & la Chayanne, Amefjadeurs 
£r Plénipotentiaires de Sardaigne, | | 
Embraffer ; 
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Embraffer le pavillon, c’eft lorfqu'un Matelot fait du pa- 
willon une efpèce de fagot, en le ramaflant par une embraf- 
fade , quand il eft déployé. Cet ufage a été introduit dans 
ces dernierstems , parmi quelques Nations du Nord, com- 
me un tempérament entre amener le pavillon, & le tenir 
arboré. | 

Louis XIV a règlé les faluts de fes vaifleaux, entre eux; 
& ceux eñtre fes vaifleaux & les vaiffeaux étrangers. Je mar 
querai ici les régles qu'il a données à fes Officiers, relati- 
vement aux étrangers , qui eft le feul point relatif au Droit 
des Gens. 

T. Les vaiffeaux de S. M. potant pavillon d'Amiral, de 
Vice-Amiral, & de Contre-Amiral, Cornettes & Flammes , 
falueront les premiers les Places maritimes & principales For- 
terefles des Rois, & le falut fera rendu, coup pour coup 5 d 
à Amiral & au Vice-Amiral; & aux autres, par un moin- 
dre nombre decoups, fuivant la marque de commandement. 
IT. Les places de Corfou , Zante, & Céphalonie , appar- 
tenantes à la République de Venife, celles de Nice & de 
Villefranche , appartenantes au Duc de Savoie, feront fa= 
luées les premières par le Vice-Amiral, qui fe fera rendre 
le falut coup pour coup. 

III. Les autres Places & principales Fortereffes de tous 
autres Princes & Républiques, falueront les premières FA- 
miral & le Vice-Amiral, & le falut leur fera rendu , fçavoir 
. par l’'Amiral, d’un moindre nombre de coups, & par le 
Vice-Amiral, coup pour coup. Les autres Pavillons infé- 
rieurs falueront les premiers, ainfi qu'il eft dit ci-deflus. 

IV. Défend S. M. aux Commandans & Capitaines de fes 
vaifleaux , & autres de fes bâtimens armés en guerre, de fà- 
luer aucune Place maritime & Forterefle étrangères, qu'ils 
ne foient aflurés que le falut leur fera rendu, conformé: 
ment à ce qui eft prefcrit ci-deflus. 
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V. Lorfquw les vaifleaux de S. M. portant pavillon , ren» 
contreront ceux des autres Rois , portant des pavillons égaux 
aux leurs, ils fe feront faluer les premiers, en quelques 
mers & côtes que fe faffe la rencontre. 

VI. Comme aufli dans les rencontres de vaïffeau à vaif- 
feau , ceux de S. M. fe feront faluer les premiers par les 
autres, & les y contraindront par la force, s’ils en faifoient 
difficulté. 

. VII, Le Vice-Amiral & Contre-Amiral de France , ren 
contrant le Pavillon Amiral de quelqu’autre Roi, ou l'étens 
dart Royal des Galères d'Efpagne , ils ne feront aucune diffi« 
culté de les faluer Îles premiers. 

VIII, Le vaifleau portant Pavillon Amiral, rencontrant 
en mer les Galères d'Efpagne, fe fera faluer le premier, par 
celle qui portera l’Etendart Royal, 

IX. Les Efcadres des Galères de Naples, Sicile, Sar< 
daigne & autres, appartenantes au Roi d'Efpagne , ne feront 
traitées que comme Galères-Patrones, quoiqu’elles portent 
lEtendart Royal, & feront feulement faluéés par le Contre- 
Amiral de France , & falueront les premières le Vice-Ami- 
ral , qui les y contraindra encas de refus. Sa Majefté fe ré- 
fervant de donner des ordres particuliers, pour ce qu’elle ju 
gera à propos de changer au préfent article. 

X. La même chofe aura lieu pour les Galères portant le 
premier étendart de Malte , & de tous autres Princes & 
Républiques.. 

XI. Tous les vaifleaux de guerre de S. M. fe feront faluer 
les premiers , parla Galère-Patrone de Gènes: 

. XIE. Les Vaiffeaux de S. M. portant Cornettes & Flammes; 
falueront fans difficulté les Pavillons d’Amiral, Vice-Amiral , 
& Contre-Amirai des autres Rois, & fe contenteront qu'il 
eur foit repondu par un moindre nombre de coups. 

XII. Les. Vaifleaux des moindres Etats , portant Pavillon 
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Andral , rencontrant celui de France, plieront leur Pavillon, 
& falueront de vingt-un coups de canon, & emfuite celui de 
France ayant rendu le falut, feulement detreize, les autres 
remettront leur Pavillon. 

XIV. Le Vice-Amiral, ou Contre-Amiral de France, 
feront falués ‘de la même manière, par le Vice-Amiral & 
Contre-Amiral des moindres Etats. 

XV. Leur Amiral faluera pareillement le premier Vice- 
Amiral & Contre-Amiral de France, mais'il ne pliera fon 
Pavillon que pour l'Amiral; leur Vice-Amiral, que pour l’'A- 
miral & le Vice-Amiral; & ainfi du Gontre-Amiral, enforte que 
la déférence de plier le Pavillon, ne fera rendue, par les moin 
dres Etats, qu'aux Pavillons égaux & fupérieurs. 

XVI. Les Vaiffeaux du Roi portant Cornettes, falue« 
ront l’Amiral des moindres Etats, & fe feront faluer Par 
tous les autres Pavillons ( p} 

Les Miniftres Hollandois , depuis la formation de feur Ré 
publique, ont toujours Cha : fur terre, aux Miniftres An« 
glois. Les Provinces-Unies avoient toujours cédé aufli l'hon- 
neur du Pavillon à l'Angleterre | avant le Gouvernement de 
Cromwel; mais l'Angleterre ayant pris fous CromWel une 
forme de République , la Hollande lui difputa l'honneur du 
Pavillon. Cette conteftation , qui éclata par un combat na- 
val (7), & qui défunit les re Nations, pendant quelque 
tems, fut terminée par un Traité, portant » que les vaif- 
» faux & navires des Provinces-Unies, tant vaifleaux de guer- 
» res, qu'autres, qui rencontreroient quelqu'un des vaiffeaux 
» de guerre de la République d'Angleterre , dans ‘les mers 
» Britanniques, baifferoient Pavillon devant eux, de la mê- 


(P) Voyez les premiers titres du liv. II des Orttares de la Marine , faite par le 
feu Roi , € imprimées en 1689. 

(q) Donné près de Douvres , le 28 de Mai 1652 , entre Robert Blaack, Amiral du 
Parlement d'Angleterre, & une Efcadre Hollandoife , commandée par Tromp. 
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+ me manière que cela s’étoit pratiqué auparavant (r)» 
Treize ans après, cette convention. fut renouvellée entre 
Charles IT, & les Provinces-Unies ; & voici en quels ter- 
mes : » les Navires de guerre, ou marchands des Provinces 
» Unies , falueront , en abbaiffant la grande voile & le pavil- 
» lon du grand mât , les vaifleaux Anglois qu'ils rencontres 
* ront dans les mers Britanniques (f). 

Chaque Puiffance maritime prétend avoir droit de vifiterz, 
fur fes propres côtes , les vaifféaux marchands desautres peu. 
ples, lorfqu'il. y a lieu de les foupçonner de quelque com-- 
merceillicite: C’eft l'ufage de toutesles Nations ,. & cet ufas. 
ge. eft quelquefois autorifé par des Traités. Chaque Puüiffance: 
doit donc laiffer aux autres, la liberté qu’elle prend elles: 
même (#).. 

De-là, fur lamer, un Empire prochain & un Empire élot. 
gné. Le premier eft cet Empire que chaque Nation prétend. 
fur fes côtes. Le fecond. eft celui qu'une Nation peut ac-- 
querir en pleinemer, par des Traités exprès, par des con-. 
ventions tacites, par une longue tolérance, Celui-ci , à dire. 
vrai, fe réduit prefque entièrement à la force, à moins qu’il. 
n'y ait-un, Traité exprès. Pour l'autre ,tous Îles. Auteurs le: 
reconnoifflent ,, & je l'ai établi dans un: autre endroit (.4): 
qu’il faut confulter. Le feul doute raifonnable qu’on puifle: 
former à cet égard, c’eft fur l'étendue des côtes, & fur ce: 
qu'on doit appeller pleine mer.. 

Les côtes maritimesd'un Etat, ne font pas diftinétes eom= 
me-fes frontières méditerranées, La plûpart des Ecrivains. 
penfent fur céla diverfement,. & quelquefois fant peu d’ac+- 


(r) Art. 13- du Traité de. Weftminfter fait par la Hollande avec l'Angleterre fougs 
Cromwel , le 14 d'Avril 1654, 

(5: Traité de Breda, art, 9e. 

(1); Hanc veniam perimufque dimufque vicififns. 

Horats. 

Cu), Danse Traité du Droit Naturel, che 4 [6 75 
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£ord avec eux-mêmes. Aucun n’a fixé l'étendue des côtes, &: 
ce qu'on doit appeller pleine mer, ou ne Fa fixé du moins: 
par une règle füre que les Nations aient adoptée; & aucun 
peuple n'a fait, à cet égard, une convention expreffe avec 
aucun autre peuple , fi j'en excepte deux. I. Cromwel, 
Proteteur d'Angleterre, & la République de Hollande, fi- 
tent (x) un Traité par lequel il fut fipulé que les Hollan- 
dois s’éloigneroient de dix lieues des côtes, en pañlant là 
mer d'Angleterre. II. Le Roi de France & le Dey d’Alser 
ont fait (y) un Traité qui fe renouvelle à l’'avénement de 
chaque Dey, & qui défend aux Algériens de faire des prifes 
fur perfonne, dans l'étendue de dix lieues a côtes de: 
France. 

Le Sénat Romain fit autrefois un Décret, par lequel ik 
donna au grand Pompée ha charge de Général de la mer, 
pour nétoyer les côtes de la République, des Pirates qux 
infefloient alors la Méditerranée ; & il étendit fon comman- 
ment jufqu’à quatre cent ftades , qui faifoient environ qua- 
torze de nos lieues. Ce Sénat comptoit donc que la côte qui 
comprend aufli bien la terre que la mer, s’étendoit quatorze- 
lieues dans la terre ferme & quatorze lieues en mer. Aucune 
des Nations modernes n’admettra affurément que les côtes 
aient cette étendue. Je me borne à deux réflexions. 

La première, que les côtes d’un Etat maritime doivent être: 
plus ou moins étendues , felon'que la mer left plus ou moins. 
Dans les mers où le cours ordinaire de la navigation eftproche , 
du M: & à la vue de la terre ferme, la côte du pays voifin: 
doit être très-limitée ; mais dans Lu où le cours ordinairer 
de la navigation n’approche jamais de la terre ferme , la côte: 
du pays voifin doit avoir plus d'étendue. 

La feconde, qu'il eft à fouhaiter que les Puiffances. märis- 


(x) En1654.. 
. (7) Le 14 de Séptembre 16853. 
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times fe faffent une règle fixe; & que jufqu’à ce qu’elles ent 
foient convenues, tout dépendra prefque d’un ufage arbitraire; 
Lis où le plus fort donnera la loi au plus foible. 
Expédientpour Pour éviter les conteftations au fujet de l'honneur du pa- 


Éluder la quef- 


sion de Phon- villon , je ne fcache qu’un feul expédient , c’eft qu’on n’exige 


neur du Pavil- 


lon. nine faffe le falut. Cet expédient eft sûr, &ileft fimple ; mais 
il ne fe pratique qu'entre des Puiffances qui fe refpe@ent mur 
tuellement. Le pavillon le plus redoutable eft celui qui s’ac+ 

us commode le moins de ce tempéramment.. 
Lorfqu'on ne. Lorfqu’on ne peut convenir d'aucun des tempérammens 


peut ou qu'on ne 


veu employer expliqués, foit dans les Congrès, foit dans les Traités, foit 


ces divers expé- 


diens ; Soit fr fur mer, la grande règle à confulter, c’eft la coutume ; & com 


terre , foit fur 


mer ; lufgeet me l’ufage eft fouvent douteux, fi l'on doit recourir à quelque 


larèglequ’ondoit 


confuer; & autre principe de décifion , c’eft la puiffance. La conjonäure 


puiffance , la loi 


ter Où un Ra fe tehve, 1e befdin qu'il a d’un autre Etat, la 
crainte que cet autre But lui infpire , font des motifs He 
pour obliger le Prince le plus foible de fe relâcher, en même 
tems qu'ils engagent le Prince le plus fort à infifter. Les Prin- 
ces puiffans font dignes de louanges, lorfqu’ils foumettent à 
l'ufage & à des fentimens d'équité l'honneur du rang dont ils 
font ambitieux; mais ils manquent rarement d’employer les 
moyens qu'ils oùt de fe le procurer , au préjudice des Puiffan- 


Le ces moins confidérables. 
Lesliaifons de . [es divers degrés de parenté ne fout d'aucune confidéra- 


famille , les rela- 


tions mème de 
don mèns de tion pour le rang entre les Souverains. Les relations même 


font d'aucune de père & de fils cèdent aux titres comme aux intérêts des 


confidération 


porte reset Souverainetés,& c’eft dans ce fens qu’on peut dire que les Sou- 


tre les Souve- 
AE verains n'ont point de parens (x). La gloire qui les environne 
les fépare de ceux avec qui la nature les avoit joints; elle les 


affranchit des devoirs du fang afin qu'ils deviennent à leur 

(z) Maxime d'Ifabelle, Reine de Caflille, qui ef? devenue une efpèce de proverbe po= 
litique. Voyez l'Hift, du Miniftère du Cardinal Ximenès, p. 272 du x vol, édition de 
Paris de 1739. 
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peuple ce qu'ils ceffent d’être à quelques particuliers, & qu'ils 
foient les pères communs de leurs fujets. 

J'ai remarqué que les Rois de France ‘précèdent tous les 
autres Rois de l'Europe , & que l’ufage veut aufli qu’un Sou- 
verain cède , dans fes propres Etats, à un Prince de dignité 
égale. Eouis XIV n'eut pas plutôt reconnu Philippe Duc 
d'Anjou, fon petit-fils, pour Roi d'Efpagne, qu’il lui donna 
Ja main à Verfailles. 

Lorfque Don Juan d'Arragon & de Navarre eût une entre: 
vue avec fon fils (& ) , il lui céda toujours la première place. 

J'ai fait voir ailleurs (&*) que les refpeëts que, dans 
Fenceinte du même Etat , on doit exiger, en qualité de per- 


fonne publique , doivent l'emporter fur tous les 1 Hs dûs à 
des particuliers. 


(C&) En 1476. 
(&*) Dans le Traité du Droit Public, ch, 7, feë, 75. 


SECTION I V. 
Des prétentions des Etats, les uns fur les autres. 


L'Italie & l'Allemagne ont été aux Roïs François. La 
Caftille appartenoïit à la France, en conféquence du mariage 
de Louis VIII, avec Blanche, fille unique de Rodrigue. Les F 
Royaumes de Tolède, d’Arragon, le Comté de Catalogne, 
les Royaumes de Portugal , de Navarre, de Sicile, de N aples, 
de Mayorque, le Duché de Milan, la Savoie, le Piémont, 
Nice , Gênes, les Pays-Bas, tous ces Etats ont appartenu à la 
Couronne de France. 

S’il en falloit croire les Ecrivains Branva (a), les droits 
du Roi Très-Chrétien fur tous ces Etats , feroient certains, 
& il pourroit les faire valoir encore aujourd’hui. 


Ca) Voyez les articles de Caffan & de Godefroi, dont j'ai fait mention dans mon Exa- 
Melle. | 


F1 


k 
Pretentions d& 
R 


oi Très Chré- 
en fur la plu- 
part des Etats de 
Eufopee 


LT. 

Prétentiens de 
Ÿ’Empereurd’Al- 
‘lemagne fur le 
Pape , fur les aw- 
tres Princes d’I- 
talie, & fur tous 
des Etats qui ont 
autrefois appar- 
tenus aux KRo= 
Mains 
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. Pour faire connoître les prétentions immenfes qu'a le CheË 
du Corps Germanique , j'expliquerai d’abord celles qui inté- 
reffent les Papes, enfuite celles qui regardent les autres Prin- 
ces d'Italie ; & enfin celles qui fe rapportent à tous les Etats 
qui ont autrefois appartenu aux Romains. 

I. Les prétentions de l'Empereur d'Allemagne centre le 
Pape font fans bornes. Elles tendroient prefque à réduire les 
Souverains Pontifes aux fimples fonétions de l'Epifcopat;.ce 
qui a fait dire à un Hiftorien d'Italie (2), que les Papes ne 
doivent pas moins fe garder des Empereurs d'Allemagne 
que des Sultans des Turcs; & à un Poëte du même pays(c) ; 
que l'Aigle Allemande porte deux becs pour mieux dévorer. 
Cela étoit vrai fous les Empereurs de Ja Maifon d'Autriche 


qui étoit très-puiffante par elle-même ; mais cette idée a eu 
‘beaucoup moins de vérité fous la Maifon de Bavière qui étoit 
très-foible. Ce qu'il en faudra penfer fous la Maifon de Lor- 
raine, qui tient aujourd'hui l'Empire d'Allemagnes dépen= 


dra du plus ou du moins de force qu'aura à l'avenir cette 
Maifon: 
Non feulement les Ecrivains a Aéabr (p) prétendent 


que le Souverain Domaine fur tout l'Etat Eccléfiaftique , ap- 


partient aux Empereurs ; ils difputent aux Papes la fupério= 
tité territoriale & les droits Régaliens (e), dans la plus gran- 


de partie de cet Etat ; ils leurs conteftent fur tout le Domaine 


utile dans les Provinces que l'Eglifetient de la Comteffe Ma- 
thilde , car ils ne reconnoiffent pas la validité, ni même l’au- 
tentité des donations de cette Princefe ( f ). Les prétentions 


des Allemands (g) vont jufqu’à foutenir que les Empereurs 


(b) Guichirdin, liv. VI, 

(c) Luiggi Allemanni. 

(4) Rofelli de Monar. 

(e) C’eft-à-dire, le Domaine utile joint à l'exercice de la Souveraineté. 

( f) Voyez la néuvième feétion du 7 ch. de l'Introduétion au Sommaire : Qrigie de fa 
deniination temporelle du Pape, 


(g) Coringius , de finibus Imperii, 1, IT, ; 
| ï | doivent 


AS È 
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‘oivent rentrer dans l'exercice de l’autorité que les fuccef. 
feurs de Charlemagne peuvent avoir eue-dans Rome. Ce 
n'eft pas que la Tranfaétion de l'Empereur Othon III avec 
Le Pape Grégoire V (4), dont le contenu eft approuvé dans 
R Bulle de l'Empereur Fréderic IT (2), n’aitafluré à Eglife 
de Rome une entière indépendance de l'autorité Impériale, 
quant au fpirituel ; que la convention d’Innocent VI & de 
l'Empereur Charles IV (4), n’affranchifle pleinement les 
Papes, quant au temporel; & aw’elle ne rende même, en 
quelque manière, la dignité Impériale d'Allemagne dépen« 
dante de l'autorité du S. Siège. Mais ces aëtes n’ont été une 
barrière affurée pour les Papes, contre les prétentions des 
Empereurs d'Allemagne , que lorfque les Princes de la Mai. 
fon d'Autriche , qui portoient la Couronne Impériale, ont 
été ou mal armés, ou mal établis en Italie, 

Un Ecrivain récent, parlant (/) de la poffeffion où les Pa- 
pes font de la Souveraineté de Rome, dit que la donation de 
Conftantin eft un titre de cette poffeffion qu'on m’oferoit 
plus alléguer. 11 ofe fuppofer que celle de Pepin n’eft guère 
moins décriée ; & que celle qu’on attribue à Liouis le Débon- 
naire , eft pour le moins falffiée ( m ). Il ajoute que les con- 
ceflions de Fréderic II & de Rodolphe de Hapfbours , & 
des Empereurs fuivans, forment un meilleur titre en faveur 
des Souverains Pogitifes; & que tout le monde ne convient 
pas néanmoins que les Empereurs fe foient entièrement dé- 
pouillés de toute fupériorité fur les pays donnés au Siège de 
Rome. 

IL Les prétentions du Chef du Corps Germanique, fur 


(h) En 997. 

(1) En rz19 

(k) Derzss. 

(1) Le Docteur Maftou, dans fes principes du Droit Public d Allemagne. 

(2) Voyez le neuvième fé&tion du 7-ch, de l'introduëtion au Sommaire : Origine de‘ln 
ægmination temporelle du Pape, | 
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les autres Princes d'Italie, n’ont pas moins d’étendue. Les 
Chefs de ce Corps tâchent de les faire valoir, & comme Em= 
pereurs , & comme Rois d'Italie (7). 

Les Jurifconfultes d'Allemagne foutiennent que prefque 
tous les Erats d'Italie font des fiefs Impériaux ; & que tous 
les fiefs Impériaux font cenfés devoir à l'Empereur un an« 
cien droit de fubfftance (0), tant que fes troupes font au- 
delà des Alpes. On ne fçait pas précifément jufqu'où s’é- 
tend ce droit, & ce qu'il donne pouvoir d'exiger; mais il 
n’en eft, par cela même, que meilleur à faire valoir pour le 
plus fort, C’eft un fujet de querelle toujours prêt. 

Les droits que l'Empire ‘reclame fur l'Italie ne font pas les 
mêmes par tout. L'Empire foutient bien que cette belle pot- 
tion de l'Europe eft prefque toute fous fon domaine direët 
ou fuprême ; mais il ne prétend le domaine utile que dans 
quelques Provinces, On veut que toute la partie de Italie 
qui a reconnu la Suzeraineté des premiers Empereurs Fran- 
çois ou Allemands, foit encore aujourd’hui dans fa mouvan- 
ce. On prétend que ce droit a été acquis inconteftablement 
à l'Empire, & qu'iln’a jamais étééteint. Les droits une fois 
acquis par un Etat, ne fçauroient, dit-on, fe perdre que par 
la voie de l’aliénation, ou par ‘celle: de la prefcription. Or; 
felon les Allemands , le droit du Domaine Suprême ne peut 
être éteint par la prefcription; & il n’a jamfigis été valablement 
aliéné. Les aliénations que quelques Empereurs peuvent en 
avoir faites font nulles , fi le confentement formel du Corps 
Germanique , aflemblé en Diète , n’y eft intervenu. Les Em- 
pereurs font les Chefs du Corps Germanique , fans en être les 
Maîtres; & fans être les Propriétaires de fes droits, qu'ils 
n'ont jamais pu aliéner valablement , de leur feule autorité, 


(n) Mafcou. #7: 
Co) Fodrum, dont j'ai parlé dans l'Introdu&tion au Gouvernement du Corps Germae 
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même avant l’ufage des Capitulations, On ajoute que le fer- 
ment que Les Empereurs ont toujours prêté, lorfqu'ils ont été 
élus , leur a lié les mains à cet égard, & les a même toujours 
obligés de s'occuper du foin de recouvrer ces droits; que, 
dans aucun tems, les Empereurs n’ont eu le pouvoir de les 
aliéner , fans l’interventon des Etats de l'Empire; & que le 
relâchement du Domaine Suprême, qui emporte l’extin&tion 
de toute mouvance, eft une véritable aliénation; qu'aprèsuntel 
affranchiffement , l'Empire n’a plus rien à prétendre, & qu'il 
n’y a plus de réunion ni de reverfion des fiefs affranchis à 
efpérer. 

Un fçavant Auteur Allemand (p»), dit pofitivement que, 
hors la portion d'Italie qui, lorfque cet Auteur écrivoit , ve- 
noit d’être cédée aux François, par la dernière paix (g), il 
n’a point été fait d’aliénation avec le confentement requis de 
l'Empire. Suivant lui, le Domaine Suprême de l'Empire fur 
l'Italie , eft un droit qui fubfifte toujours prefque en fon en- 
tier. Où en feroit la Maifon d'Autriche ? Où en feroit, dans 
la fuite , la Maifon de Lorraine qui doit lui fuccéder? fi on 
l'obligeoïit de prouver que ce que la Cour de Vienne appelle 
les Provinces-Héréditaires , lui a été cédé autentiquement par 
un Empereur, du confentement de toute l'Allemagne. 

Ïl n’eft pas bien décidé quel pouvoir donne à l'Empereur 
fur les Etats d'Italie, le Domaine Direët ou Suprême. L'em- 
pereur étend ce pouvoir jufqu’à exercer la Jurifdiétion fur la 
perfonne & fur les Etats de fes feudataires, en plufieurs cas; 
comme à y lever des fubfides, pour entretenir fes troupes , 
lorfqaw’elles font en Italie. Il prétend même être en droit de 
mettre garnifon dans les places fortes de ces Etats, lorfqu'il 


(p) Conringius, de finibus Imperii,1. Il, c, 23e 

(4) Coringius entend parier de Pignerol & de la partie du Marquifat de Suze, qui 
avoient été cédés à la France par le Duc de Savoie , dans le Traité de Turin, du $ de 
Juillet 1632, ratifié par L'Empereur & par l'Empire dans le Traité de Munfier de 1648. 
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le juge à propos; & il fuppofe que les feudataires n’ont chez: 
eux le droit des armes, que dépendamment des intérêts de 
l'Empire; & qu'ils ne doivent l'exercer que fous ladireétion 
de fon Chef. 

Il ya plufeurs Princes en Italie qui, reconnoiffant le Su. 
prême Domaine de l’Empire, & avouant de tenir leurs Etats 
dans fa mouvance, prennent des Inveftitures des Empereurs: 
en vertu de.ce Déuaihé Ces Inveftitures limitent,tant qu’el- 
les peuvent, un pouvoir dont l'exercice feroit fort à charge 
à ces Princes. La plûpart relevans de l'Empire, font fes 
vaflaux, fans être fes membres ; ils. ne font pas ce qu’on ap= 
pellé proprement Etat de l'Empire (7); ils n’ont point de 
voix aux Diètes, & ainfi ils feroient réduits à exécuter les 

rdres de l'Empire, fans concourir à former les Réfulrats en 
vertu defquels ces ordies fe donnent. C’effen quoi leur 
Gondition feroit bien différente de celle dès Etats d’Alle- 
magne, qui font eux-mêmes les loix par lefquelles ils font 
gouvernés, & qui font appellés à la réda&tion des “pi qu'ils 
doivent exécuter, 

Mais il y a aufli beaucoup d'Etats en Italie fur lefquels 
l'Empire prétend avoir le droit de Domaine Suprême , fans 
que ce droit. y foit reconnu. Les Puiffances qui en font er 
pofféflion ,, foutiennent ou que ces Etats n'ont jamais re-. 
connu:lèur mouvance de l'Empire Germanique , ou que ceux. 
qui peuvent en avoir relevé’ autrefois n’enrelèwent plus: 
Elles prétendent que l'ancienne mouvance eftéteinte , par 
le laps des tems, par leurs tranfa@ions avec les Ermpereurs, 
ou par la dignité de leurs Couronnes , qui font fi relevées 
qu'elles affranchiffent de toute fervitude les piys Qui peuvent - 
une fois y être annexés. Voilà , en général, cequi megarde le: 
Domaine Suprême, 

Quant:au Domaine utile, j'ai déjà dit que leCheff du Corps: 


(ir) Furfienerus, de jure fup. princip, Ger., ch13,. 
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Germanique ne Le prétend que dans une partie de l'Italie. Ce 
Domaine utile dans les grands fiefs tenus fousla mouvance 
immédiate de l'Empire , eft prefque une véritable Souverai- 
neté. Il emporte le droit des'armes, exercice abfolu de la: 
juftice, le droit de battre monnoiïe , celui de lever des im- 
pofitions, enfin prefque tous Îles droits de là Souveraineté. 
C’eft ce qui s'appelle, dans la Jurifprudence Allemande, les 
droits Régaliens joints à la fupériorité territoriale ; c’eft:à- 
dire, le droit de relever immédiatement de l'Empire, ou de 
lui porter direétenrent l'hommage. Ce droit n'appartient pas 
toujours à l'Etat qui jouit des droits Régaliens. Pour poffé-- 
der ces droits dans les grands fiefs, il n’eft pas néceffaire que 
Pinveñtiture en fafle mention. Une poffeffion longue & ace 
tuelle eft un titre fuMifant pour en jouir (f). S'il n’a jamais 
été permis aux Empereurs d’aliéner les Provinces de PFEm- 
pire ,ils ont pu, jufqu'à Charles-Quint, les concéderen fief. 
lorfqw'ils l'ont jugé à propos pour le bien public: Ces con- 
ceffions obligent toujours les Inveftis à reconnoître & à fer- 
vir l'Empire, Dailleurs, comme la claufe de réverfion à 
FEmpire , au cas que-les Fnveftis n’aient point de poñtérité, 
y eft toujours inférée ; ces concefhions ne font pas regardées. 
comme des véritables aliénations. Ces inféodations , faites. 
fans l'intervention du Corps Germanique, du propre mou: 
vement, & de la feule volonté des Empereurs,. ne laïffent- 
pas d’être réputées valables dans les principes de {a Jurifprus 
dence Allemande , quand elles ont été faites avant Charlez 
Quint. La Loi changea fous cet Empereur, parce que ce fut: 
à fon éleion-qu’onintroduifit l'ufage des Capitulations:, qui: 
mettent de bornes très-étroites à l'autorité du Chef du Corps 
Germanique. Un de ces articles défend pofitivement aux Err- 
pereurs de conférer les fiefs de l'Empire qui pourront venir: 
à vaquer durant leur Régence , fans le confentement exprès: 


(0) Sixrimus, de Regalibus , p. 145. 
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de l'Empire : il leur enjoint au contraire de les réunir à la 
Couronne Impériale. C’eft par cette confidération que les 
inféodations faites par Charles-Quint & fes Succefleurs, fans 
le confentement de l'Empire ,; font réputés nulles par les 
Allemands , qui avouent au contraire que celles que les Pré- 
déceffeurs de Charles-Quint ont faites, de leur feule autorité, 
font valables. 

L'Empire reconnoiît donc ceux en la main de qui les Pré- 
déceffeurs de Charles-Quint ontmis ces fiefs , pour légitimes 
poffeffeurs du Domaine utile , ou des droits Régaliens, joints 
à la fupériorité territoriale , dans les Etats qu'ils tiennent 
fous la mouvance immédiate de l'Empereur, comme Chef 
du Corps Germanique. Tous les Princes d'Italie ne jouif- 
fent pas de leur pays à ce titre. Ainfi , il fe trouve en Italie 
beaucoup d'Etats dont l'Empire prétend que la Souveraineté 
immédiate & le Domaine utile foient depuis longtems réu- 
nis & confolidés au Domaine dire& , inféparable de 1a Cou- 
ronne Impériale , parce que les Poffeffeurs atuels de ces 
Etats les tiennent fans un titre légitime de poffeflion. Ce 
font les Papes qui, après avoir été fous la pleine & immédiate 
autorité des Empereurs , furent donnés en fief à des Sei- 
gneurs particuliers, pour être tenus fous la mouvance de 
l'Empire , à charge de reverfion, au défaut de la poftérité 
des Inveftis, & qui depuis font pañlés en des mains étran- 
gères (4), foit par la voie de l’acquifition, des donations, 
des changes , foit par celle des conquêtes. 

L'Empire prétend que la Souveraineté immédiate de tous 
ces fiefs lui appartiennent à titre de reverfion & de réunion ; 
que le droit de ceux qui les ont poflédés légitimement en 
vertu des inveftitures Impériales , s’eft éteint ou avec la pof- 


(1) On appelle ici mains étrangères les Puiffances qui jouiffent des Fiefs de l'Empire, 
fans tenir leur droit de l'Empire , @ fans que leur poffefion air été reconnue & autorife 
par l'Empire, 
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térité des Inveftis, ou par la félonie de ces mêmes Inveftis 
qui ont remis en des mains étrangères les dépôts que l’'Em- 
pire leur avoit confiés ; que le droit de ceux qui détiennent 
aujourd’hui ces fiefs eft nul, parce qu’il ef vicieux dans fon 
origine , & que le laps du tems ne fçauroit lavoir rendu légi- 
time. : 

La Maiïfon d'Autriche avoit confidérablement enflé les 
prétentions de l'Empire dans ces derniers fiècles. On voit 
dans le Code Diplomatique d'Italie (4), que la première in- 
veftiture pour ce pays-là , fut expédié en 9673; que depuis 
cette année jufqu'en 1500, il y eut douze Empereurs qui; 
dans l’efpace de 33 ans, ne donnèrent en Italie que quarante 
inveftitures ; & que depuis 1506 , qui eft le temps où l’'Em- 
pire étoit devenu comme héréditaire dans [a Maïfon d’Au- 
triche , l'on y en compte 134, avec cette circonftance que les 
huit premiers Empereurs de cette Maifon depuis Maximilien 
premier jufqu’à Ferdinand IIT, en ont accordé so , & les 
trois derniers, 75 ; fçavoir, Léopold, 40 ; Jofeph, 9; & 
Charles , 26 jufquen 1725 (x) , fans compter celles accor- 
dées depuis. 

III. Pour comprendre en un feul mot, à quel excès quel- 
ques Ecrivains Allemands ont voulu porter les droits du 
Corps Germanique, il fuffit de remarquer que deux des plus 
célèbres Jurifconfultes de l'Europe n’ont pas craint de me- 
furer les droits de cette Républiquefur ceux de l’ancien Em- 
pire Romain. Si cela eft, il y a peu d'Etats dans l'Univers 
fur lefquels ce Corps n’ait de légitimes prétentions. Aufli, 
ces habiles , mais lâches Jurifconfultes , ont-ils porté la flat- 
terie jufqu’à pencher à traiter d’hérétiques ceux qui vou- 


Cu) De-Lunig. Pour trouver dans cet ouvrage ce que je disici, il fuffit de jetter les 
Jeux Jur la Table qui eft à la fin du 2 vol, , au mot: Inveftituræ Litteræ. 
(x) C'eft l'année où Lunig a publié fon Corps Diplomatique. 
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droient nier que l’Empereur d'Allemagne foit le Maître dw 
monde (7). 

L'on ne connoiffoit en Allemagne avant Lothaire , ni Inf- 
titutes , ni Code, ni Digefte. L’on y ignoroit jufqu’au nom 
des Doëteurs , des Procureurs & des Notaires , & l’on y avoit 
‘peu deloix; mais, dès qu’on y eût porté les Ordonnances & 
les Colle&ions de Juftinien , & que les Jurifconfultes fe fu- 
rent introduits dans Les Confeils des Princes, ils citèrent, à 
tout propos , le Droit Romain dont l'étude fix leur avance- 
ment. Lorfqu'il arrivoit quelque difficulté au fujet de l’'Em- 
pire en général, ou de quelque membre en particulier, la 
plpart de ces Jurifconfultes , peu inftruits des principes gé- 
néraux du Droit public, & peu-verfés auffi dans l’hiftoire des 
Nations, ‘formèrent leur avis fur les loix civiles de Rome, 
appliquèrent à l'Empereur & à l’Empire tout ce qu'ils trou- 
voient dans les loix Romaines, & attribuèrent au chef du 
Corps Germanique tout ce qu'il y a dans le Droit Romain 
de favorable aux Souverains. Ils lui accordèrent , avec Balde, 
toutes les fuites de la loi Royale qu'ils foutinrent n'avoir pas 
encore été abrogée, & n'avoir pu l'être par quelque autorité 
que ce.fut. | 

Les Hiftoriens &les Jurifconfultes qui , animés du defir de 
plaire à la Maifon d'Autriche , laquelle a fi longtems tenu 
l'Empire, ont foutenu que le Corps Germanique avoit fuc- 
cédé aux droits de l’Empire Romain, ont été défavoués par 
d’autres Hiftoriens & par d’autres Jurifconfultes (7) plus 


Cr) Etfortè fi quis diceret Dominum Imperatorem non efle Dominum & Monar- 
cham totius orbis, effet hæreticus , quia diceret contra determinationem Ecclefx. 
Bartholus. Alciat a dit la même chofe fur la Loi Hoftes. ff. de Captivis. Le premier de 

ces Jurifeonfuites avoit été anobli par l'Empereur Charles IV ; & le fecond avoit ob- 
tenu quelque augmentation de fes gages, à ce que rapporte le Bref » Pa 15 de Jon Traité 
-de la Souveraineté du Roi , de l édition de 1632: 

(2) Monzambano , Mafcou É” autres 
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Fincères. Ne confultons d'autre autorité que celle de la 
æxaifon. 

Pour fuccéder aux droits d’un Empire , il faut en être l’hé- 
ritier légitime , ou être élevé à cet Empire par ceux qui ont 
droit de le déférer, ou en avoir fait la conquête. Or l'Empe- 
reur d'Allemagne n’eft point héritier des Empereurs Ro- 
mains. Il n’a été élevé à l'Empire ni par les peuples qui en 
reconnoiïfloient la domination , ni par aucune Puiffance qui 
eût le droit d'en difpofer; & il n’en a pas non plus fait la con< 
quête. 

Les changemens qui arrivent dans le corps politique ref- 
Æemblent à ceux du corps humain. Dans le corps politique ; 
des hommes fuccèdent à d’autres hommes ; dans le corps hu- 
main , une fubftance fe change en une autre fubftance: mais 
le corps politique & le corps humain demeurent toujours Les 
mêmes. Le Peuple Romain eft moralement le même qu'il 
étoit autrefois , cela eft vrai. S’il a reconnu de nouveaux Maï- 
tres , il doit leur être foumis ; mais cette reconnoiflance doit 
être un aéte de fait: & l'Empereur d'Allemagne n’étoit de- 
venu le Souverain que des villes & des lieux qui avoient re- 
<onnu fa domination, de la même manière que lesautres Prin- 
ces étoient devenus les Souverains des villes & des lieux qui 
ont reconnu la leur, Il en faut toujours venir à examiner quel 
Maître le Peuple Romain s’eft donné , ou quel Maitre l’a fou- 
mis. Or l'Empire Romain ayant été démembré, chacun des 
Princes qui ont eu part à fa dépouille , eft, dans l'Etat qui lui 
a été foumis volontairement ou par force, Le fucceffeur des 
Empereurs Romains. La République Germanique n’a, à cet 
égard , aucun avantage fur les autres Princes ‘: elle n’a dans 
le pays de fa domination, que le même droit que tout Souve- 
rain a dans l’État Romain devenu fien. | 

On connoît les révolutions que les Etats ont fouffertes. 


. 
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pas d’une autre efpèce que celles qui l'ont été aux Souverains 
des autres Etats. Toutes chofes, à cet égard, font parfaite. 
ment égales. II n’eft pas pofible de tirer ,de ces révolutions, 
des conféquences en faveur des Allemands , qu’onnée tire ces 
mêmes conféquences en faveur des auttes Nations, 

Le principe favori des flatteurs de cette dignité Impériale 
d'Allemagne , c’eft de nous sappeller, à tout propos, aux : 
droits des anciens Empereurs Romains, & à ceux de Charle- . 
magne. Où nous conduiroit cette fpéculation outrée ? II fe- 
roit aifé de retorquer contre eux l'argument dont ils fe fer- 
vent. Si la poffeflion primitive, quoique interrompue pen- 
dant l’efpace de plufieurs fiècles, pouvoit toujours tenir lieu de 
titre , l'Empereur de Conftantinople feroït plus én droit que 
celui d'Allemagne, de revendiquer l'Italie; & le Roi de Fran- 
ce, feroit*aufli mieux fondé à reclamer toute cette vafte éten- 
due de pays qui eff entre la mer Baltique & les extrémités du 
Danube, car c'étoit le patrimoine de fes prédéceffeurs. 

Charlemagne a été le feul fondateur de l'Etat que le Corps 
Gérmanique pofsède, Comment les droits de ce Prince dont 
la fucceflion étoit héréditaire, ont-ils pu être tranfmis àu 
Corps Germanique? Comment les droïts dé Charfemagne 
ont-ils palé aux Othons & aux Fréderics ; au préfudice des 
Rois fucceffeurs de ce Prince ? Commentces Empereurs ont- 
ils laiffé à l'Etat dont ils ont été les chefs , tous les droits 
qu'ils peuventavoir acquist L'Empereur François n’a du fa gloi- 
re & fes conquêtes qu'à fes braves foldats. La Nation 2-t-elle 
prétendu renoncer au prix de fon fang , au fruit de fes tra- 
vaux ? Si les maximes des Allemands étoient'adleptées, voici 
comment raifonneroit un François : » Suivant, les loix de la 
>. Monarchie Frañçoife , qui font du moinsatiffirefpeétables 
». dans la fociété des Nations que celles de lMEimpire d’Alle- 
magne, & qui font beaucoup: plus anciénneïs, Les acquifi- 
tions de Charlemagne ont dû être annexées à la Couronne 
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principale de ce Prince, fans pouvoir jamais en être va- 
- lablement démembrées. Les droits prétendus par l'Empire 
fur l'Italie, & la mouvance de la plus grande partie de l’AL- 
lemagne même, font donc des droits inféparables de la Cou- 
» ronne de France «. Ce raifonnement paroitroit étrange 
dans la bouche d’un François, pourquoi auroït-il plus de force 
dans celle d’un Allemand ? 

Les Princes Chrétiens ont aufli des Hétentinst fur le 
Grand-Seigneur, & le Grand-Seigneur en a fur les Princes 
Chrétiens & fur le monde entier. 

Les Rois d'Efpagne, de la Maïfon d'Autriche, avoient 
toujours continué de porter le titre de Ducs de Bourgogne, 
quoique notre Louis XT s’en fût mis en poffeflion , après la 
mort de Charles, dernier Duc de Bourgogne , & que les fuc- 
cefleurs de Louis XI euflent continué d'en jouir: Mais 
Louis XIV ayant conquis la Franche-Comté fur Charles IF, 
Roi d'Efpagne, celui-ci renoncça à porter déformais le titre ni 
de Duc ni de Comte de Bourgogne (&). Cela étoit dans la 
règle, puifque Charles IE reconnoifloit Louis XIV pour lé- 
gitime poffeffeur de ces deux Etats; mais le Roi d'Efpagne 
prend encore ces mêmes titres. 

A Munfter, KEmpereuy d' Allemagne vouloit retenir dans 
le Traité, le titre de Landgrave d’Alface, Le Plénipatentiaire 
de France s’y oppofa , comme à un titre qui n'appartenoit 
plus à ce Prince, depuis la ceffion qu'il avoit faite de l’Alface 
au Roi Très-Chrétien ; & les Impériaux furent obligés d’aban- 
donner leur prétention. Cela étoit encore dans la règle; mais 
en combien d’occafñons ne s’en éloigne-t-on pas? 

Les Rois de Pologne, depuis Sigifmond III jufqu’à Jean- 
Cafimir , portèrent le titre de Rois de Suède, à caufe du 
droit héréditaire qu'ils prétendoient avoir fyr ce Royaume, 
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(& ) Par un ‘Ade de 168r. Voyez l'Hiff, du règne de Louis XIV, par Reboulet, fous 
l'an 1681. 
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quoique les Roïs de Suède leurs parens en fuffent en poffefr 
fion. Les autres Puifflances donnoient auf le titre de Roi de: 
Suède au Roi de Pologne, de même qu'à Charles-Guftave. 
Un Miniftre de celui-ci, fe récriant un jour contre cet ufage 
qu'il trouvoit injurieux à fon Maître, Charles-Guftave lui 
répondit qu'il n’y voyoit: rien d’injufte, puifqu'aucune Puif- 
fance n’étoit en droit de terminer ce différend'entre lui & fes. 
parens. Cet exemple, & tous fes autres pareils, mont rien: 
d'étonnant en: effet, parce que la queftion eff entière, & que: 
les prétentions font indécifes ; mais il eft une ufurpation de: 
titres qui eff contredite & par la poffeffion & par les Traités. 

Le Roi de France prend la qualité de Roi de Navarre, êt 
dans les Traités qu'il fait avec les Suiffes, celle de Duc de 
Milan , Seigneur de Gênes, & Comte d’Aft. Le Roi d'Ef 
pagne s'appelle Duc de Bourgogne, Roi de Jérufalem, 
Comte d'Apfbourg, & Archiduc d'Autriche ; il fe qualifie 
même Roi des Deux-Siciles, quoiqu'il ait cédé ces deux 
Etats au Roi fon fils. La Reine de Hongrie met dans fes ti- 
tres plufeurs Souverainetés qu’elle ne pofsède point. Le Roi 
d'Angleterre prend le titre de Roi de France (a); le Roi de 
Sardaigne, celui de Roi de Chypre ; le Grand Duc de Tof- 
cane , celui de Roï de Jérufalèm, Duc de Lorraine & de Bar, 
” Comte de Provence. I'n’eft point de Prince qui n’ajoute à. 
fes vrais titres des qualifications d'Etats qu'il. ne pofsède pas, 
qu'il'a aliénés, ou auxquels ila renoncé... 

Dans les Conférences pour la paix, entre l'Efpagne & là 
Hollande qui avoit fécoué fon joug, le Doë&teur Daleus;. 
Ambaffadeur dé la Reine Elifabeth , ayant demandé à celui 
d’Efpagne en quelle langue il vouloit traiter ; celui-ci lui ré-- 
pondit qu'il croyoit qu'il falloit traiter en François, puif= 
que la Reine d'Angleterre étoit Reine de France. L’Ambafx- 
fadeur. Anpglois repliqua qu’il fallait plutôt traiter en Hébreus. 


(a) Wôyez mon Examen, au mot Callièresa. 
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puifque le Roi d'Efpagne étoit Roi de Jérufaiem (2). Un 
François dit agréablement fur ce même fujet, à l'occafon 
d'une Ambafñlade que le Koï Jacques T envoya en France, 
en prenant lui-même la qualité de Roide France : Sans dou» 
te, il a plus d’un nom qu'il ne faut.ou moins d'un Royaume 
qu'il ne croit. Si le Roi de France eff à Londres , à qui envoieit 
des Ambaffadeurs à Paris à. 

Cet ufage eft bien fingulier, mais il eft établi. Onrregarde 
avec indifférence le procédé d’un Souverain qui fe pare du 
titre d’un: Etat appartenant à un autre Souverain, & dont il: 
a reconnu lui-même , par des Traités de paix, cet autre Sou 
verain pour légitime poffeffeur (c). Il a paru aux Princes: 
qu'il fuifoit qu'ils fe fuffent engagés à me pas troubler le 
poffeffeur nifes defcendans, Ils fe conteñtent d'accompagner 
les Traités où ils prennent ces qualités contradiétoires , d’un: 
article féparé, dans lequel ils conviennent que les titres pris 
ou omis,.de part & d'autre, ne pourront ni attribuer aucun 
droit, ni caufer aucun préjudice (4). 

Quelquefois même, le droit de porter le titre d’un Etat 
qu'on ne pofsède point, ou qu'on doit ceffer de pofféder , gf 
expreflément réfervé par les traités; & nous en avons un: 
exemple bien récent dans celui qui contient la ceflion de la: 
Lorraine, Voici la difpofition de l’un de fes articles: » Les: 


(3) Howel , de precedentiä Regums 

Cc) François premier , Empereur d'Allemagne , ayant pris le titre de Roi de-Jerufa- 
lem, dans la Lettre de Créance qu'il envoya à Conftantinople en 1746 , fon Miniftre ne’ 
put avoir d'audience dans-cette Cour-la , qu'après avoir fait venir de Vienne une -autre : 
Lettre de Créance , où cette qualité de Roi de Ferufalem n’étoit poinr. 

(4) » Quelques-uns des titres employés par les Püiffances contraéfantes ; foi dans les 
5 pleins-pouvoirs £> autres aëles pendant le caurs de la Négociation, foit dans le préambule 
» du préfent Traité , n'étant pas généralement reconnus, il a été convenu qu’il ne pourroit. 
» jamais en réfulter aucun préjudice pour aucune defdites Parties contraëtantes ; & que 
>> les titres pris ou omis de fur € d'autre, à l'occafion de ladite Négociation & du pré- 
> fent Traité, ne pourront être cités , ni tirer à conféquence «, Article Jéparé du Traité : 


définitif d'Aix-la-Chapelle , du 18 d'Oélobre 1748, . 
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» droits qui, dans la fociété des Nations ; fonrecomnus & 

» admis pour des attributs & des appartenancetde la qualité ” 

» & du rang de Souverain, & non de pofleflia, me devart 

» recevoir aucun préjudice ou atteinte de À ceflion des 

» Etats, S. M. Impériale & S. M. Très-Chétièenne fort 
; » très-expreffément convenues , tant de la confrvatiom pour 
>» la Maifon de Lorraine, de l'ufage & Jouiffacedles titres, 
» armes , prééminences & prérogatives qu’elle em. jufqu’à 
» préfent, que de la confervation defdits dreis, propres au 
>»- rang &t à la qualité de Souverain, pour Son Aieffe Royale, 
# & pour toutes les perfonnes qui auroient eudtoît de fuc- 
æ céder dans les Duchés de Lorraine & de Bar bien enten- 
æ du que cette confervation defdits droits , tres, armes, 
# prééminences & prérogatives , ne pourra péjudicier à la 
» Ceflion, ni l'affoiblir en rien; ni enfin donne, en aucun 
# tems, prétexte, prétention, ou droit à aucunpetfonne de 
» la Maïfon de Lorraine & des defcendans , fures Etats cé- 
>». dés par Son Alteffe Royale (e). 


(e) Art. 6, de la Convention faite à Vienne, le 29 d Août 1736 entre le Roï de 
France & l Empereur d Allemagne, 
RE P (4 


ART. Lo 0 :M. Ve 


De la prefcriprion, & comment doit étre entendue la 
Maxime : Que le Domaine des Coromnes eft 


inaliénable. 
1 | 
ion chu ane  LOrfque les üfurpateurs font une conquête, is n’allèguent 
fonte? point d'autre raifon que celle de nos Gaulois Qué rout ap- 
partent aux plus vaillans (a); mais pour perqu'ls aient 


joui , ils allèguent leur poffeffion comme un tite fmcontefta: 
Li 
(a) Voyez ce que j'ai dit dans le 12 chap. de ce Traité, feét. 2°, aifommaire : Con- 


fidération fur l’injuftice des Princes , & fur le ravage des guerres , qi ft lune fuite de 
cette injuftice. de 
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ble. La poffeffion eft un titre toujoufs allégué par ceux qui 
n'en ont point d'autre ; toujours contefté par ceux qui en peu- 
vent faire valoir un meilleur. 

Une polfeffion nouvelle toute feule , n’eft qu’un afyle d’i- 
niquité ; c'eft de tous les moyens le moins favorable, Le pri- 
vilège du dernier poffefféur eft une chimère , à ne confulter 
que l'idée qui fe préfente naturellement. # pofleffion n’a- 
joute rien au droit. C’eftun moyen de l'exercer (2), & rien 
davantage. Or ce moyen eft ouvert à tout le monde; & dans 
tous les tems , au pareffeux comme au diligent. Quelques. 
Léciflateurs ont appel é la reffource de la prefcription, un 
Rio à Le ou impie. Se retrancher fur la prefcription , c’eft 
convenir qu’on s’eft emparé du bien d'autrui; c’eft vouloir l’a 
voir fait fien par la jouiffance. 

Ea poffeffion peut néanmoins acquérir-un droit éiiot 
Il n'en eft point de plus favorable, quand elle eft ancienne ë& 
de bonne foi; c’eft-à-dire , quand il y'a longtems que le pof- 
feffeur jouit, & qu’il y a lieu de préfumer qu il jouit à jufte 
titre. 

Elle n'étoit, dans l’ancien Droit Romaïn, qu’une excep* 
tion qui ne détruifoit pas l’aétion réelle 3/6 jure, & la ren- 
doit fimplement fans effet. Mais l'Empereur Juftinien chan= 
gea cette Jurifprudence ; & la prefcription , qui m'étoit au- 
paravant qu’une exception qui s’oppofoit à l'aëtion réelle dw 
Propriétaire , ou à lation hypothèquaire du Créancier, eft 
devenue un moyen d'acquérir un bien poffédé pendant le tems: 
requis par Ja loi. 

AneF envifager que d’unccertain côté, elle femble contraire: 
à l'équité naturelle, puifqu’elle a l'effet de priver les Proprié- 
taires de la propriété des biens fans leur confentement ; mais 
elle étoit néceffaire pour la tranquillité des familles. L'un, 


(bd) C’ejt-à-dire que, par La poffeffion; l'on ne fait qu’entrer en jouif[ance de fon droit, au 
lieu qu'elle en forme un par la Jurifprudence-Romaine : Poflideo, quia poffideo, 


$o DROITDES GENS, Cuap.lV. 

plus heureux, a confervé des titres; l’autre, par des circonf= 
tances fatales, a pu en être dépouillé. Dans cette obfcurité, 
la loi de la prefcription vient difiper tous les doutes. Elle 
décide en faveur de la poffeffion; & prévient les révolutions 
toujours funeftes aux familles, & toujours contraires à la 
tranquillité publique. Ce n’eft pas feulement une peine qu’el- 
le établit contre la négligence des Propriétaires, c’eft une 
préfomption de Droit, qu’elle admet en faveur du Poffeffeur, 
qu'il a acquis la propriété. Elle préfume que celui qui permet 
que fes biens foient en la poffeffion d'autrui, pendant le tems 
requis pour la prefcription, en a confenti l’aliénation (c). 

S'il en étoit autrement, & fi l’on obligeoit les Poffeffeurs 
de juftifier des droits de leurs Auteurs , jamais ils ne feroient 
aflurés dans leurs poffeffions ; & ils feroient tous les Jours dans 
la crainte d’en être privés, oude foutenir des procès pour s’ ÿ 
maintenir (4). 

Ÿ a-t-il quelqu'un qui eût pû,; avec raifon, fe croïre fufi- 
famment fondé dans la poffeffion d’un bien, pour ne pas 
craindre d’en être dépouillé, fi la loi n’avoit inventé ce moyen 
contre les prétentions qui pourroient fe former? Et puifqu'il 
n'y a rien qui trouble tant le repos & la tranquillité publique 
que les procès, il étoit Jufte d'établir les prefcriptions qui en 
empêchent un grand nombre, quoique ce foit au préjudice 
de quelques particuliers dont l'intérêt doit céder à celui de la 
République (e). 

C’eft dans cet efprit que la prefcription a toujours été ap- 
pellée la patrone du genre humain; elle répare la perte des 
titres anciens; elle y fupplée ; elle tarit la fource des procès 
& des diffenfions qui feroient éternelles, fi on pouvoit fe 


(c) Suivant la Loi alienat. au ff. de verbor. fignificat, où le Jurifconfulte dit : Alie- 
mationis verbum etiam ufucapionem continet, vix eft enim ut ron videatur alienari 


qu: patitur ufucapi. 
(d) Ne (dit la Loi) dominia rerum dit vel fémper fint in incerto; alioquin futu- 
gum effetut poflefflores immortali timore tenerentur. 
{e) Toto titulo au Code fi contra jus velutilitatem publicam. 


difputer 
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difputer les biens en vertu de titres oubliés ou demeurés fans 
exécution. | Hé 

Delà vient que les prefcriptions ont été trouvées fi utiles au 
bien public, qu'elles ont paffé dans tous les Royaumes de 
l'Europe, ont été reçues en France, & autorifées par les Or- 
donnances de nos Rois; enforte qu’elles forment également 
le Droit commun du pays de Droit écrit, & de ceux qui fe 
régiflent par des coutumes dont la plüpart ont, à cet égard ; 
des difpofitions conformes au Droit écrit. AR 

Dans les affaires des particuliers, il y a des prefcriptions 
d'un jour, d’un mois, d’une année , de deux, de trois , de 
cing , de dix, de vingt, de trente , de quarante, de cent ans x 
felon la nature des affaires, la différence des circonftances » & 
la diverfité des coutumes. 

En général, le droit des particuliers , fur la chofe poffédée, 
ne fe prefcrit que par une poffeffion de trente ans. Il en faut 
même quarante, lorfque lation perfonnelle & l'hypothé- 
quaire concourrent. Tous les droits qu’on peut pourfuivre ; 
toutes les aétions qu’on peut intenter, fe prefcrivent par ce 
laps de tems. La prefcription immémoräle, ou de cent ans, 
€ft la plus favorable de toutes; le tems d’un fiècle n’opère 
pas feulement par voie de prefcription,, il eft lui-même le 
plus fort de tous les titres. C’eft le plus refpe&table qu’on 
puiffe avoir, & il l'emporte fur toutes les circonftances & 
fur tous les privilèges, abfence, minorité, impoflibilité d’a- 
gir, rien n’eft capable d’en arrêter l'effet (f). 

La prefcription ne peut être acquife que par une poffef- 
fion tranquille. Si celui qui veut exercer un droit, a entre: 


Ce) Toto au Code f contra jus vel ualitatem publicam: 

(f) Poffefio centum annorum habet vim conflituti. Undè numquam offendentur 
exclufa, etiam per Legem prohibiivam & per univerfalia negativa & geminata verba 
omnem quamcumque præfcriptinem excludensia , dit Dumoulin [ur le 8, 7 de l’an= 
cienne Coutume de Paris, 
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pris de le faïre valoir , fes prétentions expliquées ont inter 
rompu la prefcription.. 

Pour prefcrire,, il faut avoir poffédé à titre de Propriétaiz 
re (2); perfonne ne peut changer la caufe de fa poffeffion. 
Un Fermier qui a poflédé pour fon Maitre, un Créancier 
qui a poñlédé à titre de nantiflement le gage de fon Débi- 
teur, un Seigneur qui a mis dans fa main le fief de fon Vaf= 
fal, faute de devoirs non faits & non payés, ne peuvent:allé- 
guer la prefcription.. : 
11 faut que le Poffeffeur foit de bonne foi ( 4). Si là poffef- 
fion a fon origine dans un'titre vicieux, elle d’acquiert au- 
cun droit. Le vice primordial du titre réclame perpétuelle-- 
ment contre la poffeffion. Alors ni trente, ni cent ans de 
poffeflion, ne peuvent former un titre. Une poffeffion de 
mauvaife foi n’eft qu'une ufurpation d'autant plus criminel- 
le, qu'elle eft plus ancienne;-la violence qui l'a commencée; 
la malice, la fraude, l'impofture’, l’artifice qui Font foute- 
nue, ne fçauroient acquérir un droit légitime. De-là vient 
que la poffeffion de chofes dérobées ne peut jamais opérer la 
prefcription ,.parce qu'elle eft vicieufe , & que tout-vice invas- 
lide la poffeffion. 

Les chofes deftinées pour l'ufage ou public ou commun 5: 
ne peuvent être prefcrites par quelque laps de’tems que ce: 
foit : premièrement, parce que celui qui fe fert d’une chofe 
publique ou commune , s’er fert comme d’une chofe qu'il 
fçait être ou publique ou commune, & non comme d’une: 
chofe qui lui appartienne- en particulier : & en fecond lieu; 
parce que le tems immémorial ne fait préfumer le titre & lx 
bonne foi que quand le titre peut être préfumé ; au lieu que. 
dans le cas fuppofé , il demeure Cunftant, par la nature de à 


(£) Animo Domini, 
(h) Quod qui malà fide pofitus eff, allo unqram rempore præfcribere poffits. 


C’eft une-règle cersaine de Droir, Vs, Cap, fin, de Prafcrip, Cap. nés Re R, J- 
in B, 


DES: TI TR E S, Me: :: fre 
chofe , qu'il ne peut y avoir de titre précédent. 

S'il y a eu plufieurs Poffeffeurs, la prefcription ef inter- 
rompue toutes les fois qu'ils auront eu mne entière connoif- 
fance que la chofe poflédée ne leur appartenoit point à jufte 
titre ; & la prefcription n’a commencé à courir que du jour 
que le dernier Poffeffeur de mauvaife foi a ceffé de pofféder. 

Celui qui acquiert à une condition, quoiqu'il puife pref= 
crire la chofe par lui acquife, ne prefcrit pourtant point l’e- 
xécution de la condition à laquelle il m'a point fatisfait pen- 
dant trente ans , & dont il demeure toujours chargé par fon 
titre. Comme les exemples rendent les règles plus fenfibles, 
il en faut ici pofer un facile à comprendre. Un homme achète 
une terre , à la charge de payer à perpétuité au vendeur, ow 
à ceux qui auront fes droits, une rente foncière non rache- 
table, ou fi l’on veut, un cens de dix livres par an. Trente 
ans s’écoulent fans que l'acquéreur paie cette rente. Après 
les trente ans, un homme à qui l'héritage appartenoit vé- 
ritablement, mais qui n’étoit pas connu pour en être le Pro- 
priétaire, veut y rentrer & en chaffer l'acquéreur. Celui-ci 
oppofe la prefcription, c’eft-à-dire , une poffeflion paifible de 
trente ans, Le Propriétaire réplique que cette pofleffion eft 
contraire au titre, & que par conféquent elle ne peut fonder 
une prefcription légitime. La preuve que le Propriétaire en 
donne , c'eft que , fuivant le titre, l'acquéreur devoit chaque 
année payer dix livres de rente , & qu'il n’en a rien payé, 
d’où le Propriétaire conclud que acquéreur , n'ayant pas fa- 
tisfait à la conditionde fontitre , ne peut fonder fur ce titre 
une prefcription légitime. L'acquéreur dit qu'il ne prétend 
pas avoir-prefcrit contre {on titre, parce qu’il ne prétend point 
fe difpenfer de payer la rente, tant qu’il fera poffeffeur de 
l'héritage ; & que c’eft le feul droit que fon titre donne con- 
tre lui. Il foutient que, quoiqu'il sait pas fatisfait en cela à 
la condition de fon titre, il n’en a pas pour cela moins pref- 
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crit l’héritage par lui poffédé, IE eff certain que l'acquéreur 
n’a pas prefcrit l'obligation de payer la rente portée par fon 
titre, on peut toujours l'y contraindre ; mais il a prefcrit la pro” 
priété de cet héritage , & perfonne n’eft plus en droit de l'y 
troubler. 
ne de ai Tout ce qui peut être légitimement poflédé, peut être 
ET nue prefcrit ; & il n’eft aucun bien, foit meuble foit immeuble, 
E foit corporel ou incorporel, qui ne puifle fe prefcrire par um 
acquéreur de bonne foi, & à jufte titre. La prefcription eft 
Paliénation de la loi, comme la vente eft l’aliénation de 
fhomme. Elle à été introduite pour lutilité publique , pour 
aflurer le repos des familles, & pour empêcher que la pro- 
priété des chofes ne demeurât dans une incertitude perpé- 
tuelle#Son équité eft fondée fur le principe que la poffeffion 
étant naturellement liée au droit de propriété , il eft jufte de 
préfumer que comme c’eft le maître qui doit pofléder, celui 
qui pofsède eft le maître, & que l’ancien Propriétaire n’a pas 
été privé de fa poffeffion fans de juftes caufes. 
Leschofes R- Les chofes Saintes ne peuvent être poffédées , ni par con- 


Faq féquent aliénées (2). Les loix n’ont pas voulu que ce qui 
& imprefripi- étoit deftiné au culte de Dieu, tombât dans le commerce, & 
pôt être profané par le trafic des hommes. 
Les biens Eccléfiaftiques ne peuvent pas être aliénés non 
plus, parce que celui qui les acquiert du Bénéficier, qui n’en 
a que lufufruit, n’en peut jamais être le poffeffeur de bonne 
foi. Il en eft du poffeffeur des biens Eccléfiaftiques , comme 
de celui qui pofsède des biens fubftitués qu’il ne peut aliéner 
ni céder , parce que la perfonne de qui il les tient & à quiil 
en doit la jouiffance, lui a défendu , par une difpofition ex- 
preffe , de les vendre , tranfporter ou échanger. 
Les chofes incefibles ne le font que parce qu'elles ne 
peuvent être poflédées, ou parce que la loi, ou la difpof- 


(i) Sacra alienari non poffunt, Lege Jubemus. Cod, de Sacr, Ecclef. 
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tion de l'homme, les a tirées du commerce. Les chofés Sain- 
tes, Sacrées, Religieufes, font inceflibles, parce qu’elles 
ne peuvent jamais être poffédées. Les biens Eccléfiaftiques 
font incefibles , parce lés loix en ont défiendu Paliénation. 

Qu'on ne dife point que le pouvoir Souverain eft efféntiel- 
lement attaché à la Majeñté des Rois; qu'il eft une préroga- 
tive accordée par la Divinité même aux Princes; qu'il n’ap- 
partient qu’au Ciel de diftriuer les Scepties par les loix du 
fang & de la naiffanre > Ou par la voie de léle&ion de la part 
des Peuples, & que par conféquent » rien ne peut prefcriré 
contre l'autorité Souveraine, Ce n’eft là qu’une fubtilité. Le 
droit des Sceptres netombe pas, il eft vrai dans le commerce 
des conventions particulières; & l’on ne peut donner des 
maîtres aux hommes, comme l’on donne des poffeffeurs à 
des Domaines particuliers ; mais on peut prefcrire Le droit 
de porter la Couronne qu'on a mife fur fa tête ; on péut ac- 
querir par la prefcription , le droit de conferver la Royauté » 
le pouvoir fuprême qui en refulte » & la majefté qui y eftatta- 
chée. Les élémens du Droit nous apprennent que tout ce 
qui peut être légitimement poflédé, peut-être prefcrit; jé 
l'ai dit. C’efl un principe qui n’eft contefté par qui que ce foit; 
il n’y a qu'à l’appliquer à l'hypothèfe. 

La prefcription peut même changer la conftitution de l'E- 
tat. D'un côté, les Rois qui n’ont ew au commencement 
qu'une autorité limitée, peuventsdans la fuite exercer légi- 
timement une puiffance abfolue, après en avoir été en pof- 
feffion pendant un long tems, fans aucun contredit de la 
part de leurs fujets. De l’autre, un peuple foumis d’abord à 
une puiffance abfolue, lequel à reftraint , dans la fuite, fon: 
Souverain à une autorité limitée , fans que le Prince ait re: 
clamé fon droit primordial, peut légitimement, après un 
long tems, prétendre que le Souverain n’a pas droït de sou- 
verner en Monarque abfolu, Le principe de décifion fur lun 
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& fur l’autre de ces cas, eft le même. C’eft la préfomption 
que les parties rcliues ont confenti à céder leurs droits, $ 
lorfqu'elles ont fouffert fans réclamation qu’on les en privât. 
C'eft l'intérêt du repos public pour lequel toutes les loix font 
HE faites. : | 
Le Domaine Elles n'ont pas voulu, ces loix, que les murs des villes ; 


es Couronmes 


eftinaliénable & ]es poffeffions des Souverains puffent être aliénés, ni que les 
impréfcriptible, 


F4 ver #7 Domaines de l'Etat qui, felon les vues du Légiflareur de cha- 
site que Nation, doivent être Éterneis ; fuffent moins inébranla- 
bles que l'Etat même. Les biens de la Répabiig que font fa- 

crés, & le Prince n’a pas la liberté d'en pe MES comme un 

D ce difpofe de fa maifon, de fa vigne, de fon champ. 

 Plufeurs Ecrivains, en établiffant que des loix de leur pays 

tendent le Domaine public imprefcriptible , parlent de ces 
loix comme fi elles étoient particulières à leur Nation ; &. 

comme fi elle pouvoit les oppofer aux autres Peuples. Els s’a- 

bufent étrangement fur l’un & fur l’autre point. Chaque Etat 

prétend être majeur pour acquerir , & mineur pour aliéner; 

& ontient , dans toute fociété civile, que la Couronne, & 

fout ce qui en dépend, eft inaliénable ; ; mais ce principe , tout 

certain qu'il eft en foi, eft renfermé dans les lieux.où ileft éta- 

bli; aucune fociété ne peut l’oppofer à une fociété étrangère, 

Ce retrait perpétuel des Domaines des Souverains a quel- 

que forte de rapport avec la cinquantième année des Juifs, 

qui étoit leur Jubilé (4) ; C’eft-à-dire, une réverfion géné- 

rale de toutes les terres à leur origine & à leur premier par 

x:  tage. J'entre dans le détail, 

Per ere, Les Grecs avoient fur cette matière les mêmes maximes 
que nous. Tout ce que Thémiftocle trouvoit qui avoit une 
fois appartenu à la République d'Athènes, de quelque ma 

nière & par quelque voie qu’elle l’eût perdu, il l'incorpo- 

toit au Domaine de l'Etat, Il difoit que la pranpon n'a 


(k) Levitig. , Czs , v. 49e. 
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leu; ni contre les chofes facrées, ni contre le: Domaine 
Souverain de la République ; & que les mortels me peuvent 
prefcrire contre Dieu qui eft immortel, ni les hommes privés: 
contre fa chofe publique (T). 

Caton imita, parmi les Romains, la conduite: que T hé, 
miftocle avoit tenue parmi les oi . ; & Les Jurifr Sont 
de Rome mettent tout ce qui regarde la puiffance publique ; 
au nombre des chofes facrées., que les loix doivent particu- 
lièrement protéger (72); mais il faut reconnoître que le Do- 
maine des Empereurs fe vendoit à perpétuité comme celui 
des particuliers. 

Alexandre Sévère en a fait cette loi célèbre. Je roupirois ; 
dit cet ns que le Fifc inquiérit un acquéreur du Don 
maine . après que l'adjudicution leur en a été faire de Bonne foi. 
& qu'il en a payé le prix (n). 

Ees paroles d'Honorius & de Théodofe , fur ce fujet , ne: 
font pas moins remarquables : » Ni la juflice , ni l'honneur ;. 
» difent-ils, ne permettent point que le Fifc retire ce qu'il & 
» une fois vendu (0) «. 

Théodofe & Valentinien Font décidé encore plus expref- 
fément ; & Conftantin le Grand en a fait un Edit général dont 
voici fes propres termes : » Nous faifons favoir à tous, que 
# quiconque acquiert ou a acquis des hérirages de notre 
» Fifc, en eft fait, lui, fes héritiers & fucceffeurs, Seigneurs: 
»  perpétuels & incommutables, fans que nous puiffions avoir: 
» aucun droit de les retirer (p) «. 


(7) Nec mortales adverfus Deum immortalem , nec privatos adverfus Rempublis 
cam præfcribere poffé. Plutarq. 

(m } Sanâione Legum adverfus-injurias funt firmatæ. 

(n). Graviffimum werécundiarmea duxit, ut cujus rei pretium {{ cumbonà fide efle£- 
addidta ) femel-fifcus acceperit , ejus controverfam referattæ- 

(o) Retraëtare fifcum quod femel vendidit , æquitatis momeflatifque ratio nom pas 
titur. L. 2, Cod. 

(g) Univerf cognofcant has poffefliones quas de £Ko moffiro comparant feu Come 


J 


ù «À 
| MREURe deg 
maine 


xX1: 
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François 
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Gratien , Valère & Théodofe , étendirent ces Règlemens 
jufqu’aux donations pures & gratuites. » Quiconque ( difent- 
» ils) pofsède par notre libéralité Impériale , ou par celle de 
» nos Prédéceffeurs , quelques biens Domaniaux, fitués en 
» li Province Afiatique & en celle de Pont, en fera Proprié- 
» taire abfolu, avec pouvoir de les tranfmettre à fes defcen- 

» dans , mêmede les aliéner hors de fa famille 3 par mie 
» forte de contrat que ce foit (g) «, 

Les François tiennent pour maxime , que le Domaine de la 
Couronne eft inaliénable , ils ont raifon 3; il a toujours dû 
l'être, mais il ne l’a pas toujours été. 

Avant Hugues Capet, les fiefs n'ayant été en France que 
de fimples bienfaits de nos Rois, ceux qui les pofsèdoient 
ne pouvoient les aliéner, les abolir , ou les détruire. Cet 
ufage de l’inaliénabilité fubfifia après que les fiefs furent deve- 
nus héréditaires , fous la troifième Race. Or, les fiefs que 
cette troifième Race pofsèdoit fous les premiers Rois qw’elle 
nous a donnés, n’étoient pas des biens de la Royauté, mais 
le patrimoine de la famille adopté à la Royauté.en la per 
fonne d'Hugues Capet , & par conféquent . originairèmenc 
fujets à l’ufage des fiefs qui fe pratiquoit dans tout le Royau- 
me. C’eft ce qui a fait la loi qui rend aliens le Domaine 
de la Couronne. 

Cependant nos Rois, qui les premiérs ont; par des con- 
quêtes ou par d’autres voies , formé le Domaine de leur Gou- 
ronne , ont eu pendant longtems le pouvoir de laliéner com- 
me bon leur fembloit ; & ils en ont tellement ufé, que des 
Domaines qui leur appartenoïent fous la première.& la fécon- 


paraverunts nullo à nobis jure retrahi, fed proptià firmitate OT , » etiam a pof- 
téros fuos dominii perpetui. durabilitate dimitti. 

( g ) Hi quibus parimoniales poffefliones per Afianam & Ponticam Diæœcefm , vel 
© à Divis parentibus noffris facr largitate donatæ funt, in concufsè poffideant, atque 
ad fuos pofterostransferant , quod quidem non folum in hæredibus , fed etiam in 


de 


Conrraûibus omnis generis volumus cuflodiri, 
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‘de Race, & fort avant fous la troifième , ne font plus au- 
jourd’ Ru des Domaines Roya x. Ce n’eft que par l'Ordon- 
nance de Moulins du mois de Février 1 566 , que l'aliénation. 
à perpétuité du Domaine de la Couronne a été défendue; & 
effe&ivement, depuis ce tems-là, il n’y en a point eu, fi ce 
n’eft pour caufe pieufe de fondation d’Eglifes ou de Monaf- 
tères ,; encore y a-t-on été fort retenu. 

‘Philippe le Bel eft le premier Roï de France qui ait dé- 
fendu , parun Edit exprès , l’aliénation du Domaine Royal. 
Plufeurs de fes fucceffeurs ont renouvellé cette défen: 
fe(r). | ; 

Aux Etats de Blois , dont je viens de citer Ordonnance, 
Henri IIT déclara qu'il étoit réfolu de vendre des biens de 
fon Domaine pour trois cent mille livres de rente , ce qu'il 
defiroit être fait par l’avis des Députés de cette affemblée. 
Le Tiers-Etat réfolut de ne confentir à cette aliénation du 
Domaine à perpétuité , ni pour le tout, ni pour une partie. 
Le Roi & d’autres perfonnes des Etats envoyèrent confulter 
Bodin, Député de Vermandois , ce Jurifconfulte fi connu 
par fa République; & Bodin fit réponfe ; que fuivant l'avis 
commun , le Roi n'étoit que fimple ufufruitier du Domaine, 
& que lui & fes Officiers payés, le furplus du revenu devoit 
fe garder pour les affaires de la République ; que le fonds & 
propriété du Domaine appartenoit au Peuple ; que confé- 
-quemment les Députés des Provinces pourroieat bien con- 
fentir à l’aliénation perpétuelle du Domaine , files Provin- 
ces leur avoient livré un pouvoir exprès à cette fin; mais 


(Tr) » Le Domaine de note Couronne ne peut être aliéné qu’en deuxcas: l’un , pour 
-» l'appanage des puinés mâles de la Maifon de France , auquel cas il ÿ 4 retours à notre 
> Couronne par leur décès fans mêles , en pareil état & condition qu’étoit le Domaïnè , 
® lors de ladite concefion, nonobftant toute difpofition , poffeffion , aéles exprès ou taifi- 
>» -ble, fait ou intervenu pendant l’appanage : l’autre, pour la levée des deniers comptans, 
> pour la nécefité de la guerre, après Lettres pour ve décernées , & publiées en nos Par 
» lemens , auquel cas il y a faculté de rachat perpétuel, Oihrante d & Février 1566, 


» art, 2, Voyez .auffi l’'Ordonnance de Blois, arts 329: 


Tome F, Lilil 
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que quand les Provinces y confentiroïent , l'intérêt du Peu 
ple devroit en détourner, parce que le Peuple s’obligeroit 
par-Rà , lui & toute fa poftérité ; à nourrir & entretenir le Roi 
. & le Royaume, & feroit une ouverture inévitable à mille 
impofitions , dépouillant le Roi de tout ce qu'il peut avoir 
pour l'entretien de fon Etat; & qu’enfin ce confentement 
devoit encore moins être donné par les Députés ; dont plus 
fieurs étoient abfens , & déjà congédiés, & qui tous man- 
quoient de pouvoir. Bellièvre, Commiffaire envoyé par le Roi 
à l’affemblée du Tiers-Etat , dit que , quoique parles Loix du 
Royaume, le Domaine fût inaliénable, ces Loix n'avoient 
point de lieu en tems de néceflité ; qu’il y alloit du falut du 
Peuple ; que les Loix qui avoient été établies pour la ma- 
nutention de l'Etat , devoient être favorablement interpré- 
tées, & non pas tourner à la ruine du Peuple ; qu'il étoit 
plus convenable de vendre une partie du Domaine pour con- 
ferver l’autre , qu’en ne vendant rien & expofer le tout en 
proie ; & qu’une telle vente fe devoit plutôt appeller confer- 
vation qu’aliénation du Domaine. Le Tiers - Etat repliqua 
que, par la Loi fondamentale de ce Royaume, cette alié- 
nation étoit défendue , & que les Députés n'avoient aucun 
pouvoir dés Provinces d’y confentir ; que le Domaine du Roi 
eft comme les fonds d’une femme que le mari ne pouvoit 
aliéner ; que le Domaine de l’'Éplife n’eft pas auñli privilégié 
que le Domaine du Roi ; que le Domaine de l'Eglife fe pou- 
voit aliéner fuivant les Canons en certains cas, & en gar- 
dant les folemnités , au lieu que le Domaine du Roi ne peut 
être aliéné , même avec folemnité ; que le Domaine du Roi 
eft une colonne qui foutient la Couronne , & qu'il faut plu- 
tôt la fortifier que la détruire ; que le Domaine du Roi étant 
aliéné, tout moyen feroit ôté au Roi d'entretenir fon Etat, 
& affigner à l'avenir dots , douaires , & appanages ; que d'é- 
tois une chofe inouïe que le Domaine ft vendu à perpétuité 
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fans rachat; que cela ne s’'étoit jamais pratiqué, quoique le 
Royaume fe füc trouvé en un plus grand danger qu'il n'étoit 
alors ; que cela ne s'étoit pas même fait du temps du Roi 
Jean ; que le Domaine étant aliéné , il feroit néceffaire, pour 
l'entretien de l'Etat du Roi, d’en remplacer autant qu'il en 
feroit Ôté ; & que cela retourneroit fur le pauvre Tiers-Etat, 
& non fur les deux autres Etats qui y donneroient aifément 
leur confentement. Le Tiers-Etats prit donc la réfolution de 
ne point toucher au Domaine, & propofa au Roi d’autres 
expédiens pour foutenir la guerre. C'eft cette fermeté du 
Tiers-Etats qui produifit lOrdonnance de Blois que j'ai mar- 
quée à la marge. 

Tous les Rois de France, depuis Charles V (/°) jufqu’à 
Charles VIII (:), ont juré à leur facre , de conferver la Sou- 
veraineté, les droits, & la dignité de la Couronne de Fran- 
ce, & de ne les aliéner ni tranfporter à perfonne (z). Mais 
depuis Charles VIII, cette claufe n’a été inférée dans le fer: 
ment d'aucun de nos Rois. C’eft ce qu’a remarqué l’Auteur 
du Cérémonial François. » Il femble (dit cet Auteur) qu'il 
» ait été jugé fuperflu & inutile de ftipuler de nos Rois; 
» qu'ils n’aliéneront les droits de la Couronne : d'autant que 
» promettant de défendre & de protéger leurs Sujets, de les 
» maintenir en paix , de leur adminiftrer bonne juitice ; &c 
#ufer de clémence & miféricorde envers eux , ils ne le 
+ pourroient faire , s'ils confentoient jamais ou permettoient 
» qu'ils tombaflent fous la domination & Seigneurie d'un 
» Prince étranger (x)«. Cette raifon n’eft point fatisfaifante 
du tout ; & l'Auteur auroit dû dire que nos Rois ont jugé 


à propos de reträncher cette claufe de leur ferment, çomme 
(f) En136$e “+ 
(1) En 1484. 

(u) Supcrioritatem, jura , & nobilitates Coronæ Franciæ inviolabiter cuftodiarh; 


&illa nectranfportabo nec alienabo, Cérémonial François , page 36 du premier vos 
lume. 


Ux) Ibid. , page 16 du même volume] 


Lil ÿ 
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peu néceffaire & impuiffante relativement, Elle étoit peur 
néceffaire vis-a-vis de leurs Sujets, parce que le droit de: 
rentrer dans les Domaines qu'ils leur ont engagé eft incon- 
teftable , & que pour exercer ce droit, il n’eft pas befoin: 
que nos Rois aient juré de l'exercer: Elle étoit impuiffante : 
vis-à-vis des Princes étrangers, auxquels-pourtant elle pou=- 
voit infpirer de la défiance pour la validité des Traités es 
nos Rois faifoient avec euxx. | 

. Bodin a bien ofé écrire , que le fucceffeur à Une Couronne: 
n'eft pas obligé d’obferver les Traités de paix qu'a: fait fon: 
prédéceffeur. C’eft un fentiment que j'ai réfuté ailleurs (3). 
Reconnoitre dans un Prince Île droit de faire la guerre & la: 
paix, & lui contefter celui de faire des ceffions par:le Traité: 
qui termine la guerre , c’eft une abfurdité manifefte; 

- François premier qui ne vouloit point exécuter le Traité 
qu'il avoit fait en Efpagne pendant qu'il y étoit prifonnier;- 
déclara à une grande affemblée de Princes, de Seigneurs &- 
d'Evêques qu'il convoqua à Cognac, après fon. retour de: 
Madrid , à quelles conditions il avoît conclu la paix avec: 
Charles-Quint, & combien il fouhaitoit l’obferver. On lui: 
fit la réponfe qu'il avoit ordonné qui lui fût faite. Il lui: 
fut répondu : Que cette paix étoët très-injufle, SC que combien: 
qu'il eût beaucoup de vouloir. toutesfois cela n'étoir en [on [eut 
youloir.. Un homme de génie fait fur: cela cette judicieufe- 
réflexion :» L’Hiftoire ne remarque point que cet aëte d'au— 
“ torité que les Etats du Royaume exercèrent fur le Prince- 
# ait pañlé pour un attentat......, On à bien raifon de dire- 
» que tout a fon tems. Il n’eft pas jufqu’a l'indépendance qui 
» ne nuife quelquefois aux Souverains, & qu'il ne faille laif< 
» fer dormir pout quelques jours (x).. 

(3) Voyez, dans le 3 chap. de ce Traité, à la Jeétions ; ce fommaire : La ceffion vos - 


lontaire prive le Souverain qui l’a faite & fes fuccefleurs, de tout droit.à la chofgr 
cédée, 


(x) Bayle, Nouvelles de la République des Lettres; Septembre 1686, art. 
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5 Le Roi ( dit Jean de Selve , Premier Préfident du Par- 
lement de Paris, dans un Lit de Juftice tenu au fujet du 
» Traité de Madrid) eft tenu d'entretenir les droits dela: 
» Couronne , laquelle eft à lui & à fon peuple & à fes fu- 
» jets commune : à lui, comme le Chef, & aux peuples & 
> fujets , comme aux membres ; & eft un mariage fait entre 
» ledit Seigneur & lefdits fujets ; & le droit de ce mariage 
# qué ledit Seigneur eft tenu de garder, eft d'entretenir & 
+ conferver les droits de fa Couronne (& )+. Le principe: 
de ce Magiftrat eft inconteftable; relativement du Roi à fes 
Sujets; mais il étoit mal appliqué contre un Prince étranger;; 
& c’eft ce que nous verrons bientôt. 

» Le facré patrimoine de la Couronne (dit‘un Avocat du 
> Roi au Parlement de Paris) & ancien Domaine de France, 
» ne tombe au commerce des: hommes:, & meft ledit com-- 
» merce convenable à autre qu’au Roï qui eftmari & époux. 
» politique de la chofe publique, laquelle lui apporte à fon: 
» Sacre & Couronnement ledit Domaine en dot de fa Cou. 
# ronne (a). 

Tous les Magiftrats, tous les Jurifconfultes de France par- 
fént le même langage. Un Confeiller d'Etat, qui avoit été: 
lbngtems Avocat-Général au Parlement de Paris ; s'explique: 
en ces termes remarquables :-» L'on doit tenir pour maxime: 
» d'Etat, que toutes les aliénations que le Prince auroit fai 
>» tes en ces occurrences , font nulles & de nul effet, bieni 
» qu'elles euffent été accordées par un Traité de paix ou pour 
» paiement de rançon, jufques-là que nos anciens Doéteurs; 
» & même quelques Théologiens ont pañlé plus outre, ayant 
& cru que celui à qui la ceflion en avoit été faite ne pouvoit: 


{&) Regiftres du Parlement de Paris, Lit de Juflice tenu le 20 de Décembre 151784 
Voyez aufi Belleforeft , li. VIT, ch. 36 ; Sponde ad ann, 1526, n°, 2 j © la page 4a$; 
du 2 tome du Cérémonial François. 


(a) Capeli Voyez les Mémoires d'Etat de Ribiers 
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# en confcience ni la demander. ni la retenir (2). 

Ajoutons que, par une coutume qui a toujours eu force de 
loi fondamentale en France , les biens que les Princes pofsè- 
dent à leur avénement à la Couronne , y font réunis à jamais, 
foit qu'ils en foient mouvans ou non (c). 

: En un mot, les François ne connoiffent que deux cas où 
le Domaine de la Couronne puiffe être aliéné. I. Pour les apa- 
nages des fils de France. IL. Pour quelque échange; mais ; 
dans le premier cas, le Domaine eft toujours reverfble à la 
Couronne (c*); & dans le fecond, l'échange n'eft {olide 
qu'autant qu'il eft avantageux au Roi: car le Prince peuttou- . 
jours rentrer dans fon Domaine ,en rendant celui qu’il a reçu 
en contr'échange. 

Quand les loix font faites , il ne refte qu’à les obfer- 
ver ; & les nôtres , fur les points que j'examine , font certai- 
nes. Que fi l’ôn veut connoître particulièrement Les motifs 
qui ont porté l'Empire Romain & la Monarchie Françoife, à 
établir , pour une même nature d’affaires, des loix qui font f 
oppofées, ileft aifé d'en faire le parallèle. 

I. Les Romains croyoient qu'il pouvoîit y avoir un com- 
merce effectif entre la République & les Citoyens, entre le 
public & les particuliers, auffi bien pour le fonds que pour les 
fruits , pour les immeubles que pour les mobilaires ( Z). 

- II. Ils avoient éprouvé que, dans certaines conjonétures s 
l'Etat n’avoit pas moins befoin de vendre, ou d'intérêt d’ache- 
ter, que les fujets (e) : or dans les acquifitions, le retrait per- 
pétuel étoit quelquefois fipulé en faveur des acquéreurs, mais 
jamais en faveur de l'Etat. 


(b) Le Bret, de la Souveraineté du Roi , liy. IV, ch, 8e 

(c) Voyez l’Introduëtion ,tome 2, feét. x. 

€c*) Voyez la Différtation fur la Loi Salique, dans l'Introduélion, tome 13 
Jeët. 1. 

(d) €. de Vendendis rebus ad civitatem pertinentibus , lib, XI ; tit. 31e 

Ce) Ti, Liv, L XXIX à ne 264 
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TITI. Les Romains penfoient que c’étoit aller contre la na- 
ture des chofes, que de vouloir perpétuer la propriété de cer 
tains fonds à uni même maître ( f'). 

IV. Ils eftimoient qu’il y avoit de la Religion & un efpèce 
de culte à garder les claufes des adjudications (x). 

V. Ils tendoient au moins aux apparences de l'honnêteté ; 
& pourvoyoient ainfi à la fureté des familles (4). 

VI. Is tenoient qu'on pouvoit vendre les chofes confà4 
crées aux Dieux, & à plus forte raifon, celles qui appartiens 
nent au public (2) 

VIT. Ils étoient perfuadés que ce qui appartenoit aux parti+ 
culiers, appartenoït à l'Etat (Æ) ; & les Empereurs s’imagi- 
noient que la propriété perpétuelle étoit un attribut de leur 
Empire, & qu’ils poffédoient à titre de Souveraineté » ce que 
leurs fujets poflédoient à titre de propriété (Z). 

VIII. La faculté que tout le monde avoit de rentrer dans 
fes biens, faifoit en partie la fureté de l'Empereur régnant. 
Sa chûte eût fuivi de bien près fon élévation, fi les gens de 
guerre euffent continuellement appréhendé d’être dépouillés 
par fon fucceffeur, en vertu du bénéfice du retrait , des ter« 
res dont l'ambition de leur maître les avoit mis en poflef: 
fion (rm). | 


(f) Nam propriæ Telluris hérum natura neque illurm', 
Nec me, nec quemquam ftatuit, nos expulit ille x 
Illum aut nequities, aur vafri infcitia juris , 
Poftremüm expellet cértè vivacior hæres. 
Horar. ; 1, IT, Sar,zs 


(g) 56.5. Grave & immutabile fan@tis 
Pondus adeft verbis, & vocem fa@a fequunturs 
V'irgil. 


Ch) L.I, C. Ne fifcus evincat quæ vendidit. | 

(i) Non contra Religiones fieri quod numinum fimulacra veriditionibus hortez 
fum & domuum accedant. Tacit. Annal., lib. I. 

(k) Aliam apudScipiones, aliam apud Fabricio s pecuniarh, fed cun&ta ad Rempii+ 
blicam reférri. Id. Annal, 1, IE. 

Ç1) Cxfar cun@a poffidet Imperio , finguli dominio, Senets: 

(m1) Appien, L IV des Guerres Civiles 
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‘Les motifs qui ont déterminé nos Rois à rendre leur Dox 
maine inaliénable , font affurément & plus folides en eux-mê- 
mes , & plus affortis a nos mœurs. | 

TL. C'éft la naïffance qui élève nos Rois fur ietrône, & non 
le hafard del'éle&tion, ou la voix des foldats toujours vénale. 

IT, Il faut que l'Etat ait des fonds fixes & certains. C’eft 
de là que dépend fa fureté & fon repos (z). 

IH, En France, l’avidité des Courtifans eft bornée par la 
fagefle du Prince , au lieu que fous certains Empereurs Ro- 
mains, elle Lente toutes les fources des finances (0). 

EV. Le retrait ne fait aucuntort-aux particuliers ; ils n’achè- 
tent qu’à cette condition. 

‘V. Ilef fort avantageux à l'Etat, parce qu’il eft une reffour- 
ce aflurée contre l’aliénation. 

VI. Les particuliers insèrent fouvent cette faculté de raz 
chat, dans‘les contrats de vente qu'ils paflent entre eux. Pour- 
quoi ne feroit-elle pas de droit pourie Roi? 

VII. Les terres du Domaine confiftent ordinairement en 
Duchés & autres apanages, diftingués par des titres éclatans 
qui étoient inconnus à l'Empire Romain. 

VIIT. Si, en France, on a recu ou introduit le droit d’at- 
neffe , le retrait féodal & le lignager , pour la confervation des 
familles , pourquoi ne garderoit-on pas le retrait perpétuel, 
pour la confervation de la Couronne, fous la grandeur de la 
quelle toutes les familles du Royaume ferepofent & font à 
couvert? J’ai expliqué aïlleurs (p) le grand intérêt qu'ont les 
Peuples à l'indivifbilité des Monarchies. Le principe incon- 
teftable que j'ai établi , doit empêcher l’aliénation des Domai. 

un 2% particuliers des Couronnes. | | 
Maximes des Les Jurifconfules Flamands prétendent que leurs Princes 


Ælamangs, 
(n) Nec quies gentium fine armis, nec arma fine fipendiis , neque flipendia fine 
tributis haberi queung. Tacit., Hift. , 1, IV» 
(o) Tacite, Suetone, Dion. 


{p) Dans L'Introduétion 
{P). 2 di 
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‘ie peuvent faire le moindre préjudice aux droits de leur Sou- 
‘ÿeraineté. 

Un Chancelier du Duché de Brabant (9), a écrit que le 
Duc ne peut aliéner le moindre Domaine, ne füt-ce qu'un 
fimple & léger droit de Péage ; & que de même que , fuivant 
les loix civiles (r), la Dot ne peut être aliénée par le mari, 
le Patrimoine de la Couronne Ducale eft comme une Dot indi- 
vifible que la République a apportée au Prince pour lui fervir 
à enfoutenir les charges. 

Les Het. Allemands fuppofent que le Souverain 
Domaine d'un Etat quia été une fois incorporé à l'Empire, 
ne peut plus fe perdre, ni expreflément en vertu d'un aëte 
pofitif, ni tacitement par la voie du délaiffement , ni abfolu- 
ment par la force de la prefcription (f). Les ÉMpereurs 
d Allemagne , à leur couronnement, jurent de réunir à l'Em- 
pire tout ce qui en a été féparé, fans limitation de tems , & 
“quelque confentement que leurs prédécelleurs ÿ puiffent avoir 
donné. 

Les loïx de Brandebourg ne permettent point à l’Elelteur, 
ayant des Etats en propre, d’aliéner pour toujours & fans re- 


tour ces Etats, fes fujets, ni même les nouvelles acquifitions 


qu'il peut bte, Ces loix veulent qu'en ‘cas de contraven- 
tion, l'Eleéteur, ou fon fucceffeur , foït en droit de revendi- 
quer ce qui a Été.ainfi ‘aliéné, & de s’en remmettre en pof- 
feffion. 

Les Efpagnols difent que c’eft un principe Fokdmentsl, 
& l’une des plus anciennes conftitutions de leur Monarchie, 
que le Royaume d'Efpagne eft inaliénable ; que les Efpa- 
gnols vivent toujours fous leurs propres Rois, & que Ja 


* Ca) Kinfchor. 
(r) Lex Julia de fundo dotali. 
(JD J'ai donné [ur cela une ample explication dans la précédente feétion , au Jommaire< 
Les prétentions de l'Empereur d'Allemagne fur les Princes d’Italie. 
Tome F. :  Mmmmm. 


XIII. 
Maximes des 
“Allemands. 


"Ve 
faxines :dus 


2 Efpagnols. 
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Couronne d'Efpagne ne peut être ni annexée ni incorporée 
à aucune autre. 
Mate de Les Italiens parlent d'un ferment de on infeudando. que 

so Ft es Papes font en prenant poffeffion du Souverain: Pontifi- 
cat. Ils difent qu'aucun Pape n’a le pouvoir d’aliéner ce qui 
a été donné à S. Pierre & au S. Siège, & que par les Bul-- 
les de Pie V & de Clément VIIT, un Etat £rcamere (r) eft 
déclaré inaliénable sour toujours (x). Les Feudiftes (z*) 
& les Canoniftes & Jurifconfultes ultramontains (x), pen- 
fent néanmoins que le Pape peut aliéner à titre d'inféoda« 
tion, des Seigneuries Souveraines, du confentement des 
Cardinaux. 

TeMaimes des Les Turcs ne peuvent aliéner aucune partie de feur Do= 

puenene MR ALte ils allèguent aufli. les conftitutions de leur Empire; 
& les loix de leur Alcoran, & fçavent fe faire non feule=: 
ment une loi politique, mais aufli-une Religion, de l'intérêt: 
de leur Etat, contre tout démembrement de l'Empire... 

# Tous les Princes Chrériens , affemblés folemnellement 
dans le treizième fiècle (y), convinrent, par eux ou par’ 
leurs Ambaffadeurs , que le Domaine de leurs Couronnes fe- 
roit inaliénable, & que les portions qui en auroijent été dé= 
membrées y feroient réunies. 

Les loix de tous les Royaumes, de toutes les Principau- 
tés, de prefque tous les Etats du monde, déclarent nulle: 
toute aliénation. du Domaine public. L’efprit humain eft le: 
même par tout. 

(t}) C’eft-à-dire uni à la Chambre Apoftolique. 

(u) Voycz dans l'Hifloire des démélés de la Cour de Rome avec celle de France au fu= 


jet de l'affaire des Corfes:, lufage que les Miniftres du Pape voulurent faire de-certe ma- 
#ime, qui ne leur fervit de rien. 

(u*) Mathæus de affiétis, fup. r,p.16, n. 19°& 203 Schraderus de feudis, parts 
4.5 Cap. 2, n. 2, fol. 70 ;.Rofenthal de feudis , cap. 4, Confil. 17, p. 96°. 

(x). Joannes Andreas:in cap. Cum veniffent, aux Decrérales de judic. ; Archidias | 
conus,.12#,.quæft. 2, cap. Cum res; Gloff, im cap. ad Apoftolicæ; Balde in L, Hu | 
manum ;. Cod. de Legib. x € dans le vol, de fes Conjeils , Confeil 353e 

(3) AMonmpellier , en 12790. 
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Les loix qui défendent l'aliénation des Domaines de la 
République font juftes, elles doivent avoir leur exécution 
dans l'étendue des Etats où elles ont été faites. Ce font des 
_loix publiques qui doivent être obfervées entre les Rois & 
les fujets foumis à leur domination. Le Souverain peut faire 
valoir contre les citoyens les loix de la Nation. 

Mais le principe que je pofe doit être borné à l’ufage du 
droit public qu’il fuppofe; il n’a de force qu’autant que le 
droït public d’un Etat a d’étendue; & c’eft confondre les no- 
tions de tous les droits que d'étendre ce principe au-delà du 
ças dans lequel il doit avoir lieu , en l’employant contre des 
Etats qui ne reconnoiffent, de l’un à l’autre, que le Droit 
des Gens. 

Tous les Princes fcävent obéir à la’ loi de la néceffité, 
quand il le faut ; ils aliénent le Domaine facré de leur Cou- 
ronne , fans craindre de paffer pour des infraéteurs &des'facri- 
lèges. Il n'y a jamais eu de Souverain qui n'ait reçu ou fait 
des ceflions, étendu ou refferré , par des Traités , les frontiè- 
res de fes Etats. 

L’aliénation d’un Domaine faite par un Etat en faveur d’un 
autre Etat, la ceffion d’un pays faite par un Souverain à un 
autre Souverain (x), la prefcription, & toutes les autres 
manières d’acquerir , de.Nation à Nation, peuvent être légi- 
timement oppofées aux Souverains par d’autres Souverains ; 
parce qu’elles ont leur origine dans le Droit des Gens qui 
fait cefler les loix particulières de chaque Etat. 

Quelques Auteurs prétendent que les raifons qui ontintro- 
duit la règle des prefcriptions dans le droit civil, n’ont au- 
cune application au Droit des Gens. Ils difent que celui qui 
ne fçait pas foutenir fes droits , n’eft pas digne d'en avoir (& ); 


827 


(2) Voyez dans ce Traité, ch. 3 ,Je@. s , Le fommaire: La ceflion volontaire prive 
le Souverain qui l’afaite, & fes fuccefleurs, de tout droit à la chofe cédée. 
(&) Rem fuam deferere turpifimum eft, 
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XVI, 

Ces Miximes 
s’appliquenc juf- 
tement aux Su- 
jets dans chaque 
Etat; maïs elles 
ne peuvent être 
oppofées de Sou- 
verain à Souve- 
rain, parce que 
es droits refpcc- 
tifs des Princes 
ne font fixés que 
par le Droit des 
Gens 


XVIII, 

Le Droit des 
Gens reconneît 
les règles de la 
prefcription, 
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que la prefcription n'a été établie que pour punir) la négli-- 
gence des anciens Propriétaires à conferver où à-fécouvrer 
leurs droits; que c’eft fur ce principe qu'ont été faïtes les. 
différentes règles felon la diverfité des matières;/des pays'& 

des tems.; & que les Légiflateurs ont préfuméque celui qui. 
n'avoit pas interrompu la prefcription , n’avoit point de ti<- 
tre valable. Is remarquent qu'entre des Particuliers, aflujet- 
tis aux mêmes loix,, les Tribunaux de la Juftice tbe ouverts 
À tout le monde ; que les: citoyens font condamnés à aban- 

donner ce qu'ils ont ufurpé, & que l’autorité du Mäpgiftrat eft' 
employée pour faire exécuter lés Jugemens quil a-rendus: . 
Îls ajoutent: que les Souverains n'ayant point de Juges com. 
muns , il feroit injufte de leur.oppoférune prefcription qu’ils 

n’ont pu interrompre. De là, ils concluent que la preféription : 
n'eft pas connue dans le Droit des Gens... 

Selon_ce fyftême, l'abandonnement juftément préfumé de 
là propriété des chofes , feroit le fondément de la prefcrip- 
tion, & la force de la prefcription dépendroit du confente: 
ment.tacite de l’ancien poffeffeur; car fans.ce-confentement; 
on ne feauroit fuppofér ni abandonnement ni négligence: 
mais cette opinion n’eft pas fondée, & j'ai déjà remarqué 
que la prefcription eft l’aliénation de la loi. On peut foutes - 
nir avec plus de raifon, que les fociétés-civilesiont eu be< - 
foin de certainsmoyens pour fe conferver en paix; qu'elles : 
n’auroient- pu être tranquilles, s’ileut été “éternellement per= 
mis aux anciens Propriétaires dé redemander les biens qui 
auroient été poflédés paifblement & pendant longtems par: 
d’autres particuliers: Nous voyons que les Empereurs Ho: 
norius: & Théodofe fifent une loi précife, par laquelle ils 
flatuèrent -que-lé laps de tems éteignoit généralement toutes : 
les a@tions qui n'étoient pas limitées par une prefcription!: 
plus courte (2) ;.& que l'Empereur Valentinien (2) loua fes: 


(a) Ceff la Loi qu Code de prefcriptione 30 vel 40 annorums - 
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prédéceffeurs, de ce qu'en mettant ainfi un terme aux tra- 
verfes & aux inquiétudes des hommes, ils avoient affuré le 
repos du genre humain (c). Il eft très-vraifemblable que c’eft 
le feul motif qui aétabli le droit de preféription, lorfque les 
fociétés civiles fe-formèrent, & que ce droit tire fon origine 
du même principe qui a-introduit les Domaines particuliers ; 
& la diftin&tion du mien.& du tien (4). Sur ce pied, la pref 
cription eft plus ancienne d'environ deux fiècles que ne le 
font les Souverainetés ; la même raifon qui y a donné lieu 
parmi fes’particuliers , l’a introduite parmi les Princes. 

Quand même les Souverainetés’ auroient vu naître le droit 
de la prefcription parmi les particuliers, & quand ce droit 
dépendroit du confentement tacite de l’ancien Propriétaire ; 
dont les Liégiflateurs-auroient voulu fimplement: punir la né: 
gligence, le fentiment que je réfüte n’en porteroit pas moins 
à faux. Quoique les Princes n'aient point de fupérieurs, ils 
peuvent, Comme les particuliers, interrompre la’ preferip- 
tion. Si ceux-ci ont la voie dé faire des procédures , ceux-là 
peuvent faire des: proteftations lors-des Traités , publier des 
Manifeftes, & annoncer à toute la terre qu'ils entendent 
faire valoir leurs droits, par toutes les voies que la fortune 
laiffera en leur pouvoir. C’eft ainfi que le Prince connu dans 
l'Europe fous le nom de Chévalier de S, Georges, reclame : 
continuellement contre la révolution de 1688 (e), 


(CB) Dans la Novelle, de prefcriptione 3o-annorums - 

Cc) Humani generis quieti profpexiffe.. 

(4) Voyez l'Introduétion , ch. 1, fe. h. 

(e) I. Jacques IT étant mort; lé Prince Jon-fils, prétendant que le. Trône furdequél : 
Guillaume III étoir affis , avoit été ufurpé, a réclamé cette Couronne, par une Déclara. 
sion du 8 d'Oëtobre 1701. LI. ILa envoyé une proreftation.à Utreeht où fe négocioit la paix, - 
€ dans toutes les Cours de l'Europe. III. Le 25 d'Avril 1712, il a publié une pro=- 
teffation-datée-de S. Germain-en-Laye., contre:le Traité de paix où l’on n'avoir eu aucun * 
égard à fes droïs. IV, Il a fait une autre Proteftation datée de Plombières en Eorraire, 
le.29 d'Août 1714, & de-notre règne le treizième, dit certe Proteflation. Vs Ila fait : 
une autre Proteftation le 29 d’Aoûs 17143. Contre la proclamation de Georges premier 1 
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J'eftime que la même raïfon qui a établi la prefcription en 
faveur des particuliers, quelle que foit cette raifon , l’a éta- 
blie en faveur des Souverains ; & que les Souverains peu- 
vent par conféquent fe conferver, par cette voie, les Etats 
dont ils ont été tranquilles poffeffeurs. Telle eft la doc- 
trine de prefque tous les Auteurs qui ont écrit fur le droit 
public ( f). | 

Les loix particulières des Etats qui ont déclaré les Cou- 
ronnes inaliénables , ne peuvent faire d’obftacle à la règle 
que je pofe ici. On a fort bien fait d'établir dans Fenceinte 
des Etats, qu’un Souverain ne doit rien aliéner de fon Royau- 
me; qu'il ne peut ni céder fes droits de Souveraineté, ni 
abandonner les biens dont il doit hériter. Mais une confi- 
dération fupérieure , & qui vient du dehors, abolit ces loix 
domeftiques. C’eft la raifon fuprême du bien général des Na- 
tions qui ne permet pas qu'on oppofe ces loix particulières 
à un Prince étranger, lequel jouit d'une Souveraineté en 
vertu d’un titre qui eft fous la prote&tion du Droit des Gens. 
La loi de l’inaliénabilité des Souverainetés n’eft que de droit 


après la mort de Guillaume IIL VI. Il a fait, en 1716, en perfonne, & en 1745 & 
1746 , par le Prince Edouard, fon fils aîné, deux invafions en Ecoffé, qui ont échoué. 
VII. Le Prince Edouard , prenant la qualité de Prince de Galles , & le titre de Régenr 
de la Grande-Bretagne, &c., pour le Roi Jacques III, fon père , a publié ( de Paris où 
il étoit) une Proteftation , le 10 de Juillet 1748, contre tout ce qui pourroit &re dits 
fait, ou ftipulé dans l’affemblée qui fe tenoït pour lors à Aïx-la-Chapelle , ou 
dans telle autre affemblée qui pourroit fe tenir dans la füite en quelque lieu que ce 
foit, au préjudice ou diminution des droits légitimes du Roï fon père’, des fiens, 
jou de ceux des Princes ou Princeffes de fa Royale Maifon , nés ou à naître, Le Ma- 
giftrat d'Aix-la-Chapelle, € les Plénipotentiaires affemblés à Aix-la-Chapelje, ayant 
refufé de mettre cette Proteftation dans les Aëles de la Paix , on trouva , le premier fep- 
tembre 1748, une pareille Proteftation au nom de Jacques IT, affichée à tous les coins 
de l'Hôtel-de-Ville, 6 à tous ceux des Hôtels des Pléniporentiaires d Aix - la» Cha- 
pelle. 

(F) Apud Ifocratem Archidemus Meffenam repetentibus Thebanis dixit : poñlef- 
fiones five privatas five publicas, præfcriptione longi temporis firmatas in patrimo- 
nio & dominio habendas omnibus eft perfuafum. Woyez Vitriarius, Alberic Genti= 
Bis, Grotius, Puffendorff , & autres. 
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pofitif, & peut être changée par le même droit, fans pou- 
voir jamais avoir aucune autorité au dehors de l'Etat; mais 
le Droit des Gens exerce également la fienne, & fur les 
Princes & fur les peuples de tous les pays, & eft reçu par 
tout. où il y'a de la raifon, avec une foumiffion égale à celle 
qu’on a dans chaque Etat particulier pour les loix auxquelles 
le Prince a imprimé fon fceau. 

Tout confpire à conferver une Couronne à celui qu’un 
jufte titre y a appellé, & à écarter du trône quiconque n’y a 
pas un droit légitime. La haine, l'envie, les intérêts parti 
culiers , s’uniflent d'ordinaire & agiflenr de concert avec la 
Juftice, contre celui qui penfe : à s’en emparer. Le crime 
qui, malgré ces obftacles, en vient à bout, eft regardé d’a- 
bord avec horreur; mais fi ce crime eft heureux & qu’il fe: 
foutienne , l'injuftice de l’ufurpation difparoît dans l'éloi- 
gnement. 

Pendant que les chofes font dans le doute, l’on difpute, 
Fon agit, l’on cabale, chacun allègue fes droits & tâche de 
faire parler la raifon en fa faveur. L'événement at-il décidé ? 
La caufe du plus fort devient la règle fouveraine de cette 
taifon d'Etat qui admet la prefcription en faveur de l’ordre 
& du bien public, non feulement contre les prétentions in- 
juftes , mais encore contre des droits légitimes dont on eft dé- 
chu , ou par fa faute ou par fon malheur. 

La prefcription légitime les prétèntions les plus: équivo- 
ques , les plus fauffes. Le droit de conquête peut être vicieux, 
dans fon établifflement ; mais la Puiflance Souveraïñe ufur- 
pée & tyrannique d’abord ,- peut devenir légitime dans la 
fuite des tems, par la douceur du Gouvernement & par le 
confentement des Peuples ; à peu près comme un mariage 
auquel la contrainte & la force ant donné l'être, devient lé- 
gitime par un confentement poftérieur. 

Il faut admettre les changemens que le tems apporte dans 
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le monde moral:& politique, comme dans le phyfique ; en 
reconnoître la nécellité ; les prévenir quand onle peut; s’y 
foumettre quand ils trompent nos efpérances. Il faut en re- 
venir à-un point fixe , & terminer une fois les querelles. I 
neft pas‘jufte que les Peuples en‘foient éternellement la vic- 
-time par des guerres fans fin. 

Il n'eft point de Gouvernement qu’une poffeflion longue 
-&tranquille ne ‘rende légitime. La paix eft l'objet du Droit 
des Gens. Pour l'obtenir , des Peuples entiers ont facrifié 
leur liberté & reçu les loix des Tyrans, Tous Îles Etats ont 
leur viciflitude , leur période d’élévation , & leur décadence. 
Quels changemens n’ont-ils pas foufferts? Quel eft FEmpi- 
re , le Royaume , la République dont le pays n'ait été ufur- 
pé » ou par ceux -qui le pofsèdent, ou par ceux àiqui ils ont 
uccédé? $i les Princes étoient obligés de rendre ce qu'ils 
pofsèdent injuftement, dit un Ancien, leurs Palais feroient 
bientôt convertis en de fimples cabanes. (9) Æl-faut qu'une 
poffeffion foutenue & paifible de la Souveraineté, la mette 
hors d’atteinte-une fois pour toutes; fans quoi les difputes 
touchant les Royaumes, n’auroient ‘jamais de fin. Ce feroit 
une fource de guerres perpétuelles , &:à peine y auroit-il au- 
jourd’hui un Souverain fur laterre qui poñfédât l'autorité légi- 
timement. 

Un Père de l’Eplife penfe que tout homme eft injufte , ow 
héritier d’un homme injufte (4). À fuivre cette penfée, ceux 
qui ontété dépoffédés d’un Etat, n’y avoient pas plus de droit 
que leurs vainqueurs. Vous criez à l'injuftice après tant de 
fiècles ; ceux fur.qui vos Ancêtres avoient fait une ufurpa- 
tion pareille à celle dont vous vous pläignez, ont crié de 
même ; & d’autres avant ceux-là. F audra-t-il bouleverfer toute 


da terre pour l'amour de vous? 
(£#) Si principes juffitiam fequi velint ac füum cuique reflituere, quod vi & armis 
-Ofcupaverint, ad cafas & egeftarem reyertentur. Cicer. k lib, I, de Lepib. 
(A) Omnis-homoinjuftus aut hæres injufti. _S, Aug. 
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Quelles ufurpatipns la preffcription n’a-t-elle pas rendu lé- 
gitimes? Toutes les Nations ont de vieilles prétentions les 
unes contre les autres, nous venons de le voir. Si l’on ne 
pouvoit y oppofer la prefcription comme un mur d’airain, 
aucune République n’auroit un droit affuré fur les villes de 
fon Domaine , aucun Roi fur fes Peuples. Dans quel trouble 
ne feroient pas tous les Etats , fans règle, fans aMurance, tou- 
jours à la veille d’être envahis! 
La prefcription affure la tranquillité du genre humain. C’eft 
la plus fage de toutes les règles, lorfque le droit qu’elle ac- 
quiert eft ancien. Une Couronne qu'un Prince ne devoit d’a- 
bord qu’à fon épée, doit demeurer dans la fuite, à titre de 
fucceffion légitime , aux defcendans du conquérant, pourvû 
que le droit de conquête ait été fuivi de l’acquiefcement des 
peuples , & qu’une poffeffion tranquille lait rendu légitime. 

Mille & mille exemples de l'hiftoire , tant facrée que pro- 
fane , tant ancienne que moderne , ne permettent pas de dou- 
ter de la force que le Droit des Gens'donne à la prefcription. 
Je n’en choïfirai qu'un petit nombre. 

J'ai rapporté ailleurs (2) un exemple au-deffus de toute 
contradittion, puifqu’il eft tiré de l'Ecriture Sainte, & qu’on 
n’en fçauroit trouver de plus précis fur la queftion que je 
difcute. 

La République Romaine, après avoir été agitée par les 
fa&ions de Cinna, de Marius , de Sylla, de Pompée, de Cé- 
far, des Triumvirs, crut devoir, pour le bien de la paix, fe 
choifir un Maitre (Æ). Mais qu'étoit-ce que le premier Em- 
pereur Romain, fi ce n’eft un fujet révolté contre fa Patrie; 
qui lui avoit ravi la liberté , & lavoit aflujettie à la tyran- 


(i) Dans la Jixième feétion du x ch, de Ce Traïté, au fommaire: De la conquête fui. 
vie d’une longue poffefion, réfulte le droit de commander aux Peuples vaincus ; maïs 
ce droit de conquête ceffe avec la force qui lui ayoit donné l'être, s’il n’y a eu aucuxm 
acquiefcement ni exprès, ni tacite de la part du Peuple, 

(&) Pacis interfuit ut ab uno regeretur, 


Tome l.. Nnnon 


XIX. 

Les Loix dela 
prefcription, & 
les règles éta- 
blies par les der- 
niers Traités , 
font les feules 
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nie? Le choix qu'on en: fit étoit-il bien libre? L'Evangile 
femble néanmoins lavoir autorifé en ordonnant de rendre à 
Céfar ce qui eft à Céfar (/). Dans la fuite des Empereurs , 
combien, ne trouve-t-on pas d’ufurpateurs ! Tous les Empi- 
res. &; tous les Royaumes.de l'Europe , n’ont-ils pas été for- 
més des débris de l’Empire Romain? Depuis même cette 
grande révolution, des Royaumes héréditaires font devenus 
életifs (77); des Royaumes éleétifs font devenus héréditai- 
res (z),.quelques-uns font redevenus électifs (0). Pour ne 
parler que d'exemples récens , n’avons-nous pas vu de nos 
jours arracher une Couronne de deflus la tête d’un Prince 
légitime (p), pour la mettre fur celle de fon gendre (9), 
qui l’a fait pafler à une Maïfon étrangère (r)? Et ne voyons- 
nous pas aufli dans l'Europe une République floriffante ( /°), 
qui ne doit fon origine qu’à la révolte de fes peuples ? 

Les prétentions des Princes font la feule chofe que le tems 

_ne détruit pas. Chaque pays eft fécond.en Ecrivains qui , pour 
plaire à leurs Souverains , groffiflent:les objets, & leur pré- 
fentent les prétentions les moins fondées, dans des points 
de vue favorables. . La tradition attribue certains droits à des 
Princes , leurs fucceffleurs ne s’en défiftent jamais: Îles. Au- 
teurs nationaux parlent de ces prétentions, comme fi elles 
étoient inconteflables; & quoiqu'on les ait mille fois folide- 
ment refutées, les Princes en confervent le préjugé. 

ILeft permis à ceux qui ont perdu des Etats de fe flatter. 
Ce font des amufemens que l'imagination fe forme après la 


(1) Que funt Cæfaris, Cæfari. 

(m) L’Empiré d Allemagne. 

(z)'Le Dannemarck , la Suède, la Hongrie. 

(o) La Suède, 

(P) Jacques IT, Roi d'Angieterre, détrôné en 1688. 

Cg) Le Prince d'Orange, qui a règné fous le nom de Guillaurre III. 
Cr) La Maifon de Brunfwick. Hanover, 

(S) La Hollande, 
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perte des chofes effentielles; mais on peut réfuter la plûpart 
des prétentions des Princes qui n'ont pas pour eux la pof- 
fefMion aëtuelle , par la réponfe que Corbulon, Lieutenant 
Général de Néron en Arménie, fità Tiridate qui lui deman- 
doit par fes Ambafñfadeurs , pourquoi il le privoit des Etats 
qui lui appartenoient (+), comme étant du fang des Anfa- 
cides (4): L'ancienne poffèffion des Arfacides (dit Corbulon) 
efl une de ces vieilles prétentions qu'on ne peut jamais faire, 
s'adoir (x). 

Le filence des anciens Propriétaires, joint à la longueur 
de la poffeffion, établit un droit légitime. Ce droit eft in- 
conteftable , fi l’ancien Propriétaire a fait, depuis Pufurpa- 
tion, quelque Traité avec le nouveau pofleffeur, parce que 
les Princes doivent faire valoir dans leurs Traités les droits 
qu'ils veulent conferver. Les Souverains qui, dans les oc- 
cafions , ont gardé le filence fur leurs prétentions, font cen- 
fés y avoir renoncé; & les Traités doivent pañler pour des 
renonciations aux prétentions qu'on n’y a pas expliquées. 
Que fi l'on peut oppofer une renonciation formelle aux 
droits que l’ancien poffeffeur veut faire revivre, la poffef-. 
fion eft, de tout point , hors d'atteinte, ne fit-elle que de com- 
mencer, C’eft par les règles du Droit des Gens, c’eft par les, 
derniers Traités, c’eft par le dernier état des chofes, qu'il 
faut juger des prétentions refpe&tives des Princes. 


(t) Cur vetere poffeffione depelleretur ? 

Çu) C’étoient les defcendans d’Arfacès ; Roi des Parthes , qui ayant affranchi les Par 
thes de la domination des Seleucides , fut regardé comme le fondateur de la Monarchie 
Les Peuples voulurent que tous les Rois fes fucceffèurs portaffent fon nem , & s’appellaffent 
Arfaces. 


(x) Spes longinqua & fera priora. 


Nnnnni 
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SECTION TV. 


De l'Erethon des Royaurnes , des Empires , & des autres 
Titres des Souveraineté. 


L 
Le 


confus AUX yeux des Philofophes, les titres ne font que des chi- 

fees fortes de mêres; aux yeux de la multitude & des politiques qui la gou- 
vernent, ce font des biens réels. Ils peuvent, dans certai- 
nes circonftances , devenir le germe de mille prétentions ; 
& en attendant que fes occafions fe préfencent , ou qu'on 
les faffe naître, on jouit des honneurs, des prérogatives., 
des préféances que lufage a attribués aux titres. 

Aufone , en parlant de Quintilien, dit qu'il fût revêtu des 
“ornemens du Confulat & de la qualité de Confuk, fans en 
avoir l'autorité. Il y à eu de même des hommes qui, pour 
porter des Sceptres & des Couronnes, n’en étoient pas moins. 
les fujets d'autrui. L’on ne peut , dans le fonds, appeller Rois 
que ceux qui jouiffent de la Puiffance Souveraine, & ne 
reconnoiflent point d'autorité au-deffus de la leur; & Mar- 
tial a raifon de dire que ce n’eft point être Roi, que de re_ 
eonnoître un fupérieur. Le plus puiffant Prince du monde, 
qui reconnoît un fupérieur parmi les hommes , n'eft pas vé- 
ritablement Roi ; & le plus petit coin de la terre , peut être un. 
véritable Royaume , dès qu'il eft indépendant. 

Les Romains, maîtres d’une grande partie de la terre, 
créoient des Rois , & donnoient aux Princes le titre de Rois 
& d'amis du Peuple Romain. Ils fe plaifoient même à avoir 
des domeftiques qu'ils appeltoient de ce nom de Roi (4). 
Les Papes & les Empereurs d'Allemagne, ont voulu. s’attri- 
buer le même droit ; & les vieilles Chroniques fourniflent 
quelques exemples de Princes qui, fe trouvant en état de 
monter fur le trône, & de s’y maintenir, voulurent bien sem 


(a) Tacite, dans la pie d'Agriçola. 
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faire mettre en pofleflion par l’une ou par l’autre de ces 
Puiffances , & quelquefois, par l’une & par l'autre tout 
enfemble. 

Dans ces fiècles où l'autorité Eccléfiaftique fe porta à tant 
& à de fi énormes entreprifes fur la puiffance temporelle, les 
Papes prétendirent qu’en qualité de Pafteurs , il leur apparte- 
noit d'examiner qui étoient ceux que leur zèle pour le faint 
Siège rendoit dignes d’honneurs extraordinaires. Ils tente- 
rent d’ufurper le droit de créer des Rois, & cela leur réuflit 
quelquefois. Lu 

Le Pape Sylveftre IT, érigea (2) la Hongrie en Royau- 
me, en faveur du Prince Etienne, fils de Grifa qui, le pre- 
mier de cette Nation, embraffa le Chriftianifme. Il y a eu une 
autre éreétion de ce même Royaume, faite par le Chef du 
Corps Germanique, dont je parlerai dans l’examen des érec- 
tions faites par les Empereurs. 

Alphont VII, Roi d’Arragon, affe@a (c) le titre d'Em- 
pereur que fes fuccefleurs ont négligé; il fe fit couronner 
comme tel à Toléde, après avoir été couronné comme Roi 
à Léon. Mariana a la bonne foi d’avouer, qu'il regarde com- 
me une chimère le confentement qu'Innocent II y donna, à 
ce que prétendent quelques Hiftoriens. 

Innocent III fit Caloïcan, Roi des Bulgares, & lui permit 
de frapper de la monnoïie à fon coin (d). 


Le titre de Roi de Portugal, qui avoit été déféré à Al- 


phonfe I, par fon armée (6), lui fut confirmé par le Pape 


Eugène, & enfuite par le Pape Alexandre IT (f) langtems 


(B) En 100%. 

(c) En:138. 

(d) Gefta Innocenti III, p. 35. 

(Ce) Voyez la  feétion du fixième chapitre de l'Introduëtion.. 

Cf) En1179. On peut voir la Bulle d'Alexandre III dans la page 188 du. premier: 
volume de l'Hifloire de Portugal , par La Clede, Paris 1735 ; © dans la page 105 de La 
première partie du premier volume.du Corps Univerfel Diplomatique.du Droit des Gens, 


IL 
Examen des: 
ére“tions faites 
par les Papess 


833 DROIT DES GENS, Cap. IV. 


après que les Etats de Lamego eurent reconnu AlphonfeT, 
pour leur Roi. : 

Les Rois d'Angleterre, devenus maîtres dè Ffrlande, ne 
prirent que le titre de Seigneurs de cette ïfle (z), mais fous 
le règne de Henri VIIT, qui s’étoit fouftrait à obéiffance du 
faine Siège , & vers le milieu du feizième fiècle ( 2), le Par- 
lement de Dublin dreffa un Statut, par lequel il déclara que 
» déformais Henri & fes fuccefleurs feroient appellés Rois 
» d'Irlande, parce que lui & fes prédéceffeurs avoient tou- 
» jours eu toute Ja Jurifdiétion Royale, en étoient vérita- 
» blement Rois, & avoient dû en porter le nom «. Henri, 
felon la forme ufitée dans ce pays-Rà , donna force de loi à ce 
Statut en le confirmant. Il fe qualifia depuis Roi d'Irlande ; 
& Marie fa fille , fort attachée à la Religion Catholique, 
prit le même titre. Le Pape qui voulut menager cette Prin- 
ceffe , fans fe départir du droit qu'il prétendoit avoir d’éri- 
ger lui feul de nouveaux Royaumes, fit une éreétion fecrette 
de PIrlande en Royaume (2), imitant en quelque forte le 
Sénat Romain qui, pour fe conferver une ombre de fl'auto- 
rité qu'il prétendoit avoir par deffus le Peuple, ratifioit d’a- 
vance tout ce qui feroit réfolu dans les affemblées du Peu- 
ple , où l’on devoit porter des loix ; ou élire des Magiftrats (4). 
Clément VIT érigea l'Etat de Florence en Duché; & Pie V, 
en Grand Duché (7). L'Empereur Maximilien II annulla 
cette dernière érection; & l’accorda , de fon chef, du confen- 
tement de l'Empire, J'ai expliqué ailleurs (#7) ce qui regarde 
ces deux érections, 


(g) Voyez l'Introduétion, ch. 9 , Jé. 7, au fommaire. . 

(h) Enrsçsar. 

(i) Hifloire du Concile de Trente, par Frapaolo , Liv. V,p. 354, édit. Luth. Go= 
rinth. 

(CR) Tit, Liv, lin, T, ch. 7 n°, 9. 

(T) En 1569. 

(#2) Voyez l'Introduétion, ch, 6, et, 11, au fommaire: Fondation de l'Etar de Flos 
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Les deux Siciles font un témoignage fubfiflant encore du 
droit que les Papes fcurent prendre de créer & de donner 
des Royaumes. Le Comte Roger (2) obtint d'Honorius IF, 
le titre de Duc de Sicile. Peu content du titre de Duc, il 
voulut avoir celui de Roi; & ce fut l’Anti-pape Anaclet qui 
lui accordaf{(o ) ) la qualité de Roi de Sicile. Le Pape Inno- 
cent IT, qui fit la guérre au nouveau Roi, concluant la paix 
avec lui , lui donna finveftiture , fans parler de la conceffion 
de l’Anti-pape. » Nous vous confirmons (dit la Bulle (p) le 
» Royaume de Sicile, avec le Duché de la Pouille & la Prin- 
» cipauté de Capoue , & à vos fuccefleurs, qui nous feront 
» hommage-lige, & nous païeront un cens annuel (p#) «. 

Je parlerai, dans l’article qui fuit, dé l'érection de la Bo- 
hème & de la Pologne en Rayahes ss Empereurs & les 
Papes y ont pris part, auffi bien qu'à celle du Gras Duché 
-de Florence. 

Voilà des faits que l’'Hiftoire nous a tranfmis. Examinons 
le droit. 

Ce n’eft que de droit humain que s’acquièrent les terres ; 
les domaines, les poffeffions, les droits, & lés titres qui y 
font attachés. Le Pape, en tant que Pape, n’a pas la puiffance 
de conférer des qualités aux Souverains, ni d’ériger des 
Royaumes. Jamais S. Pierre n’a cru avoir droit d’ériger des 
Royaumes; & fi les Papes ont ce droit, ils ne lont afluré- 
ment pas en qualité de fes fucceffeurs. Jefus-Chrift ne lui a 
pas donné cette autorité, lui qui avoit la domination en hor- 
reur; & us étant interrogé s’il étoit Roi, FSpomR qu'il 
étoit Roi, à la vérité, mais que fon Royaume n'étoir pas de ce 


rence en faveur de la Maiïfoun de Médicis, fous le titre de Duché, & éreûtion de 
cet Erat en Grand Duché. 

(n) Le 224 Août 1128. 

to) Ën tra. 

(p) Du2s de Juillet 1139. 

(p*) Du Cange Gloffe; Barre » Hiff. générale d'Allemagne, fous lanx139. 
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monde. Il ne refte donc qu’à fçavoir quel droit le Pape peut 
avoir comme Prince temporel. Or en tant que tel, il a fim- 
plement dans fes Etats, les mêmes droits qui appartiennent 
aux autres Princes temporels dans les leurs. 

Je n'ai qu'un mot à dire ici des titres diftinétifs que trois 
Rois de l'Europe prennent relativement à la Religion. Le 
Roi de Francè prend celui de Roi Très-Chrétien, comme 
les Rois fes ancêtres l’ont porté, fans le devoir à la Cour 
de Rome. Le Roi d Efpagne prend le titre de Roi Catholi- 
que, que le Pape accorda à Ferdinand d’Arragon , & que 
tous les Princes Chrétiens reconnoiflent. Jean V , dernier 
Roi de Portugal, obtint, fur la fin de fes jours , du Pape 
règnant , le titre de Tréès-Fidele, que les Hollandois & les 
Anglois lui donnèrent d'abord, & que les Puiffances Ca- 
tholiques lui déférèrent bientôt. La feule obfervation que 
j'aie à faire à cet égard, c’eft que ces fortes de titres ne peu- 
vent être pris légitimement dans les Traités, que lorfqu ils 
ont été reconnus par les Puiffances étrangères; & alors, il 
eft indifférent que le Pape les ait accordés, ou qu'on fe les 
{oit attribués, fans le concours de la Cour de Rome. 

Quelques Auteurs Allemands prétendent que leur Empe- 
reur feul peut faire des Rois; & qu’un Roi, quelque puif- 
fant & quelque indépendant qu’il foit ,; ne peut faire fon 
femblable.Si cette feconde affertion eft vraie,à l'égard des Rois 
puiffans & indépendans, elle Île fera encore plus des Empereurs 
d'Allemagne, foibles & dépendans, & qui ne font point du 
tout Souverains. Il faut avouer que , dans les fiècles où les 
Papes s’efforçoient de faire confidérer tout le monde Chré- 
tien comme une feule République, dont ils étoient les 
Chefs fpirituels , & dont ils difoient que les Empereurs 
étoient les Chefs temporels ( 4), il faut avouer, dis-je, que 
dans ces fiècles ténébreux, des Princes qui afpiroient au 

{g) Vügez cerre qualité dans la Bulle d'Or, tir rr, $, 3: 
. x titre 
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titre de Roi, s’adrefloient aux Empereurs Allemands, pour 
en être honorés ; & qu’alors quelques autres Puiflances 
Chrétiennes éroient plus difpofées à y foufcrire. Mais ,de ce 
que des Princes foibles auront cru, en des terms reculés, 
avoir befoin de l'approbation des Empereurs Allemands, 
dont la puiffance étoit grande, pour prendre le titre de 
Rois , s’enfuit-il qu'en effet Le Chef du Corps Germanique, 
qui ne conferve que le titre de fes prédéceffeurs, & qui 
eft dénué de leur puiflance , ait droit en effet de créer 
des Rois ? Il feroit' bien étrange que l'Empereur pût défé- 
rer des titres de Souveraineté hors de l'Allemagne, lui qui 
en Allemagne même ne peut , de fon autorité privée , défé- 
rer le titre de Prince , ni même celui de Comte, & quine 
fçauroit donner à perfonne le droit de fuffrage à la Diète gé- 
nérale de FEmpire (r). Les tems d'ignorance & d'illufion 
font paflés. Depuis plufieurs fiècles, une indépendance ab- 
folue , & une égalité parfaite, font établies entre les vrais 
Souverains; & néanmoins, un Ecrivain qui étoit attaché à 
l'Empereur Charles VII, & qui eft encore aujourd'hui au 
fervice de” l’'Ele&teur de Bavière fon fils, a fait imprimer en 
Allemagne , un Ouvrage où il a ofé placer parmi les droits 
réfervés de l'Empereur , celui de créer des Rois , des Archi- 
ducs, des Ducs, des Princes, des Comtes , des Barons, des 
Noblbes des Notaires, des Tabellions ( f), &c. Ce n'eft pas 
que cet Auteur n’ait fenti combience droit de la création des 
Rois eft chimérique, & combien eft ridicule une énuméra- 
tion qui commence par des Roës, & qui finit par des Vorai- 
res  Tabellions ; mais il a cru fauver l'indécence de. fon 
affertion , en ajoutant que, » ce droit eft fufceptible de diffé- 


(r) Voyez dans l'Introduétion les deux dernières Capitulations. 

(S) La Capitulation de l'Empereur Charles VII, avec des Remarques hifloriques & 
politiques par Spon, Francfort fur le Mein, Warrentrap 1743 in-4° ; & la Capiularion 
de l'Empereur François premier , combinée avec celle de Charies WII , avec les mêmes Re- 
marques, chez le même Libraire, au même lieu, € dang le mém? format, 1746, 


Tome F. Oooce 
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» rentes reftriétions & limitations, fur tout en ce qui con- 
» cerne Particle de la création des Rois, lequel , avant que 
» d’être mis en ufage, demande beaucoup de ménagement 
» & d'accord avec les Puiffances étrangères «. Ces fortes 
de prétentions ne doivent pas être refutées férieufement ; 
elles ne doivent l'être que de la manière que le Poëte La- 
tin veut qu'on refute celles qui n'ont aucune forte de fon« 
dement (4). 

Henri II érigea en Royaume le Duché de Hongrie (4) er 
faveur de fon beau-frère Etienne. J'ai déjà parlé d’une autre 
érettion faite par le Pape, de la Hongrie en Royaume. 

Boleflas premier , qui fut le douzième Duc de Pologne ; 
profita d’un pélerinage que Eux Othon III fit (x) à 
Gnefne où repofoient les Reliques de S. Adalbert. Ilenre- 
cut le titre & les ornemens Royaux ; & depuis ce tems-là, 
les Chefs de la République de Pologne prirent Île titre de 
Rois (y). Peu après le pélerinage d'Othon IIT, Boleflas 
premier follicita & obtint encore du Pape Silveftre II ce ti- 
tre de Roi (7). Boleflas II, fon arrière petit-fils , le leur fit 
perdre, pour avoir maflacré , au pied des autels , Staniflas , 
Evêque de Cracovie, ce qui porta Gregoire VIT à l'excom- 
munier , & à le priver de la dignité Royale; & les Polonois ;: 
à le chaffer du trône & du pays (&). Ses fucceffeurs ne 
prirent que le titre de Princes de Pologne, foit parce que la 
puiffance des Papes étoit refpedtée , même dans les matières 
temporelles , dans un tems où l’on n’avoit pas une jufte idée 
des excommunications , foit parce qu’alors la Pologne étoit 


(+) “esse. +. Ridiculum acri 
Fortius ac melius magnas plerumque fecat res. 
(u) En 906. \ 
(x) L'an 1000. 
(3) Dugloffi, Hift. Polon, , tom. 1, L Il, p. 124, edit, Dobromil. 
(3) Baronius. 
(&) Ce Prince fe tua lui-même de défefpoir en 108x , en Hongrie où äl s'étoit retiri 
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partagée entre plufieurs Princes. L’appellation de Royaume 
ne fut rendue à la Pologne , qu’au couronnement d’Uladiflas 
Loklek (a). Ce Prince l’obtint de Jean XXIT , à qui il en- 
voya une ambaffade d'éclat , en France , où étoit alors ce 
Pontife. Le Prince Polonoiïs aima mieux obtenir le titre de 
Roi du Pape, que de Louis de Bavière qu’il haïfloit, & dont 
il redoutoit les prétentions. Depuis que les Rois de Polo- 
gne avoient reçu d'Othon les ornemens de la Royauté, les 
Empereurs d'Allemagne vouloient regarder les Princes Po- 
lonois , comme des efpèces de feudataires de Empire ; & 
d’ailleurs , pour lever l’interdiétion faite par un Pape, il fal- 
loit que la Puiffance Pontificale intervint, fans quoi les Po- 
lonois , felon l'opinion qui étoit alors te auroient jugé la 
Royauté illégitime. 

Le Duché de Bohème fut décoré . titre de Royaume 
par l'Empereur Henri IV (8), en faveur d'Uladiflas IT du nom 
& XII< Duc de Bohême, qui devint Uladiflas premier Roi 
de Bohême. Ce titre s’éteignit avec la vie du Prince qui l’a- 
voit obtenu. Quelques-uns des fucceffeurs de ce Prince por. 
tèrent le titre de Roi, par la convention des Empereurs 
d'Allemagne qui le leur avoient accordé perfonnellement ; 
mais Uladiflas IT, Duc de Bohême, plus connu fous le nom 
d'Ottocare premier, obtint de l'Empereur Fréderic premier, 
furnommé Barberoufle (c), la dignité Royale, pour lui & 
pour fon Duché (4), &'elle a pañlé à tous fes fucceffeurs. Il 
eft vrai que Philippe de Suabe ayant réduit la Bohême en 
Province , défendit à Primiflas de prendre le titre de Roi; 
mais à la recommandation d'Othon IV, compétiteur de Phi- 


(4) En 1320: 

(b) En 1086. 

(c) En 1159, 

(d) Le Diplome eff rapporté à la page 18$ de la première partie du premier volume 
du Jupplément au Corps univerfel Diplomatique du Droit des Gens. 
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lippe à l'Empire , Innocent III accorda la dignité Royale à 
Primiflas (e). 

Ce Fréderic premier donna au Duc Pierre l’inveftiture du 
Dannemarck, & l’en couronna Roi (f). Ce Prince fut 
ébloui de la beauté des ornemens Royaux, au point de fe 
rendre par-là feudataire de l'Empire; mais fes fucceffeurs fe- 
couèrent le joug (g). 

Le Duc d'Autriche reçut les ornemens Royaux de Fré« 
deric IT, à la charge de demeurer feudataire de l'Empire ; 
mais en ayant trahi les intérêts, il fut, douze ans après, dé: 
am de la qualité de Roi. 

Charkes-Quint érigea (4) le Marquifat de Mantoué en 
Duché en faveur"de Fréderic de Gonzague. 

Les Génois offrirent à l'Empereur Fréderic quatre mille 
marcs d'argent, pour ériger en Royaume l'ffle de Sardaigne, 
& donner le titre de Roi à Barifon, qui étoit Gouverneur de 
cette Ifle (i); mais Barifon , après avoir obtenu cette qua- 
lité, n'ayant pu rendre aux Génois cette fomme qu'ils lui 
avoient prêtée , fut par eux ramené à Gènes, où il demeura 
prifonnier jufqu’à ce qu’il eut trouvé le moyen d’appaifer ces 
fâcheux créanciers. 

Maxinrlien II érigea (Æ) le Duché de Florence en Grand 
Duché, après avoir annullé une pareille éreétion faite par le 
Pape Pie V (2). 

C’eft ce même Empereur qui a érigé (77) Maffa-Carrara 
en Souveraineté. 


(e) Chronic, Sclav. , 1, VI; Innocent ap, Rayn, ad ann, 12043 Hiffoire d'Allemas 
gne par Barre, auffi fous l'an 1204. 

(f) Cratius , au Dannemarck, 1, VI, ©, 1fe 

(g) Bodin, L. I de la Républ,, ch, 9, 

(h) En 1530. 

À Ci) Sigon., 1. XIII, de reg. Ital, 

(£) En 1575. 

( 1) Voyez la neuvième feët. du onzième chap, de lIntrodu&tion au fommaire : Fonda= 
Jion de l'Etat de Florence en faveur de la Maifon de Médicis, fous Le titre de Du= 
ghé, & ére@tion de cet Etat en Grand Duché, 

(m) En:s8c 
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De ce détail, paflons à la connoiffance de la règle. 

Dans l'étendue de l'Empire d'Allemagne , l'Empereur peut 
créer des titres, cela n’eft pas douteux, pourvu qu'il le faffe 
felon les loix du Corps Germanique avec le concours de la 
Diète générale ; mais les titres éminens que l'Empereur défère 
en Allemagne même, ne font reconnus par les Princes étran- 
gersjque de la même manière & par les mêmes voies qu'ils 
reconnoiflent ceux qui font conférés par d’autres Potentats 
dans les termes de leur domination. Hors de l'Empire d’Alle- 
magne , l'Empereur n’a pas plus de droit que les autres Princes 


Souverains hors de leurs Etats. Le Chef du Corps Germani- 


que, qui prend le titre d'Empereur des Romains, voudroit 
bien jouir des droits qui étoient attachés à ce titre ; mais les 
temps font changés. Ce Prince n’a pas la puiffance qui évoit 
attachée à la dignité dont il porte le nom ; & il n’y a point de 
vrai Souverain en Europe, qui ne foit cent fois plus Empe- 
reur dans fon Etat, que le Chef du Corps Gérmanique ne 
l'eft en Allemagne. 

Si l’on pouvoit ajouter foi à un Hiftorien François du fei- 
zième fiècle (z), je parlerois ici de l’ére&tion en Royaume , 
d'une terre au pays de Caux, qui s'appelle Yyeror. Ce feroit 
Clotaire I, fils de Clovis, qui auroit créé.ce Royaume (0), & 
qui, d'un petit fleuron de fa couronne, en auroit formé une 
à un Seigneur d'Yvetot, nommé Gautier. Mais de trois Hifto- 


‘ siens François qui en ont parlé nouvellement, l’un (p) a penfé 


IY. 
Examen des érec. 
tions faites par 
les Rois de Frame 
C£e 


que ce n'eft que fur la fin du feizième fiècle que la Seigneurie 


d'Yvetota été décorée du titre de Royaume, par une tradition 
populaire , qui n’a d’autre fondement que l’éreûtion que quel- 


(n) Robert Gaguin en fon Hifl. de Francorum gentis lib. 2. Mille Auteurs l'ont copié, 
Voyez le Traité dela Nobleffe de la Roque, chap. 26. Voyez auf Hift, Thuan. lib, 103e 
ad ann, 1592, 

Co) En s36. \ 

(P\ Differtarion fur le Royaume d’'Yyetot par Vertot , imprimée dans les Mémoir:s de 
P Académie des Belles Lettres de Paris , tom, 4 , Pe 7284 
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Ve 
Chaque peuple 
déférea fon Sou- 
verain le titre 
qu’il juge à pro- 
Pose 
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qu'un de nôs Rois (9) de la troifième race a faite de la terre 
d'Yvetot en franc-aleu noble ; le fecond (7) a foutenu que 


c'étoit tout fimplement une ufurpation ; & le troifième (Aa 


conje@uré que le titre de Royaume pouvoit avoir été appli- 
qué abulivement à Yvetot, à caufe du féjour que Jean Bail. 
leul , Roi d'Ecoffe détrôné, qui finit fes jours (z) fur fes terres 
en Normandie, fit peut-être dans cette terre qu’on pofe 
lui avoir appartenu. Ces trois Auteurs modernes , partagés en 
trois différentes opinions, fe réuniffent à penfer que l’éreç- 
tion d Yvetot en Royaume eft une fable. 

Charles le Chauve, Roi de France & Empereur, pour nous 
faire une vaine montre de fa puifflance & du droit qu'il pré- 
tendoit avoir de faire des Rois (4), donna en pur don à Bo- 
fon , frère d’Heunengarde fa femme , des Etats qu'il érigea en 
Royaume de Bourgogne, Ce fut dans la fuite le Royaume 
d'Arles. 

Le Roi de France eft le plus ancien, le plus abfolu , & le 
plus puiffant Souverain de l'Europe ; & néanmoins il n’a aflu- 
rément pas plus de droit de créer des Rois, que les autres 
Souverains. Il n’y a, pour faire exifter de nouveaux titres de 
Souveraineté , que les voies que je vais indiquer. 

Il appartient à ceux qui confèrent la chofe même de confé- 
rer le nom dont on doit l’appeller , & les titres qui doivent 
y être attachés. Un peuple forme une fociété civile, ou change 
la forme de fon gouvernement , il fe donne un maître, il peut : 
fans doute l’appeller du nom qu’il juge à propos, Marquis, 
Duc, Prince, Roi , ou Empereur. Après même avoir reconnu 


(g) Charles V', ou Charles VI. 
(r) L’Abbé des Thuilleries dans le Dxétionnaire de la France , tom, 2 ; p. 1402: 


(S) L'Auteur de la Deftription géographique & hiflorique de la haute Normandie 3 
Paris 1741, 2. vol. in-4°, 

(1) Au commencement du quatorzième fiècle. 

(u) Ut more prifcorum Imperatorum Regibus videretur dominari. Cet éyénement 
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ce Souverain, fous un certain titre, il peut lui en déférer un 
autre plus relevé. Dans les anciens temps , & même dans le 
moyen âge , les Chefs des petits peuples font indiftinétement 
appellés Chefs ou Rois ; & c’efft encore ainfi que parlent les 
Hiftoriens des Nations modernes qui ne font pas bien con- 
nues. : 

On fçait l’origine de la Monarchie de Portugal. Les trou- 
pes du Comte Alphonfe le proclamèrent Roi ; & ce titre fut 
confirmé à ce Prince par les Etats du pays (x). 

Un Prince vaffal d’un autre Prince ne fçauroit décorer l'Etat, 
pour lequel il eft vaflal, d’un titre fupérieur à celui qui y eft 
attaché, fans le confentement de fon Souverain. Mais tous 
Seigneur fuzerain peut ériger le fief fervant en Duché , en 
Royaume, ouen tel autre titre qu’il juge à propos, foit qu’il 
décharge ou non de la vaflalité le fief fervant. 

Un Souverain, indépendant de tout autre Souverain, pof- 
feffeur de plufieurs Provinces, peut en démembrer une, & 
donner à la partie démembrée le titre qu'il juge à propos, foit 
en la gouvernant féparément , foit en la donnant, cédant ou 
vendant , pourvu que ce foit um Etat patrimonial , fans quoi 
cela ne fe peut faire qu'avec le confentement & du peuple 
dont on démembre l'Etat, & de la Province qu'on démem- 
bre. ; 

Au refte, pour fçavoir quels degrés de dépendance emporte 
l’éreétion nouvelle , en faveur de celui qui la fait, il faut exa- 
miner fi celui qui donne le titre de Roi , par exemple , ne 
confère que ce titre, ou s’il donne en même temps l'Etat 
auquel il eft attaché. Si le Prince qui acquiert letitre étoit 
dépendant avant que d’acquerir ce nouvel honneur, il demeure 
dépendant. S'il étoit fujet , & qu’on lui donne la Souverai- 
neté avec le titre qu’on y attache, il eft vaffal inconteftable- 
ment. Mais s’il poffédoit un Etat fouverain & indépendant » 


(x) Voyez la Loi de Lamega dans lintrodwuékion, chap. 6, feét 3, 


VI. 

Un feffervane 
peut ètre érigé 
en Royaume par 
le Seigneur fuze- 
rain ; & une j'or- 
tion démembrée 
d’un Etat patii= 
monial , par le 
Prince qui fait le 
démembrement. 


VII. | 
Un Souveraif 
peut prendre ou 
le titre de Roi ou 
celui  d’Empe- 
reur, & fe cou- 
renner de fes 

propres mains, 
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& qu'il n’ait acquis que le nouveau titre dont on a décoré fa 
Souveraineté , célui qui le lui a conféré n’a que des droits de 
prééminence & de fupériorité qu'il s’eft réfervés en le con- 
férant , & que lui a accordés celui qui l’a reçu. Encore faut-il 
fuppofer ici que ces droits feront éteints par la mort du nou- 
eau Roï,& pourront n'être pas reconnus par fes fuccef: 
feurs , s'ils font contraires à la loi fondamentale de l'Etat, & 
qu'ils altèrent le droit de fucceflion qui y eft établi, à moins 
que les nouveaux droits ne foient fondés fur un traité de 
paix , qui ait terminé une guerre , laquelle pouvoit porter à 
l'héritier de la Couronne un préjudice plus confidérable. 

Un Souverain peut enfin fe couronner de fes propres mains, 
C’eft ainfi qu'Antigone , Antipater, Eumène ; Lyfimaque ; 
Ptolomée , & Séleucus , Officiers d'Alexandre , prirent le 
titre de Roi après la mort de ce Prince , & qu'Agathoëlès, 
tyran de Sicile , fe l'attribue à l'exemple des autres (y). C'eft 
ainfi que les titres de Rois & ceux de Princes, de Ducs, de 
Comtes & de Marquis , défignant des Sauverainetés, furent 
ufurpés en France ,en Italie , en Allemagne, fous les règnes 
foibles des Defcendans”de notre Charlemagne, C'eft ainf 
qu’Alphonfe , Roi de Eéon, fe fit couronner & proclamer 
Empereur , fit couronner -& proclamer Impératrice fa femme 
Dona Bérengère , & fit couronner fes deux fils, Don Sanche 
& Dôn Ferdinand, l’un Roi de Léon , & l’autre Roi de Caf- 
tille, quoiqu'il continuât de gouverner ces deux Etats (x). 
C’eft ainfi que de nos jours le Duché de Pruffe eft devenu uñ 
Royaume reconnu par toutes les Puiffances de l’Europe ; évé+ 
nement d'autant plus remarquable que ce Duché eft peu con- 


fidérable , qu'il eft un démembrement de la Couronne de 


Pologne, dont il peut redevenir feudataire , dans un cas que 


C7) Comme nous l’apprend Diodore de Sicile, 
(x) Ferras Hifi. d'Éfpazne , cinquième partie , fiècle XII. La premiére de ces cérémq+ 
nies appartient à l'an 1135e L 
( € ) Voyez le Gouvernement de Pruffe dans l'Introduétion , chep. 6 , fé, A 
jai 


DIE SEAT RO ANT TD NT. Ba 
j'ai expliqué, & qu’il paroïfloit par conféquent moins propre 
à la nouvelle qualification. C’eft de cetté manière enfin que 
les Princes Ruffes , après avoir pris le titre de Grand Duc, 
comme plus illufire que:celui de Czar, viennent de fe déco- 
rer de celui d'Empereur (a) : accroiffement d'honneur bien 
«confidérable pour les Czarsen Europe ; mais tout autrement 
important pour eux en Afie, dont les Souverains mettent 
une grande différence entre le titre d'Empereur & celui de 
Roi. | 

Un Souverain fe fait rendre , par fes fujets , tels honneurs 
«qu’il juge à propos , lorfque la loi fondamentale de l'Etat ne 
les autorife pas à y réfifter. Ces honneurs, ou déférés ou re- 
connus par les fujets, font légitimes , mais ils demeurent ren- 
“fermés dans l'enceinte de la Souveraineté, tant que les Puif- 
fances étrangères n’ont pas concouru. 

Le titre de Roi, par exemple , eftle plus éminent de tous 
-ceux qui défignent la Souveraineté ; il emporte avec foi des 
honneurs qu'on ne fait pas à des Princes revêtus d’un titre 
«moins confidérable. Un Prince puiffant , qui n’a pass titre de 
Roi, reconnoîtra-t-il ce titre dans un Prince moins puiffant:? 
S'avouera-t-il inférieur en dignité, lui qui eft fupérieur en puif- 
‘ance ? Il eft évident que le traitement au-dehors dépend du 
-concours des Puiffances , ‘parce que la reconnoiffance d’un 
mouveau titre , qui emporte de plus grands honneurs, eft un 
“atte volontaire. Si les autres Princes ne veulent pas reconnoi. 
“tre la nouvelle qualité qu’affeéte un Souverain, ils peuvent 
‘la contredire ; mais ce n’eft qu’en ceffant de vivre en bonne 
ntelligence avec celui qui prend cette nouvelle qualité.Celui- 
«Ci peut, de fon côté , n’entretenir aucune communication 
avec ceux d’entre fes voifins qui lui difputent le titre qu'il 
“veut s’arroger ; & de tout cela, il réfultera , ou que la Sou- 
weraineté demeurera avec Île titre qu’elle avoit auparavant, ou 

(a) Voyez Le Gouvernement de Rulfie dans l’Introduétion ; chap. 7, (e&. 14. 
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par les fujerz.& 
par les puiflancug 

étrangères. 
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qu'elle fera décorée d'une nouvelle qualification. 

C’eft le befoin. que les Princes ont les uns des autres, ce: 
font les circonftances qui règlent leur conduite. » Les glorieux 
» & utiles travaux de Pierre le Grand ( dit un Miniftre de 
» France à la Czarine qu’il reconnoïfloit Impératrice), por- 
» tèrent un peuple reconnoiffant à le proclamer Empereur, & 
» père de la Patrie. Les éminentes qualités que Votre Majefté 
“ raffemble, engagent les Nations à confirmer le fuffrage de 
» celle quiale bonheur de vivre fous les douces loix de Votre 
> Majefté (4). 

Il n’y a en effet, ni ne peut yavoir, de titre affe&té aux Prin: 
ces , que celui qu'ils jugent à propos de prendre, & que le 
concours des autres Souverains leur attribue. 


ÿ 


(by) Compliment d’Allion à la Czarine, du 27 de mars 1745, Voyez le Gouvernemens: 
de Ruffie dans l’Introduétion , tom, 2 , feél, 24, 
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DES \\ M A T I 'E RES, 


A. 

Aozvs (les) ne font pas Miniftres 
publics, 57; cas dans lefquels 
ils font Miniftres publics, 58 

Albéroni (le Cardinal ), premier 


Miniftre d'Efpagne, excite une 


confpiration qui tendoit à met- 
tre la France en combuftion, à 
l’armer contre elle-même, & à 
changer le Gouvernement, 240 
Alexandre venge le Droit des Gens 
que les T yriens avoient violés, 
284 

Alphonfe , Roi de ‘Naples, difoit 
que la parole d’un Souverain doit 
avoir autant de force , que le fer- 
ment d’un particulier , s68 
Allemagne. Sous les derniers Em- 
pereurs de la maifon d'Autriche, 
on y a marqué une plus haute 
confidération pour les Miniftres 
du premier ordre, 301. Il y a un 
monde de Miniftre dans cet Etat, 
302,303. Titre de l'Empereur 
d'Allemagne , 713 , 716. Réfle- 
 xions fur ce Titre, 764 , — 766 
Alliances. Leur définition, 625. 
Leur diverfion , 627, 628. Cel- 
les qui ne donnent point atteinte 

à la Souveraineté, 630. Celles 
qui y donnent atteinte 630. 
Alliances perfonnelles & réelles, 


631,— 633. Attentions qu'on 
y doit apporter , & principes fur 
leurjuftice ,634, — 640. Allian- 
ce du Peuple de Dieu avec les 
Idolâtres avant la naiflance du 
Chriftianifme , 677. Des anciens 
Empereurs & Rois Chrétiens 
avec les Payens & les Infidèles, 
678 , juftifiées par la raïfon , 679, 
— 686 ; celles de la Franceavec 
la Porte ont procuré à la Reli- 
gion Chrétienne, & au com- 
merce de toute l'Europe , des 
avantages confidérables idem 
702. 

Ambaflades. Leur origine , 21.Ce 
qui y donne lieu , 22. Elles 
avoient lieu autrefois pour les 
nôces des Princes alliés, ou pour 
les jeux publics, &c. idem. Leur 
utilité, 23. Des auteurs qui ont 
traité des Ambaflades , idem 24. 
Leurs différens objets chez les 
Grecs & chez les Romains, 
25,— 27. En Europe, la ma- 
nière dont elles y furent diftin- 
guées, & dont elles y font diftin- 
guées aujourd'hui, 28,29.À qui le 
droit en appartient , & comment 
elles peuvent être exercées. De 
celles des Princes alliés , mais in- 
férieurs , & de celles des Princes 
qui, à certains égards , font {u- 
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jets, tels que les Eleéteurs & les. 
Princes d'Allemagne , 87, 88, 
les feudataires , & des. Princes: 
pofleurs de fimples fiefs ;. 
89. De celles d’un Prince d’un: 
Etat naïflant, De la double 4m-. 


baffade du Prince détrôné, & de 
l'ufurpateur, 91. De quelle ma- 


nière chaque Puiffance réfout ce: 
traitement, 2, — 94.De la dou-- 
ble: Ainbaflade. du Prince qui a. 
abdiqué, & du Prince règnant. 


Des Ambaf[ades des Corfaires & 
des Pirates, 95. Des Monarchies 
pendant la minorité des Rois, 
dans les. débats pour la fuccef- 


fion à la. Couronne, & pendant: 


les interrègnes, 98. Siles Villes 
Hanfcatiques ont droit d’ambaf- 
fade, 100. Si elle appartient aux 
petits Souverains, comme aux 
plus grands@Monarques,, 102. 
Un Souverain reconnu envoie, 
à fon gré, un ou plufieurs minif- 
tres, 103, 104. Privilèges par- 
ticuliers aux Ambaf[ades: 113, 
114.. Leur effence eft de nepou- 
voir. y renoncer, 1463. Hs n'ont 
lieu que dans celui de leur Mif- 


fon , 147,148. Application de: 


ces principes au.cas de Frégofe 
& de Rinçon , & à ceux de Mon- 
ti, de Belle-Ifle & de Sade ,147, 
148..La néceffité des Ambaf]ades 
exige.que les Privilèges des Mi- 


niftres: publics foient confervés- 
dans tous les cas, 222. Il faut: 


confulter l’ufage des Nations, 
223, Exemples contraires à l’in- 


dépendance des: Ambafladeurs , - 
224, Ilsine prouvent rien; & les. 


exemples favorables à l’indépen- 


3 


dance des Miuiftres: publics ,. 
LT 


Ainbaf[adeur (voyez Ambaffade )... 


TABLE DES MATIERES. 


Sa définition, 33. Il a feul le- 
caractère repréfentatif propre- 

ment nommé ; & comment les: 
Ambafladeurs ordinaires fe font 
établis en. Europe, 24 L'ufage: 
des Ambaf[adeurs ordinaires ne: 
remonte qu'a deux cent ans, 37. 
Du rang de ceux de Venife:, de- 
Hollande, de Malthe, de Suifle 
40. Des Ambafladeurs des Gou- 

verneurs Généraux , 96. Des: 
Subftitués., 97. En quel fens il 

faut prendre le mot facré qu’on. 
appliqueaux Ambafladeurs , 143. 

L'Ambaffadeur qui fetraveftit ou 

qui agit.à nom privé, déroge à. 
fon caractère , 247, 248. Ne: 
doit pas agir par voie de fait, 
idem. S'il eft foumis au droit de- 
repréfailles, dans quel cas ce 
droit doit: étre exercé, 249; — 

251, Autorité de deux. exem-. 
ples illuftres , idem. Si un Ambaf-- 
Jadeur , fujet du pays où:1l exerce: 
fon miniftère , doit jouir des pri-. 
vilèges des. Miniftres publics, 
256, — 260. Délibération des. 
Etats Généraux à ce fujet, 261 .. 
262. S'il doit en jouirméême lorf- 

qu'il pofsède un autre: emploi 

dans le lieu où il exercefon mi-. 
nifière , quel traitement il doit: 
éprouver par un Souverain-en- 

nemi de l'Etat où il.exerce fon: 
miniftère, & un emploi militai- 

re, 264, Il doit être traité, lorf- 
qu'il a été admis, comme-l'Am-. 
baffadeur d’un ami, 267, même 
lorfqu'il intervient une guerre. 
entre les deux Puiflances , 268 ,. 
269. S'il peut jouir des mêmes 

privilèges-dans-un lieu dont il a. 
été gprofcrit, idem: Si un Etat: 
peut arrêter un Miniftre qui eft: 
reclamé par une autre Puiflance;, 
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comme déferteur de fes troupes, 
- 271 ,.272.. Honneurs que les 
Grecs &. les. Romains faifoient 
à la perfonne de leurs. Amba/|a- 
deurs,. 279. Ces: deux Nations 
livroient à l'Etat. offenié toute 
perfonne qui avoit fait violence 


à un Ambajjadeur, 275. Il doit 


être couvert aux Audiences , 
306.Eclat de leurs entrées. Leurs 


Audiences publiques & particu-- 


lières,. 309. Les Ammbafladeurs 
n'envoyent plus leurs: carofles 
aux entrées publiques , depuis 
l'affaire entre le Comtte Deftra- 
des , & le Baron de Watteville, 


309. Ceux de famille:-n’en font. 


point, idem. Rang entre les Am- 
baffadeurs d'un même Prince, 
313. Le dernier venupprécède le 
premier arrivé. Celui qui eft re- 


lèvé prend la main fur celui qui. 
le relève , idem. Marques de ref- 


ects que doivent les ‘fujets aux 
Ambaladeurs. du Prince qui les 
envois’ ,.314.. ProteËtion que 
leur: doivent les Ambafladgurs , 
315. L'Ambafadeur «ft lié à 
fes fonétions par une: obliga- 
tion indifpenfable , 316. Di- 
verfité de fes fonctioms, idem. 
Il doit parler avec nelpect & 


fermeté au Princea qui eft en-- 


voyé, 317. Réponfes honora: 
bles de quelques AmbafJadeurs , 
318.11 a droit d’attacher auxin- 
téréts de fon maître, les fujets 
du Prince avec qui il négocie, 


327. Caractère que lui donne 
Philippes de Commines, 328. Il: 


ne doit le faire que par un ordre 
exprès que lui donne fon mai. 
tre. Scrupule des Vénitiens à cet 
égard,.330:. L’Ambafladeur in: 


fidèle mérite la mort, idem. Il ne: 
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peut abandonner fon miniftère , 
fans permiflion, 231, 332. [left 
aufli coupable, s’il laiffe pénétrer 
le fecret de fon maïtre ,. 334. 
précautions qu'il doit prendreen 
danger de mort... Combien: de 
caufes fon cefler fon pouvoir , 
337. Dans quel inftant cefle fes. 
fonctions, 338 , 340. S'il eft fou- 
mis aux Loix de fon pays natal: 
pendant qu’il eft Ambaffadeur: 
d'une Puiffance étrangère , 406. 
Voyez Minifires…. 

Ambaladrices ( des ) ainfñ propre- 
ment dites, 33 

Angleterre ( Aëte du Parlement d’) 
fur les privilèges des Miniftres, 
209, — 212. Réflexions fur cet 
AËte , 213,214. Jufqu’au règne: 
de Charles I, les Rois d’Angle-- 
terre traitoient.les Ambaffadeurs: 
étrangers comme.leurs égaux, 
302. Du Titre du Roi d’'Angle- 
terre, . 719: 

Anglois. La conduite qu'ils: tinrent* 
à l'égard de la caflette de Char- 
les TJ , mérite affurément d’être: 
blâmée , . 458 

Annibal. Extrémité où.il réduisft: 
les Sagontins, 321! 

Anjou. Nom diftin@if & affecté que: 
Louis XIV a donné à Philippe 
de France, fecond fils de Mon- 
feigneur le Duc de Bourgogne, 
Roi d'Efpagne, fous le nom de 
Philippe V, 742 

Arbîtres( des), 656: 

Armes (des Rois-d’} ;.& les FIe-. 
rauts firent longtemps en Europe: 
les fonctions des Féciaux. Leurs: 
inftallations fe faifoient avec des 
grandes cérémonies, 492 ; 493+- 
Leurs prérogatives. & les diffé- 
rens Cris, 494’ 


Afle, Droit qu'à chaque Etat de: 
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le donner. Les Provinces-Unies 
en font une de leurs premières 
maximes de cet Etat, 611. La 
République de Venife y eft éga- 
ment portée , OI2. Différence 
entre donner afyle & livrer les 
réfugiés, 613. Articles à cet égard 
entre la France & les Cantons 
Suiffes catholiques, 614 

Affaur. Réduire l'ennemià prendre 
une ville d'affaut , c'eft s’expofer 
à étre pañé au fil de l'épée , 460, 
| 461 

Autriche (Marguerite d’), Duchefle 
Douairiaire de Savoye,munie du 
Plein-pouvoir de lEmpereur 


Maximilien [, fon père, 39 


B. 
B;rravzr, Ambañadeur de 
France, pale fon épée au travers 
du corps à un Acteur qui faifoit 
jouer à François [ un rôle in- 
décent : ce fut l’action d’un Ca- 
rabin, 248 
Belle-Ifle (affaire du Maréchal de) , 
& réflexions à cet égard, 154, 
162 
Bienféance(du Droit de ).Ufage que 
les principales Puifflances del Eu- 
rope font de ce Droit, 517, 518, 
19. Qui fert de prétexte de rè- 
gler les intérêts des Prétendans 
fans les confulter, S18, S19. 
Du Droit dé Bienféance qui ré- 
fulte de la raifon de guerre, idem. 
Réflexions à cet égard , idem ,— 
: | 526 
Biren ou Biron ( Erneft de), entré 
au fervice de Rufñlie, s’eft foumis 
à la Jurifdi@ion du Czar, 165$ 
Bourbon. Nom diftinétif & affecté 
aux Branches de France, de 
Condé & de Conti, 740 
Bourgogne (érection du Royaume 
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de) , enfuite appellé le Royaums 
d'Arles, 82$ 
Bourgogne (Charles dernier, Duc 
de ). Un feul de fes Confeillers 
le détermina à une action de mo- 
dération à l'égard des otages de 
la ville de Liége, 672 
Butin , {çavoir à qui il appartient, 
425, 420, 427 

{oi 
Cupucéareurs ( des) Grecs ; 
486, 487 
Capitulations. Leur définition. For- 
mule des Romains fur les Capi- 
tulations qu'ils accordoient, ÿ86, 
587. Comment fe faifoient an- 
ciennementles Capitulations par- 
mi nous, & comment elles fe 
font aujourd'hui, 588 , 589. 
C'eft au Général affiégeant à ac- 
corder la Capitulation 590. Fidé- 
lité dans l'exécution des Capitu- 
lations, & attentions qu’on doit 
avoir en capitulant, SOI, — 602. 
Capitulations entre le Roi Très- 
‘Chrétien & le Grand-Seigneur, 
703, — 707 ; 708 
Cardinal. Du Collège des Cardi- 
nau%. De leurs prérogatives , 63 
Cartel (voyez Duel). Définition & 
condition des Cartels fait pen- 
dant la guerre, 601 , pendant la 
paix , 602 
Carthage, Son infraétion de la paix 
de la part des Romains, fut la 
caufe de la feconde guerre püni- 
que, | 635 
Cellamare (le Prince de ) éprouve 
la faveur du Droit des Gens de 
la part de Philippe, Duc d’Or- 
léans, Régent de France, 240 
Ceffion faite par un Etat du bien de 
fes fujets à un autre Etat eft va- 
lable , indépendamment du con« 
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fentement du propriétaire. La 
Ceffion volontaire prive à jamais 
& le Souverain qui la fait & fes 
Succefleurs , 679. Erreur de Bo- 
din à cet égard, 620. L’excep- 
tion tirée de la crainte, n‘inva- 
lide pas la Ceffion, 621 , —624 
Chargé ( du) des affaires, 1: 
Charles-Quint ne voulut point que, 
par des voies inufitées à la guer- 
re, on donnât le mort au-fameux 
Turc Barbe-Roufle ,. 444. Con- 
ditions qu'il exigea pour la ran- 
çon de François I, 675, 676 
Chriflien, Roi de Dannemarck, ré- 
pond'à Charles IX , Roi de Suè- 
de , d’une manière à lui ôter l'en. 
vie de lui faire du défi, 466 
Cicéron. Sa diftinétion à l’égard'du 


Miniftre public dansle cas qu'in- 
térefle le falut de l'Etat, 246. 


Le fils de Cicéron jette une tafle 
à la tête d'Agripa, 463 
Chétardie. ( le Marquis de la). Le 


Roi lui marque fon: méconten- 


tement de fa conduite auprès de: 


Ja Czarine, 57. Préfens qu'il;re- 
çut de cette Princeffe, 112 
Combat fingulier. Ni le Souverain, 


ni le. Général de fon armée ne: 


doivent fe battre avec l'ennemi 
en combat fingulier , 461 
Commerce des Puiffances Chrétien: 
nes en- Turquie, & comment il 
fe fait aujourd’hui, 702 


Commiflaire ( du ). Il eft fous la: 


protection. du Droit des Gens, 
so 


Congrès ( de la neutralité du heu 
du), 616. Cette neutralité fut 


violée par l'Empereur Léopold, 


617,618 


Conradin &: Frédéri d'Autriche: 


éprouvèrent, de la part de Char- 
les d'Anjou , un traitement qui 
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a fcandalifé la poftérite, r72 
Confervateurs ( des), 656: 


Conftantinople. L'ufage de cette: 
Cour à l'égard desMiniftresétran- 
gers leur eftinjurieux , 309 

Confuls (les) des Nations ne font 
pas Miniftres publics, so, —6r 

Corinthe (la Ville de) détruite pour 
avoir maltraité les Ambafladeurs 
_de Rome, 226 

Corfe. Punition que cette garde du. 
Pape eft forcée de fubir,. 278 

Couronne. Voyez Souveraineté. 

Créances (lettres de ). Par les mains: 
de qui elles doivent être paflées.. 
Decelles du Roi Très-Chrétien 
& du‘Pape, & de celles que les 
Princes donnent pour: les! Can- 
tons Suifles, 293, 294. Elles ne: 
communiquent pas la qualité de 
Miniftre du premier ordre, file: 
tire d'Ambailade n'y eft émané 

idem. 

Créqui (le Duc de), Ambaffadeur 
de France à la Cour de Rome, 
obtint une fatisfaction éclatante: 
de l'infulte qu'il lui avoit été fai-- 
te, 277 

Cris( a) d’armesdes Souve-. 
rains de l'Europe, 94 , 405$ 

Gzar (Pierre I; ). Ko sil 
Jui font les’ Anglois d'autant plus 
ample , qu'ils furent obligés. de 
changer leur Loi, 279 


D. 


Durrss, (la paix des). 4 
Député, (da) en qualité de: Mi- 
niftre publc;. SE 


Dejtrades.. Jugement qu'it faut por-- 
ter lors de fon. féjour en Hol-- 
linde-en qualité d'Ambaffadeur, 
265. Satisfaction: que” Philippe: 
IV ,. Roi d'Efpagne, elt obligé 
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de faire à la France/de l’infulte 
qu'on avoit faite à ce Miniftre, 
278, 
Donati , (Antoine) Ambañladeur 
de Venife, rejette adroitement 
1 fur le Pape le reproche d’ufurpa- 
tion que le Ponufe faifoit à la 
République, 318, 319. 
Duel méprilé par les anciens , 462, 
| 463, 464, 460, — 468, Réfle- 
xions à l'égard du Souverain & 


du Général, 467, 468. 
E. 


Lxrsassr 3 Reine. d'Angle- 
terre, a égard au Droit des Gens 
à l'égard des Miniftres d’Efpa- 
gne & d'Ecofle, 236. 

Æmbargo. Le fimple befoin autorife 
un Souverain à mettre un em- 
Bargo, 536, — S40. 

Envoyé, (dutitre d’) de l'Envoyé 
extraordinaire , 46. 
Æreilion (del), des Royaumes, 
des Empires, & des autres titres 
de Souveraineté, 818. Examen 
des Freétions faites par les Papes, 
819. Examen dés Ereclions fai- 
tes par les Empereurs d’Allema- 
gne, 821. Examen des Ereétions 
‘faites par les Rois de France, 
825. ‘Chaque Peuple défére à 
{on Souverain le titre qu'il juge 
à propos, 826. Un Fief fervant 
peut être érigé en Royaume par 
le Seigneur Suzerain, & une 
portion démembrée d'un Etat 
patrimonial par le Prince qui fait 
le démembrement , 826. Un 
Souverain peut prendre, ou le 
titre de Roi, ou celui d'Empe- 
eur, & fe couronner de fes pro. 
pres mains, 827. Le titre: de 
Roi, «celui d'Empereur ,& tout 


TABLE DES MATIERES. 


autre nom appellatif de Souve= 
raineté doivent être reconnus à 
divers égards par les Sujets & 
par les Puiffances Etrangeres, 
idém. 


Efpagne (du titre du Roi d’), 716. 


F'asrvs (Q.), fa réponfe pleine 


de fermeté aux Carthaginois , 
321. 

Fabricius. Sa réfiftance courageufe 
aux féduétions de Pyrrhus, 330. 
Horreur qu'il a de la propolfition 
-du Médecin de ce Prince, 443. 

Famille (origine des Noms de), 
734, —750. Les fils de France 
qui ont des appanages, joignent 
au nom de France, comme nom 
de Famille, celui de ieur appa- 
mages 739 | 

Feciaux (des), 487. Leurs fonc- 
tions & formalités qu'ils ob- 
fervoient avant de déclarer la 
guerre, 483, 489. Ils étoient 
des Miniftres publics; la maniere 
dont ils s’expliquoient; leurs 
fonétions dégénèrent en une 
vaine cérémonie, 4YI, 492. 

Ferdinand TL, Roi de Naples. Sa 
fupercherie à l'égard du Comte 
de Montpenfier, 593. 

France, Avantage que firent tous 
les Européens à la Porte : de la 
protection de cetre Couronne, 
686 , 707. Du titre du Roi de 
France, 709, — 713. Des pré- 
rogatives du Roi de France, 
727. Le nom de la Maifon qui 
régne en ‘France , en Elpagne 
& fur les Deux-Siciles, eft de 
France, & mon de Bourbon , 
30, —"750. Le Roi de France 
eft le Roi Très-Chrétien par Ex- 

cellence » 
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cellence, & le Fils aîné de l’'E- 
glife, 743, —748. Il eft le feul 
Roi de l'Europe qui foit traité de 
Majefté par l'Empereur d’Alle- 
magne & par les Diettes de l'Em- 
pire. Eloges que les Papes & les 
Ecrivains ont fait de Ja Maïfon & 
de la Monarchie Françoife, 
748 , — 750. Toutes les Na- 
tions de l'Europe baïflent le pa- 
villon devant la Nation Fran- 
çoife , à la réferve de la Natiôn 
Angloife 764 3-70 %: 

François I, Cartel de ce Prince à 
Charles-Quint, 466. Conditions 
de fa rançon, 675 , 676. 

Frégofe (affaire de), & de Kin- 
çon, 149: 


G. 


Guranrs (des), 656. 

Gênes (la République de), fait une 
foumiflion au Roi Très-Chétien 
pour lui avoir manqué de ref- 
pet, 276. Convention entre 
Mathews & deux Députés de 
Gênes, 529, $30. Du titre de 
cette République, 725. 

Gens ( droit des). Idée qu'on doit 
en avoir. 1. Il eft fondé fur la 
Loi Naturelle & fur l'humanité. 
2, Il réunit toutes les Nations, 
3. Il falloit qu'il y en eut un. 
4. Il aftreint fous des loix la vic- 
toire même ; il a été, connu des 
anciens, quoiqu'ils ne nous en 
ayent laiffé aucune régle. 5. Quel 
eft ce Droit des Gens? 6, Il eft, 
tout-à-la-fois, naturel & arbi- 
traire, 7. Îl n’eft pas uniforme. 
8. Les Jurifconfultes anciens & 
modernes , n’en ont pas donné 


une idée exaéte, 9. Ils l’ont con- 


fondu fouvent avec le droit na- 


Tome V’, 
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turel, 10, 11,14. Les Loix Ci- 
viles n’ont aucune autorité dans 
le Droit des Gens. Idem. 16. Le 
feul concours des Nations forme 
le Droit des Gens, peut y faire 
des changemens. 18, L'infrac- 
tion du Droit des Gens auroit 
des plus grands incenvéniens, 
que l’inobfervation des Loix 
Civiles n'en fçauroient jamais 
avoir. 220, = 222. Violé: à 
Conftantinople, 227, 228. Prin- 
cipale maniere dont il peut être 
violé, 273. Le Droit des Gens 
ne veut pas que la voie des armes 
foit prife tant que celle de la per- 
fuafion n’a pas été pañlée, 414. 
Réflexions fur les manifeftes que 
les Princes publient, 415, 416. 
Coutumes religieufes qu'ils ob- 
fervent, 417, — 419. Le Droit 
des Gens fixe le Droit refpe@if 
des Princes, 814, Il reconnoit 
les régles dela prefcription. Idem. 
Georges I, Roi de la Grande-Bre- 
tagne. Lettre de ce Prince à 
Philippe V, Roi d'Efpagne, fur 
la reftitution de Gibraltar, s62, 


563 

Gortz (Henri, Baron de), le Droit 
des Gens violé à fon égard, par 
l'Angleterre ,230,231. Média- 
tion de Philippe, Duc d'Or- 
léans, Régent de France, pour 
prévenir les fuites de cette affaire; 
222 

Guébriant (la Maréchale de) Am- 
baffadrice extraordinaire du Roi 
Très-Chrétien , 39 
Guerre (définition de la Guerre), 
341. Tous les Souverains ont 
droit de faire la Guerre. Les plus 
petits Princes l'ambitionnent, 
342. La Guerre renfermée dans 
de juftes bornes, eft la vraie juf- 
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tice des Empires , 343. Les par- 
ticuliers n’ont pas droit de la 
‘faire, 346. Quelles font les 
Guerres folemnelles, 347 , & 
les non-folemnelles ,; idem. Cas 
où le Magiftrat Civil peut faire 
la Guerre de fon chef, idem. Le 
Magiftrat politique le peut en 
attendant les ordres du Souve- 
rain, 348. À quoi l’ordre de fe 
tenir fur la défenfive autorife les 
Généraux des Armées, & les 
Gouverneurs des Provinces, 
349, 350. Régles que les Sou- 
verains doivent fuivre avant de 
l’entreprendre, 351, 352.Con: 
fidérations fur l'injuftice des 
Princes & fur les ravages des 
Guerres , qui font la fuite de 
cette injuftice, 353. Déplora- 
bles prétextes qu'ils prennent 
pour s'égorger , 354 Cas où 
une Guerre elt injufte des deux 
côtés ; ce cas excepté , une 
Guerre ne peut être juite ou in= 
jufte de la part de l’une des Puif- 
fances qui la font, 359. La 
Guerre eft offenfive ou fmple- 
ment défenfive, caractere de 
l'une ou de l'autre, 360, 361. 
Principe général fur le droit de 
faire la Guerre, 362. Quatre juf- 
tes caufes de faire la Guerre, 363, 
— 365. Sujets qui l’autorifenten- 
core , 366 , 367. Caufes injuftes 
de la Cibre pour avoir un mo- 
tif fpécieux ; elle n'en eft pas 
moins injufte, fi le motif n’eft 
que fpécieux , 373. L’ambition 
de faire la Guerre eft un motit 
injufte à certains égards, 374 
Diftin&ion des motifs de Guerre; 
& s’il eft un cas où la trop grande 
puiflance d’un Prince puifle four- 
air un jufte fujet de Guerre, 
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375, — 377. Le motifne peut 
jamais être douteux, 378, 379. 
Aucun Etat même ne doit 
prendre part à la Guerre, s’en 
s’aflurer qu’elle eft jufte, 380 , 
381. Une Nation , qui fournit 
également des troupes à deux 
armées ennemies , appuie certai- 
nementune Guerre injufte, 387 
-— 390. Le Souverain ne doit 
faire la Guerre qu’à l'extrémité, 
393. Comment ont été établies 
les règles à obférver, & avant 
que de faire la Guerre , & pen- 
dant qu'on la fait. Quatre con- 
ditions font nécellaires pour ren- 
dre la Guerre conforme au Droit 
des Gens, 413 ,414 Quel étoit 
le Droit de la Guerre dans l'Etat 
de nature, abftra@ion faite de 
toute convention , 420. Quel il 
eft dans l'Etat de convention où 
nous fommes aujourd’hui , 427, 
422. Si, dans le moment dela 
Déclaration de la Guerre , l’on 
doit arrêter les fujets de la Puif- 
fance déclarée ennemie, 423, 
424. À qui, du Souverain , des 
Citoyens, des Officiers , ou des 
Soldats , appartient le butin , 
425, — 427. De quelle manière 
les meubles & les immeubles de 
de l'ennemi font fenfés pris, 
428. De la conquête fuivie d’une 
longue poffefion, réfulte le droit 
de commander aux peuples vain- 
cus, 429, 430. Si la jufte con- 
quête d'un Etat feudataire ou 
fubftitué , prive le Seigneur fu- 
zerain de % Souveraineté, & les 
fubftitués, 431,432. À qui les 
biens conquis reviennent , lorf- 
qu'ils font repris fur l'ennemi qui 
s'en étoit emparé, 433, 434 
Si l'on a droit de corrompre les 
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fujets de fon ennemi, 435 , 436. 
Sens de fes paroles : Les loix fe 
taifent dans le tumulte des ar- 
mes , 437,438. La Guerre a des 
Loix , 439. Ses Loix font géné. 
rales, 440, — 450 , — 460. Pei- 
nes auxquelles s'expofent ceux 
qui violent les Loix de la Guer- 
re , j idem 
Guflave Adolphe, Egalité que ce 
Prince vouloit mettre entre les 


Rois, 762 


Hvsr. Son origine. Ses privilè- 
ges. Les différentes villes qui en 
forment l’aflociation, 100. Son 
état a@uel, 101 

Hannon, Roi des Ammonites , 
éprouve deux guerres , & fon 
armée fut mife en déroute par 
David, Roi des Juifs, pour avoir 
violé le Droit des Gens, 224 

Hatton, Archevêque de Mayence. 
Soninfidélité, s92 

Helvetique ( du Titre du Corps), 


723 

Henri III, en châtiant le Duc & lé 
Cardinal de Guife, ne viola pas 
le Droit des Gens, 10 

© Henri IV s'offenfa de la propoli- 
tion qu’on lui fit de faire arrêter 
le Duc de Savoye, quelque foup- 
çon qu’il eut de fa fidélité, en 
difant : Qu'il aimeroit mieux avoir 
perdu fa Couronne , que de tomber 
dans le moindre foupcon d'avoir 
manque de foi, même au plus grand 
de fes ennemis, 174. Ce Prince 
fait punir l'Hofte, Commis de 
Villeroy, mais on ne fit pas la 
moindre plainte à l’Ambafña- 
deur ; il procéda de même en- 
vers Louis d’Alagon, Baron de 


Meirargues ; mais fit rendre à Inrerpofiteurs( des ), 
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Zuniga, Brunel fon Secretaire , 
237,238 

Hérauts d'Armes. Motifs des an, 
ciens pour ces fortes d'Ofciers- 
486. Formalités obfervées par 

le dernier qui ait fait les fonc- 
tions en Europe ,496 , 497. Le 
titre en fubffke encore, mais 
leurs fonctions militaires ont 
ceflé, & ne font plus employés 
qu'à de certaines cérémonies, 
498, 499. Ils font inviolables, 
idem $00. Exemples des attein- 
tes données au Droit des Gens à 
cet égard , SOI , — 504. Ils doi: 
vent porter les marques de leur 
état ,avoirun pañle-port de leurs 
Souverains, idem, $06. On a 
droit de les refufer ou de les ad- 
mettre , 507 
Hollande (les Ambaffadeurs de ), 
après ceux de Venife , ontle mé- 
me traitement que ceux des té- 
tes Couronnées, 41. Déclara- 
tion de cet Etat fur les privilèges 
des Miniftres étrangers, 208. 
Cérémonial des. vifites récipro- 
ques qui s’obferva entre l’Am- 
baffadeur de France & le Prince 
Stathouder , 304. Des Titres de 

la République de Hollande 
721,7 723 

Hus (Jean). Le Droit des Gens fut 
violé à fon égard, 606 


L 


Ten: Roi de France. Idée rele- 
vée qu'il avoit de la Souverai- 
neté des Rois, 568. Grandeur 
d'ame de ce Prince à l'égard de 
l'évafion du Duc d'Anjou fon 
fils, 668 

Internonce ( de V ) à Conftantinople 
& à Vienne, 47 

656 
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K. 


Koons rer: Cette Comtefle n’a 
jamais eu le cara@tère d’Ambaf- 
fadrice, 39 


É 


Lumavs Vanrszer, Ambafña- 
deur de France à Conftantino- 
ple, fait une réponfe digne de 
fon miniftère, 333 

Lavardin (le Marquis de), Am- 
baffadeur du Roi Très-Chrétien 
à la Cour de Rome, fon entrée 
dans Rome, foutint la franchife 
des quartiers, 122. Le Procu- 
reur Général du Parlement de 
Paris appelle comme d'abus , 
non feulement de la Sentence du 
Cardinal-Vicaire, mais encore 
de la Bulle du Pape, qui y don- 
noit atteinte , 123,127. Le Roi 
marque fon mécontentement de 
la conduite de Innocent XI : les 
franchifes n’ont plus lieu. Ecrits 
qui furent compofés fur ces dé- 
mélés, 128 

Légars. Il en faut diflinguer de trois 
fortes. Ils font des Ambafladeurs 
Extraordinaires & Plénipoten- 
tiaires dans un degré éminent , 
64. Ils ne peuvent être qu'à 
temps ; & quelle différence il y 
a entre eux & ceux que Rome 
appelle de latere, il ÿ anéanmoins 
en Europe un Légat perpétuel. 
Honneurs qu’ils reçoivent à leur 
depart de Rome, & à leur re- 
tour , 66. Honneurs qu’on leur 
fait, & pouvoir qu'ils exercent 
dans la plupart des Etats Catho- 
liques. Comment ils font reçus 
en France, 67. Détails à cer 
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égard, 68, 69 —72. Il y ena 


qui ont prêté ferment de fidélité 
au Roi de France, & promis de 
n’exercer aucune de leurs facul- 
tés qu’à fa volonté ,73. Leur trai- 
tement a été différent fuivant les 
circonftances , 74, — 77. L’en- 
voi & la perfonne du Lépat , doi- 
vent être agréables au Roi, idem, 
& leurs facultés enregiftrées au 
Parlement de Paris, qui y met- 
tent les modifications que le Roi 
trouve bon. Ils ne portent la 
Croix ni au Parlement , ni aux 
endroits où le Roi fe trouve , 78. 
De leurstraitemens pendant leur 
féjour en France. A leur départ, 
ils laiffent les Regiftres de leur 
légation dans le Royaume, 79 
Lichtenftin (le Prince de )eft obligé 
de violer l'étiquette de la Cour 
de Vienne , pour faire fatisfac- 
tion à la Cour de France, 279 
Liése ( l'Evêque de } eft obligé de 
faire des excufes à un Envoyé 
du Roi de Prufe, pour avois mis 
arrêt fur ces effets, 280 
Liguriens (les ) punis pour avoir 
violé le Droit des Gens, 225$ 
Lorraine { du Titre de la Maifon 
de), 725 
Louis XI. Charles le Hardi, viole 
le Droit des Gens à fon égard, 
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Louis XIV a réglé les faluts de fes 
. vaifleaux entr'eux , & ceux entre 
fes vaifleaux & les. vaifleaux 


étrangers, 717: 749 
M. 


Maromer I. Sa réponfe fin- 
gulière au Pape Pie IT, 358 
Malthe. Les Ambafñladeurs de cet 
Ordre jouiflent, après ceux de 


| 
| 
| 
| 
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Venife & de Hollande, des 
mêmes prérogatives que ceux 
des têtes couronnées, 41. Les 
mêmes à Rome, 307. Du titre 
du Grand-Maitre, 726 
Marine (règles de la), & conven- 
tion générale des Puiflances Mu- 
ritimes , 469, — 471. Ufage fur 
Mer des François , des Anglois, 
des Hollandois, dans la Guerre 
qui a précédée le Traité d’Aix- 


la-Chapelle , 472, — 486 
Mediateurs (des), 656 
Megare. Atteinte qu'ils donnerent 

au Droit des Gens, SOI 


Mentzel, fameux brigand , viola 
les droits de la Guerre, 460 
Mer. Empire prochain & Empire 


éloigné fur la Mer. Diverfité de : 


fentiment de la plupart des Ecri- 
vains fur les côtes Maritimes 
d'un Etat & fes frontieres Mé- 
diterranées, 780. Deux Réfle- 


xions à cet égard, 781 
Merveille. Violement du Droit des 
Gens à fon égard, S$ 


Minifires ( différens ordres de). 
Diverfité dans leurs traitemens, 
Ils font fous la protection du 
Droit des Gens, 29. Les Turcs 
l'admettent cette diflinion ; 
mais elle n’eft pas connue dans 
l'Orient ni en Afrique, 30. Mo- 
üfs qui détermine les Etats à 
n’envoyer que des Minifires du 
fecond & du troifiéme ordre, 
42, 43. Traitemens qu'ils ont 
chez les Electeurs & Princes de 
l'Empire, idem. Traitemens de 
ceux des Princes d'Italie, 45. 
Du Minifire extraordinaire & 
Plénipotentiaire, différence en- 
tre ceux du fecond & du troi- 
fiéme ordre, 48. Ceux du troi- 
fiéme ordre reçoivent diverfes 


qualifications, 49. Du Miniftre 
fans caractère, 53. Des divers 
Miniftres que la Cour de Rome 
envoye dans les autres Cours, 
62. Priviléges communs à tous 
les Miniffres, 105, 107. Réfo- 
lution des. Etats-Généraux fur 
cet objet’108. Traitemens qu'ils 
ont éprouvés chez les Romains, 
109. Préfens qu’ils peuvent re- 
cevoir, 110, 111. L’ufage en 
eft aboli à l'égard-des Miniftres 
refpectifs en Ruflie, 112. Le 
Miniftre public n’a pas droit 
d’être armé dans le lieu où il 
exerce fom Miniftere, 115. Sa 
perfonne eft facrée & inviolable 
même felon l'opinion des an- 
ciens,116. & felon celles des mo- 
dernes , 1 17. Elle l’eft même au 
jugement des Turcs, leur fa- 
mille l'eft également, 118 : 
comme aufli fa maifon, 119, 
120 , 121, Erreurs des deux 
Déclarations de Charles-Quint 
a cet égabd, 129, — 197. ls 
font confacrés par une Déclara- 
tion de la Hollande, qui ne 
peut être critiquée que dans un 
feul point, idem, 138. Par la 
Grande-Bretagne, par les Ré- 
glemens de Suéde, 139. Par 
l'Ordonnance du Roi de Portu- 
gal, 140, 142. Les Minifires 
Publics, leurs maifons, &c. font 
réputés hors du territoire où ils 
réfident. Conféquences qui ré- 
fultent de cette fiction, 144, 
145. Objection contre l’indé- 
pendance d’un ÂMinire en 


matière civile avec fa réfuta- 
tion, 187. Où il doit être ap- 
pellé pour les affaires civiles, 
188 , 189. On peut faire faifir les 
immeubles qu'il pofféde dans le 
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lieu où 1l réfide, comme tel & 
avec qu’elle reftriétion , 190, Et 
quelle à l’égard des effets mo- 
biliers, 192 : mais on ne peut 
rien faifir de tout ce qui ef 
néceflaire à fon Miniflere, ex- 
cepté qu'il n'ait reconnu par fon 
propre fait le Juge du lieu, où 
& comment les affaires civiles de 
fa famille doivent être jugées, 
193,194. Son privilége empé- 
che qu'on ne puifle enléver de 
fa maifon un Sujet de l'Etat qui 
s'y eft retiré, 195$, 196, 197. 
Quand même il l’auroit fait en- 
lever à la Juftice, & encore 
moins fes papiers, 201, KRéfle- 
xions à cet égard fur la conduite 
de la Cour d’Efpagne à l'égard 
de l'Ambafladeur de Venife, 
202, & d'Antoine de Silly, 
Miniftre d'Henri IV auprès de 
Philippe IH, Roi d'Efpagne, 
203, 2043 & fur la conduite 
du Minifire de Portugal, à lé- 
gard d'un homme qui fut enlevé 
& conduit à l'Hôtel de Don 
Pedro, Cabral de Belmonte , 
Miniftre de Portugal, 20$, 206, 
Déclaration exprefle des Provin- 
ces-Unies, fur la compétence du 
Juge de l'Ambaffadeur en ma- 
tière civile, quicanonifeles vrais 
principes du Droit des Gens; 
de quelques obfervations fur 
cette Déclaration, 2c8, & fur 
l'AGe du Parlement d’'Angle- 
terre à cet égard, 209, Différen- 
tes opinions fur la compétence 
des “iniftres publics en matière 
criminelle, premiere & feconde 
opinion réfutées, 215. Troi- 
fieme opinion refutée ; la qua- 
triéme fuivant laquelle 1] n'eft 
pas foumis à la Juftice du lieu, 
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eft la feule fondée, Réfutation 
d'une premiere objection contre 
cette quatriéme opinion, 216. 
Réfutation d’une feconde ob- 
jection, 217, 218. La Jurifdic- 
tion du Prince fur les Minifires 
qui réfident auprès de lui, ren- 
droient les Miniftres publics inu- 
tiles au fervice de leur maître, 
219. Où & comment le Minifire 
peut être puni , 241, & fes Gens, 
242, Réglemens à cet égard, 
243. Pour le mettre dans l'im- 
puifflance de faire le mal, ou 
l’arreter, même le tuer dans une 
action qu’il a excitée & qui trou- 
ble la tranquillité publique , 235. 


Diftinétion de l’Orateur Ro- 


main dans-un pareïl cas, 246. 
Satisfaétions accordées en Fran- 
ce à des Miniftres offenfés, 281, 
Régles pour les réparations à 
faire, 282, Commentle Minifire 
public eft admis, 283. Le Sou- 
verain peut abfolument parlant, 
refufer d'admettre un Miniftre, 
284. Morits qui peuvent les faire 
refufer : ils doivent être pluscon- 
fidérables pour autorifer le ren- 
voi d’un Miniftre que pour jufti- 
fier le refus de l’admettre, 285, 
De l'inftruétion, des Lettres de 
Créance , du plein-pouvoir du 
Miniftre, 287. Ufages des an- 
ciens Peuples, 288 , ce que c’eft 
que linftruétion parmi les mo- 
dernes; précautions de fa part, 
idem, & comment il doit fuivre 
fon inftruétion, 289, 200, Il 
n'eft pas obligé de repréfenter 
fon inftru@ion à la Cour, où il 
eft envoyé, 201, 292, L'état 
de Miniftre n’eft pas compatible 
avec celui de Prifonnier, 295. 
De fa réception & motifs du cé- 
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rémonial, 297. Quels deuils ils 
doivent porter, 298. Des Ofi- 
ciers qui font chargés du céré- 
monial, 299. Ufage injurieux 
aux Minifires étrangers qui vont 
à l'Audience du Grand-Seigneur, 
300. Ufage des Cours de Fran- 
ce, d'Allemagne, d'Angleterre, 
de Suede, de Rufie & de Hol- 
lande, idem, 3or. L'ufage eft 
une Loi pour le traitement d'un 
Miniffre, qui ne doit jamais 
fouffrir de changemens à fon 
préjudice , 305. Vifites entre 
eux, les divers Mäinifires d'un 
même Prince, 312. Les Minif- 
tres expectateurs dans une céré- 
monie doivent céder aux WMinif: 
tres & aux Officiers néceffaires 
à la cérémonie, 313 
Modéne (du Titre du Duc de), 
726 

Monty (affaire du Marquis de), & 
réflexions ace fujet,1$0,— 153. 


N. 
Narzrons (la Société des) 649, 


n’eft pas feulement utile, elle eft 
eft indifpenfable, 1. Jufte idée 
qu'en ont eu les Philofophes 
Payens. 2, Elle a des Loix in- 
difpenfables , 60. des Nations 
fe piquent d'ancienneté & de 
Noblefle , à peu près comme les 
particuliers , 7$1I 
Népsociateur fans qualité, fa diffé- 
rence d'avec le Miniftre fans 
caractere, $ 5. Exemples de hau- 
teur donnés par quelques Négo- 
ciateurs , 321 
Nésociations. Des grandes Princef- 
fes s’en font mélées, 39 
Neron , tout cruel qu'il étoit, ref- 


pectæ les Ambaffadeurs de Vo- 
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logèfe , 236 
Neuhoff (le Baron de), fa tête 
juftement mife à prix par la Ré- 
publique de Gênes, 449 , 450 
Neuperg. Jugement qu'il fait porter 
de fa conduite, - 6 
Neutraliré : Il Y en a de deux for- 
tes, 526. Devoirs des Peuples 
Neutres envers les Puiflances 
Belligérentes, $27, — 530. De- 
voirs des Puiffances Belligéren- 
tes envers les peuples Neutres, 
531. Régles pour le Prince qui 
veut occuper des places & des 
Pays Neutres, 533, — 536. Ré- 
gles pour le Prince Neutre dont 
. on veut occuper les Places & les 
Pays, idem. 
Nonces (des) ordinaires ; ils ontun 
Tribunal dans quelques Etats, 
mais ils n'en ont point en Fran- 
ce, 80, 82. Ils doivent être 
agréables au Roi. Des Nonces 
extraordinaires, 48, & des au- 


tres Miniftres du Pape, 8$ 


O. 
Orcésans (Philippe Duc d'), Ré- 


gent deFrance:,offre la médiation 
du Roi pour prévenir les fuites fà- 
cheufes de l'affaire du Baron de 
Gortz, 232. Les lumières fupé- 
rieures de ce Prince lui font rem- 
plir les foins qu’il devoit au re- 
pos de l'Etat, & fe contenta d’en 
affurer la tranquillité en faifanc 
mettre auprès du Prince Cella- 
mare , un Gentilhomme ordi- 
naire du Roi, pour avoir conf- 
piré contre la perfonne & l'E- 
tat, qui laccompagna jufques 
fur les frontieres d’Efpagne, 
240, 241. La part que ce Prince 
a eu à la quadruple alliance, 
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518. Le nom d'Orléans eft dif 
tinctif & affecté aux defcendans 
de Philippe de France, Duc 
d'Orléans, frere unique de Louis 
XIV, | 742 
Offat (le Cardinal d'), fa Maxime 
fur l'inftruction d’un Miniftre, 

| 291 
Otages (des), 656. Ufage d'en 
donner pour la füreté des Trai- 
tés, 666,—- 669. Ceux don- 
nés par force peuvent fe fauver, 
Jes volontaires ne le peuvent, 
669. À tout événement on eft 
obligé-de tenir ce que l’on a pro- 
mis,du Droit qu'a fur les otages, 
l'Etat à qui ils ont été donnés, 
670. Maniere de remettre & de 
rendre les-dtages pour la füreté 
des Puiflances contractantes , 
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Otryade, a&tion de fermeté de fa 

part, 463 
P. 


Pacrrrcarzurs (des), 6$G 
Paix (définition de la), 34r. La 
contravention , l'infraction & la 
rupture de la Paix font deux 
chofes diftinétes, 642 
Patkul éprouve la punition qu'il 
s'étoit attirée, 254, 256 
Palm , Miniftre de l'Empereur 
Charles VI, éprouve un traite- 
ment quils'étoit attiré, 283 
Pape, (voyez Cour de Rome), 
Papirius fe délivre à la faveur d'un 
menfonge ingénieux , des impot- 
tunes follicitations de fa mere, 
ÿ 336 
Pafeports (définition des), Les 
Miniftres d’une Puiffance amie 
n'ont pas befoin de Paffeports ; 
ceux qui entrent dans un Etat 


ennemi, en ont befoin, 602, 
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603. Il s'étend à la fuite du Mi- 

_ niftre. Régie générale fur les ref- 
tritions des Paffeports, 604. 
Sauf- conduit, fa définition. 
Conduite de l'Empereur Sigif- 
mond & du Concile de Conf- 
tance , à l'égard de Jerôme de 
Prague, 605. Ce Prince & le 
Concile violerent le Droit des 
Gens à l'égard de Jean Hus, 
muni d'un fauf-conduit de Si- 
gifmond, 606,—610 
Pedro (Don) de Tolède; fa ré- 
ponfe à Henri IV , pleine de cou- 
rage & de liberté. 318 
Pirates (les) font les ennemis de 
toutes les Nations, 368, — 371. 
Réfolution éclatante que prend 
la République de Rame de les 
exterminer, idem, & de celles du 
RoiTrès-Chrétien & des Provin- 
ces-unies , 372 
Plelo (le Comte de), Ambafa- 
deur de France en Danne- 
marck, tint une conduite fingu- 
liere, 332 
Plénipotentiaire (du), 47,48 
Pologne { du Titre du Roi & de la 
Reine de), 721 
Pompée, Réponfe de ce Général 
fur l’obfervation des Loix, 438 
Popilius Laenas, Sa réponfe à An- 
thiochus & à Epiphane , 222, 

f 223 

Porphirogenete (l'Empereur Conf- 
tantin), fit compofer des Pan- 
dectes Politiques , 23 
Porte (la), cette Cour a envoyé 
quelques fois des Evêques aux 
Princes Chrétiens, comme elle 
enareçue des Princes Chrétiens, 
681. Idée qu’en donnent trois 
Ambaffadeurs de France, 702 
Portugal (du Titre du Roi de), 
7194 — "721 

pouvoirse 
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Pouvoirs (pleins), leur force & 
leur effet , 295 , 296 
Prague (Jerôme de), le Droit des 
Gens ne fut pas violé à fon 
égard, 605$ 
Prefcription : Si elle eft un titre 
favorable, 708. Jufte idée qu'il 
faut en avoir; ce qu'elle éto't 
dans l’ancien droit Romain; de 
quelle maniere il faut l’envifa- 
ger, 799. Dans quel efprit elle 
a été appellée la Patrone du 
genre humain, 800. De quel 
temps elle a befoin pour être ac- 
quife dans le Droit Civil, 8or. 
Il faut que la poñleflion fur la- 
quelle on fonde la Prefcription , 
ait été de bonne foi & paifible, 
on ne prefcrit ni avec un titre 
vicieux ni contre fon titre, 802. 
Tout ce qui peut être poflédé 
peut être Prefcrit. Les cho- 
fes facrées & les biens Ecclé- 
fiaftiques font inaliénables & 
imprefcriptibles, idem. (Voyez 
Couronne). Les Loix de la 
Prefcription & les régles établies 
par les derniers Traités font les 
feules qu'il faut confulter pour 
juger des prétentions des Prin- 
ces entr'eux , 817 
Prétentions des Etats les uns fur 
les autres, du Roi Très-Chré- 
tien fur la plupart des Etats de 
l'Europe , 788. De l'Empereur 
d'Allemagne fur le Pape, fur 
les autres Princes d'Italie & fur 
tous les Etats qui ont autrefois 
appartenu aux Romains, 784. 
Difcuffions à cet égard entre les 
Papes & les Empereurs, 785 , — 
795. Des Princes Chrétiens fur 
le Grand Seigneur , & du Grand 
Seigneur fur les Princes Chré- 
tiens. L’ufurpation des Titres eft 


Tome F, 
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contredite par les pofleflions & 
par les Traités, 705. L’ufage à 
- cet égard eft bien fingulier , 797 
Princes, (Voyez Souverains ). 
Prifonniers ( quel eft naturellement 
le Droit des vainqueurs fur les), 
506. Quels traitemens ils ont 
éprouvés, 508. Quel eft leur fort 
aujourd'hui, 509. Il eft un or- 
dre de Gens dans une armée, 
qui ne doivent pas être faits Pri. 
fonniers, Sir, S12. À qui leur 
dépouille appartient , idem. Il a 
droit de fe fauver à moins qu’il 
ait promis de ne pas le faire, 
S13, S14. Si après avoir pro- 
mis de ne pas porter les armes, il 
peut les reprendre, contraint par 
l'Etat dontileft membre, s15,— 
517 
Pffeaume (Nicolas), Evéque de 
Verdun. Sa repartie au Prélat 
Italien fur le mot Gallus, 319 
Puiffance , fes prérogatives, 76$ 
Pyrrhus:Belle réponfe de ce Prince 
aux Romains, 459 


R: 


R srrrrcarron des Traités. 
Remarques à faire fur la forme 
des Ratifications. Confidérations 
qui engagent le Prince à Rari- 
_fier ce qui a été fait par fon Plé- 
pipotentiaire, 640 , 641. Le dé- 
faut de Ratification annulle ab- 
folument le Traité. Conduite 
que doit tenir le Prince à l'égard 
du Plénipotentiaire, 642, 643. 
Mille & mille Traités font de- 
meurés fans exécution pour n’a- 
voir pas été ratifiés, 644, 645. 
Deux exemples récens de Négo- 
ciateurs tombés dans la difgrace 
de leurs Souverains après des 
Rrrrr 
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Traités conclus, ratifiés & exé- 
cutés , idem , 646, — 650. Au- 
cune confidération n’oblige le 
Prince d'exécuter un Traité qui 
n'a pas été Ratifié par fon prédé- 
cefleur, idem. L'exécution eft la 
meilleure de toutes les Ratifica- 
tions, 651. Ce qu'on doit penfer 
des Romains fur le refus qu'ils fi- 
rent de ratifier la Paix avec diffé- 
rentes Nations, idem, 656 
Regulus , refpe& qu'il rend à la 
bonne - foi & à la Majefté des 
Dieux, |: S14 
Religieux, s'il eft fufceptible des 
Priviléges des Miniftres publics, 
aç2 

Repréfailles, définition de ce Droit, 
395$. De fa Juftice. De fon fon- 
dement, 366. Ceux fur lefquels 
on l’exerce doivent être dédom- 
magés par l'Etat, 397. Par qui 
& fur quelles perfonnes il peut 
être exercé, Obfervations à faire 
à cetégard, 398. L'exercice de 
Repréfailles n’eft pas une guerre 
pleine & entiere, 400. Un par- 
ticulier ne peut exercer des Re- 
préfailles fans la permifion de 
l'Etat dont il eft membre, En 
France, on doit s’adreffer au Roi 
pour avoir des Lettres de mar- 
que, 401. Avanture du Cheva- 
ler de Vendôme à cette occa- 
fion, 402. La permiflion d'ufer 
de Repréfailles ne doit pas être 
accordée I gérement. Réglesque 
les François & les Anglois {e font 
faites à cet égard, 404. Quelle 
eft l'étendue de ce Droit de Re- 
préfailles fur les perfonnes & {ur 
les biens, 405. Réflexions fur 
les Repréfailles que le Roi Très- 
Chrétien exerça contre les Gé- 
Rois, qui avoient mis à prix la 
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tête d’un Ambaflideur de Fran 
ce natif de Gênes, 406 , — 409. 
Des Repréfailles qui s'exercent 
pendant la guerre , idem. Con- 
duite des Rufles, fous prétexte 
des Repréfailles, -410,—412 
Réfident (du), 49 
Richard Cœur-de-Lion, Roi d'An- 
gleterre , fut arrété en Autriche, 
172 

Ripperda (le Duc de), Miniftre 
d'Efpagne , fe refugie chez l'Am- 
baffadeur d'Angleterre, qui dans 
cette occafon fit valoir le Droit 
des Gens, 177, — 479 
Rome refpeéte le Droit des Gens à 
l'égard des Tarquiniens, 235 ; 
& des Carthaginois, 252. Elle 
fait ériger une ftatue à fes Mi- 
niftres, que Teuta, Reine de 
lIllyrie, avoit fait maflacter, 
275. Réfolution digne de l’an- 
cienne Rome, d’exterminert les 
Pirates, 371. Etrange & inutile 
févérité contre les ôtages de la 
Ville de Tarente, 671 
Rome (la Cour de), députe des 
Miniftres dans les Cours étran- 
geres fous différens titres , 62, 
Les différens traitemens qu'ils y 
ont éprouvés, 120, — 122. Elle 
fait une réparation éclatante au 
Roi Très-Chrétien, 277. Cé- 
rémonial de cette Cour, 309, 
310, 311, a été fouvent mé- 
diatrice, 657, — 659. Titre du 
Pape, 709 
Ruflie, avant le fiécle où nous 
vivons il n’y avoit jamais eu au- 
cune correfpondance entre la 
‘France & cette Puiflance, 37. 
Miniftre de cette Puiflance arrêté 

à Londres; fatisfattion qu'elle 
ena, 209. Un Czar fit clouer 
fur la tête d’un Ambafladeur, le 
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chapeau qu'il n’avoit pas voulu 
Ôter, 227. Diverfité de traite- 
ment qu'éprouvent les Miniftres 
étrangers dans cette Cour, 303. 
Ufage fingulier que cette Cour 
fait du Droit de bienféance, 
519, — 526, Du Titre de l'Em- 
- pereur de Ruffie, 717, — 1719 


S. 
S ( Don Pantaleon), Droit des 


Gens violé à fon égard par 
Cromvwel, 229 ; 230 
Sade (affaire du Comte de), 163 
Sauf-conduit, voyez Paffe-port. 
Savoye (du Titre de la Maïfon de) 
722, — 725. Ses alliances avec 
la France, 750 
Scevola (Caïus Mautius). Son ac- 
tion eft inexcufable, 443 
Scipion ( Cn. Cornelius Afina ), 
mis aux fers par les Carthagi- 
nois; les Confuls Romains ne 
voulurent point ufer. de repré- 
failles, en difant qu’il étoit de la 
perfidie des Carthaginois de vio- 
ler le Droit des Gens, & de la 
probité des Romains de le ref- 
pecter,, 252 
Scipion (fecond Africain  ,prie- 
res qu'il adreffa aux Dieux: de 
Carthage, avant que d'attaquer 
cette ville, 587 
Seythes, Difcours pleins de fens & 
de raifons qu'ils tiennent à Ale- 
xandre, 355$ 
Secret, importance dont il eft pour 
les Miniftres publics, 334, — 
6 


Secrétaire d'Ambaffade (du) & du 
Secrétaire d'Ambaffadeur, 54 

Serment , voyez Traité. 

Siciles (le Roi des deux ) éprouva 


en 1742, du Chet-d'Efcadre 
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Anglois, nommé Martin, un 
traitement dans des circonftan- 
ces qui ne permirent pas à ce 
Prince d'en tirer raifon, 324, — 
326 

Siam (traitement que le Roi de) 
fait aux Miniltres, 313; & ceux 
que font les Princes Orientaux, 
Sa. 

Souveraineté ( Voyez Souverain ), 
La Souveraineté ou la Cou- 
rone, ne tombent pas dans le 
commerce des conventions par- 
ticulieres, mais on peut pref- 
crire le droit de porter la Cou- 
ronne , 803. La maniere même 
de la porter, eft foumife à la 
prefcription de la part du Prince 
contre les Sujets, & de la part des 
Sujets contre le Prince, idem. 
Le Domaine des Souverains eft 
inaltérabie & imprefcriptible par 
le droit public de chaque Etat, 
804. Maximes des Grecs à ce 
fujet, 805$. Maximes des Ro- 
mains, des François, 806. Des 
Allemands, des Efpagnols, 809. 
Maximes de l'Etat Eccléfiaftique 
idem. Des Turcs & de toutes 
les autres Nations, 812, Ces 
maximes s'appliquent juftement 
aux Sujets dans chaque Etat ; 
mais elles ne peuvent être op- 
pofées de Souverain à Souve- 
rain, parce que les Droits ref- 
pectifs des Princes ne font fixés 
que par le Droit des Gens, 813. 
Voyez Eretlion de Souveraineté. 
Souverains (Si les) font foumis à 
la Juftice, foit civile, foit cri- 
minelle, des pays étrangers où 
ils fetrouvent, 163. Lorfqu’un 
Souverain eft entré au fervice 
d'un autre Souverain , il a fou- 
mis fa perfonne à la Jurifdicy 
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tion du Maître qu'il s'eft donné 
volontairement, 164. Applica- 
tion de ce principe à Erneft de 
Biren ou de Biron, 165 , 166. 
Le Droit des Gens femble gar- 
der le filence fur le Souverain 
Voyageur ou Négociateur, 167. 
Exemples contre l'indépendan- 
ce des Souverains, 168, — 173. 
Ces exemples ne prouvent rien. 
Exemples favorables à l'indé- 
pendance des Souverains, idem. 
174. Un acte cruel de Jurifdic- 
tion de la part de la Reine Chrif- 
tine fut fimplement défaprouvé, 
175, 176. Trois cas à diftin- 
guer pour la décifion de la quef- 
tion propolée, premier cas , où 
le Prince voyageur , eft entré 
dans un pays fans permiflion ; 
fecond cas, où le Prince voya- 
geur a une permiflion, 178, 179. 
Troifiéme cas où le Prince eft 
Négociateur, & a été admis com- 
me tel, 180. On peut faifir les 
biens qu’un Souverain pofléde 
dans les pays étrangers, 181,182. 
Un Souverain ne doit jamais en- 
treprendre une guerre dont ilne 
foit für de la Juftice, 393—395. 
Dela compétence entre les Sou- 
verains , $1, — "783. Dif- 
putes entre les Souverains fur 
.… la préféance, foit fur mer foit fur 
terre, 752, — 763. Pour les ré- 
foudre , il faut confidérer la 
Souveraineté en elle-même & 
dans fes accidens, 763. La dif- 


férence exterieure des Souve- 


rains eft raifonnable, 764, L’u- 
fage eft favorable au Pape à 
l'Empereur d'Allemagne , 762. 
Régles générales que l’ufage a 
introduit fur terre, 763. Expé- 
_diens dans les Congrès pour évis 


TABLE DES MATIERES. 


ter les queftions de préféance 
parmi les Souverains , 7064 — 
770. Expédiens pour éviter les 
queftions de préféance dans les 
Traités , idem , 776. Régles gé- 
nérales que l’ufage à introduites 
fur mer, 788. Expédient pour 
éviter la queftion fur mer, L’u- 
fage & la régle qu’on doit con- 
fulter, & la Puifflance. La Loi 
à laquelle il faut fe foumettre, 
Les liaifons de famille , les Re. 
lations même de Pere & de Fils 
ne font d'aucune confidération 
pour le rang contre les Souve- 
rains , 782 
Springer, violence du Droit des 
Gens commis à fon égard, 199. 
On ne peut enlever un Sujet de 
l'Etat que l'Ambafladeur y a 
retenu par force, 200 
Stuart (Marie), Reine d'Ecofle ; 
traitement cruel que cette Prin- 
cefle éprouve de la part d'Eli- 
fabeth , Reine d'Angleterre , 


168, — 170 
Subflitution , fi la jufte conquête en 
prive , 431» 432 


Suiffes, leurs Miniftres ne font pas 
traités précifément comme Âm- 
baffadeurs quoi qu'ils le foient 
avec une extrême confidération 
en France, 42. Etrange habi- 
tude de ceite République de 
fournir des troupes à la folde des 
étrangers 382, 383. L'Hiftoire 
ancienne ne nous fournit qu’un 
feul exemple decet ufage, 385, 
386. L'impreflion que fait fur 
ces peuples l'étendard général 

. de la ligue, idem, 


fn 


T'arenrs ruinée pour avoir violé 


. Le Droit des Gens; 224 
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Teuta Reine , Régente d’une partie 
de l'Ilhrie , eft forcée d’accep- 
ter les conditions que les Ro: 
mainsluiimpolerent, 224, 225. 
Elle fait maflacrer les Ambaña- 
deurs de la République Romaï- 
ne, 2 

Themiflocle , fa réponfe modérée à 
Eurybiade, 462 

Théodore le Philofophe, fa réponfe 
judicieufe à Lyfimaque, 284 

Tibere , fa réponfe à Algandeftre, 
digne des Romains, 445 

Tisrane éprouve un traitement 
cruel de la part de Tibere, 168 

Titres (des différens) des Souve- 
rains, 709 ,—750 

Titus compte pour perdu le jour 
qu'il avoit pañlé fans faire du 
bien à quelqu'un, 353 

Torquatus (Manlius), condamna 
fon fils à perdre la tête pour 
avoir défobéi, quoique la for- 
tune eut favorilé fes armes , 

: 330 

Traïtés (les) parmi les Souverains 
n'ont pas les mêmes régles ni la 
même folidité que les contrats 
parmi les particuliers, 17, 18. 
Diverfes efpéces de Traités dans 
le temps de la guerre & pen- 
dant la paix, s41, 542. Tout 
eft facré dans les Trairés, 545, 
546. Le ferment doit être reli- 
gieufement obfervé, les anciens 
peuples en étoient les fideles ob- 
fétvateurs 1547. SAS j'en s 2. 
Maniere dont le ferment eft reçu 
dans les Traités, idem, Aujour- 
d'huiles Souverains ne font plus 
entrer dans leurs Traités, les cé- 
rémonies que nos ancêtres em- 
ployoient dans les leurs, 555. 
Différentes fortes de Trairés, Les 
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Turcs ne fe croyent liés que par 
les Traités écrits en leur langue, 
idem, 561. Ufage entre la Fran- 
ce, l'Empereur & les autres Prin- 
ces d'Allemagne, $57. De la 
Cour de Peterfbourg , idem. 
Tous les inftrumens du dernier 
Traité d'Aix -la- Chapelle, ou 
tant de Puiffances font interve- 
nues, ont éré écrits en François, 
mais avec un article féparé , 
558. Plufieurs attentions fur la 
maniere de rédiger les Traités, 
$61,— 565. Les Lettres parti- 
culieres n’aflurent pas la foi des 
conventions, idem. Toutes les 
claufes des Traités font de droit 
rigoureux, 566, 567. On viole 
fréquemment les Traités; mais 
ils doivent étre inviolables, 568. 
Il eft des cas où une Puiffance 
peut légitimemennt fe difpenfer 
de les exécuter par le fait de 
l'autre, s70. Différens cas de 
cette application, $71. Dans 
tous les Traités, eft fous-enten- 
due cette claufe, fauf la propre 
confervation de l’Etat, 572,573. 
Exemples anciens & modernes à 
juftifier la néceflité de l’attention 
Jors de la capitulation, 593, — 
603, Définition des Traités de 
Paix, 615. Des prélim'naires, 
616. Des Traités d’Alliance & 
de Ligue; les anciennes Allian- 
ces ne faifoient que prefcrire 
l’obfervation du Droit naturel, 
625. Les modernes aioutent au 
Droit naturel, 626, 627. Les 
Sujets anciennement fe ren- 
doient les confervateurs des 
Traités de leurs Princes , aujour- 
d’hui ce font des Souverains qui 
fe rendent quelquefois garants 


- 


870 


des Traités des Sounverains , 


660 , — 664. Jugement quil 
faut porter de la garantie mu- 


tuelle des Souverains, 664,665. 
S'ileft permis aux Princes Chré- 
tiens de faire des Traités avec 
les Infidéles, 677. Exemples à 
ce fujet, 678, 679 


. Tréves, ce que c eft, & quel eftle 


caraQŸre qui la difingue de la 
Paix, 574, 575 Des diverfes 
efpéces de-Tréves ,, & par qui 
elles peuvent être faites, 576, 
577. Quelles Trèves autorifent 
la communication des Peuples 
qui les ont faites; des joursoù 
les Frèves commencent, & de 
ceux où celles finiflent, 578. 
Après leur expiration on peut 
étre fait prifonnier, ç79. Les 

actes défenfits peuvent être exer- 
D pendant les Trèves ;:-580. 
Attentions qu'on doit y appor- 
er, S81, 582. Si-la Tréve äu- 
torife les afliégés à faire une re- 
traite qui ne puifle pas être tra- 
verfée, 583. Ce tempseft cenfé 
un temps de guérre , réfultat.de 
ce principe, idem, De leur.fidé- 


lité, 584,58$ 


Turcs dés , Cérémonies religieu- 


fes qu'ils obfervent en déclarant 
la guerre, 419 


Tyriens (les), punis pour avoir 


violé le Droit des Gens. 502 


Villars (le 
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V. 


V srronrs de Valachie (Etienne) ; 


237 


Velley, & l'Evêque de Mâcon, ou- 


blierent la dignité du Roi au 
Confiftoire où Charles - Quint 
invectiva François I, 320 


Venife (les Ambafladeurs de), 


reçoivent le même traitement 
que les Ambaffadeurs des Rois, 
40. Le Droit des Gens violé à 
Conftantinople , à l'égard du 
Bayle de cette République À 
227. De Minuti qui l'avoit ac- 
compagné, 228. Elle refpecte 
le Droit des Gens à l'égard de 
Don-Alphonfe de la oi 
Marquis de Bedmar, Ambaffa- 
deur d'Efpagne, 239 


Wicquefort a voulu induire en er- 


reur, lorfqu’il a écrit que d'Ef- 
trâdes & Charnacé n’auroient pu 
être jufticiables du Confeil de 
Guerre, même pour un fait mi- 
litaire, 265$ 


Vienne, ufage de cette Cour pour 


les Miniftres qu’elle envoye à 
FE oAAntnupIe 308 
Marquis de), reçoit 
une réparation de la part du 


Gouverneur de l’Archiduc, 278, 


279 
ss 


Yyeror , Franc-aleu, Noble, 


28$ 
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